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L'Kfliite  et  les  États  germanique*. 

» 

INTRODUCTION  DK  L ÉLÉMENT  CHRÉTIEN  DANS  LA  CONSTITUTION 
* DES  ÉTATS  GERMANIQUES. 

g cxx. 

1.  Constitution  germauico -chrétienne. 

Dans  le  premier  concile  œcuménique,  tenu  à Nice  (525),  on 
voit  ligurer  Théophile,  évêque  des  Gotlis  (1).  Ainsi,  déjà  à cette 
époque,  la  foi  chrétienne  avait  jeté  ses  racines  au  sein  des  tribus 
germaniques,  mais  ce  fut  seulement  au  douzième  siècle  qu’elle 
acheva  la  conquête  de  ces  peuples  par  la  conversion  des  Scandina- 
ves du  Nord  (2).  C’est  dans  cette  période,  en  partant  du  huitième 
siècle,  qu’il  faut  placer  l’adoption  du  dogme  chrétien  pat  les 

(1)  4'ocrnt.,  tlist.  eccl.,  U,  4t. 

(*2)  (jrimm , Deutsche  Mythologie,  ‘2 le  Autl..  Bit.  I,  S.  1,  ‘2. 
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Slaves  établis  dans  l’intérieur  de  l'Allemagne  et  les  pays  circon- 
voisins.  Dans  l’intervalle,  un  grand  nombre  de  peuples  germaine, 
notamment  les  Ostrogoths  et  lesVisigoths,  les  Vandales,  les  Lom- 
bards et  les  Bourguignons,  avaient  embrassé  l’hérésie  d’Arius; 
mais,  comme  cousolation  à ces  défections  douloureuses,  l’Église 
voyait  surgir,  dans  la  personne  de  Clovis,  un  Constantin  d’Occi- 
dent;  c’est  ainsi  que  Grégoire  de  Tours  appelle  l'illustre  néophyte 
de  saint  Remy  (1).  Clovis  reçut  le  baptême  avec  plusieurs. mil- 
liers de  ses  fidèles  compagnons  d’armes;  et,  à dater  de  ce  jour, 
les  Francs  marchèrent  constamment  à la  tête  de  la  civilisation 
chrétienne,  comme  les  véritables  dépositaires  de  la  foi  de  l’Église. 
Cependant  le  reste  des  Germains  rentra  peu  à peu  dans  le  sein 
de  l’orthodoxie. 

Chez  les  Romains  (§  117),  la  conversion  au  christianisme  avait 
dû  entraîner  la  séparation  complète  du  sacerdoce  d’avec  la 
royauté;  il  en  fut  de  même  chez  les  Germains.  Sous  l’empire  du 
paganisme,  la  noblesse  germanique,  la  famille  royale  en  tète,  for- 
mait aussi  le  corps  sacerdotal  (2)  ; mais,  en  devenant  chrétienne,  il 
lui  fallut  renoncer  à ce  dernier  caractère  (5).  Jusque-là  elle  avait 
reçu  dans  ses  mains  les  insignes  du  pontificat  et  le  glaive  protec- 
teur du  culte  national;  à l’avenir,  elle  devait  se  borner  à défendre 
la  religion  sur  les  champs  de  bataille,  et  laisser  toutes  les  fonctions 
du  divin  ministère  au  sacerdoce  chrétien  (4). 

Il  y avait  donc  désormais  deux  noblesses;  l’une  séculière,  l’au- 
tre cléricale,  se  réunissant  sous  la  présidence  du  roi,  qui  avait 
lui-même  renoncé  à son  litre  de  suprême  pontife,  pour  n’être 
plus  que  le  suprême  défenseur  de  l'Église  dans  son  royaume  (5). 
Pendant  très-longtemps,  les  intérêts  religieux  furent  l’objet  je 
plus  important  des  délibérations  de  la  diète,  et  quoique  en  réalité 
les  évêques  fussent  seuls  appelés  dans  les  synodes  à régler  les 


,1;  (irtyor.  Toron.,  Uisl.  eccl.  Franc.,  11.  31. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  I,  S.  111  S.  419. 

(3)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  I,  S.  462. 

(4)  Angclsachsische  Rechlgcschichte,  S.  234.  Deutsche  Geschichte,  Bd.  I, 
S.  472.  — Richler,  Kirchenrcclit,  § 22,  S.  44. 

(5)  En"].  Reichs-  und  Rechtsgeschichte,  Bd.  Il,  S.  14  S.  28. 
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choses  spirituelles,  souvent  aussi  les  conseils  de  la  nation,  par 
leur  étroite  connexion  avec  les  conciles,  concoururent  aux  règle- 
ments relatifs  à ees  mêmes  matières  (§  85). 

C’est  ainsi,  et  grâce  surtout  à l’action  bienfaisante  de  l’Église, 
i|ue  l’esprit  du  christianisme  a pénétré  peu  à peu  toute  la  consti- 
tution germanique,  dont  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  tracer  le  ta- 
bleau (I),  et  transformé  complètement  les  mœurs  des  races  ger- 
maines. Mais  ici  encore  on  voit  l’Église  procéder  avec  les 
phis  grands  ménagements  à l’égard  de  l’ordre  de  choses  éta- 
bli (§  68);  et,  tout  en  vivifiant  et  ennoblissant  les  formes  païennes 
des  anciennes  institutions  germaniques,  elle  ne  put  éviter  qu’il 
n’en  passât  quelque  chose  aussi  dans  l’économie  du  droit  ecclé- 
siastique. Cette  économie  avait  atteint  déjà  son  entier  développe- 
ment dans  l’empire  romain,  et,  en  vertu  du  principe  : Ecclesia 
vivit  l<>ge  romana  (2),  le  droit  romain  continua  à régir  la  légis- 
lation des  églises  de  la  Germanie.  Aussi,  non-seulement  las  décrets 
impériaux  qui  reconnaissaient  les  possessions  de  l’Église,  les  pré- 
rogatives du  clergé  et  la  juridiction  ecclésiastique,  et  abandon- 
naient à l’Église  une  part  considérable  dans  l’administration  ci- 
vile (§  H 8),  eurent-ils  leur  application  dans  les  nouveaux  Étals  ; 
niais  les  souverains  de  ces  États  ajoutèrent  encore  de  plus  grands 
privilèges  à ceux  qui  déjà  avaient  été  conférés  à l’Église  (3).  Les 
biens  ecclésiastiques  surtout  prirent  dans  tout  l’Occident  un  ac- 
croissement extraordinaire,  en  même  temps  que  les  princes  chré- 
tiens, suivant  à cet  égard  les  principes  du  droit  allemand,  prodi- 
guaient à ces  mêmes  biens  les  plus  larges  immunités  (4). 

Ce  sontces  possessions  territoriales  de  l’Église  qui  contribuèrent 
puissamment  à étendre  l'influence  du  droit  germanique  sur  le 
droit  ecclésiastique,  comme  cela  se  voit  spécialement  en  matière 
île  bénéfices. 

Admis  dans  la  catégorie  des  vassaux  immédiats  de  la  couronne, 
les  évêques  eu  remplissaient  les  obligations,  quoique  ce  ne  fût 

(t)  UeuLsdie  Gcschiclite,  Bd.  I,  §23;  Bd.  II,  §55. 

(2)  Lex  lliptiar. , lit.  58,  c.  1 . — Deutsche  Geschichtc,  Bd.  I,  S 495. 

(3)  Deutsche  Geschichtc,  Bd.  II.  §52,  S.  331. 

(4)  Ibid. , Bd  I,  S.  495. 
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pas  toujours  d’uue  manière  personnelle  (1);  comptant,  en  toutes 
circonstances,  sur  le  secoursdes  organes  de  la  puissance  séculière, 
ils  lui  prêtaient  de  leur  côté  un  appui  constant  et  dévoué.  Ce 
n'était  donc  pas  eliose  rare  que  de  voir  des  évêques  et  des  comtes 
siéger  ensemble  au  même  tribunal  (Ï2);  et,  dans  le  domaine  même 
de  la  procédure,  comme  dans  maint  autre  objet,  le  mélange  de 
l'élément  germanique  et  de  l'élément  ecclésiastique  produire  un 
échange  mutuel  de  principes. 

La  constitution  que  nous  devons  désormais  a ppc  1er  icu- 

chrétienne,  arriva  à l’apogée  de  son  développement  sous  le  grand 
et  pieux  monarque  qui,  du  haut  de  la  dignité  impériale,  restau- 
rée dans  sa  personne,  domine  incomparablement  tous  les  autres 
princes  d’Occident  (§  119).  Aussi  la  législation  carlovingienne, 
profondément  imbue  du  véritable  esprit  du  christianisme,  et,  par 
suite,  émanée  du  principe  de  l’accord  intime  des  deux  pouvoirs, 
comme  de  sa  source  essentielle,  a-t-elle  droit  d’être  signalée,  si- 
non pour  la  forme,  du  moins  pour  le  tond  et  l’objet,  comme  la 
plus  parfaite  des  législations  humaines. 

Le  titre  le  plus  glorieux  de  la  constitution  germanico-chré- 
tienne,  qui  l’élève  au-dessus  de  toutes  les  autres  œuvres  de  ce 
genre,  c’est  d’avoir  inauguré  dans  l’état  monarchique  le  règne  de 
la  véritable  liberté.  En  effet,  si  par  liberté  on  entend  autre  chose 
que  le  droit  accordé  à chacun  de  s’abandonner  au  caprice  d’une 
volonté  sans  frein,  et  si,  d’autre  part,  la  libel  lé  n’existe  jamais 
moins  que  quand  le  prince  prétend  être  seul  à en  jouir;  en  d’au- 
tres termes,  si  elle  n’est  dans  ses  véritables  conditions  qu 'alors 
que  chacun,  dans  sa  sphère  respective,  peut  donner  satisfaction  à 
ses  droits,  il  ne  saurait  y avoir  une  constitution  aussi  profondé- 
ment libérale  que  celle  dont  les  capitulaires  carlovingiens  avaient 
doté  le  nouvel  empire  d’Occident. 

Charlemagne  avait  trouvé  dans  les  vieilles  institutions  germa- 
niques et  dans  le  paganisme  lui-même  un  puissant  levier  pour  la 
réalisation  de  son  œuvre  législative,  et  l’Église,  avec  son  esprit  de  < 

it)  Deutsche  GeschicHlc,  Bd  I,  S 469;  Bd.  II.  S.  314  t>.  407. 

p2)  Uii  ’listhe  Heieliv-  unit  KccbUpescluclite,  Bd.  I S.  100. 
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mansuétude  el  de  charité,  en  adoucissant  le  sens  grossier  el  la 
l'orme  brutale  du  droit  séculier,  lui  en  avait  fourni  un  autre  plus 
fort  el  plus  puissant  encore. 

Ce  qui  distinguait  surtout  la  constitution  gennanico-clirétienne, 
c’était  son  économie  organique,  reliant  entre  eux,  par  le  serment 
et  la  fidélité,  comme  par  un  ciment,  indélébile,  les  différents 
membres  de  la  hiérarchie  militaire,  basée,  dans  ces  conditions, 
sur  le  droit  divin,  elle  lirait  encore  de  ce  fondement  éternel  une 
nouvelle  force  vitale  (1). 

Les  rois,  élevés  par  la  grâce  de  Dieu  au  degré  culminant  de  la 
hiérarchie  politique,  étaient  affermis  dans  leur  dignité  par  ce 
même  droit  divin,  dont  les  principes,  enseignés  par  l’Église  aux 
autres  membres  du  pouvoir  gouvernemental,  leur  apprenaient  à re- 
connaître dans  la  puissance  royale  une  autorité  instituée  de  Dieu 
et  à lui  obéir.  Et  cependant,  cette  organisation  si  vigoureuse  du 
principe  monarchique  n’engendrait  point  l'arbitraire  el  le  despo- 
tisme; ce  n’était  point  ce  système  de  centralisation  absorbante  qui 
ruine  toutes  les  libertés  (2),  le  serment  des  vassaux  d’être  fidèles 
à leurs  souverains  ayant  pour  corrélatif  la  promesse  laite  par 
ceux-ci  d’agir  toujours  en  féaux  seigneurs  (o),  el  l’Église  ensei- 
gnant aux  rois  à maintenir  intacts  et  inviolables  les  droits  de  cha- 
cun, à quelque  degré  de  la  hiérarchie  sociale  ou  politique  qu’il 
put  être  placé. 

Ce  qui  contribuait  le  plus  puissamment  à revêtir,  aux  yeux  du 
peuple,  l’autorité  temporelle  d’un  caractère  sacré,  c’était  le  cou- 
ronnement des  rois,  qui  avait  quelque  analogie  avec  l’ordination 

(1)  Deutsche  Geschiehte,  Bd.  Il,  S.  361. 

(2)  V.  Haller,  Restauration  der  Staatswissenschaftcn,  Bd.  V,  S.  31(1. 

(3)  Voyez  le  serment  prêté  par  Charles  le  Chauve  à ses  vassaux  [Perl z , 
Monum.  Germ.  hist.,  tom.  lit,  p.  157)  : — Et  unicuique  compelcntem  le- 
gem  et  justiliam  conserva bo.  Fit  qui  illatn  necesse  habuerit  et  rationabiliter 
pelicril,  ratio  nabi  lent  misericordinm  extiibebo,  sicul  fidelis  rex  suos  fidèles 
per  rectum  honorare  et  salvare  et  unicuique  competentcm  logem  et  justi— 
tiam  in  unoquoquc  online  conservare  et  indigentibus  et  rationabiliter  pe- 
tentibus  ratiombilem  miscricordiam  debet  imp.cndere.  — Et  si  per  fragih- 
tatem  contra  hoc  mihi  subreplimi  fneril.qnum  hoc  rccognovero.  volunlarte 
illild  emendare  rurabo. 
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îles  évêques  (1).  Celte  cérémonie,  loule  religieuse,  consistant  eu 
bénédictions  et  en  prières,  en  onctions  faites  avec  l’huile  sainte, 
comme  symbole  de  la  grâce  et  de  la  vertu  divines,  guérissant 
toute-,  les  infirmités  et  blessures  morales  (2),  et,  dans  la  présen- 
tation des  divers  emblèmes,  se  rapportant  à la  dignité  royale, 
avait  pour  but  déchristianiser  et  de  consacrer  la  royauté,  et  avec 
elle  tout  le  royaume  dans  l'acception  la  plus  rigoureuse  du  mot . 
Aussi  désiginit-on  usuellement  et  dans  un  sens  large  le  couronne- 
ment des  princes  occidentaux  par  le  mot  de  sacramentum  (5). 
sans  le  considérer  toutefois,  ainsi  que  le  faisait  l’Église  orientale 
(§  85),  comme  un  huitième  sacrement.  Le  sacre  des  rois  est  une 
proclamation  solennelle  de  ce  principe  de  droit  divin,  que  le  pou- 
voir suprême  ne  vient  pas  du  peuple,  mais  de  Dieu;  il  est  moins  la 
proclamation  d’un  droit  naissant  que  la  consécration  d’un  droit 
préexistant,  même  dans  les  États  électifs  (4);  il  montre  au  prince 
qui  le  reçoit  la  sublimité  du  pouvoir  dont  il  est  revêtu,  en  même 
temps  que  la  grandeur  de  ses  obligations;  mais  il  ne  montre  pas 
moins  au  peuple  combien  il  doit  honorer  par  sa  fidélité  et  son 
obéissance  l’élu  de  la  puissance  divine,  et  tout  ce  qu’il  a aussi  à 
attendre  de  celui  qui,  dès  l’aurore  de  son  règne,  se  proclame  à la 
face  du  monde  le  serviteur  de  Dieu  et  le  fils  de  l’Kglise,  et  fait  le 
\ œu  solennel  de  gouverner  son  royaume  dans  la  vérité  et  la  justice. 

Cette  double  cérémonie  du  couronnement  et  du  sacre,  incon- 
testablement empruntée  à la  coutume  de  l’Ancien  Testament  (5), 
est  passée  en  usage  chez  tous  les  peuples  germaniques,  qui  l’ont 
transmise  à leur  tour  à d’autres  nations.  L’histoire  en  fournil 
plusieurs  exemples  célèbres,  dont  l’un  des  plus  anciens  est  leeou- 

(1)  Haller,  toc.  cit. , p.  507  sqq. 

(2)  Petr.  Blés.,  Epist.  10,  ad  G.  capellanum,  dit  du  roi  de  Sicile,  qui 
s’était  conduit  si  indignement  à l’égard  de  1 Église,  immédiatement  après 
son  couronnement  : Virtus  equidem  consccrationis  ab  hujusmodi  violent  iis 
eum  utinam  temperasset  : magna  est  enim  hujus  et'licacia  sacramenti. 

(5)  Voyez  la  note  précédente.  — Petr.  Damian.,  Serm.  69.  in  dedir 
Eccles.  {tom.  II,  col.  374). 

(4)  Abhandlung  iiber  Erh-  und  Wahlrecht  mil  bcsondrer  Reziebung  auf 
das  Kœnigthum  der  gcrmnnisclien  Boelkcr,  S.  14. 

(5)  Gonzalez  Triiez,  Comment,  ad  cap.  un.  X,  de  Sacra  unrt.  (I,  15), 
h.  18,  tom.  I,  p.  512. 
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ronnement  «I  le  sacre  de  Vamba,  roi  visigotli  (4),  en  l’an  672. 
Erwig,  son  successeur,  (2),  se  conforma  à cet  usage,  observé  de- 
puis, sans  interruption,  parles  rois  d’Espagne  (5).  Dans  les  États 
britanniques,  où  cette  pieuse  pratique  s’était  introduite  dès  les 
temps  des  rois  scots  (4),  on  trouve  dans  le  Pontifical  d’Egbert, 
évêque  d’York,  au  huitième  siècle,  un  cérémonial  particulier  pour 
le  couronnement  des  souverains  anglo-saxons  (5).  Quant  à la 
France,  il  y a toute  apparence  qu’on  s’y  borna,  pendant  toute  ia 
période  mérovingienne,  à suivre  l’antique  coutume  des  Ger- 
mains (6);  on  élevait  le  nouveau  monarque  sur  un  pavois,  et  ou 
le  montrait  au  peuple  (7).  Le  premier  couronnement  certain  des 
lois  français  est  celui  de  Pépin,  qui  reçut  la  couronne  de  saint 
Boniface,  et  celui  de  ses  fils,  couronnés  par  Étienne  U (8).  A par- 
tir de  cette  époque,  le  couronnement  a été  universellement  prati- 
qué dans  tous  les  États  issus  de  la  monarchie  carlovingiennc  (9); 
l'étrange  conduite  de  Henri  de  Saxe,  qui  ne  voulait  pas  être  con- 
sidéré comme  un  successeur  des  Carlovingiens,  et  se  refusa  pa- 
reillement à se  faire  couronner  par  le  pape,  peut  être  signalée 
comme  une  exception  unique  en  ce  genre  (10). 

(1)  Jultan.  Tolet. 

(2)  Cône.  Tolet.,  XII,  1 (Hardouin,  Concil.,  tom.  III.  col.  1718). 

(3)  Gonzalez  TelUz,  loc.  cil.,  p.  512,  p.  515.  — Barbota.  deOflicio  epi- 
scopi,  p.  II,  alleg.  31,  n.  9,  10,  p.  322. 

(4)  Martine,  de  Antiq.  eccles.  ritib. , loin.  II,  c.  10,  n.  1.  p.  594.  — 
l.ingard,  Alterthiimcr  der  angelsachs.  Kirche  (iibers.  v.  F.  IL),  S.  306. 

(5)  Lingard , loc.  cit. , S.  141.  Th.  Silver,  the  Coronation-service  or  Con- 
sécration of  the  Anglo-Saxon  kings,  London,  1831. 

(6)  Taeit.,  Histor. . IV,  15.  — Gregor.  Turou..  loc.  cit.,  II,  40;  IV,  51  ; 
VU,  10.  — Cassiod.,  Var.,  X,  31.  — Jornand. , de  Reb.  Gel.,  c.  60.  — 
Deutsche  Gcschichte,  Bd.  I,  S.  432. 

(7)  Chifflet,  Tract,  de  ampulla  Remensi,  Antw.  1651,  et  de  Ver  tôt,  Diss. 
sur  le  sujet  de  la  sainte  ampoule. 

(8)  Voir  mon  traité  sur  cet  objet  dans  les Munch.  gel.  Anzeigcn,  Bd.  XXIV. 

(9)  Huilier,  de  Sacris  electionib.  et  ordinat.,  p.  111,  seet.  8,  c.  10,  g 2, 
n.  8,  p.  469.  — fi.  C.,  Histoire  des  sacres  et  couronnements  de  nos  rois, 
Reims,  1722.  — Clause ! de  Constergues,  du  Sacre  des  rois  de  France, 
Paris,  1825.  — Stein  et  Warntcœnig , Franzœsische  Rcchlsgcschichte, 
Bd.  I,  S.  206. 

(10)  Beitrage  zur  (Jcschichte  Deutachlands,  S.  99  u.  fl',  in  den  Abhand- 
lungen  der  k.  bayr.  Akademic  der  Wissenseh.,  Bd.  III,  Abtb.  2, 
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Le  cérémonial  usilé  dans  le  couronnement  varie  selon  la  diffé- 
rence des  pays  el  des  temps:  mais  il  est  partout  et  toujours  le 
même  quant  au  fond  (1),  et  on  retrouve  dans  le  Pontifical  ro- 
main (2)  toutes  les  prescriptions  essentielles  qui  s’y  réfèrent,  et 
même  plusieurs  des  prières  en  usage  dès  l’origine  de  cette  insti- 
tution. 

« Cette  cérémonie  est  sublime,  dit  Pierre  Damien  (5),  parce 
« quelle  confère  un  pouvoir  sublime.  Lorsqu’un  rejeton  de  race 
« noble,  appelé  au  trône  par  droit  de  naissance  ou  par  l’élection, 
« est  couronné  el  sacré  roi,  la  noblesse  cléricale  et  la  noblesse  sé- 
« eulière,  ces  deux  forces  vives  de  la  nation,  sont  convoquées 
« dans  tout  le  royaume;  ici  l’on  voit  l’illustre  corps  des  primats, 

« des  métropolitains  et  des  évêques;  là  l’illustre  famille  des  ducs, 

« des  jointes  et  des  châtelains  : au  milieu  s’avance  majeslucuse- 
« ment,  entouré  d’un  brillant  cortège,  l’homme  qui  doit  com- 
« mander  aux  hommes,  et  il  est  conduit  à l'autel  du  prince  su- 

prême  pour  recevoir  l'investiture  royale  de  Celui  par  qui 
« régnent  tous  les  rois.  » 

Au  pied  de  l’autel  du  Seigneur,  le  primat  ou  consécrateur  rap- 
pelle au  prince,  revêtu  de  ses  insignes  de  chevaliers,  les  graves 
obligations  et  les  grands  devoirs  qu’il  est  sur  le  point  de  con- 
tracter. Autrefois  celle  exhortation  avait  lieu  le  plus  souvent  sous 
la  forme  interrogative  (4),  et  le  roi,  avant  de  recevoir  la  couronne, 
promettait  sous  serment  de  remplir  lidèlement  chacune  des  obli- 
gations énoncées.  Vient  ensuite  le  serment  du  couronnement  (5), 
après  quoi  il  est  assez  généralement  d’usage,  surtout  dans  les 
États  électifs,  d’adresser  à la  noblesse,  au  clergé  et  au  peuple 

(1)  Marlène,  toc.  cit. , Ordo,  V (ex  manuscr.  cod.  Raloldi  abb.  Corbej.), 
eol.  005  : Quem  — in  regnum  Albionis  videlicet  Francorum  pariter  eligi- 
mus.  Ordo  VI,  col.  615,  ut  regale  solium,  videlicet  Saxonum,  Mercioruni, 
Nordan-Cliimbrorum  sceptro  non  deserat.  — Hagard,  loc.  cil.,  S.  306. 

(2)  Pontif.  Roman  , edit.  1818,  p.  I.  p.  153  sqq. 

(3)  Pelr.  Damian.,  Serm.  69,  in  dedicalione  Eccles.,  loin.  II,  p.  374. 

(4)  Martine,  loc.  cit.,  cap.  9,  Ord.  IV  (ad  consecr.  Regem  Alcmanniæ 
lioc  modo  proceditur),  col.  580.  — Coron.  Aquiegr.  dans  Pertz,  Monum. 
lîerm.  hist.,  tom.  IV,  p.  386. 

(5)  Cet  ordre  n’était  cependant  pas  invariablei 
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réunis,  celte  question  : Voulez-vous  avoir  ce  prince  pour  roi  et 
lui  obéir  ? pour  les  inviter  à acclamer  le  nouveau  souverain  (1). 
La  prestation  du  serment  se  fait  à genoux,  les  doigts  de  la  main 
droite  placés  sur  l’Évangile.  Une  formule  usitée,  dès  la  plus  liautp 
antiquité,  en  France  et.  en  Angleterre,  fait  prononcer  au  prince 
les  trois  promesses  suivantes  : 

(Je  jure  :)  « 1°  Que  l’église  de  Pieu  et  tout  le  peuple  chrétien 
« jouiront  sous  mon  règne  d’une  paix  véritable  ; 

« 2°  Que  je  poursuivrai  toute  espèce  de  vol  et  d'iniquité,  sans 
.*  « distinction  de  rang  ni  de  personnes; 

« 5°  Que  j’ordonnerai  d’unir  dans  tous  les  jugements  l’impar- 
a tialité  à la  miséricorde,  atiu  que  le  Dieu  tout-puissant  et  tout 
« miséricordieux  daigne  nous  pardonner  à tous...  Amen  (2)!  » 


(t)  Coron.  Aguisgr.  : Et  dominus  Coloniensis  a principibus  Alemanniæ 
clero  et  populo  circunistantibus  quæral,  dicens  : Vultis  tali  principi  ac 
reelori  vos  subjicere,  ipsiusquc  reguum  lirmare,  (Me  slabilire.  afque  jus- 
sionilms  illius  obtenipcrare,  juxta  apostolum  : Omnis  anima  polestatibus 
sublimioribus  subdita  sit  sive  régi  quasi  pnecellenti?  Ad  quam  quæslio- 
nem,  domini  arcliiepiscopi  Maguntinensis  et  Grevirensis,  principes  Ale- 
manniæ. clerus,  populus,  assislentes  respondeant  dicenles  : Fiat,  Fiat,  Fiat. 
— .Vàrténe,  toc.  eit. ; c.  10,  Ord.  V,  col.  604.  — Ùrd.  VI,  col.  611.  — 
Petr.  Damiani,  loc.  cit.  : Prius  autcm  quam  imperatoriis  cultibus  vcstiatur 
requiritur  super  eo  cleri  voluntas  et  populi  et  manu  propria  jurât  liber— 
tatem  Ecclesiarum. 

(2)  Pontif.  Egberti,  ( Marlène , loc.  cit..  Ordo  I,  col.  399)  : Rectitude  est 
regis  noviter  ordinal!  et  in  solium  sublevati  ha;c  tria  præccpta  populo  cliri- 
stiano  sibi  subdito  præcipere  in  primis  ut  Kcclesia  et  omnis  populus  cliri- 
slianus  veram  pacem  servent  in  omni  tempore.  Amen.  Aliud  est,  ut  rapa- 
cilates  et  omnes  iniquilates  omnibus  gradibus  interdicat.  Amen.  Terlimn 
est,  ut  in  omnibus  judiciis  æquitatcm  et  misericordiam  præeipiat.  ut  per 
hoc  nobis  indulgcat  misericordiam  nobis  clemens  et  misericors  llominus. 
Amen.  — Lingard,  loc. cit.,  S.  142.  — Pertz,  Monum.  iierui.  liist..  tom.  III, 
p.  543.  — Pontif.  Roman.,  loc.  cit.,  p.  156  : Ego,  Deo  annuente.  lulurus 
ltex,  profiteor  et  promiUo  coram  Deo  et  Angelis  ejus  deineeps  legem,  jusli- 
tiam,  et  pacem  Ecclcsiæ  Dei,  populoquc  mihi  subjccto  pro  posse  et  nosse 
l'acere  ac  servare,  salvo  condigno  misericordiæ  Dei  rcspeclu,  sicut  in  con- 
silio  Gdelium  meorum  melius  potero  invcnire.  Pontificibus  quoque  Eccle- 
siarum Dei  condignum  et  canonicum  bonorcm  cxhibere  alque  ea,  quæ  ah 
Imperatoribus  et  Regibus  Ecclcsiis  collala  et  reddita  sunt,  inviolabilitcr 
obscrvare.  Abbatibus,  Comitibus,  et  vassallis  meisconaruum  honorem  se- 
cuudum  conûliiim  (idelium  meorum  praestare. 

1. 
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En  Angleterre,  le  roi  déposait,  en  outre,  sur  l’autel  son  ser- 
ment écrit  (1). 

Après  le  serment  suivent  plusieurs  bénédictions  données  au 
nouveau  monarque,  tant  pendant  qu’après  les  litanies  des  saints, 
puis  l’onction.  Elle  se  fait,  comme  dans  la  consécration  des 
prêtres,  avec  l’huile  des  catéchumènes  (2),  et  on  la  réitère  sur 
plusieurs  endroits  du  bras  (3)  avec  des  prières  corresjiondantes. 

11  y avait  cependant  à cet  égard  quelques  exceptions  dérogeant  à 
la  lettre  des  canons  (4).  Par  exemple,  les  rois  de  France  étaient 
sacrés  avec  du  saint  chrême  (n)  et  recevaient,  ainsi  que  les  rois 
d’Angleterre  (6),  les  onctions  sur  la  tête,  la  poitrine  et  le  bras, 
par  où,  selon  l’explication  de  Thomas  Becket,  étaient  figurées  la 
gloire,  la  sainteté  et  la  force  de  la  royauté  (7). 

Lorsque  le  sacre  est  accompli  et  que  le  prince  couronné  a re- 
vêtu les  insignes  royaux,  le  sacrifice  commence  et  continue  jus- 
qu’au graduel  ; à ce  moment  a lieu  la  présentation  des  emblèmes 
de  l'autorité  royale.  Le  prélat  consécrateur  présente  d’abord  le 
glaive,  placé  sur  l’autel,  en  disant  (8j  : « Recevez  des  mains  des 
a évêques,  qui,  quoique  iudignes,  ont  été  consacrés  par  l’autorité 
« des  apôtres  et  pour  en  tenir  la  place,  recevez  de  leurs  mains 
a l’épée  royale  qui  vous  est  confiée,  et  souvenez-vous  de  la  parole 
« du  prophète  : « Geins  tes  reins  de  ton  glaive,  ô puissant  (9)  !...  » 
« pour,  avec  cette  épée,  donner  force  au  bon  droit,  écraser  les 
« oppresseurs,  défendre  et  protéger  la  sainte  Eglise  de  Dieu  et 
« les  vrais  croyants  ; dissiper  et  anéantir  les  hérétiques  et  tous 
« les  ennemis  du  nom  chrétien  ; venir  doucement  en  aide  à la 

(1)  Matth . Paris,  ann,  1166.  — Marlène,  loc.  cit. , n.  5,  col.  595. 

(2)  Cap.  un.  X,  de  Sacr.  uncl.  (1, 15,  § 116,  S.  621).  — Pontif.  Roman., 
p.  158.  — Coron.  Aquisgr.,  p.  387.  — Barbota,  loc.  cit.,  n.  12,  p.  322. 

(3)  Pontif.  Roman.,  p.  158. 

(4)  Hallier,  loc.  cit.,  p.  473.  — Gonzalez  Telles,  loc.  cit.,  n.  19,  p.  513. 

(5)  Marlène,  loc.  cit.,  Ordo  VI,  col.  613.  — Clausel,  loc.  cit.,  p.  597. 

(6)  Marlène,  loc.  cit.,  Ordo  11,  col.  601  (Roger.  Hoved.,  Annal.,  p.  II). 

(7)  Matth.  Paris.,  loc.  cit.  — Roger.  Hoved..  loc.  cit.  : Quod  significat 
gloriam,  fortiludinem  et  scientiann. 

(8)  Coron.  Aquisgr.,  p.  389.  — Pontif.  Roman.,  p.  161. 

(9)  Psalm.  XLIV , 4. 
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« veuve  et  l’orphelin;  rétablir  ce  qui  tombe  et  soutenir  ce  qui 
« est  debout;  venger  l’injustice  et  affermir  l’ordre  où  il  existe, 
« afin  qu’ainsi  faisant,  comblé  de  gloire  par  le  Iriomphe  de- 
« bons,  exalté  par  le  ministère  de  la  justice,  vous  méritiez  de 
<t  régner  à jamais  avec  le  Rédempteur  du  monde,  dont  vous 
« portez  l’image  dans  votre  nom  : lui  qui,  étant  Dieu,  vit  et 
« règne  avec  le  Père  et  le  Saint-Esprit  dans  l’éternité.  Amen.  » 
Ceint  de  l’épée,  le  roi  la  tire  du  fourreau  et  la  brandit  avec 
force  au-dessus  de  sa  tète  (1)  ; après  quoi  l’anneau  est  mis  à son 
doigt  comme  signe  de  l’alliance  qu’il  contracte  avec  la  foi  chré- 
tienne (2).  Suit  le  couronnement  proprement  dit,  dont  voici  la 
ibrmulc  (5)  ; « Recevez  la  couronne  du  royaume,  qui  est  mise* 
« sur  votre  tête,  par  les  mains  des  évêques,  quoique  indignes  : 
« reconnaissez-v  l’emblème  de  la  gloire,  de  la  sainteté  et  de  la 
<(  foire;  et  sachez  que  par  elle  vous  êtes  rendu  participant  de 
h notre  ministère,  afin  que,  comme  nous  sommes  les  pasteurs  et 
« les  conducteurs  des  âmes  à l’intérieur,  vous  soyez  au  dehors  le 
« vrai  serviteur  de  Dieu,  le  fort  défenseur  de  l’Église  de  Jésus- 
« Christ  contre  tout  ce  qui  s’oppose  à elle,  le  chef  puissant  du 
« peuple  et  l’invincible  appui  du  royaume  qui  vous  est  confié  de 
« Dieu,  et  qui  est  remis  à votre  garde  par  l’effusion  des  béné- 
n dictions  célestes,  que  nos  mains  apostoliques  font  descendre 
« sur  votre  tête,  parmi  les  prières  de  tous  les  saints,  » etc.  Puis, 
on  place  le  sceptre  dans  la  main  droite  du  prince  (4),  le  bâton 
de  justice  dans  sa  main  gauche,  et  on  le  conduit  processionnel- 
lement,  en  portant  devant  lui  le  glaive,  à son  siège  royal,  sur 
lequel  il  est  solennellement  intronisé  par  l’archevêque  (5).  Alors 


(1)  Pontif.  Roman.,  p.  162. 

(2)  Coron.  Aquisgr.,  p.  589.  — Marlène,  loc.  cit. , Ordo  V,  col.  616; 
Ordo  VI,  col.  616. 

(3)  Coron.  Aquisgr..  p.  389  sq.  — Pontif.  Roman.,  p.  108.  — Marlène, 
loc.  cit.,  Ordo  VI,  col.  618. 

(4)  Coron.  Aquisgr..  p.  589.  — Marlène,  loc.  cit.,  Ordo  VI.  col  616; 
Ordo  II.  col.  601;  Ordo  V,  col.  607.  — Pontif.  Roman.,  p.  165.  — Martène. 
loc.  cit..  Ordo  VI.  col.  612.  — Clan  tel.  loc.  cit,.  p.  619.  — Mabillan,  de 
Re  diplom.,  p.  <v21. 

(5)  Pontif.  Roman.,  p.  165  ; Sta  et  retine  a modo  locnm  tibi  a Dca  dele- 
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celui-ci  s’avance  sous  le  portique  du  Lemple  cl  prononce  «l’une 
voix  forte  ces  paroles  : Vivat  rex  in  æternum!  et  le  chœur  en- 
tonne Je  Te  Deum  pour  remercier  Dieu  de  ce  qu’il  vient  d’être 
donné  de  nouveau  au  peuple  un  pouvoir  naturel,  protecteur  et 
bienfaisant,  soumis  à la  loi  divine  et  consacré  pour  le  main- 
tien du  bien  et  de  la  justice. 

Après  le  chant  du  cantique  ambrosicn,  l’officiant  remonte  à 
l’autel,  et  la  messe  est  reprise.  Conformément  au  cérémonial 
primitif  du  couronnement  (i),  l’épîtiv  est  puisée  dans  le  Lévi- 
lique  (2)  et  renferme  des  paroles  consolantes  pour  ceux  qui 
accomplissent  fidèlement  la  volonté  de  Dieu.  L’évangile,  pendant 
lequel  le  roi  dépose  sa  couronne  (3),  est  lire  de  saint  Mathieu, 
au  passage  de  cette  réponse  de  Jésus-Christ  : Rendez  à César  ce 
qui  est  li  César  (-4),  ou  à èelui  de  l'adoration  des  trois  rois  (5). 
Pendant  l'offertoire,  le  roi  va  à l'autel  et  fait  sou  offrande;  il 
communie  ensuite,  pendant  la  célébration  des  saints  mystères  (6), 
sous  les  deux  espèces  (7);  après  quoi,  la  bénédiction  générale 
est  donnée  par  l’archevêque. 

Le  couronnement  met  le  sceau  à l’alliance  du  roi  avec  son 
peuple,  et  il  s’y  rattache  diverses  conséquences  des  plus  impor- 
tantes. Sans  doute  l’Kglise  reconnaissait  aussi  les  souverains 
qu’clle  n’avait  pas  couronnés,  mais  son  union  avec  eux  était  bien 
moins  intime  qu’avec  ceux  qui  avaient  reçu  leur  couronne  de  sa 
main.  A l’égard  de  ces  derniers,  elle  était  investie  d’une  mission 


gatuni  per  auctorilatem  oiunipotenlis  Dei  et  per  présentent  traditionem 
nostram,  omnium  scilicct  Episcoporunt,  cætcroruinquc  Dei  servoruni  : et 
quanto  clerunt  sacris  allarihus  propinquiorem  perspicis,  tnnlo  ci  potion  m 
tn  locis  ennemis  honorent  impendere  mentineris;  quatenus  mediatorDoi  et 
Itominum  (c  niediatorcm  cleri  et  plebis  permanere  laciat. 

• 1)  Marlène,  toc.  cit.,  Ordo  I,  col.  597. 

(2)  Levit.,  XXVII,  6 sqq. 

(5)  Marlène,  toc.  cil.,  Ordo  VII,  col.  652. 

(4)  fit.  Matth.,  XXII,  15. 

(5)  fit>.  Matth.,  II,  I.  — Coron.  Aquitgr.,  p.  391. 

^6)  Pontif.  Roman.,  p.  167.  — Marlène,  loc.  cit.,  Ordo  V,  col.  609; 
Ordo  VII,  col.  632.  — Clausel,  loc.  cit.,  p.  646. 

(7)  D’après  le  Pontif.  Roman.,  p.  167.  sons  une  seule  espèce.  — C'était 
<•  privilège  des  rois  de  France.  ! Note  du  Traducteur  ) 
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loule  spéciale  : quand  un  différend  s’élevait  entre  eux  et  leur 
peuple,  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs  réciproques,  l’Église, 
qui  avait  consacré  leur  alliance  par  le  couronnement,  comme 
par  une  sorte  de  bénédiction  nuptiale,  était  prise  pour  arbitre, 
et  même  le  plus  souvent,  sans  y être  invitée,  en  considération 
du  danger  auquel  un  pareil  conflit  exposait  un  grand  nombre 
d'âmes,  elle  faisait  tous  ses  efforts  pour  opérer  la  réconciliation 
du  souverain  et  des  sujets  par  un  arrangement  pacifique.  L’his- 
toire est  pleine  d'exemples  de  cette  nature,  où  l’on  voit  l’Église, 
tantôt  décidant  des  questions  de  conscience,  très-graves  et  très- 
épineuses,  relatives  au  plus  ou  moins  de  validité  des  serments 
prêtés,  tantôt  se  déclarant  la  protectrice  des  princes  contre  les 
prétentions  injustes  d’un  peuple  insoumis,  ou  prenant  la  défense 
du  peuple  contre  l’arbitraire  et  le  despotisme  des  rois. 

L'usage  s’était  établi,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  de  cou- 
ronner aussi  les  reines  avec  les  mêmes  formes  solennelles.  Entre 
autres  couronnements  de  ce  genre  dont  le  cérémonial  nous  a clé 
conservé  (1),  il  en  est  deux  dont  la  date  remonte  au  neuvième 
siècle  : celui  de  Judith  (2),  fille  de  Charles  le  Chauve,  mariée  à 
Astlielwolf,  roi  anglo-saxon  (856),  et  celui  d’Irmenlrude  (5), 
épouse  de  ce  même  Charles  (866). 

Le  Pontifical  romain  distingue  entre  le  couronnement  de  l’é- 
pouse d'un  roi  (4)  et  celui  d'une  reine  régnante  (5),  et  contient 
un  cérémonial  spécial  pour  chacun  des  deux  cas. 

L’Église  devait  être  d’autant  plus  favorable  au  couronnement 
des  reines,  qu  elle  savait,  par  l’histoire  des  tribus  germaniques, 
avec  quelle  ardeur  extraordinaire  d’illustres  et  saintes  princesses, 
les  Clotilde,  les  Bertlie,  les  Emma,  avaient  travaillé,  pendant  tout 
leur  règne,  à la  propagation  de  la  foi  chrétienne.  Aussi,  l’un 
des  derniers  formulaires  met-il  dans  la  bouche  de  l’évêque  con- 

(1)  Marlène,  toc.  cit.,  Ordo  V,  col.  609;  Ordo  VI,  col.  620;  Ordo  VIII, 
col.  636. 

(2)  Péris,  Monum.  Germ.  liist.,  loin.  III,  p 450. 

(5)  Péris,  loc.  cit.,  p.  506. 

(4)  Pontif.  Roman.,  p.  167  cqq. 

'5)  Ibid.,  p.  177. 
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-écrateur,  présentant  l’anneau  royal,  ces  paroles  (1)  : * Recevez 
« ce  signe  de  la  foi  en  la  sainte  Trinité,  afin  que  vous  puissiez 
« éviter  toute  perversité  hérétique,  et  amener  les  peuples  bar- 
« bares  à la  connaissance  de  la  vérité,  avec  la  puissance  qui  von* 
« a été  confiée...  » 

§ CXXI. 

2 Du  ilroit  j,rerraanico-clirétien  eu  général. 

Le  principe  fondamental,  manifesté  par  l’ institution  du  couron- 
nement, est  celui-ci  : 

Le  glaive  séculier  doit  être  voué  à la  gloire  de  Dieu.  C’est 
ce,  principe  qui  dirigeait,  au  moyen  âge,  la  conduite  de  l’Eglise, 
alors  que  non-seulement  elle  consacrait  l’autorité  royale,  mais 
encore  donnait  généralement  la  consécration  chrétienne  à tons 
les  ordres  de  La  chevalerie  germanique.  Il  n’est  pas  douteux 
qu’elle  se  soit  inspirée  en  cela  de  l'antique  usage,  pratiqué  au 
sein  même  de  l’idolâtrie  païenne,  qui  dédiait  sur  les  autels,  à la 
défense  de  la  religion,  les  armes  destinées  à combattre  les  enne- 
mis de  la  patrie.  Mais  l’hommage  que  les  soldats  du  paganisme 
adressaient  à un  culte  d’erreur,  à bien  plus  forte  raison,  un 
guerrier  chrétien  sentira-t-il  le  besoin  de  l’offrir  à l’Eglise  du 
vrai  Dieu,  en  recevant  son  épée  des  mains  de  ses  pontifes.  Aussi, 
voit-on,  dès  la  plus  haute  antiquité,  principalement  dans  l’Église 
d’Angleterre,  la  religion  présider,  |>ar  des  cérémonies  particu- 
lières, à l’armement  des  jeunes  miliciens,  désignés  sons  le  nom 
d’hommes  d’épée  (2). 

On  rencontre  fréquemment  la  même  coutume,  non-seulement 
dans  les  ordres  religieux  de  la  chevalerie,  mais,  en  général,  dans 
toute  collation  de  la  dignité  de  chevalier  (3).  Le  prince  continue 
toujours,  il  est  vrai,  d’exercer  à cet  égard  son  droit  de  récep  lion  ; 
mais,  néanmoins,  le  serment  de  chevalier,  l’ensemble  même  des 

(1)  Martine,  toc.  cil.,  Ordo  V,  col.  fit  O. 

(2)  Tarit.,  German. 

(3)  Englischen  Reiclis- imd  RechUgcscliichle.  vol.  II.  p.  45  sqq. 
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mœurs  de  la  chevalerie  chrétienne,  faisaient  du  devoir  de  coni- 
lialtre  pour  l'Église  le  principal  objet  de  cette  institution. 

L’n  exemple  remarquable,  qui  contienne  pleinement  l’interven- 
tion de  l’Église  dans  la  profession  des  vœux  militaires,  c’est  la 
collation  de  la  dignité  de  chevalier  au  comte  Guillaume  de  Hol- 
lande, élu  roi  des  Allemands  (1).  Avant  qu’il  eût  prononcé  les 
vœux  de  l’ordre,  Pierre  Caputius,  légat  apostolique,  lui  présenta 
le  joug  de  la  règle  de  la  chevalerie,  où  tigurent  eu  première 
ligne  les  préceptes  suivants  : 

« Entends  tous  les  jours  la  messe  avec  un  souvenir  pieux  de 
« la  Passion  de  Notrc-Seigncur,  expose  hardiment  la  vie  pour  la 
« foi  catholique,  délivre  la  sainte  Église  et  ses  ministres  de  tous 
« leurs  ennemis,  assiste  les  veuves,  les  mineurs  et  les  orphelins 
« dans  leurs  besoins,  évite  les  guerres  injustes...  # 

Après  que  Guillaume  eut  prêté  le  serment  d’usage,  le  roi  de 
Bohème  le  reçut  chevalier,  en  lui  disant  : 

« Pour  la  gloire  du  Tout-Puissant,  je  te  consacre  chevalier  et 
« je  t’admets  volontiers  dans  notre  société,  mais  souviens-toi 
<(  que  le  Rédempteur  du  monde  a été  frappé  devant  le  grand 
« prêtre  Anne  et  raillé  par  le  gouverneur  Pilate,  flagellé  et  cou- 
K ronné  d’épines,  revêtu  de  pourpre  et  tourné  en  dérision  par  le 
« roi  Hérode,  exposé  nu  et  couvert  de  blessures  aux  regards  du 
« peuple,  attaché  à la  croix  ! Sou  opprobre,  je  t’exhorte  à te  le 
« rappeler;  sa  croix,  je  te  conseille  de  la  prendre  sur  toi;  sa 
a mort,  je  t’engage  à la  venger.  # 

La  consécration  de  l’épée,  chez  une  race  aussi  guerrière  que 
les  Germains,  faisait  entrer  nécessairement  l’homme  tout  entier 
dans  le  domaine  extérieur  du  christianisme,  et  dans  cet  état  de 
choses,  il  était  inévitable  que  l’Église  prît  une  grande  influence 
et  sur  le  droit  public  et  sur  le  droit  privé  (2).  En  effet,  on  la  voit 
pénétrer  peu  à peu  de  son  esprit  de  douceur  et  de  paix  les  formes 
brutales  de  la  législation  germanique,  particulièrement  en  ma- 

(1)  Magn.  Chron.  Belg.,  ami.  1247  (Piitorius,  Script,  rer.  Germ.,tom.  III, 
p.  266).  — Perlz.  toc.  cit.,  tom  IV,  p.  363.  — Eichhorn,  Heiitschc  Staats- 
und  Rechtsjreschichtr,  vol.  Il,  § 241.  annol. 

(2)  Waller,  Kirchenreclit,  § 342  sqq. 
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Itère  de  vindicte  par  la  voie  désarmés.  La  vengeance  personnelle, 
l'ondée  sur  le  principe  du  talion  et  le  droit  de  la  légitime  défense, 
était,  quoique  par  des  raisons  différentes,  aussi  étrangère  nu 
droit  romain  qu’à  la  législation  de  l'Église.  Celle-ci,  qui  appelle 
de  tous  ses  vœux  et  de  tous  ses  efforts  la  réalisation  de  la  paix 
universelle  parmi  les  hommes,  et  ne  permet  la  guerre  qu’autaut 
qu’elle  est  provoquée  par  une  cause  juste  (1)  et  sous  la  réserve 
qu’il  ne  soit  pas  fait  usage  d’armes  trop  meurtrières  (2),  devait, 
à plus  forte  raison,  avoir  en  abomination  la  vengeance  sanglante 
et  les  guerres  de  représailles,  permises  dans  le  droit  germanique. 
Aussi  la  vit-on  déployer  tout  son  zèle  et  user  de  toute  son  in- 
fluence pour  abolir  le  droit  de  guerre  et  le  remplacer  par  une 
procédure  régulière.  Déjà  les  Carlovingiens,  consultant  en  cela 
l’intérêt  de  l’autorité  royale,  non  moins  que  leur  devoir  de  chré- 
tien, avaient  énergiquement  secondé  l’Église  dans  cette  entre- 
prise, en  s’attribuant  le  droit  d’interdire,  soit  personnellement, 
soit  par  l’organe  des  missi  dominici  et  des  comtes  (3),  toutes 
guerres  et  prises  (t’armes  parmi  leurs  vassaux. 

Mais,  dès  le  temps  de  la  dissolution  de  la  monarchie  carlovin- 
gienne  (888),  et  plus  encore  dans  le,  siècle  suivant,  toutes  ces 
restrictions  du  droit  de  guerre  étaient  tombées  en  désuétude, 
en  sorte  que  l’Église  fut  obligée  d’avoir  recours  à un  autre 
moyen  (4). 

A l’exemple  de  Guido,  évêque  du  Puy  (5),  qui  avait  réalisé  à 
cet  égard  de  notables  progrès,  plusieurs  évêques  d’Aquitaine 

i 

(1)  Supra,  lom.  I , § 50 

(2)  Cap.  un.,  X,  de  Sagittar.  (\ , 15),  (Conc.  La  ter.  II.  can.  29).  — Ite- 
roti.  Jus  canon,  univ.  I,  54,  § 4,  note  3 (ton).  II,  p.  548). 

(5)  Cnpit.  Miss.  dont,  dat.,  ann.  802,  c.  20  (Periz , Monum.  Germ.  hist . , 

lom.  III , p.  96).  — Conitit.  Wormat.,  ann.  829,  Petit,  c.  9,  p.  540.  — Ca- 
pil.  Wormat.  pro  leg.  hab.,  ann.  829,  c.  7. — Deutsche  Gescliichle,  vol.  II, 
p.  419. 

(4)  Petr.  Damian.  Epist.  IV,  9,  lom.  I,  col.  113  et  114. 

(5)  Widonit  Üharla  de  Treuga  et  Pace,  ann.  990  (Baluz.,  1000). — Habil- 

lon,  de  De  diplomatie» , lib.  VI , n.  144 , p.  577.  — Ceitlier.  Hist,  gcn.  des 
auteurs  sacrés  et  cédés.,  tom  XIX,  p.  710.  — Devoti,  toc.  cit.,  § 2,  not.  7. 
p 545. 
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et  de  Bourgogne  s’assemblèrent,  vers  le  commencement  du 
deuxième  siècle,  pour  engager  tous  leurs  diocésains  à consentir 
enfin  à vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres,  à n’exercer  aucunes 
représailles  et  à s'abstenir  de  toute  guerre.  Grand  nombre  de  sy- 
nodes (1)  agirent  dans  le  même  sens.  Dans  la  France  septentrio- 
nale et  la  Belgique,  la  cause  de  la  paix,  qui,  à raison  de  son  ori- 
gine, fut  appelée  Pax  gallicana  (2),  rencontra  pareillement  une 
grande  faveur  (3);  mais  elle  avait  en  même  temps  un  violent 
adversaire  dans  Gérard,  évêque  de  Cambrai,  qui  prétendait  jus- 
tifier son  opinion  par  une  raison  entièrement  dénuée  de  fonde- 
ment, à savoir,  qu’il  n’appartient  point  à l’Église  de  s’inquiéter 
do  la  conservation  de  la  paix  (4).  Néanmoins  la  Paix  de  Dieu 
fut,  avec  la  coopération  du  comte  Baudouin,  jurée  dans  les  Flan- 
dres (5). 

Mais  la  coutume  de  vider  les  querelles  par  le  sort  des  combats 
était  si  profondément  enracinée  tjuns  les  mœurs  germaniques, 
que  l’on  se  convainquit  bientôt  de  l’impossibilité  d’obtenir  la  réa- 
lisation pratique  de  cette  paix  ; l’on  se  contenta,  en  conséquence, 
de  la  remplacer  par  une  trêve  limitée  à certains  jours  fixes  de  la 
semaine,  c’est-à-dire,  du  mercredi  soir  au  lundi  malin,  et  à cer- 
taines époques  de  l’année,  de  l’Avent  à l’Epiphanie,  et  de  la  Sep- 
luagésime  à l’Octave  de  Pâques  (6).  La  violation  de  cette  trêve 
était  punie  de  l’excommunication  (7). 

On  la  désignait  indifféremment  sous  les  dénominations  de 


(1)  Hardouin,  Concil.,  lom.  VI,  p.  I,  col.  891.  — Glab.  Hodulf.  IV,  5, 1 . 
— Balder..  Gesta  Episc.  Camer.  III,  27  (Péris,  toc.  cil.,  loin.  IX , p.  474). 
52,  p.  485. 

(2)  Devoli,  toc.  cit.,  §2,  p 345. 

13)  Balder.,  G.  E.  C.,  c.  27.  — Hardcuin,  toc.  cit.,  col.  894. 

(4)  Balder,  toc.  cit.,  c.  52,  p.  485. 

(5)  Idem,  toc.  cit.,  p.  487.  — Au  cl.  fligeb.  Afftig  , ann.  (Péris,  toc.  cit., 
tom.  VIII,  p.  290). 

(6)  Cap.  Treugns,  1,  X,  de  Trouva  et  Pace  (I,  34). — Bened.  XIV,  de  Syn. 
diœc.,  lib.  XIII,  c.  17,  n.5. 

(7)  Can.  Excommuriicatorum,  47,  c 23,  q.  5 (Urban.  II).  — P.  de  lHarca, 
de  Concord,  sacerd.  el  imp.,  lib.  IV,  c.  14,  n.  3.  — Bened.  XIV,  loc.  cit  , 
(lib.  XI,  c.  11,  n.  9). — Devoli,  loc.  cit.,  § 4.  not.  3.  p.  317. 
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Treuga  Dei(i),  Par  Dei  (2),  Pax  divina  (5)  el  Pnx  Eccle- 
siæ  (4). 

Cette  institution,  née  (5)  à peu  près  vers  le  commencement  de 
l’année  1041,  se  propagea  rapidement  dans  un  grand  nombre 
de  pays,  grâce  aux  efforts  des  conciles  (6)  et  de  plusieurs  évê- 
ques (7)  et  ahbés  (8);  si  bien  que,  deux  ans  plus  tard,  l’empe- 
reur Henri  III  (1045)  faisait  jurer  la  trêve  aux  États  (0).  Ce  qui 
fut  ensuite  renouvelé  par  Henri  IV  (1075). 

Une  institution  si  importante  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de 
l’unité  dans  l’Église  ne  pouvait  échapper  à la  sollicitude  des 
papes,  et  ce  qui,  jusque-là,  n’avait  été  en  vigueur  que  dans  des 
diocèses  et  des  pays  particuliers  (10)  fut,  en  l’an  1159,  dans  le 
deuxième  concile  de  Latran  (11).  érigé  par  Innocent  lien  loi  gé-  , 
nérale  de  la  chrétienté. 

Une  paix  spéciale  fut  également  ordonnée  dans  ce  même  con- 
cile, ainsi  que  dans  le  troisième  du  même  nom  (12),  présidé  par 

(1)  Du  Cauge,  s.  v.  Treuga. 

(2)  Ekkeh.,  Chron.  univ.,  ann.  1085  (Péris,  loc.  cit.,  tom.  VIII,  p.  206). 

(3)  Ekkeh,  loc.  cit.,  ann.  1119,  p.  214. 

(4)  Robert  de  Monte,  Chron.,  ann.  tl82  (cod.  p.  554). 

(5)  M.  A.  Dominicy.  de  Treuga  et  Pace,  Paris.  4649  (S'fruti.,  Bibliotli. 
libror.  rarior..  Jena,  4719,  n.  2,  p.  35sqq.). — P.  de  Marra,  toc.  cit.,  IV. 

14,  n.  3,  Notæ  ad  Can  1,  Conc.  Clarom.  (Diss.  select,  ad  Concord.,  eilit 
Ramh.,  tom.  IV,  p.  207.) — Hardouin,  loc.  cit.,  col.  920. 

(6)  Hardouin,  loc.  cit.,  col.  920. 

(7)  [va  Carnot.,  Ep.  44  (Oper.,  p.  Il,  p.  20). 

(8)  S.  Odilon.  Abb.  Elog.,  c.  100  (Mabillon , Acta  Sanct.  Bened.. 
tom.  VIII.  p.580). — Vi/a  S.  Rirhardi  (ex  Chron.  Vird.  ttugon.  Florin.''. 
i . 40  (eod.  p.  491). 

(9)  Pertz,  loc.  cit.,  tom.  IV,  p.  55.  — Landr.  d.  Sachsensp.,  vol.  II. 
art.  06,  § 2. 

(10)  Ivo  Carnot.,  Ep.  90,  p.  44  : Treuga  Dei  non  est  communi  lege  san- 
cita,  pro  communi  tamen  utilitatc  hominum  ex  placito  et  pacte  civitatis  ac 
patrie,  episcoporuni  et  ecclcsiamm  est  auctorilate  lirmala.  Unde  judicia 
riolatæ  pacis  modilirari  oportel,  secundum  pacta  et  conventiones.  quas 
unaquæque  ecclesia  conscnsu  parochianorum  instituit  et  per  Scripturam  vel 
bonorum  hominum  testimonium  mémorisé  commendavit. 

(41)  Conc.  Lateram.  II,  can.  12  ( Hardouin , loc.  cit.,  tom.  VI,  p.  II, 
col.  1210). — Cap.  Treuga»,  cit. 

(12)  Conc.  Lateram.  II,  c.  11.  — Idem,  III,  can.  22  (Cap.  [nnoeamus,  2, 

X,  de  Treuga  et  Pace). 
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Alexandre  III,  en  faveur  des  ecclésiastiques  et  des  moines,  dc> 
étrangers  et  des  négociants,  des  habitants  des  campagnes,  enfin 
des  animaux  servant  à l’agriculture  (1). 

Déjà  longtemps  auparavant,  l’Église,  adoptant  à cet  égard  Ips 
principes  des  Romains  et  des  Germains  sur  l’inviolabilité  des 
lieux  voués  au  culte  de  la  Divinité  (2),  avait  déclaré  lieux  dr 
paix  les  édifices  consacrés  au  culte  du  vrai  Dieu,  la  demeure 
même  de  l’évêque  et  les  cimetières  (5).  Par  le  maintien  énergi- 
que de  ce  droit  d’asile , dont  l’infraction  était  frappée  d’excom- 
munication, l’Église  réussit  à sauver  la  vie  à une  foule  d’hommes 
qui,  le  plus  souvent,  entraient  ensuite  au  service  de  leur  libéra- 
trice (4). 

Elle  opposa  ainsi  une  digue  puissante  aux  rigueurs  excessives 
du  droit  pénal  germanique,  ou  plutôt  à l’exercice  du  droit  bar- 
bare des  représailles  sanglantes.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des 
dispositions  salutaires  des  canons  relativement  à la  paix  de  Dieu, 
appelée  aussi,  à raison  de  cette  origine,  Pax  canonica  (5),  de- 
vinrent bientôt,  comme  le  remarque  la  glose  ((»),  une  lettre 
morte;  mais  la  cause  de  cet  abandon  fut  la  décadence  générale 
de  toute  discipline  et  de  tout  ordre  (7),  que  traînèrent  à leur 
>uite  les  luttes  violentes  qui,  à dater  du  quatorzième  siècle  (§  122  , 
vinrent  rompre  l’ancienne  harmonie  des  deux  puissances. 

Mais  ce  n’était  pas  seulement  à l’égard  des  représailles,  qu’eu 
général  elle  ne  reconnaissait  pas,  que  l’Eglise  devait  avoir  à cœur 
de  christianiser  le  droit  germanique;  la  procédure  établie  parce 

(1)  Datt,  de  Pace  publics,  lib.  I,  c.  16,  n.  6. 

(2)  Dann , Das  Asylrecht  (Zeitschr.  für  deutseb.  Recht.  vol.  III.  p.  554 
sqq.j,  p.  340  sqq. 

(3)  Can.  Id  constiluimu»,  36,  c.  47,  q.  4 (C’onc.  Aurel.  1 , ann.  ûllj. — 
Can.  Diffinivit,  35,  eod.  ( Conc . Tolet,  IX,  ann.  655).  — Gap.  Stent,  6,  § Qui 
autem,  4,  eod.  ( Xicol . II).  — Cap.  Inter  alla,  6,  X,  de  Immun,  ecclea.  (lit, 
29;  Innoc.  III). — Waller,  loc.  cil.,  g 345. 

(4)  Le  monastère  de  Croylande  avait  toute  une  légion  armée,  presque 
entièrement  composée  de  fugitifs.  — Ingvlf.,  Hist.  Croyl.  {Savile,  lier.  An- 
glic.  Script.,  p.  665.) 

(5)  Devait,  loc.  cit. , §5,  p.  345. 

(6)  (j  lot  sa  ad  Cap.  Treugas,  cit. 

(7)  Giraldi,  Expos,  jur.  pontif.  ad  Gap.  Treugas,  cit.,  p.  I,  p.  451. 
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droit,  qui  n’était-elle-mème  qu'une  imitation  de  la  guerre  entre 
particuliers,  s’était  incorporé  une  foule  d’institutions  en  opposi- 
tion flagrante  avec  les  principes  du  christianisme.  Dans  cette  ca- 
tégorie on  comptait,  en  première  ligne,  les  jugements  de  Dieu, 
et  parmi  ceux-ci  le  combat  singulier.  Ici,  encore,  l'Église  ne 
réussit  pas  à changer  tout  d’une  pièce  des  usages  séculaires;  dan> 
les  commencements,  elle  fut  même  obligée  de  les  subir,  en  les 
christianisant,  dans  sa  propre  procédure,  mais,  à force  de  zèle 
et  de  persévérance,  elle  parvint  néanmoins  à détruire  peu  à peu 
toutes  ces  coutumes  barbares  (1  ). 

Le  droit  du  plus  fort,  que  l’Église  poursuivait  de  sa  répulsion 
dans  le  domaine  de  la  vie  publique,  partout  où  il  se  présentait, 
elle  n'eut  pas  moins  à le  combattre  dans  le  droit  privé.  Ici, 
comme  là,  chez  les  peuples  germaniques,  tout  reposait  sur  la 
souveraineté  de  l’épée.  La  puissance  du  mari  sur  sa  femme,  la- 
quelle, chez  les  Frisons,  entrait  dans  la  maison  de  son  nouvel 
époux  en  passant  sous  un  glaive  suspendu  au-dessus  de  la 
porte  (2);  l’autorité  du  père  sur  ses  enfants,  sur  lesquels  il  avait, 
comme  sur  sa  femme,  droit  de  vie  et  de  mort  : tout  trahit,  dans 
cette  vieille  législation  teutonique,  l’empire  dominant  de  la  force 
brutale. 

Si  les  mœurs  des  Germains  étaient  empreintes  d’une  telle  fé- 
rocité, jusque  dans  les  rapports  de  famille  fondés  sur  les  liens  du 
sang,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  les  voir  immoler  impitoyable- 
ment leurs  prisonniers  de  guerre  et  les  étrangers  qui  avaient  eu 
le  malheur  de  tomber  entre  leurs  mains,  ou  bien,  quand  ils  leur 
laissaient  la  vie,  les  traiter,  non  comme  des  personnes,  mais 
comme  des  choses  (3). 

C’est  ainsi  que  l’esclavage  avait  pris  naissance  dans  la  capti- 
vité ; le  droit  germanique,  en  le  naturalisant  dans  tout  le  monde 
occidental,  avait  produit,  sur  beaucoup  de  points,  un  état  de 

(1)  Abbandlung,  über  die  Ordalicn  bei  den  Germanem,  in  ihrem  Zusam- 
menhange  mil  der  Religion,  p.  25  sqq. 

(2)  Siccama , ad  leg.  Fris.,  lit.  9. 

(3)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I;  §7  sqq.  — Deutsches  Privai recht,  vol.  J, 
g 3,  5,  30  sqq.,  § 40.  51  sqq.,  et  S 58. 
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choses  essentiellement  opposé  à la  dignité  humaine;  il  était  ré- 
servé à l’Église  de  dissoudre,  par  le  souffle  ardent  de  la  charité 
et  de  la  douceur  évangélique,  cette  glace  du  paganisme. 

Ce  fut  elle  qui,  la  première,  vint  donner  à la  femme  les  droits 
d’une  épouse  chrétienne;  au  pcre,  non  plus  seulement  le  senti 
ment  inflexible  de  son  droit  familial,  mais  en  même  temps  celui 
des  devoirs  rigoureux  que  les  lois  divines  et  naturelles  lui  im- 
posent envers  ses  enfants.  Ce  fut  elle  encore  (pii  apprit  aux  no- 
bles et  aux  hommes  libres  à regarder  les  serfs  comme  leurs  frè- 
res, enfants  d'un  même  père  qui  habite  dans  les  deux  (1),  et 
rachetés  comme  eux  par  le  sang  de  Jésus-Christ;  elle  qui  ensei- 
gna aux  indigènes  que  les  étrangers,  à quelque  nation  qu’ils  ap- 
partinssent, étaient  aussi,  comme  eux,  membres  d’une  seule  et 
même  grande  famille  de  peuples. 

Il  était  impossible  d’opérer  complélemenl  et  d’un  seul  coup 
une  transformation  aussi  vaste  et  aussi  profonde  ; mais  les  efforts 
de  l’Église  se  portèrent  d’abord  sur  les  abus  les  plus  criants.  Élle 
commença  d'abord  par  abolir  le  cruel  droit  de  rivage,  pleine- 
ment fondé  sur  les  principes  du  droit  germanique  (2),  puis  sa  sol- 
licitude embrassa  tour  à tour  la  cause  des  étrangers  et  des 
esclaves.  Aux  premiers  elle  assura  le  pain  et  des  relations  hospi- 
talières et  elle  adoucit  le  sort  des  seconds,  jusqu’alors  déshérités 
de  tous  droits  et  plongés  dans  une  affreuse  dégradation  mo- 
rale (5);  elle  leur  ouvrit  les  portes  de  la  vie  civile,  leur  rendit  la 
capacité  légale,  prépara  leur  émancipation  future  en  frappant  les 
ventes  humaines  de  sévères  prohibitions,  en  favorisant  l’affran- 
chissement, en  accordant  même  aux  unions  des  serfs  un  droit 
matrimonial  chrétien  et  la  faculté  de  se  marier  avec  des  person- 
nes libres  (4). 

Mais  ce  qui  contribua  le  plus  efficacement  à améliorer  la  rou- 
it) Chii.  Omnibus,  1,  c.  2t(,  q.  2.  — Cun.  Si  femina,  8 eoü. 

(2)  Dculscües  l’rivatreclit,  \ ol  I,  p.  407. — Cap  Excommunications,  ”, 
X,  He  liaplur.  (V,  17). 

(5)  Ahhandlung  von  Mohler  in  seinen  gcsaunncllcn  Schriflen  vol  11 
p.  108  -'jq  — Walter,  Kirchenreeht,  $3i8. 

(4)  Can.  Omnibus,  cil.  — Can.  Si  femtna,  cil.  — Lan.  IHynum,  8 eo'l 
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ililion  tics  esclaves,  ce  lut  leur  admission  dans  les  institutions 
monacales  et  dans  l’état  ecclésiastique;  car  il  lut  un  temps  où 
l’obligation  du  célibat  éloignait  du  cloître  et  du  sanctuaire  la  plu- 
|«rl  des  hommes  libres,  et  alors  Dieu  choisissait  de  préférence 
ses  ouvriers  dans  le  sein  de  la  servitude. 

C’est  ainsi  que  l’Eglise  se  montra,  sous  tous  les  rapports,  la 
bienfaitrice  et  l'institutrice  des  esclaves;  elle  en  possédait  elle- 
même  un  très-grand  nombre  qui  lui  étaient  éclms  avec  les  terre- 
du  domaine  ecclésiastique,  et  qui  n’eurent  qu’à  se  féliciter  de 
cette  bonne  fortune,  comme  l’atteste  cet  ancien  proverbe  ; Il  est 
bon  d'Iiabiler  à l'ombre  de  la  crosse. 


l'ïlASES  CRINCII'AI.ES  DD  DÉVELOITEMENT  HISTORIQUE  DE  LA  CONSTITUTION 
LE'RMAN'ICO-CU  RETIENNE. 

§ CXXI1. 

1.  Garloviupiens.  — Leur  position  vis-à-vis  de  I Ivjdise. 

" En  souvenir  de  l'apotrc  saint  Pierre,  nous  voulons  honorer 
te  saint-siège  apostolique  et  romain,  alin  que  l’Église  romaine, 
« qui  est  pour  nous  un  exemplaire  vivant  de  dignité  sacerdo- 
« taie,  soit  aussi  notre  institutrice  dans  la  science  divine  des  seu- 
il tiinenls  spirituels.  Humbles  et  doux  envers  elle,  nous  devons 
i'  supporter  le  joug  du  saint-siége,  alors  même  qu’il  nous  parai- 
« trait  à jæine  tolérable,  et  le  souffrir  avec  une  pieuse  soumis- 
« sion  (1).»  Ainsi  parlait  le  premier  empereur,  qui,  se  donnant 
à lui-même  le  titre  de  devotus  sanclx  Ecclesix  defensor  (2), 
avait  reçu  le  diadème  des  mains  du  chef  de  la  catholicité.  Il  ap- 
prenait par  là  à tous  ses  successeurs  comment  ils  devraient  con- 
cevoir leur  position  vis-à-vis  de  la  puissance  spirituelle  fondée  par 
le  christianisme,  et,  bien  que  la  pratique  n’ait  pas,  à beaucoup 

(1)  Capit . de  hnnor.  stede  apnst.  [Waller,  Corpus  jaris  Germ.,  loin.  II, 
p.  155).  — Conc.  Tribur.,  ann.  895,  can.  50  [Hardouin.  Gonr.,  toni  VI, 
p.  I,  col.  448). 

(2)  Capit.  lib.  I,  præf. 
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près , été  exempte  de  fautes,  les  Carloviugieus  n'ont  jamais  mis 
eu  doule  l’origine  divine  de  l’autorité  départie  à leur  aïeul  pur 
l'intermédiaire  du  vicaire  terrestre  du  Christ,  et  ils  ont  con- 
stamment attaché  à ce  lait  une  très-grande  importance. 

Il  existe  à cet  égard  un  document  remarquable  : c’est  une 
lettre  écrite  par  Louis  II  à Basile,  empereur  d’Orient,  en  l’an 
S71  (1);  il  y est  dit  : « Nos  oncles,  eux-mêmes,  monarques  glo- 
« lieux,  nous  appellent  sans  jalousie  et  uous  reconnaissent  em- 
« pcrcur,  non  sans  doute  à cause  de  notre  âge;  car,  sous  ce  rap- 
« port,  ils  sont  nos  aînés,  mais  en  considération  de  l’onction  et 
v de  la  consécration,  par  la  vertu  desquelles  Dieu  nous  a élevé, 
# par  l’imposition  des  mains  du  pape,  à ce  faîte  des  honneurs 
« terrestres,  à la  dignité  d’empereur  dont  la  miséricorde  divine 
« a daigné  nous  revêtir.  » 

Louis  répond  ensuite  d’avance  au  reproche  qui  pourrait  lui 
être  fait  de  se  rendre  coupable  d’innovation  : « Ce  n’est  pas  une 
« chose  nouvelle  daus  notre  maison  que  la  dignité  qu’elle  a rc- 
« <;ue  de  nos  premiers  ancêtres,  non  par  usurpation,  mais  en 
« vertu  de  la  volonté  de  Dieu  et  de  la  décision  de  l’Église,  ainsi 
« que  par  l’imposition  des  mains  et  la  consécration  du  pape.  »> 

Basile  lui  ayant  donné  à entendre  qu’il  pouvait  peut-être  sc 
dire  empereur  des  Francs,  mais  non  empereur  des  Romains, 
Louis  lui  répond  : 

« Vous  devez  savoir  que,  si  nous  n’étions  pas  empereur  des 
« Romains,  nous  ne  serions  pas  non  plus  empereur  des  Francs; 
« en  effet,  c’est  du  peuple  romain,  qui,  le  premier  entre  tous  les 
« autres  peuples,  a vu  resplendir  l’éclat  et  le  titre  de  cette  di- 
u gnité  suprême,  que  nous  avons  tiré  et  cette  dignité  et  ce  titre, 
« et  que  nous  avons  ainsi  reçu  mission  de  le  gouverner  lui  et  sa 
« ville,  en  vertu  des  conseils  de  Dieu,  ainsi  que  de  défendre  et 
« de  glorifier  la  mère  de  tous  les  hommes,  l’Église  chrétienne, 
« qui  a conféré  à»  notre  maison  l’autorité  royale  et,  plus  tard, 
<(  l’autorité  impériale;  en  effet,  les  princes  des  Francs,  décorés 


,1)  Epist.  apolog.  I.udov.  imp.  ad  Hasil.  imp.  ( Baronius , Annal,  eccles 
ann  871,  1,1  V si|q.,  loin.  XV,  p.  244  (edit.  Luc.,  1744). 
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« d’abord  du  titre  de  roi,  l’ont  été  ensuite  de  celui  d'eiripereiir, 
« et  ces  deux  titres,  ils  les  ont  reçus  du  pape  avec  l’onction  de 
« l’huile  sainte.  » 

Il  renvoie  ensuite  l’empereur  grec  à l’histoire , qui  reconnaît 
un  droit  bien  mieux  fondé  à la  dignité  impériale  dans  ceux  qui 
l'avaient  reçue  du  pape  que  dans  ceux  qui  la  tenaient  du  sénat, 
ou  même  seulement  des  cohortes  prétoriennes. 

Les  Carlovingiens  ne  pouvant  donc  parvenir  à l’empire  que  par 
l’investiture  qui  leur  était  donnée  par  le  pape,  cl  cette  investi- 
ture devant  être  renouvelée  à chaque  changement  de  règne,  il 
était  à souhaiter  pour  le  bien  de  l’Église  que  l’empereur,  de  son 
coté,  donnât  son  assentiment  à l’élection  des  pontifes  romains. 
C’était  même  là  un  droit  traditionnel  et  historique,  l'empereur 
grec  ayant  la  coutume  de  ratifier  l'élection  du  nouveau  pape.  Ce 
droit,  les  Carlovingiens  l'exercèrent  aussi  sous  des  formes  diffé- 
rentes, sans  que  pour  cela,  néanmoins,  le  droit  de  libre  élection 
des  Romains  cessât  un  instant  d’être  légalement  reconnu  (1).  Du 
reste,  il  était  dans  le  principe  même  de  l’accord  des  deux  pou- 
\oirs  que  la  prise  de  possession  du  trône  spirituel,  comme  du 
trône  temporel,  fut  suivie  d’une  reconnaissance  réciproque  de  la 
part  des  deux  dépositaires  suprêmes  de  ces  pouvoirs  (2). 

En  ce  qui  concerne  la  dignité  impériale,  on  pourrait  peut-être 
objecter  que  Louis,  premier  successeur  de  Charlemagne,  reçut 
cette  dignité  de  son  père  en  811,  qui  la  transmit  ensuite  à Lo- 
thaire  (817),  et  qu'à  partir  de  cette  époque  ces  deux  princes  ont 
porté  dans  l’histoire  le  titre  d’empereur.  Mais  on  peut  répondre 
à cela  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  jugea  celte  transmission  suffisante  : 
en  effet,  Louis  se  fil  couronner  solennellement  par  le  pape 
Étienne  IV,  qui  se  trouvait  alors  en  France  (816),  et  Lothaire  se 
rendit  à Rome  dans  le  même  but,  en  l’an  823.  Louis  II  fut  aussi 
couronné  par  le  pape  du  vivant  de  son  père  (§  70).  A sa  mort, 
Charles  le  Chauve,  son  oncle,  suivit  son  exemple,  qui  fut  imité 

(1)  U Lotlmr.,  Const.  Rom.,  ann.  824,  e.  3 [l’eriz,  Momim.  (jurai,  liisl., 
loin.  HJ,  p.  ‘240). 

(2)  Deutsche  liescluclitc,  vol.  II,  |>.  271  sqij. 
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par  Charles  le  Gros  (1),  avec  lequel  s’éteignit  la  dynastie  carlo- 
vingienne. 

Dans  le  cours  de  cette  période,  la  dignité  impériale,  possédée 
|>ar  Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire,  comme  souverains  par 
indivis  du  royaume  de  France,  avait  été  successivement  affectée 
à divers  pays.  Avec  Louis  11,  elle  avait  été  réunie  à la  couronne 
d'Italie  ; avec  Charles  le  Chauve,  à celle  de  la  France  occidentale; 
avec  Charles  le  Gros,  à celle  de  la  France  orientale.  Aucun  de 
ces  pays  n'avait,  en  conséquence,  un  droit  acquis  à Y imperium 
mundi  des  peuples  d’Occident,  et  l’ordre  de  succession  pouvait 
varier  indéfiniment.  Aussi  la  couronne  impériale  fut-elle  tour  à 
tour  conférée  par  les  papes  aux  divers  descendants  de  Charlema- 
gne, qui  s’étaient  partagé  ses  vastes  Etats;  aux  rois  deLomluu- 
die,  Guido  et  Lambert  ; à Arnould,  souverain  de  la  France  orien- 
tale; à Louis  III  de  Bourgogne;  puis,  de  nouveau,  au  roi  d’Italie, 
Béianger  (Ü).  A la  mort  de  ce  dernier,  il  n’v  eut  plus  d’empire 
d’Occident,  et  ce  ne  fut  qu’après  un  long  intervalle  de  temps 
que  les  troubles  qui  agitèrent  l’Italie  mirent  de  nouveau  le 
pape  dans  la  nécessité  de  chercher  un  protecteur  suprême  à 
l’Église. 

Comme  depuis  trente-huit  ans  il  n’y  avait  pas  eu  d’empereur 
élu,  il  s’agissait  alors,  comme  du  temps  de  Charlemagne,  d’une 
restauration  itérative  de  l’empire  romain  d’Occident , laquelle 
eut  lieu,  en  effet,  l’année  965,  dans  la  personne  d’Othon  le 
- Grand. 

En  se  faisant  couronner  empereur,  le  roi  d’Allemagne  avait 
mis  la  clef  de  voûte  à l’édifice  restauré  de  la  constitution  carlo- 
vingienne,  dont  l’avenir  était  devenu  fort  douteux,  au  moins 
pour  les  États  germaniques.  Mais,  avant  d’entrer  dans  l’examen 
de  cette  nouvelle  rééducation  de  l’empire  d’Occident,  nous  de- 
vons faire  quelques  remarques  sur  les  rapports  mutuels  des  deux 
pouvoirs  sous  le  règne  des  Carlovingiens. 

On  peut  considérer  généralement  comme  la  base  de  l’écono- 


(ll  Blanchi,  Delta  potestà  c délia  publia  ilella  Chiesa,  loin . II  p 19? 
(2)  Bianchi , toc.  cil . , p.  I19sqq. 
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mie  sociale  de  celle  époque  ce  principe,  que  i’ Eglise,  reconnue 
par  les  rois  chrétiens  eux-niémes  comme  le  royaume  de  Dieu, 
non-seulement  avait  droit  à une  liberté  complète  dans  l'exercice 
de  ses  pouvoirs,  mais  était  encore  autorisée  à requérir  à cette  lin 
l’assistance  du  bras  séculier  (1).  En  même  temps  une  foule 
d’exemples  prouvent  de  la  manière  la  plus  péremptoire  que  la 
prééminence,  disons  plus,  que  l’autorité  indirecte  de  l’Église  sur 
la  puissance  temporelle  était  acceptée  sans  conteste  par  les  dé- 
positaires de  cette  puissance. 

Quelque  injuste  que  fùL  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire, 
en  l’an  855,  elle  n’en  mettait  pas  moins  en  lumière,  ainsi  que 
celle  de  Vamba,  roi  des  Visigoths,  antérieure  à cette  époque  (2), 
ce  principe  incontestable,  savoir  : que.  la  pénitence  canonique 
à laquelle  les  évêques  avaient  condamné  le  petit-lils  de  Charle- 
magne (3)  le  frappait  de  déchéance  dans  son  droit  de  souverai- 
neté (4) . 

Une  chose  extrêmement  digne  de  remarque,  c’est  l’aveu  de 
Charles  le  Chauve  (859)  dans  le  concile  de  Savonnières  (5),  ex- 
posaut  ses  griefs  contre  Wenilo,  archevêque  de  Sens,  qui,  après 
l’avoir  couronné  roi,  s’était  ensuite  tourné  du  côté  de  sou  frère 
Louis  et  lui  avait  mis  entre  les  mains  presque  tout  l'empire 
d’Occideut.  Il  dit  que,  comme  roi  couronné,  il  n’avait  pu  être 
dépouillé  de  son  royaume  par  aucun  pouvoir  humain,  du  moins 
avant  que  les  évêques  eussent  été  entendus  et  se  lussent  pronon- 
cés à cet  égard,  que  c’était  d’eux  qu’il  avait  reçu  sa  couronne, 
qu’ils  étaient  appelés  les  trônes  de  Dieu  sur  lesquels  siégeait  le 
roi  céleste  et  par  l’organe  desquels  il  rendait  ses  jugements  ; qu’il 
avait  toujours  été  disjxosé  à se  soumettre  à leurs  remontrances 

(1)  Thomasetn,  Velu»  et  nova  occlus,  discipt  , p.  I,  lib.  I,  c 5 (lom.  1, 
p.  27). — Montay,  Geschichte  (1er  staatsbiirgerliclien  Freiliuil,  vol.  J,  p.  II, 
p.  145  sqq . , p.  149  sqq,,  p.  158  sqq.  — Deutsche  Geschichte,  vol.  11, 
p.  327  sqq. 

(2)  Bianchi.  loc.  cit. 

(5)  Annal.  Fulde.ni.,  ann.  834.  — Astronom.,  Yila  Ludov.  Pii,  c.  49. 

(4)  Bianchi,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  485  sqq. 

(5)  Idem,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  268  sqq.  — Dtillinger,  Lehrbueh  der  Kir- 
cbengesch.,  vol.  II,  p.  13  sqq. 
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paternelles,  à s’incliner  devant  leur  sentence,  et.  qu’il  l’était  en- 
core (1). 

Dans  cette  manière  d’envisager  la  position  de  la  puissance  sé- 
culière, il  était  tout  naturel  que  les  évêques  s’appropriassent  les 
anciennes  décisions  des  papes;  par  exemple,  celle  de  Gélase 
(§  105)  sur  la  situation  du  pouvoir  temporel  vis-à-vis  du  pou- 
voir spirituel,  comme  le  firent,  en  effet,  plusieurs  conciles, 
notamment  celui  de  l’année  881 , tenu  à Saint-Macrc,  près  de 
Reims  (2). 

Le  principe  de  l’assistance  mutuelle  des  deux  pouvoirs  consis- 
tait. spécialement  en  ce  que,  d’une  part,  celui  que  l’Église  ban- 
nissait de  son  sein  encourait  la  proscription  de  l’État,  et  que, 
d’autre  part,  l’Église  frappait  le  proscrit  d’excommunication  (5). 
Les  rois,  qui  souvent  exhortaient  les  prélats  à raviver  le  zèle, 
apostolique  dans  la  prédication  des  vérités  et  des  devoirs  du 
christianisme,  faisaient  également,  de  leur  côté,  tous  leurs  ef- 
forts pour  détruire  jusqu’aux  derniers  vestiges  du  paganisme 
qui  se  maintenait  encore  dans  plusieurs  parties  de  leurs  Étals, 
et  qu’il  fallut  même  étouffer  chez  les  Saxons  par  la  force  de 
l’épée  (4), 

La  monarchie  carlovingienne  se  conserva  pure  des  atteintes 
de  l’hérésie,  et  partout  où  l’espril  d’erreur  agita  sa  torche  de 
discorde,  elle  accourut  au  secours  de  l’Église  el  la  couvrit  de  sa 
protection.  On  en  peut  citer  pour  exemple  sa  conduite  contre  l’hé- 
résie de  Félix,  qu’on  peut  désigner  sous  le  nom  d'adoptianisme, 
et  dans  celle  du  prédestinatianisme  soutenue  par  le  moine  Gott- 
schalk,  et  dont  Prudence,  évêque  de  Troyes,  ne  sut  pas  assez  se 
défendre  (5). 

(t)  Libellas  proclam.  Caroli  Reg.  adv.  Wenilonem  in  Conc.  flapon.,  c.3, 

( Bardouin , Concil.,  tom.  V,  col.  488). 

(2)  Cône.  ap.  S.  Macram  (in  loco  qui  dicitur  Finibus  Remrrisis  parochiæ, 
c.  1,  [Bardouin,  Concil.,  lom.  VI,  p.  I,  col.  350).  — Conc.  Troslej.,  ann.  909. 
c.  2,  col.  507. 

(3)  Conc.  Tribur.,  ann.  895,  c.  3,  col.  440. 

(4)  Deutsche  Geschichtc,  vol.  II,  p.  342  sqq. 

(5)  Düllingcr,  loc.  cit.,  vol.  1,  p.  596  .sqq. — Dculsrhi;  Geschichtc,  vol.  Il, 
p.  202  sqq . 
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Charles  le  Chauve  veilla  sur  ces  discussions  avec  l'attention  la 
plus  sérieuse  ; il  se  fit  même  remettre,  sur  ces  matières  et  sur 
quelques  autres  points  dogmatiques,  des  mémoires  exprès  pour 
son  instruction  (1). 

Il  serait  plus  difficile  de  justifier  sa  conduite  dans  la  question 
du  culte  des  images,  soulevée  par  le  concile  de  Francfort  (704), 
le  même  qui  condamna  l’erreur  de  Félix  d’Urgel.  Ce  concile,  in- 
duit en  erreur  par  un  malentendu,  se  mit  en  opposition  avec  le 
saint- siège  sur  la  question  des  images,  et  l’un  des  fruits  de  ce 
différend  fut  la  publication  des  livres  dits  carolins,  composés  sous 
les  auspices  de  l’empereur. 

Toutefois  celte  scission,  occasionnée  par  une  fausse  interpré- 
tation du  texte  grec,  et  peut  être  aussi  par  le  mauvais  vouloir  du 
concile,  ne  fut  que  de  courte  durée  (2). 

Mais,  à part  ces  excès  de  zèle,  les  Carlovingiens  se  montrèrent 
toujours  les  serviteurs  fidèles  et  dévoués  de  1'Kglise.  Ils  s’atta- 
chèrent surtout,  avec  une  persévérance  infatigable,  à combattre 
la  superstition  (5);  et  l’un  des  principaux  moyens  qu’ils  em- 
ployèrent pour  l’extirper  du  milieu  de  leurs  peuples,  ce  fut,  in- 
dépendamment des  lois  et  ordonnances  publiées  à cette  lin,  réta- 
blissement d’écoles  publiques. 

On  sait  tout  ce  que  la  France  doit,  sous  ce  rapport,  au  règne 
de  Charlemagne,  et  tout  ce  que  ce  pieux  monarque  fil  en  gé- 
néral pour  la  science,  à laquelle  il  n’attribuait  même  d’action 
salutairement  efficace  qu’autanl  qu’elle  avait  l’Église  pour  or- 
gane (4). 


(i)  Ddllinger,  toc.  cil.,  p.  400.  — Deutsche  Geschichte,  vol.  2,  p.  212.  — 
Abhandhing  über  den  Abt  Servatus  Lupus  von  Ferrières  ( in  den  Mfinch. 
gel.  Anz.,  vol.  25.  p.  145). 

2)  Chr.  Lupus,  Dissert,  de  septim.  synod.  gener.,  c.  IG  (Oper.,  tom.  III, 
p.  253).  — D6llinger,  loc.  cit.,  p.  393  sqq. 

(3)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  347  sqq. 

(4)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II,  p.  194 sqq.  — Joann.  Lnunoi,  de  Seho- 
lis  celcbriorib.  seu  a Carolo  Magne,  seu  post  eumdem  Carolum  per  Occi- 
dentem  instaurâtes,  edid.  J.  A.  Fabricius,  Hamh.  1717.  — Thomastin,  loc. 
cit  , p.  Il,  lib.  I,  c.  93  (tom.  IV,  p.  590).  c.  96-99.  p.  605  sqq. — lurent:, 
Airains  Lt-hen,  p.  22  sqq. 
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Ainsi  que  renseignement,  pour  lequel  la  puissance  séculière 
ne  faisait  que  prêter  l’appui  de  son  bras,  l’exercice  des  fonctions 
sacerdotales  était,  comme  cela  devait  être,  exclusivement  réservé 
à l’Église,  qui  jouissait  à cet  égard  d’une  liberté  absolue.  Ou 
rencontre  bien  encore  dans  les  lois  de  celte  époque  certaines  dis- 
positions particulières  qui  ont  trait  à des  objets  spirituels  ; mais 
ou  elles  n’ont  pour  but  que  de  corroborer  des  décisions  déjà 
rendues  par  l’Église,  ou  elles  viennent  à la  suite  d’un  vœu  formel 
des  évêques,  sollicitant  le  concours  législatif  de  la  puissance  tem- 
porelle. Enfin,  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  mérites 
immortels  dont  se  couvrit  Charlemagne,  par  son  zcle  pour  la 
gloire  de  Dieu  en  général,  et  en  particulier  par  sa  sollicitude  pour 
la  culture  du  chant  sacré  (1). 

Mais,  si  les  Carlovingicns  surent  résister  à l' entraînement  fatal 
qui  avait  conduit  les  empereurs  grecs  à s’ingérer  dans  le  minis- 
tère doctrinal  et  sacerdotal  de  l'Église,  ils  ne  furent  pas  moins 
fidèles  à reconnaître  que  le  gouvernement  spirituel  devait  avant 
tout  être  indépendant.  Néanmoins  on  ne  peut  nier  que,  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  juridictionnel,  la  position  de  l’Église 
vis-à-vis  de  la  puissance  temporelle  n’eùt  restreint  jusqu’à  un 
certain  point  la  liberté  de  scs  mouvements.  Engagée,  dans  la 
personne  de  ses  évêques,  par  suite  de  l’alliance  établie  entre  les 
deux  puissances  (2),  dans  la  direction  des  affaires  de  l’État,  l’É- 
glise avait  fait  au  pouvoir  séculier  l’abandon  de  différents  droits; 
d’un  autre  côté,  les  rois,  cédant  à une  tendance  inhérente  à la 
faiblesse  humaine,  se  permettaient  aussi,  en  maintes  occasions, 
des  empiétements  sur  le  domaine  spirituel,  le  haut  rang  que  l'é- 
piscopat occupait  dans  tous  les  États  d’Allemagne  contribuait  à 
donner  aux  souverains  de  ces  États  une  influence  considérable 
dans  les  affaires  ecclésiastiques  ; possesseurs  d’immenses  domaines 
territoriaux,  les  évêques,  d'abord  en  Espagne  (3),  puis  partout, 

(1)  Deutsche  Geschicbtc,  vol.  II,  p.  196. — Thomasain,  toc.  cil.,  p.  I, 
lit).  II,  c.  80  (tom.  Il,  p.  557  sqq.). 

(2)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  12,  §16  (t.  I,  p.  256),  §17, 
p.  258. 

(3)  Cotic.  Tolrt.  VH,  ann.  640,  c.  1 (Harrfovt'n,  toc,  cil.,  p.  II.  lili.  II, 
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étaient  comptés  parmi  les  plus  grands  vassaux  de  la  ronronne.  A 
ce  titre,  non-seulement  ils  rendaient  hommage  au  roi  (1),  mais 
ils  étaient  encore  obligés  au  service  militaire,  et  peu  à peu  ils  se 
trouvèrent  complètement  incorporés  dans  le  nœud  féodal  (2). 
Aussi  déjà  les  prélats  assemblés,  en  858,  à Kierzy-sur-Oise,  cru- 
rent-ils devoir  faire  à ce  sujet  leurs  représentations  à Louis,  em- 
pereur d’Allemagne  (3). 

« Consacrés  au  Seigneur,  les  évêques  ne  sont  point  des  hommes 
« du  siècle.  Nous  ne  pouvons  être  appelés  à nous  mettre  au  ser- 
« vice  de  chacun  par  des  obligations  de  vassalité,  ni  à prêter  un 
« serment  que  la  triple  autorité  de  l’Évangile,  des  apôtres  et 
« des  canons  nous  interdit , car  c’est  une  chose  abominable  que 
« la  main  qui  a reçu  l'onction  de  l’huile  sainte,  qui,  par  la 
« prière  et  le  signe  de  la  croix,  convertit  le  pain  et  le  vin  mêlé 
« avec  l’eau  au  corps  et  au  sang  sacré  de  Jésus-Christ,  fasse,  , 
« après  la  réception  de  l’épiscopat,  ce  qu’elle  faisait  auparavant, 

<•  en  se  levant  pour  prêter  un  serment  quelconque  de  fidélité  sé- 
« culière.  » 

Nonobstant  ces  protestations  énergiques,  les  évêques  ne  purent , 
malgré  la  distinction  établie  depuis  longtemps  en  leur  faveur,  mais 
non  en  faveur  des  abbés,  entre  la  promesse  et  le  serment  de  fidé- 
lité (4),  se  soustraire  ni  à ce  serment,  ni  au  service  militaire, 
qui  en  était  la  conséquence.  Étrange  spectacle  ! Évêques  et  abbés 
figuraient  sur  les  champs  de  bataille,  et  une  foule  d’autres  clercs 
ceignaient  l’épée  à leur  exemple  (5). 

Cet  empiétement  de  la  vie  séculière  sur  la  vie  ecclésiastique  ne 
pouvait  qu’accroître  l’intérêt  des  rois  à garder  dans  leurs  mains  la 
collation  des  évêchés.  Dès  les  temps  mérovingiens,  contrairement 

c.  620).  — Thomasgin.  loc.  cil.,  p.  II,  lib.  II,  c.  47,  n.  3 (tom.  V,  p.  325). 

(1)  Thomassin,  loc.  cil.,  c.  48,  n.  4,  p.  352. 

(2)  Thnmaggin,  loc.  cit.,  p.  III,  lib.  I,  c.  40  (tom.  Vil.  p.  202)  — Infra, 
§124. 

(3)  Epist.  Episc.  e Synod.  apud  Carù.  c.  15  [Hardouin,  Comil.,  tom.  V, 
col.  475). 

(4)  Annal.  Borlin.,  ann.  877.  — Thomagsin,  toc.  cil.,  p.  Il,  lib.  II,  c.  48, 
n.  10,  p.  535. 

(5)  lieiitache  C.esehichte,  vol.  II,  p.  314sq<|. 
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à l'antique  discipline  observée  même  par  l’Église  de  France  (1), 
celle  faculté  avait  élé  exercée  comme  un  droit  (2)  par  lessouve- 
raitis.  lîicu  qu’on  ne  fût  pas  allé,  dans  les  Etats  germaniques, 
comme  en  Espagne,  où,  d’un  autre  coté,  les  évêques  avaient 
aussi  la  plus  grande  part  à l’élection  du  roi,  jusqu’à  conférer  ex- 
pressément ce  droit  à la  puissance  temporelle  (5),  mais  qu’au 
contraire  les  évêques,  en  maintes  circonstances,  ne  cessassent 
de  l’invoquer  dans  les  décrets  de  leurs  conciles,  appelés  les  an- 
ciens canons  (4),  les  réclamations  n’en  restaient  pas  moins  sté- 
riles, surtout  sous  Charles  Martel,  qui  distribuait  les  bénéfices 
ecclésiastiques  eu  récompense  à ses  compagnons  d’armes,  ordon- 
nés ou  sacrés  sans  préparation.  Si  l’on  ajoute  à cela  que  l’orga- 
nisation des  métropoles,  à dater  du  septième  siècle,  s’affaiblissait 
peu  à peu  dans  l’Église  de  France  (5);  que,  par  suite  de  ce  vide 
opéré  dans  la  hiérarchie  épiscopale,  les  conciles  provinciaux 
avaient  disparu  pour  faire  place  aux  conciles  nationaux,  souvent 
amalgamés  avec  les  diètes,  on  ne  pourra  ne  pas  reconnaître,  d’une 
part,  que  le  développement  de  l’organisation  ecclésiastique  n’eût 
pris  en  France  une  direction  fortement  nationale;  et  de  l’autre, 
que,  sous  ce  rapport,  comme  sous  celui  des  mœurs  du  clergé, 
une  réforme  n’y  fût  devenue  impérieusement  nécessaire. 

Le  premier  qui  entra  sérieusement  cl  résolûment  dans  cette 
voie,  ce  fut  saint  Boniface,  à peu  près  à l’époque  de  l’avénement 
au  pouvoir  de  la  race  carlovingienne.  Ce  grand  évêque  rétablit  la 
constitution  métropolitaine  et  renoua  une  étroite  union  entre 


(1)  Conc.  Aurel.  III,  ann.  538,  c.  7>{Harduuin,  Concil.,  tom.  H,  col.  1423;. 
— Conc.  Paris.  III,  ann.  557,  c.  3 (eod.  tom.  III,  c.  539).  — Lan.  Si  per  or- 
dinationem  (regiam),  5,  d.  63.  — Cap.  S.  Blarl.  Bracar.,  c.  1 (Can.  Kon  licel, 
8,  d.  63),  c.  3 (Can.  .Von  debet,  2,  d.  65). 

(2)  Deutsche  Gcscbichte,  vol.  I,  p.  673,  note  7.  — Thomassin,  loc.  cit. , 
c.  15,  p.  65,  n.  13  sqq.,  p.  69.  — Id.,  Ibid.,  c.  16,  n.  14,  p.  68.  — Angel- 
sœchs.  Rechtsgcschichle,  p.  232. 

(3)  Conc.  Tolet.  XII,  aun.  681,  c.  6 (Can.  Cum  longe,  25,  d.  63).  — Tlio- 
massin,  loc.  cil.,  c.  14,  n.  3,  p.  80. 

(4)  Note  3,  p.  31 . — Conc.  Paris.  V,  ann.  614,  c.  1 (tom.  III,  c.  551 

Conc.  Rem.,  ann,  625,  c.  25,  col.  574. 

(5)  Bonif. , Ep.51,  adZachariam  P.  (supra  §54.) 
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'Église  de  France  et  le  vicaire  de  Jésus-Chrisl  (1).  Bien  que 
cette  Église  ne  se  fût  jamais  affranchie  de  l’autorité  du  saint- 
siège  (2),  comme  le  prouvent  la  longue  durée  du  vicariat  d’Arles, 
les  appellations  à Rome,  la  convocation  de  conciles  sur  l’ordre  du 
pape  et  la  ratification  des  dons  royaux  (5),  les  troubles  qui  avaient 
éclaté  dans  le  royaume  de  France  au  commencement  du  huitième 
'iècle  avaient  dû  nécessairement  y relâcher  les  liens  de  la  cen- 
tralisation ecclésiastique.  Mais  les  choses  changèrent  complète- 
ment de  l'ace  aussitôt  que  Pépin  lût  monté  sur  le  trône,  avec 
l'approbation  du  pape,  et  que  Charlemagne  eut  été  couronné 
empereur  par  Léon  III . A partir  de  ce  moment,  l’Église  pouvait 
consentir,  avec  joie  et  confiance,  à ce  que  la  collation  des  évê- 
chés et  des  abbayes  restât  entre  les  mains  de  princes  qui  lui 
étaient  si  dévoués  (4).  Cependant  Charlcmague  renonça  à ce 
droit  trois  ans  après  son  couronnement  (5),  et  se  réserva  uni- 
quement celui  de  confirmer  les  choix  des  évêques  faits  par  le 
clergé  et  le  peuple.  Cet  exemple  fut  suivi  par  son  fils  Louis  le 
Débonnaire  (6),  dont  le  règne  vit  aussi  s’accomplir  la  réforme  des 
mœurs  cléricales. 

Les  rois  de  la  seconde  race  montrent  le  plus  grand  zèle  à pro- 
téger le  libre  exercice  du  pouvoir  spirituel  dans  toute  l’étendue 
de  la  sphère  que  Dieu  lui  a assignée;  aussi,  les  Capitulaires  of- 
frent-ils une  source  féconde  d’actes  et  de  documents  pour  l’aj>- 

(1)  Seiters,  Bonifacius,  lier  Aposlel  der  Deutscbcn,  c.  11,  p.  405  sqq  — 
Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  056. 

(2)  Eichhon i,  Grundsœtzc  des  Kirchenrcchls,  vol.  I,  p.  141  Sqq.  — flic4- 
ter,  Kirchenrccltl,  §22. 

(5)  Düllinger,  loc.  cit. , vol.  I,  p.  242  sqq. 

(4)  Conc.  Sues s.,  ann.  744.  c.  5 ( Hardouin , Concil.,  loin.  111,  col.  1955) 
— Conc.  Vern..  ann.  755,  col.  1955.  — Flor.,  Diac.  l.udg.,  de  hlect  cpisc.. 
c.  4 (post.  Agnb.  Oper.,  tom.  Il,  p.  2ob)  : Quoi!  vero  in  quibusdam  regnis 
poslea  consuetudo  obtinuit,  ut  consullu  Principis  ordinalio  fierct  episco- 
palis,  valet  utique  ad  curaulum  fmtemitalis  propter  pacem  et  concordiam 
mundanæ  potestatis  ; non  tanieii  ad  compleudaui  veritatom  vel  auclorilalein 
sacræ  ordinationis. 

(5)  Cupil.  I,  78  (Lan.  Sacrorum,  34,  d.  63).  — Hiucm.  flem.,  Episl.  12 

c.  3.  1 

(6|  Capit.  A'/uùgr  . ann.  «17,  c.  2 (Per'i,  Monuiu.  Germ.  Iiisl  . loin  111 

p.  206). 
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prédation  de  l’organisme  extérieur  de  l’Église  à cette  époque 
(§  120).  Un  concile  les  a appelés  Canonum  pedisseqm  (1);  cette 
qualification,  on  ne  peut  plus  exacte,  les  caractérise  parfaitement, 
et  c'est  pourquoi  il  faut  bien  se  garder,  trompé  par  de  fausses 
apparences,  de  croire  qu’ils  supposent  un  droit  législatif  inhé- 
rent à la  puissance  royale  (2).  En  effet,  indépendamment  de  la 
reprise  des  conciles  provinciaux,  après  le  rétablissement  de  l'or- 
ganisation métropolitaine  (3),  activement  secondée  par  le  pape, 
les  évêques,  dans  les  diètes,  étaient  seuls  appelés  à délibérer  sur 
les  affaires  ecclésiastiques  (4);  et  quand  les  rois  paraissaient  dans 
ces  assemblées  (5),  alors  même  que,  selon  l’usage  suivi  dans  les 
temps  antérieurs  (6),  ils  convoquaient  les  conciles  et  en  ratifiaient 
les  décrets  (7),  ils  n’agissaient  pas  à un  autre  titre  que  les  em- 
pereurs grecs,  dans  leur  participation  aux  grandes  assemblées  de 
l’épiscopat;  leur  rôle  à cet  égard  était  purement  celui  de  protec- 
teurs pieux  et  zélés  des  intérêts  de  l'Église,  ainsi  que  nous  l’a- 


(1)  Canonum  pediasequa,  Conc.  Troalej.,  ann.  909  c.  3 ( Bardouin , 
tom.  VI,  p.  I,  col.  511).  — Devoti,  loc.  cil . , § 17,  n.  5,  p.  ‘260. 

(2)  De  Finib.  utr.  polest.,  c.  10,  p.  141  sqq.  • 

(3)  Thomaaain,  loc.  cit.,  p.  I.  lib.  I.  c.  43,  lom.  I,  p.  315. 

(4)  Hincmar.,  île  Ordin.  palat.,  c.  29  : Quæ  seniorum  susceptacula  sic  in 
duobus  divisa  erant,  ut  primo  omnes  episcopi,  abhates  vel  hujusmodi  ho— 
noriticenliores  clerici  absque  omnium  laicorum  eommixtione.  congrega- 
rentur.  Similitcr  comités  vel  hujusmodi  principes.  — Qui  cum  separati 
essent.  qunndo  simul,  vel  quaudo  sep  i rat i résidèrent,  proul  eos  tractandæ 
causa;  qualitas  doccbat,  sive  de  spiritualibus,  sive  de  sæcularibus  scu  ctiam 
commixtis. 

(5)  Conc.  Sueaa.,  ann.  835,  prooem.  [Bardouin,  tom.  V,  col.  46.) 

(i  ) Conc.  Agalh.,  ann.  506.  c.  1 ( Bardouin ,,  tom.  Il,  col  997).  — Conc. 

Aurel.,  I,  ann.  511,  Epist.  ad  Clodov.  Reg.,  col.  1008.  — Richter,  loc.  cit., 

§ 22,  note  3. 

(7)  Nat.  Alexander,  llist.  eccles.,  sæc.  IX  et  X,  c.  4,  art.  3 (lom.  XI. 
p.  472)  : Non  minuit,  quod  episcopi  canones  a se  conditos  imper.doris 
(Car.  M.)  juticio  subjecerint,  cui  non  solum  rogium.  s.-d  et  snccrdotalem 
animum  inesse  noverant,  ut  de  Marci.ino  scripsit  S.  Léo  (§  104,  p.  473). 

Et  quum  ejus  majedaiein  plurimum  episcopis  dclerre,  et  eorum  consiliis 
loges  suas  et  capitularia  condere  atque  rempublirain  regere  nullamque 
pnelermitterc  occasionem  de  Ecclesia  bene  merendi  féliciter  cxperircutur; 
id  honoris  sibi  tribuerc  voluerint  in  grati  animi  signifies timiem,  ut  con- 
ditos a se  canones  ejus  judicio  subjicercnt,  quod  ccclesiaslicæ  disciplinas 
cum  primis  utile  fulurum  noverant.  — Devoti , loc.  cit.,  § 17,  n.  2,  p.  259. 
ni.  ^ 
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vous  amplement  démontré  précédemment  (1).  Il  est  vrai  que, 
parmi  les  Capitulaires,  il  en  est  quelques-uns  d’un  objet  tout  spi- 
rituel qui  paraissent  être  émanés  de  l’autorité  royale  sans  parti- 
cipation des  évêques  ; mais  qu’on  les  examine  attentivement,  et 
l’on  verra  que  ce  ne  sont  que  des  extraits  de  décrets  de  conciles  ; 
c’est  ainsi,  par  exemple,  que,  en  l’an  803,  Charlemagne  pro- 
mulgua un  capitulaire  qui  reproduisait  par  extraits  les  canousde 
divers  conciles  tenus  à sa  demande  (2), 

La  législation  séculière  se  bornait  donc  à appuyer  et  à corro- 
borer la  législation  ecclésiastique;  elle  était  eu  quelque  sorte  la 
sanction  humaine  de  la  doctrine  divine.  C’est  encore  de  ce  point 
de  vue  qu’il  faut  juger  l’institution  des  missi  dominici  (3),  dans 
ses  relations  avec  les  affaires  spirituelles  ; cette  dignité  était  con- 
férée de  préférence  des  évêques  et  à des  abbés,  et  les  comtes 
qui  leur  étaient  adjoints  n’avaient  pour  fonction  que  de  veiller, 
de  concert  avec  leurs  collègues  ecclésiastiques,  à l'observation  fi- 
dèle des  lois  de  l’Église. 

Vu  l’importance  toujours  croissante  que  les  questions  religieu- 
ses avaient  acquises  dans  l'empire  franco-germanique,  sous  le 
règne  de  Charlemagne,  il  arriva  naturellement  qu’un  membre 
du  clergé  était  choisi  dans  le  sein  du  collège  des  missi  domi- 
nici, pour  être,  auprès  du  roi,  l'organe  immédiat  des  intérêts 
ecclésiastiques;  ce  dignitaire,  désigné  à cette  époque  sous  le 
nom  d 'archicapellanus,  est  le  même  que  l’on  voit  déjà  figurer 
dans  la  cour  mérovingienne  avec  le  nom  d’ apocrisarius  ou  refe- 
rendarius  (4). 

Pendant  les  temps  orageux  qui  suivirent  le  partage  de  l’em- 
pire entre  les  fils  de  Louis  le  Débonnaire , la  loi  divine  et  la 
constitution  de  l’État  furent  bien  souvent  violées  par  les  rois  car- 

(1)  Supra,  §§  83  et  118. 

(2)  Capit.  Aqui sgr.,  ann.  813,  Exc.  Can.  (Pertz,  loc.  cit.,  p.  189).  — 
Dcvoti,  loc.  cit.,  § 17,  p.  259, 

(3)  Mura/ori,  Dissert.  9,  sopra  le  antichitù  italiane,  tom.  I,  p.  I,  p.  103. 
— Fr.  île  n ope,  de  Missis  dnminicis,  eorum  oflicio  et  poteâlate,  Andeg.j 
1072  (edit.  A ’euhautt.,  Lips.,  1744).  — T homauin,  loc.  cit.,  p.  II,  lib . 111, 
c.  92,  n.  17  (tom.  VI.  p.  642). 

(4)  Deutsche  Geschichtc,  vol.  I,  p.  481  sqq.,  vol.  II,  p.  578  sqq. 
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lovingiens.  Indépendamment  des  trahisons  dont  les  princes  issus 
du  sang  de  Charlemagne  donnèrent,  à l'égard  les  uns  des  autres, 
le  scandaleux  et  sanglant  spectacle,  l’ordre  moral  fut  profondé- 
ment ébranlé  dans  le  royaume  par  l’infâme  procès  en  divorce  de 
Lothaire  II  (I).  Des  princes  de  l’Église,  assis  sur  les  sièges  les 
plus  éminents  de  la  hiérarchie  sacrée,  se  laissèrent,  il  est  vrai, 
lâehemeut  gagner  à la  cour  du  roi  ; mais  la  religion  et  la  mo- 
rale trouvèrent,  dans  le  pape  Nicolas  I",  un  énergique  et  incor- 
ruptible défenseur.  Hincmar  de  Reims  adressa  aussi  de  sévères 
paroles  à Lothaire,  qui  prétendait  invoquer,  en  faveur  de  son 
crime,  les  principes  de  l’ancien  droit  germanique,  lequel  don- 
nait au  mari  la  plus  grande  liberté  pour  le  divorce  (2). 

« Que  ceux  qui  appartiennent  à la  race  de  Judas,  écrivait  le 
<t  saint  évêque,  se  mettent,  s’ils  le  veulent,  sous  la  protection  des 
« lois  séculières;  mais,  s’ils  sont  chrétiens,  ils  doivent  savoir 
<f  qu’au  jour  suprême  de  la  justice,  ce  n’est  point  d’après  les  lois 
« romaines,  saliennes  et  autres  semblables,  qu’ils  seront  jugés, 
<(  mais  d’après  les  lois  divines  et  apostoliques,  bien  que  la  légis- 
« lation  civile  dût  elle-même  être  chrétienne,  c’est-à-dire  profon- 
* dément  imbue  de  l’esprit  du  christianisme  et  en  harmonie 
« avec  sa  doctrine.  » 

Dans  des  conjonctures  aussi  difficiles,  l'ordre  général  de  l’É- 
glise de  France  devait  inévitablement  souffrir  de  grandes  pertur- 
bations. Une  loi  de  Charlemagne  défendait  aux  ecclésiastiques  de 
prendre  personnellement  une  part  active  au  service  militaire  (3); 
elle  cessa  bientôt  d’être  observée,  et,  à la  mort  de  Louis,  ses 
fils,  qui  passèrent  leur  vie  à guerroyer  les  uns  contre  les  autres, 

(1)  Deutsche  Geschichle,  vol.  II,  p.  149. 

(2)  Bincm.  Rem.,  de  Divort.  Loth.  et  Tetb.  interr.  5,  p.  598  (Oper., 
loin.  1). 

(3)  Capii.  8,  ann.  803,  Petit,  populi  ad  Impnrat.  { Walter , Corp,  jur. 
Germ.  ant.,  tom.  II,  p.  190.)  — Charlemagne  pouvait  facilement  supposer 
que  grand  nombre  de  sujets  sans  vocation  embrassaient  la  vie  religieuse, 
pour  se  soustraire  au  service  militaire.  Il  édicta  en  conséquence,  en 
l'an  805,  des  dispositions  restrictives,  qui  cependant  ne  restèrent  pas 
longtemps  en  vigueur.  Capit.  tn  Theod.  villa,  c.  15  (Pertz,  tom.  III 
p.  134).  — Thomatstn,  p.  I,  lib.  III,  c.  60,  n.  8 (tom.  III,  p.  445). 


Digitized  by  Google 


36  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

s’attribuèrent  de  nouveau  la  collation  des  évêchés  et  des  ab- 
bayes (1).  Celte  usurpation  s’étendit  jusqu’aux  églises  d’Italie;  de 
sorte  que  le  pape  lui-même  se  vit  obligé  de  recourir  à la  voie 
des  sollicitations  pour  obtenir  de  Louis  II  la  faculté  de  pourvoir 
différents  sièges  de  ses  propres  États  (2). 

A l’arbitraire  et  au  caprice  (3)  qui,  dans  ces  temps  malheu- 
reux , et  plus  encore  après  l’extinction  de  la  monarchie  carlovin- 
gienne  (888),  présidaient  seuls  à la  dispensation  des  dignités 
ecclésiastiques,  chaque  duc,  entre  autres  celui  de  Bavière,  s’étant 
avisé  de  conférer  les  évêchés  (4),  se  joignit  naturellement  une 
dilapidation  effroyable  des  biens  de  l’Église.  La  propriété  et  l'admi- 
nistration de  ces  biens  appartenaient  incontestablement  aux  dépo- 
sitaires du  pouvoir  spirituel  (5).  Les  rois  eux-mêmes  le  recon- 
naissaient chaque  jour  par  les  dons  de  toute  nature  dont  ils 
enrichissaient  le  trésor  de  l'Église  (6),  par  les  privilèges  et  les 
immunités  qu’ils  accordaient  à ses  possessions  territoriales  (7), 
par  l’appui  qu’ils  donnaient  à la  perception  des  taxes  établies  en 
sa  faveur  (8);  mais  tout  cela  ne  les  empêchait  pas,  soit  de  confis- 
quer à leur  profit  personnel  les  domaines  du  clergé,  soit  de  les 
laisser  sans  défense  contre  les  spoliations  sacrilèges  dont  un  grand 
nombre  de  nobles  ne  craignaient  pas  de  se  rendre  coupables. 
Aussi  l’avénement  d’Othon  I"  fut-il  un  grand  bonheur  pour  l’É- 
glise; car,  sous  le  règne  de  ce  prince,  animé  de  l’esprit  de  Char- 
lemagne, elle  vit  refleurir  les  principes  sur  lesquels  le  grand  et 
pieux  monarque  avait  fondé  son  empire. 

Ce  sont  ces  principes  qui  forment  généralement  la  base  de 

(1)  llincm.  Rem.  (Epist.  12,  c.  5). 

(2)  Can.  Reatina,  16,  d.  63.  — Cnn.  Nobis,  17.  — Can.  Ledit,  18,  eod. 

(3)  Charles  le  Chauve  fut  cependant  loué  par  Jean  VIII  pour  ses  bons 
choix.  Joann  VIII,  P.,  Epist  1 (Hardouin,  lum.  VI,  p.  I,  col  1)  : Studii 
veslri  soleriiam,  quo  semper  idoneos  Ecclesiæ  viros  quadaro  naturalis  in- 
génu nobililale,  deligilis,  admirantes.  — Thomassin,  loc.  cit.,  p.  II,  lib.  II, 
c.  22,  tom.  V,  p.  115. 

(4)  Thietm.,  Chron.,  lib.  I,  c.  15  (Perts,  loc.  cit.,  tom.  V,  p.  742). 

(5)  Tito  attin,  loc.  cit.,  p.  III,  lib.  11,  c.  8 (tom.  VIH,  p.  31). 

(6)  ld.,  ibid.,  p.  III,  lib.  1,  c.  19  (tom.  VII,  p.  132). 

(7)  ld.,  ibid.,  c.  36,  p.  271. 

(8)  Id.,  ibid,,  c.  7,  p.  33. 
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l’État  catholique  du  moyen  âge.  L’histoire  de  cet  État  présente 
sans  doute,  comme  nous  l’avons  vu  et  le  verrons  encore,  de  nom- 
breux exemples  de  violents  conflits  entre  les  deux  pouvoirs  unis 
ensemble  par  une  alliance  divine  (§  116);  mais  elle  offre  aussi 
l'image  du  bon  accord  qui  doit  régner  entre  eux,  et  d’un  dévoue- 
ment, on  plutôt  d’une  soumission  des  rois  à l’autorité  de  l’Église, 
que  l’on  chercherait  en  vain,  et  qui  serait  encore  plus  difficile- 
ment accordée  de  plein  gré  en  dehors  de  cette  alliance. 


g CXXIII. 

2.  Nouvelle  restauration  de  l’empire  d’Occident  dans  Olhon  le  Grand  et 

ses  successeurs. 

Si  le  pape  Jean  XII  désirait  de  toute  l’ardeur  de  son  âme  don 
ner  un  protecteur  à l’Eglise  (1),  Othon  le  Grand  ne  désirait  pas 
moins  vivement  devenir  ce  protecteur.  Depuis  le  jour  où  la  cou- 
ronne de  Lombardie  était  venue  orner  son  front,  ce  prince,  dont 
la  valeur  et  la  sagesse  avaient  déjà  rendu  le  nom  célèbre,  regar- 
dait ce  beau  titre  comme  le  complément  de  sa  gloire. 

Des  négociations  s’ouvrirent  à cette  fin  entre  le  saint-siège  et 
la  cour  d’Allemagne.  11  était  tout  naturel  que  le  pape  attachât 
certaines  conditions  à la  collation  de  la  dignité  impériale  (2).  A 
part  la  situation  critique  où  l’avaient  mis  les  audacieuses  entre- 
prises de  Bérenger,  Jean  XII  avait  conservé  toute  sa  liberté  d’ac- 
tion ; le  sceptre  de  Charlemagne  était  tombé  en  déshérence,  et, 
si  quelqu’un  avait  pu  le  revendiquer,  ç’ auraient  été  les  rois  de 
France  plutôt  que  le  souverain  des  États  allemands.  D’ailleurs, 
trente-huit  ans  s’étaient  écoulés  depuis  la  mort  de  Louis  le  Ger- 
manique, le  dernier  des  empereurs  carlovingiens,  et  le  trône 
d’Occident  pouvait  bien  rester  vacant  fort  longtemps  encore! 
Mais  l’Église  réclamait  un  défenseur,  et  le  pape  pouvait  seul  le 

(1)  l.uitprand.,  Hfet.  OUon.,  c.  1 [Péris.  Monum  Germ.  hist. , tom  Y, 
p.  349).  — Cont.  Regim.,  Chron.  ann.  960  (tom.  I,  p.  624).  — Annal. 
Hildeth.,  ann.  961  (tom.  V,  p.  60).  — Yita  Mathild.  Reg.,  c.  21  (VI,  297). 

(2)  Cenni,  Monum.  domin.  pontif.,  tom.  II,  p.  56  et  41 . 
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lui  donner,  aucun  prince  n’avant  droit  de  par  lui-même  à ï im- 
perium mundi.  C’est  alors  qu’à  l’exemple  de  Léon  III,  qui  avait 
opéré  la  première  restauration  de  l’empire  d’Occident  par  le 
couronnement  de  Charlemagne,  sans  que  ce  prince  eût  seule- 
ment désiré  cet  honneur  insigne,  Jean  XI l voulut  réaliser  la  se- 
conde après  avoir  communiqué  scs  desseins  à Othon  et  s’être 
assuré  de  son  concours. 

Othon  fut  donc  couronné  empereur  (1),  après  avoir  fait  ser- 
ment entre  les  mains  du  pape,  une  première  fois  par  représen- 
tant, et  ensuite  personnellement  (2),  de  n’attenter  ni  laisser 
attenter  soit  aux  jours,  soit  à l’honneur  du  chef  de  l’Eglise;  de 
ue  point  exercer,  sans  son  agrément,  le  droit  de  placet  à l’égard 
d'aucune  affaire  le  concernant  lui  ou  les  Romains;  de  restituer 
tout  ce  qui  avait  été  distrait  du  patrimoine  de  saint  Pierre  par 
les  rois  scs  prédécesseurs;  enfin,  d’obliger  quiconque  serait  ap- 
pelé au  gouvernement  du  royaume  de  Lombardie  à s’engager 
également,  par  serment,  à défendre  de  tout  son  pouvoir  1 inté- 
grité des  États  ecclésiastiques. 

On  a élevé,  dans  ces  derniers  temps,  divers  doutes  contre  l’au- 
thenticité de  ce  serment,  qui  figure  dans  le  décret  de  Gratien, 
sous  le  canon  Tibi  dominus  (5).  La  plupart  des  arguments  sur 

(1)  Flodoard.,  Annal,  ann.  902  : Amabiliter  excepius  ntque  honore  im- 
périal! — sublimants  est.  — Annal.  Ottenbur.,  aim.  902  [Pertz,  tom.  VII, 
p.  4)  : Otto  rex  conseerationc  Johannis  papæ  imperator  ltomæ  factus  est. 

(2)  V.  dans  Pertz , tom.  IV,  p.  29,  la  formule  de  ce  serment. 

(5)  Cnn.  33,  d.  03  : Tibi  domino  Joanni  papæ  ego  rex  Otho  promittere 
et  jurare  facio  per  Paire»)  et  l'  ilium  et  Spiritum  snnclum,  cl  pur  lignum 
hoc  vivilicæ  crucis,  et  per  has  reliquias  sanctorum,  quod,  si  (permitieule 
Domino)  liomam  venero,  snnclam  Romanam  Ecclesiam  et  te  reclorem  ipsius 
exaltaho  secundum  posse  meum,  et  nunquam  vilam,  nul  membre,  et  ipsum 
honorcm,  quem  habes,  mea  volunlatc  aut  meo  consiliu,  aut  meo  consensu, 
aut  mea  exhortât ionc  perdes,  et  in  Romana  urbe  milium  placitum  aut 
ordinalioncm  Faciam  de  omnibus,  quæ  ad  le  aut  ad  Romunos  pertinent, 
aine  tuo  consilio,  et  quicquid  du  terra  S.  Pétri  ad  nostram  potcslatem  per- 
venerit,  tibi  reddam,  et  cuicumquc  llalicum  regnum  commisero,  jurare 
l'aciain  ilium,  ut  adjutor  tui  sit  ad  defendendam  terrain  S.  I’ciri  secundum 
suum  posse.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  hæc  sancta  Dei  Kvangelia.  — Don- 
mge * in  Ranke’s  Jahrbüclierii  des  deutschen  lteiches  nnter  dem  sæcbsi- 
schen  Hause,  vol.  I,  p.  III,  exc.  9,  a,  p.  203  sqq 
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lesquels  ils  sont  appuyés  ne  méritent  pas  une  réfutation  sérieuse  ; 
mais  il  en  est  une  qui  touche  à une  grande  question  de  droit,  et 
qui,  pour  cette  raison,  demande  un  examen  particulier;  nous  y 
reviendrons  plus  bas.  Les  promesses  qu'Olhon  apportait  à l'É- 
glise en  échange  de  la  couronne  impériale  confirmaient  impli- 
citement tous  les  dons  faits  au  saint-siège  par  les  rois  et  empe- 
reurs précédents  (1).  Le  pape,  de  son  côté,  s’obligeait  à conférer 
le  diadème  des  Césars  au  roi  d’Allemagne,  et  promit  avec  ser- 
ment, après  le  couronnement  d’Olhon,  de  ne  contracter  aucune 
sorte  d’alliance,  de  n’avoir  aucune  espèce  de  rapport  avec  les 
ennemis  de  l’empereur,  promesse  que  Jean  XII  ne  tarda  pas  à 
violer  de  la  manière  la  plus  perfide,  ce  qui  excita  la  colère 
d’Othon  et  le  jeta  dans  un  égarement  extrêmement  funeste  à 
l’Église. 

Après  bien  d’orageuses  complications,  l’empereur  convoqua 
lui-même  un  concile  où  il  fit  déposer,  à cause  de  ses  crimes  (2), 
ce  même  pape  des  mains  duquel  il  avait  reçu  la  couronne,  et 
élire  à sa  place,  comme  chef  de  l'Église,  Léon,  protoscrinia- 
rius  (5).  Tels  furent  les  causes  et  le  commencement  d’un  schisme 
qui  ne  finit  malheureusement  pas  avec  la  vie  de  celui  qui  l’avait 
provoqué;  après  la  mort  de  Jean  XII,  non-seulement  Olhon  re- 
fusa de  reconnaître  le  nouveau  pape,  Benoît  V,  mais  il  lui  fit 
encore  subir  les  persécutions  les  plus  violentes  (4). 

Jean  XII  n’avait  pas  contracté  envers  ce  prince,  qu’il  avait  fait 
empereur,  d’autres  obligations  que  celles  que  nous  avons  men- 
tionnées; il  n'était  engagé  ni  lui,  ni  scs  successeurs,  à conférer 
aux  successeurs  d’Othon  sur  le  trône  d’Allemagne  ou  sur  celui 
de  Lombardie  la  dignité  impériale  ; il  ne  peut  donc,  du  couron- 

(t)  Pertz,  loc.  cit. , tom.  IV,  app.,  p.  163. 

(2)  Vid.  § 51 . — Gretser,  Contra  replicat. , lib.  II,  c.  12  (Opéra,  tom.  IV, 
p.  3%). 

(3)  Synod.  Rom.,  ann.  963  (Pertz,  loc.  cit.,  tom.  IV,  p.  30).  — Luilpr., 
loc.  cit.,  c.9sqq.,  p.  542. 

(4)  Annal.  Hildeeh.,  ann.  963.  Annal.  Lamb.,  eod.  (Pertz,  tom.  V,  p.  60 
et  61).  — Thietm.,  Chron.  II,  18,  p.  752  : Quod  utinam  non  fecisset,  c.  22, 
p.  754.  — Benoit  mourut  à Hambourg,  d'où  ses  restes  furent  ensuite 
transférés  à Rome.  — Thietm.,  loc.  cit.,  lib.  IV,  c.  40,  p.  785, 
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nement  de  ce  prince,  être  inféré  aucun  droit  en  faveur  des  sou- 
verains allemands  ou  lombards  à Yimperium  mundi  d'Occident. 
De  même  qu’à  une  autre  époque  le  diadème  impérial  avait  été 
affecté  tantôt  à un  royaume  et  tantôt  à un  autre  (§  122),  de 
même,  sans  l'intervention  d'un  nouveau  traité,  en  vertu  duquel 
Othon  II  fut  couronné  du  vivant  de  son  père,  le  pape,  à la  mort 
de  celui-ci,  aurait  été  libre  de  le  conférer  à un  roi  de  France. 
Deux  cents  ans  plus  tard,  Othon,  évêque  de  Freising,  disait,  il 
est  vrai,  de  cet  empereur,  que  c’était  lui  qui,  par  sa  valeur, 
avait  transporté  l’empire  aux  Francs  orientaux  d'Occident  (1); 
mais  il  parlait  alors  sous  l’iniluence  des  événements  accomplis 
dans  l'intervalle  de  deux  siècles,  pendant  lesquels  les  choses 
avaient  extraordinairement  changé  de  face.  A cette  époque,  la 
volonté  des  cinq  tribus  germaniques  de  former  une  confédération 
d’États  était  considérée  comme  un  fait  hors  de  doute  ; et  cepen- 
dant, lors  de  l’avénement  de  Henri  II,  ce  fait  était  encore  gran- 
dement problématique  (2). 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’on  ne  peut  faire  remonter  au  dixième 
siècle  l’ensemble  des  institutions  de  l’empire  d’Allemagne,  mais 
si  l’on  doit,  au  contraire,  reconnaître  que  grand  nombre  d’elles 
ne  se  sont  développées  que  beaucoup  plus  tard,  par  une  sorte  de 
filiation  successive,  on  ne  saurait  non  plus  ne  pas  voir  que,  si  les 
papes  ont  conféré  aux  rois  allemands  l’hérédité  de  fait  de  la  cou- 
ronne impériale,  ce  n’a  été  là  qu’un  pur  résultat  d’une  série  de 
faits  dont  la  continuité  seule  a pu  former  un  droit  coutumier. 
Gunlher  a dit  : « Quemcunque  sibi  Germania  regem  præficit, 
« liunc  submisso  vertice  Roma  suscipit  (3).» 

C’est  beau,  c’est  fier!  mais  cela  ne  prouve  rien!...  11  se 
trouve,  il  est  vrai,  dans  le  décret  de  Gratien  un  passage,  le  ca- 

(1)  Otto  Frising.,  Chron.,  lib.  VI,  c.  24  : Hic  est  Otto — qui  — imperium 
Romanorum  virtute  sua  ad  Francos  orientales  reduxit. 

(‘2)  Ahh.indlung  : Hat  seit  Arnult  bis  zum  Ausslerben  der  sæchsischen 
Kaiser  die  karolingische  Verfassung  in  ihren  wichtigsten  Grumi.-ætzen  ohne 
Umerbrccliung  forlgcdauerl?  p.  18  (Abbandlungen  der  histor.  Classe  der 
k.  bayr.  Akademie  der  Wisscnschallen.  vol  II;. 

(3)  Günth.,  Ligur.,  lib.  I (Iteuber,  Voter,  script.,  p.  282)  : Quemcunque 
sibi  Germania  regem  præficit,  hune  dives  submisso  vertice  Roma  suscipit. 
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non  In  synodo  (1),  d’après  lequel  il  semblerait  que  l’on  puisse 
induire  un  droit  au  trône  impérial  en  faveur  des  successeurs 
d’Othon,  non  point  du  couronnement  de  ce  prince  par  le  pape 
Jean  XII,  mais  d’un  titre  qui  lui  aurait  été  délivré  par  Léon  VIII  ; 
malheureusement,  outre  que  ce  titre  porte  les  traces  les  plus 
évidentes  d'une  pièce  apocryphe  (2),  elle  ne  saurait  encore  avoir 
aucune  valeur,  par  la  raison  qu’elle  émanerait  d’un  pape  illégi- 
time (3). 

De  plus,  cette  pièce  perd  toute  autorité  historique  devant  le  té- 
moignage de  i’histoire  elle-même,  où  l’on  chercherait  vainement, 
en  faveur  des  monarques  d’outre-Rhin,  l’ombre  même  d’un  titre 
ou  d’un  droit  quelconque  qui  pût  déterminer  le  choix  du  prince 
à élever  à l’empire  (4). 

Un  autre  fait  sur  lequel  l’histoire  ne  laisse  non  plus  planer 
aucun  doute,  c’est  la  collation  directe  de  la  dignité  impériale  par 
le  pape,  jusqu’au  moment  où  la  coutume  eut  créé  à cet  égard  un 
droit  invariable  ; ce  qui  détruit  en  même  temps  l'opinion  qui 
veut  que  la  dignité  impériale  fût  attachée  au  titre  de  roi  d’Alle- 
magne, et  celle  qui  la  fait  sortir  du  suffrage  du  peuple  ro- 
main (5);  et  même  dans  la  suite,  lorsqu’il  fut  passé  en  principe 
universellement  accepté  que  les  rois  allemands  pouvaient  seuls 
être  appelés  à l’empire  d’Occident,  l’élection  au  trône  germani- 
que n’emportait  pas  de  soi  l’investiture  du  pouvoir  impérial  ; 
elle  donnait  seulement  à l’élu  le  droit  de  prétendre  à cette  inves- 
titure ; mais  il  n’était  réellement  revêtu  de  la  dignité  d’empe- 
reur qu’ après  avoir  reçu  la  couronne  des  mains  du  pape. 

Sans  doute  cette  condition  ne  constituait  pas  l’empire  germa- 
it) Can.  23,  d.  63.  — Pertz,  toc.  cit.,  App.,  p.  167. 

(2)  Berardi,  Canon.  Gratiani  genuini,  toiu.  II,  p.  II,  p.  307.  — Richter, 
Kirchenrecht,  § 26,  noie  2. 

(3)  Bianchi,  Delta  potesli  e delta  politia  delta  Chiesa,  tom.  II,  p.  226. 

(4)  Id.,  ibid.,  p.  227. 

(3)  Defensio  declar.  cler.  Gail.,  p.  I,  lib.  II,  c.  40  et  41  (tom.  I,  p.  261 
sqq.).  — Le  peuple  romain  acclamait,  mais  n’était  point  consulté.  Frédé- 
ric 1"  fut  même  couronné  contre  la  volonté  formelle  du  peuple.  — Otto 
Frising,  de  Geslis  Frider.,  lib.  11,  c.  22.  — Bianchi,  loc.  cit.,  p.  218  sqq.. 
p.  222  sqq.  — Ce  n’était  point  une  investiture  féodale. 
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nique  dans  un  étal  de  vassalité  vis-à-vis  du  chef  de  l’Église; 
mais  elle  le  plaçait  néanmoins,  à son  égard,  dans  une  position 
différente  de  celle  des  autres  royaumes  de  la  chrétienté  (1).  En 
effet,  tant  que  le  roi  d’Allemagne  n’avait  pas  été  couronné  par 
le  pape,  il  pouvait  bien,  dans  la  perspective  de  cet  acte,  prendre 
le  titre  de  roi  des  Romains,  mais  il  n’ctait  et  ne  pouvait  être  que 
roi.  Rome  seule,  qui  renferme  dans  ses  murs  sacrés  le  prince 
des  saints,  pouvait  conférer  le  sceptre  de  la  plus  haute  souverai- 
neté terrestre  (2),  et  ce  principe,  déjà  proclamé  par  l’empereur 
Louis  II,  conservait  ainsi  toute  sa  force  (§  122). 

D'après  cela,  il  est  évident  qu'il  faut  reconnaître  une  distinc- 
tion bien  marquée  entre  les  empereurs  et  les  rois  de  Germanie, 
et  que,  sans  parler  du  couronnement  de  Henri  IV  par  le  fantôme 
de  pape  de  la  création  de  ce  prince,  et  de  celui  de  Louis  de  Ba- 
vière par  les  évêques  schismatiques  de  Venise  et  d’Aleria,  non- 
seulement  la  série  des  empereurs  est  de  beaucoup  moins  nom- 
breuse que  celle  des  rois,  mais  présente  même  bien  des  lacunes. 

Afin  d’éviter  les  vacances  qui  suivaient  presque  toujours  inva- 
riablement la  fin  de  chaque  règne,  les  empereurs  régnants  se 
servaient  d’un  moyen  analogue  à celui  auquel  ils  avaient  recours 
comme  rois  d’Allemagne,  tout  en  maintenant  le  principe  électif, 
pour  assurer  au  moins  une  hérédité  de  fait  à leur  couronne  : ils 
associaient  leurs  fils  à l’empire  et  les  faisaient  ensuite  couronner 
par  le  pape.  Ce  moyen  fut  employé  par  Qlhou  le  Grand  lui-même; 
après  avoir  d’abord  (961)  fait  élire  son  fils  roi  par  les  États  d’Al- 
lemagne, il  obtint,  quelques  années  plus  tard  (967),  du  pape 
Jean  XIII,  qu'il  le  couronnât  aussi  empereur  (5). 

(1)  Blanchi,  loc.  cit.,  toni.  II,  p.  261. 

(2)  Joli.  Capanar.,  Vila  S.  Adalb.  Bp.,  e.  21  (Per ts,  toc.  cit.,  tom.  VI, 
p.  590)  : Roma  autem  sola  reges  iraperatores  facil,  quumque  principem 
sancloruiii  sinu  rel'oveat,  merito  principem  terrarum  ipsa  comlilucre  debet. 
— Glab.  Bodolph.,  Hist.  I,  5 (Péris,  lue.  cil.,  tom.  IX,  p.  59)  : Illud  nihil- 
ominua  nimium  condccens  et  perlioncslum  videlur,  nique  ad  pacis  tulelam 
optimum  decrelum,  scilicet,  ut  ne  quisqunm  audacler  Romani  imperii 
aceptrum  gaslare  princeps  appelai,  seu  imperator  dici,  aut  esse  valent, 
nisi  quem  papa  Be-lis  Homanæ  morurn  probitale  delegerit  aptum  Reipu- 
blicæ,  eique  commiseril  insigne  impériale,  Infra  g 127. 

(3)  Annal.  Uildeth.,  ann.  967.  Annal.  Lamb.,  eod.  (Péris,  topj.  V,  p.  6‘2 
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A la  mort  d’Othon  H (985),  il  y eut  un  interrègne  de  près  de 
treize  ans;  car  Otbon  III,  encore  enfant,  ne  monta  point  sur  le 
trône  d’Occident  dès  son  avènement  à celui  d’Allemagne,  mais 
seulement  lorsque  la  maturité  de  l’âge  l’eut  rendu  capable  de 
remplir  dignement  les  grands  et  difficiles  devoirs  de  la  dignité 
impériale  (996)  (1).  A sa  mort,  qui  arriva  cinq  ans  après  son 
couronnement  (1001),  un  nouvel  intervalle  de  douze  années  pré- 
céda le  sacre  d’Henri  11.  Le  successeur  de  ce  saint  roi,  Conrad, 
obtint  du  pape  d’être  couronné  empereur  après  un  plus  court 
délai  ; mais  Henri  III,  son  fils,  sollicita  longtemps  la  même  fa- 
veur, qui  ne  lui  fut  accordée  qu’au  bout  de  sept  ans.  De  sa 
mort  (1056)  à l’année  1111,  dans  laquelle  Henri  V fut  cou- 
ronné par  Pascal  il  (2),  c’est-à-dire,  pendant  plus  d’un  demi- 
siècle,  il  n’y  eut  pas  d’empereur  légitime.  Après  Henri  V,  le 
trône  impérial  vaqua  de  nouveau  pendant  huit  années  (3),  et  de- 
puis la  mort  de  Lothaire  jusqu’au  couronnement  de  Frédéric  Ier, 
le  règne  de  Conrad  III  ne  pouvant  être  compté,  attendu  que  ce 
prince  ne  fait  point  partie  de  la  série  des  empereurs,  il  y eut  en- 
core une  interruption  de  dix-huit  ans.  Si  l’on  considère,  en  ou- 
outrc,  la  longue  vacance  du  pouvoir  impérial  qui  suit  la  dépo- 
sition de  Frédéric  II  (1245)  et  se  termine  au  couronnement  de 
Henri  VII  (1512),  aucun  des  rois  intermédiaires,  ni  Conrad  IV, 
ni  Henri  Vayse,  ni  Guillaume  de  Hollande,  ni  Richard  de  Cor- 
nouailles, ni  Rodolphe  de  Habsbourg,  ni  Adolphe  de  Nassau,  ni 
Albert  d’Autriche,  n'ayant  été  sacrés  empereurs,  il  ressortira  de 
tous  ces  exemples  deux  conclusions  irréfragables  : la  première, 

et  63.)  — Widuk.,  Res  gest.  Sai.,  lib.  III,  c.  76  (V,  466)  : A heato  apo- 
stolico  designalug. 

(1)  Job.  Capanar.,  Vite  Adalb.  Ep,,  c.  21.  Annal.  Quedlinb.,  ann.  996 
(Y,  73)  : IIic(Greg.  V)  Domnum  Oltouem,  bue  usque  vocatum  regem,  — 
imperatorem  consecravit  auguslum,  — Annal,  lamb.,  eod.  : A quo  irope- 
rator  factus  est. 

(2)  Blanchi,  toc.  oit.,  p. 239 sqq.  — Annal.  Bildeth.,  ann.  1014:  Comitatu 
regali  Roman)  pergens,  impérial»  coronæ  diadema  a sancli  Pétri  vicario 
Benediclo  — cum  generali  electione  suscepit. 

(3)  Henri  IV  comptait  déjà  vingt-huit  ans  de  règne  lorsqu’il  fut  cou- 
ronné par  l’antipape , mais  il  avait  désiré  recevoir  la  couronne  de  Gré- 
goire VII,  et  avait  eu  des  négociations  avec  lui  à ce  sujet. 
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qu’il  faut  admettre  une  distinction  complète  entre  le  roi  d’Alle- 
magne et  l’empereur  (1);  la  seconde,  que  le  couronnement  par 
les  papes  est  l’acte  sur  lequel  cette  distinction  repose  (2). 

Or,  si  l’ou  envisage  la  dignité  impériale  sous  son  véritable  jour, 
c’est-à-dire,  comme  impliquant  le  devoir  de  défendre  et  de  pro- 
téger l’Église  universelle,  et  particulièrement  l’Église  romaine(3), 
on  doit,  tout  en  reconnaissant  que  le  pape  était  légalement  obligé 
à couronner  le  roi  d'Allemagne,  restreindre  cette  obligation  dans 
de  justes  bornes.  Comment  le  pape  eût-il  pu  s'engager  à accepter 
pour  défenseur  un  prince  qui  se  fût  présenté  avec  des  qualités 
absolument  contraires  à celles  que  requérait  la  fin  même  de  cette 
institution  (4)?  Aussi  Y imperium  mundi  avait-i!  été  tout  natu- 
rellement affecté  au  pouvoir  électif  de  la  monarchie  allemande 
plutôt  qu’à  une  royauté.  Mais  de  là  encore  cette  conséquence  ma- 
nifeste, que  les  princes  électeurs  avaiènt,  dans  ce  choix,  des  obli- 
gations à remplir,  non-seulement  vis-à-vis  de  la  nation  alle- 
mande, mais  encore  vis-à-vis  du  sainl-siége. 

C’est  là  une  matière  délicate,  et  comme  elle  se  rattache  à des 
débats  qui  ne  furent  soulevés  que  plus  tard,  nous  la  laisserons 
ici  de  côté  (5)  pour  donner  toute  notre  attention  à une  controverse 
d’autant  plus  grave  et  intéressante,  qu’elle  met  en  cause  l’authen- 
ticité d’un  passage  du  corpus  juris  inattaqué  jusqu’à  ces  derniers 
temps;  nous  voulons  parler  du  canon  Tibi  domino  que  nous 
avons  rapporté  ci-dessus  (n.  3,  p.  38). 

Une  des  objections  élevées  contre  ce  canon  consiste  à préten- 
dre que  le  serment  dont  il  contient  la  formule  présente  trop  évi- 


(1)  C’est  ce  que  fait  Luitprand,  qui,  dans  son  Histoire  d’Othon  [Perte, 
tom.  V,  p.  540),  dit  trois  fois  de  ce  prince  : Tum  r etc,  nunc  Ceetar.  Le  cou- 
ronnement avait  eu  lieu  en  962,  et  ce  n’est  qu’à  dater  de  963  que  les  Annal. 
Eintiedl.  (V,  142)  commencent  à donner  à Othon  le  nom  de  Cæear;  jusque-là 
elles  ne  lui  donnent  que  celui  de  rex.  On  voit  combien  les  rois  eux-mêmes 
étaient  attentifs  à faire  cette  distinction  dans  le  soin  qu’ils  ont,  dans  leurs 
diplômes,  de  faire  dater  les  anni  imperii  de  leur  couronnement. 

(2j  Bianchi,  loc.  cit.,  p.  237. 

(5)  Cenni,  loc.  cit.,  tom.  Il,  p.  37. 

(4)  Bianchi,  loc.  cit.,  p.2Gl  sqq. 

(5)  V.  infra,  § 127,  la  dissertation  sur  la  décrétale  Venerabilein. 
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demment  tous  les  caractères  d’un  serment  de  vassalité;  car,  dit- 
on,  il  est  le  même  que  celui  prêté  par  Henri  VU  au  pape  Clé- 
ment V;  or,  ajoute-t-on,  bien  que  déjà  Grégoire VII  entendit  trai- 
ter les  rois  d’Allemagne  comme  vassaux  du  saint-siège,  Henri  V 
n’en  est  pas  moins  le  premier  qui  ait  prêté  ce  serment  de 
vassal  (1);  la  conclusion  rigoureuse  de  ce  raisonnement  serait 
qu’Henri  VII,  ainsi  qu’Henri  V,  aurait  accepté  cette  position  de 
vassaux  de  l’Église  romaine.  Laissant  de  côté  la  dispute  qui  s’é- 
leva eutre  Clément  V et  Henri  VH,  sur  l’expression  Sacramentum 
fidelitatis  (2),  dispute  dans  laquelle  on  peut  donner  raison  au  roi 
et  au  pape,  selon  que  le  mot  qui  l’avait  provoquée  est  pris  dans 
un  sens  large  ou  strictement  littéral,  nous  nous  bornerons  à une 
seule  observation;  nous  demanderons  si  ce  n’est  pas  quelque 
chose  de  souverainement  étrange,  que,  dans  le  même  temps  où 
il  s’engageait  dans  une  lutte  si  violente  contre  le  pape  (§  125), 
Henri  V eût  consenti  le  premier  de  tous  les  rois  d’Allemagne  à se 
voir  traiter  par  un  pape  sans  défense,  par  Pascal  II,  comme  vas- 
sal du  sainl-siége  ? Nul  moins  que  lui  assurément  n’était  disposé 
à prêter  un  serment  qui  eût  offert  le  moins  du  monde  un  carac- 
tère de  vassalité  ! Cela  seul  suffit  pour  faire  rejeter  l’interprétation 
arbitraire  donnée  au  serment  de  ce  prince,  et  pour  peu  qu’on  en 
examine  attentivement  la  formule  (5),  on  y reconnaît,  ainsi  que 
dans  le  serment  du  sacre  de  Lothaire  (A),  une  simple  promesse 


(1)  Dannirjes , loc.  cit.,  p.  204  et  205. 

(2)  Cap.  Romani  Principes  (un),  de  Jurej.  iu  clem.  (II,  9).  — Infra, 
§133. 

(5)  Coron.  Rom.,  ann.  1111  (Péris,  loc.  cit.,  tom.  IV,  p.  67)  : Ego  Hein- 
ricus  rex  ab  bac  liera  inantea  non  cro  in  facto  aut  consilio,  ut  domnus  papa 
Paschalis  II  perdat  papalum  Romanum,  vel  vita  vcl  membra,  vel  capiatur 
roala  captioue,  — P.  68  : Ego  H.  i'uturus  imperalor,  juro  me  servaturum 
Romanas  bonas  consueludines.  — Ego  H.  rex  Rom.,  annueule  Deo  fut. 
imp.,  promilto,  spondeo,  polliceor  atque  juro,  coram  Deo  et  B.  Petro,  me 
de  cetero  protectorem  ac  defensorem  fore  summi  Pontificis  et  sanctæ  Ro- 
mance hccïesiæ  in  omnibus  nécessitai  ibus  et  utilitatibus  suis  custodiendis, 
et  conservando  possession  es,  honores  et  jura  ejus,  etc. 

(4)  Coron.  Rom.,  ann.  1133  [Pertz,  loc.  cit.,  p.  8i)  : Ego  Lotharius  rex 
promilto  etjurotibi  domino  papce  Innocentio  tuisque  succcssoribus  secu- 
rilatem  vit»  et  membri  et  malce  caplionis,  et  defendere  papalum,  et  bono- 
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de  fidélité  proprement  dite  (1);  on  ne  saurait  y voir  autre  chose. 

Or,  cette  promesse  diffère  essentiellement  du  serment  féodal, 
ou  hommage,  et  n’a  nullement  pour  objet  de  présenter  celui  qui 
la  fait  comme  le  vassal  de  celui  qui  la  reçoit. 

Ûnne  peut  donc,  de  la  ressemblance  du  serment  d’Othonavee 
celui  d’Uenri  V, conclure  à la  non-authenticité  du  premier,  et  l’on 
11e  saurait,  par  la  même  raison,  voir  un  serment  de  vassal  (§  80) 
dans  la  promesse  de  fidélité  et  d obéissance  [fulelitm  et  obedientia ) 
au  siège  de  Pierre  (2),  que  Grégoire  VH  commande  à ses  légats 
d’exiger  du  nouveau  roi  désigné  aux  suffrages  des  électeurs  d’Alle- 
raague  (1081).  On  serait  incomparablement  plus  fondé  à enten- 
dre dans  le  sens  d’une  véritable  inféodation  les  termes  d’une  autre 
formule  remise  par  le  pape  aux  légats  et  livrée  à leur  appré- 
ciation (note  3);  celte  formule  se  termine,  en  effet,  par  ces  paro- 
les : Et  eddie,  quando  ilium  videro,  jideliterpermanusmeas, 
miles  S.  Pétri  efficiar  (3) . On  ne  peut  contester  que  le  mot 
• miles  n’ait  eu  fréquemment  le  sens  de  vassal  (4),  et  que  la  pres- 


rem  tuum,  et  regalia  sancli  Pétri,  quæ  habes  manu  tenere  et  quæ  non  habes 
juxla  meum  posse  recuperare. 

(1)  Dculsches  Privatrecbt,  vol.  II.  § 194. 

(2)  Greg.  Vl[,  Epist. , lib.  IX,  ep.  3 ( llardouin , Concil.,  tom.  VI,  p.  I. 
col.  1481.  — De  bis,  si  quid  minuendum  vcl  augendum  censucris,  non  ta- 
men  prsetermisso  integro  lidelitatis  modo  et  obedientia:  pnunissione,  po- 
tcstati  tuæ  et  fidei,  quam  beato  Pctro  debes,  conimitlimus.  (Ces  paroles 
font  suite  à la  formule  de  serment  rapportée  plus  haut.) 

(5)  Voici  cette  formule  [Greg.  VII,  Ep.  loc.  cit.)  : Ab  bac  hora  et  deinceps 
lidelis  ero  per  rectam  tidem  beato  I’elro  apostolo  ejusque  vicario  papæ  Grc- 
gorio  qui  nunc  in  carne  vivit  : et  quodcunque  ipse  papa  præcepcrit,  sub 
his  videlicet  verbis,  Per  veram  obtdienliam  : fideliter,  sicut  oportet  Chri- 
slianum,  observabo.  De  ordinatione  vero  Ecclesiarum  et  de  terris  vel  censu, 
quæ  Constantinus  imperator,  vel  Carolus.  sancto  Pctro  dederunt,  et  de 
omnibus  ecclesiis  vel  prædiis,  quæ  Apostolicæ  S di  ab  aliquibus  viris  vel 
mulicribus  aliquo  temporo  sunt  oblala  vel  concessa,  et  in  raca  sunt  vel 
fuerint  polestale,  ita  convcniam  cum  papa,  ut  periculum  sacrilegii  et  per- 
dilionem  animas  meæ  non  incuram  : et  Deo  sanctoque  Petro,  adjuvante 
Cbristo,  dignum  bonorem  et  utililalem  impcndam  : et  ea  die,  quando 
ilium  primitus  videro,  lidcro,  fideliter  per  manus  meas  miles  S.  Pétri  et 
illius  eliiciar.  *—  Müncbener  gel.  Anaeig.,  vol.  26,  col.  481. 

• (4)  Furtli,  die  Minislcrialien,  p.  66.  — Münchener  gelehrte  Anzeigen, 
vol.  V,  col.  905  sqq. 
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iation  de  l'hommage  ne  consistât,  pour  celui  qui  l'accomplissail, 
à mettre  ses  mains  dans  celles  de  son  seigneur  (1);  mais,  par  un 
examen  plus  attentif  de  la  formule  précitée,  on  reconnaît  que 
Grégoire  n’entend  exiger  de  Henri  qu’une  simple  promesse  de 
fidélité  (note  2,  ci-après). 

Abstraction  faite  du  serment  d’Othon,  dont  on  conteste  l’au- 
thenticité, on  sait  de  la  manière  la  plus  certaine  que  Henri  le  Saint 
n’avait  pas  prêté  à Benoît  VIII  le  serment  de  vasselage,  mais  qu’il 
lui  avait  seulement  promis  d’être  un  défenseur  fidèle  de  l’Église 
et  d’être  fidèle  au  pape  en  toutes  choses  (2).  Le  mot  fidelis  se 
trouve  deux  fois  dans  la  formule,  et  cette  formule  est  entièrement 
conforme,  en  substance,  à celle  du  serment  d’Henri  V;  consé- 
quemment, ce  ne  serait  plus  seulement  Henri  V qui  aurait  prêté 
au  saint-siège  le  prétendu  serment  de  vassal,  mais  bien  aussi  saint 
Henri,  le  dernier  empereur  de  race  saxonne,  longues  années 
avant  le  règne  de  Grégoire  VIL  Or,  comme  celte  dernière  asser- 
tion est  démentie  par  des  documents  irrécusables,  il  faut  bien 
admettre  également  que  les  expressions  employées  parGrégoireVII 
n’avaient  point  dans  sa  pensée  le  sens  qu’on  a voulu  leur  donner 
et  qui  suppose  une  inféodation  réelle,  mais  celui  qu’on  y attachait 
communément  j cette  époque  (5).  Comme  cependant  elles  pou- 
vaient à la  rigueur  recevoir  une  autre  interprétation,  Gré- 
goire laissait  à ses  légats,  pour  le  cas  où,  la  prestation  du  serment 
ayant  lieu,  ces  expressions  viendraient  à soulever  quelque  récla- 
mation, la  faculté  de  les  supprimer  (4).  Du  reste,  la  parfaite  con- 
formité de  la  promesse  d’Henri  II  avec  le  serment  d’Othon  serait 

(1)  Peutschcs  Privatrecht,  vol.  Il,  p.  552. 

(2)  Thittm.,  Chron.,  lib.  VII,  c.  i ( Pertz , loc.  cit.,  loin.  Y,  p.  836)  : Et 
antequam  inlroducerctur,  ab  eodem  (papa)  inlcrrogatus  si  fidelis  vellet 
Romanæ  patromis  esse  et  det'ensor  Ecclesiæ,  sibi  autem  suisque  successo- 
ribus  per  omnia  fidelis,  devota  prolessione  respondit,  et  tune  ab  eodem 
unctionem  et  coronam  eu  n contectall  sua  suscepit. 

(3)  On  trouve  de  nombreux  exemples  de  celte  façon  de  parler  dans  Comt., 
Necrolog.  id.octobr.  [Perts\  loin.  VII,  p.  592).  Chron.,  aun.  1077,  p.  454, 
SI  ; ami.  1085,  p.  443,  30;  ann.  1086,  p.  443,  27,  p.  4S5,  34;  ann.  1087, 
p.  446,  24. 

(4)  Bianchi,  loc.  cit.,  toni.  I,  p.  331  sqq.,  p.  338.  — Dôllinger,  Lehrbucb 
der  Rircnengesch.,  vol.  II,  p.  155. 
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déjà  une  très-forte  présomption  en  faveur  de  l’authenticité  de 
celui-ci,  et  il  est  facile  de  se  convaincre  que  ce  que  Grégoire  VII 
se  fit  promettre,  et  ce  que  Henri  II,  Henri  V,  Othon  Ie'  ont  pro- 
mis tour  à tour  à divers  papes,  est  absolument  la  même  chose 
quant  au  fond,  et  nullement  un  serment  de  vassalité. 

Tous  les  serments  prêtés  par  les  rois  d’Allemagne,  dans  la  cé- 
rémonie de  leur  couronnement  comme  empereurs  d’Oecident, 
avaient  donc  absolument  et  exclusivement  pour  objet  de  s’engager 
solennellement,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  à protéger 
l’Église  et  son  chef  terrestre,  puis  de  recevoir  de  Dieu,  par  les 
mains  du  pape,  sous  l’emblème  de  la  couronne  d’or,  la  suprême 
puissance  qui  lesplaçait  au-dessus  de  tous  les  autres  rois  de  la  terre 
(§  H9);  mais  il  n’était  nullement  question  dans  cette  cérémonie 
du  lien  féodal,  encore  moins  d’un  acte  qui  fit  de  l’empire  germa- 
nique un  fief  de  la  papauté;  car,  pour  qu’il  y eût  inféodation,  il 
aurait  dù  y avoir  aussi  investiture,  et  l’on  ne  voit  d’investiture 
que  dans  deux  circonstances  particulières:  lorsque  Lothaire  II  se 
fit  transmettre  par  Innocent  II  l’héritage  de  Mathilde,  pour  lui, 
sa  fille  et  son  gendre,  Henri  le  Superbe  (i  ),  et  lorsque  le  royaume 
des  Deux-Siciles  fut  conféré  aux  Hohenstauflen.  Aussi  jusqu’à 
Frédéric  I"  ne  s’était-il  encore  produit,  à cet  égard , aucune  con- 
testation; chacun  savait  que  ni  la  promesse  de  fidélité  ni  l’adora- 
tion n’impliquaient  nécessairement  un  lien  de  vassalité,  lequel 
exigeait  rigoureusement  l’investiture.  Mais  avant  la  fameuse  que- 
relle qui  a gardé  le  nom  du  motif  qui  l’avait  allumée,  bien  des 
conflits  s’étaient  élevés  au  sujet  de  véritables  investitures.  Nous 
parlons  de  celles  faites  par  les  rois,  avec  la  crosse  et  l’anneau,  aux 
évêques  et  aux  abbés.  La  cause,  les  péripéties  diverses,  le  dé- 
noùment  de  ce  grand  démêlé,  vont  être  l’objet  d’une  dissertation 
spéciale. 

(I)  Cenni,  loc.  cit. , loin.  II,  p.  200. 
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§ CXXIV. 

5.  I)cs  investitures  et  de  la  législation  ecclésiastique  y relative. 

Ce  n’était  point  la  puissance  séculière  qui  pouvait  reprocher  à 
l'Église  de  lui  avoir  imposé  le  joug  de  la  constitution  féodale,  mais 
bien  plutôt  l’Église,  qui  avait  à se  plaindre  des  graves  atteintes 
portées  à la  dignité  des  évêques  et  des  abbés,  par  l’extension 
excessive  de  la  féodalité.  Toutefois,  en  donnant  à la  lutte  ardente 
qui  éclata  vers  le  milieu  du  onzième  siècle,  entre  les  deux  pou- 
voirs, le  nom  de  querelle  des  investitures,  on  ne  fait  qu’indiquer 
une  des  faces  de  cette  lutte;  l’objet  en  était  bien  plus  général:  il 
s’agissait  de  savoir  à qui  appartiendrait  en  définitive  l’institution 
canonique  des  évêchés  et  des  abbayes  ( I).  Or,  comme  cette  insti- 
tution avait  été  non-seulement  enlevée  en  grande  partie  au  pou- 
voir ecclésiastique,  mais  encore  pervertie  en  une  source  d’abus, 
la  lutte  aurait  dû  inévitablement  être  entamée  par  l’Église,  alors 
même  qu’il  n’eût  pas  été  question  d’investitures,  et  d’un  autre 
côté  les  investitures  n’auraient  rien  présenté  par  elles-mêmes  de 
condamnable,  si  on  ne  leur  avait  pas  donné  dans  la  pratique  des 
formes  attentatoires  aux  droits  de  l’Église.  Aussi  ne  pouvons-nous 
que  souscrire  entièrement  à l’observation  de  Godefroy  de  Ven- 
dôme, quand  il  dit  que  l’on  peut  accorder  aux  rois  les  investitures 
en  ce  qui  concerne  les  biens  ecclésiastiques,  mais  à la  condition 
-de  ne  pas  confondre  l’investiture  qui  fait  l’évêque  avec  celle  qui 
lui  assure  sa  subsistance  : car,  ajoute-t-il,  « 111a  ex  jure  divino 
habelur,  ista  ex  jure  humauo  (2).  o 

(1)  A ’oris,  l'Istoria  (telle  investiture  «telle  dignilà  ccclesiasticbc  (Mantova, 
1741,  fol.),  c.  3,  p.  62. 

(2)  Ooffridi  abb.  Vindocin.,  Opusc.  IV  ( Sirmondi , Opéra,  tom.  III, 
col.  88a)  : In  ccclesiasticis  possession i bus,  quamvis  nec  in  legibus,  ncc  in 
canonibus  invenialur,  tannn  propter  s<  andalum  et  schisnia  vilandum,  talis 
regibus  investitura  conceditur,  ut  nec  ipsi  propter  hoc  pereant,  nec  sancta 
Ecclesia  detrimentum  paliatur. — Alia  ulique  est  investitura,  quæ  episeo- 
pum  p rlicit.  alia  vero  quæ  epi-copum  pascit.  Ilia  ex  jure  divino  liabctur, 
ista  ex  jure  humano.  Sublrahc  jus  divinum,  spiritualiler  episcopus  non  crea- 
tor. Subtrahe  jus  humanum,  possessioncs  amillit,  quibus  ipse  corpornlitcr 
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Les  investitures,  dans  le  sens  propre  du  mot,  devaient  leur 
origine  au  droit  germanique,  dont  l’esprit,  bien  différent  en  cela 
de  celui  du  système  romain,  était  éminemment  propre  à fonder  et 
à développer  entre  l’Église  et  l’État  une  alliance  intime  et  sincère, 
source  d’une  véritable  liberté  (1). 

A ce  point  de  vue,  l’Église  n’avait  rien  à craindre  de  l’orga- 
nisation de  son  clergé  sur  la  base  de  la  constitution  germanique; 
les  évéques  et  les  abbés  pouvaient  acquérir  en  fiefs,  dans  tout 
l’Occident,  de  grandes  possessions  territoriales,  et  arriver  par  là 
à occuper  une  position  importante  dans  les  diètes,  sans  qu’il  en 
résultât  aucun  dommage  pour  les  intérêts  spirituels  confiés  à leur 
gestion.  Malheureusement  le  défaut  de  distinction  est  l’ombre 
qui  accompagne  constamment  le  corps  germanique  dans  sa  mar- 
che à travers  l’histoire;  c’est  à cette  tendance  fatale  à confondre 
les  choses  les  plus  inconciliables  qu’il  faut  attribuer  l’obligation 
imposée  aux  évêques  d’acquitter  personnellement  la  dette  féodale 
du  service  militaire,  et  c’est  elle  aussi  qui  fit  de  la  féodalité,  qui 
dominait  alors  toutes  les  situations,  la  règle  déterminante  de  la 
position  des  prélats  vis-à-vis  des  souverains.  Dans  un  tel  état  de 
choses,  il  ne  restait  autre  chose  à faire  à l’Église  que  de  se  plier, 
autant  que  possible,  à l'esprit  du  temps.  Des  conciles,  des  papes 
et  une  foule  de  saints  évêques  reconnurent,  par  tolérance,  les 
devoirs  féodaux  des  prélats  à l’égard  des  princes  temporels;  de 
saints  rois,  tels  que  l’empereur  Henri  II  et  Étienne  de  Hongrie, 
en  exigèrent  l’accomplissement,  sans  que  personne,  durant  toute 
cette  période,  songeât  à s’en  scandaliser  (2).  On  peut  regretter" 
que  les  nécessités  du  temps  eussent  imposé  aux  évêques  de  sem- 
blables charges  (5),  et  l’on  doit  se  réjouir  du  changement  survenu 

sustentatur  Nom  cnim  possessiones  haberet  Ecclesia,  nisi  sibi  a regibus  do- 
narentur  et  ab  ipsis  non  quidem  divin is  sacramenlis,  sed  possessionibus 
terrenis  inveslireutur. 

(1)  Abhandlting  : «Biscbot  Altmann  von  Passau  im  Investiturstreit  i in 
dem  Histor.  polit  Blæltern,  vol.  XX,  p.  537  sqq. 

(2)  Thau.atsin,  Vêtus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  III,  lib.  I,  c.  45  (tom.  VII, 
p.  361). 

(3)  letr.Damian.,  Epist.,  lib.  I,  ep.  10  (Opusc.  XX,  c.  2,  tom.  III,  p.  444). 
— Thomaitin,  loc.  cit.,  n.  3.  p.  56ti. 
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à cet  égard  à une  autre  époque;  mais  ou  ne  saurait  blâmer  sans 
injustice  la  discipline  de  l’Église  de  s'èlre  montrée  si  conciliante. 
Toujours  tendre  envers  les  hommes,  dont  elle  veut  avant  tout  le 
bonheur  éternel,  l’Église  ne  néglige  aucune  occasion  de  faire 
servir  au  salut  des  âmes  les  usages  mêmes  et  les  institutions  des 
peuples;  et  si  elle  toléra  dans  son  sein  les  coutumes  de  la  féoda- 
lité, tant  qu’elle  n’y  vit  rien  de  contraire  à sa  foi  et  à sa  morale, 
elle  les  attaqua  de  la  manière  la  plus  énergique,  quoique  tou- 
jours avec  sagesse,  aussitôt  que  ces  coutumes,  dégénérées  en  sour- 
ces d’abus,  menacèrent  de  porter  le  trouble  dans  ses  lois  et  le 
désordre  daus  les  consciences. 

La  constitution  féodale  du  clergé  entraînait  souvent  pour  les 
évêques  un  conflit  de  devoirs  très-embarrassant.  Transfor  més  en 
vassaux  du  roi,  il  leur  était  difficile  de  concilier  les  obligations  de 
leur  charge  pastorale  avec  celles  qu’ils  devaient  remplir  envers 
leurs  seigneurs  et  dont  néanmoins  ils  ne  pouvaient  s'affranchir. 
Point  de  consécration  épiscopale,  qui  ne  dût  être  précédée  de  la 
collation  de  l’investiture,  et  avant  laquelle  l’évêque  ne  fût  obligé, 
quelque  avilissante  que  fût  pour  sa  dignité  cette  prescription  (1), 
à faire  l’hommage,  ainsi  que  les  vassaux  séculiers,  en  mettant 
ses  mains  dans  celles  du  roi  (2).  Les  principes  du  droit  germani- 
que voulaient  encore  impérieusement  que  toute  investiture,  con- 
séquemment aussi  celle  des  évêques  et  des  abbés,  se  fit  par  la 
présentation  d’un  symbole  (5).  Le  roi  conférail  les  fiefs  aux  ducs 
sous  l’emblème  d’une  bannière  (\);  les  droits  de  comte  étaient 
figurés  par  le  don  d’une  épée;  mais,  quoique  les  fiefs  ecclé- 
siastiques fassent  aussi  sujets  à l’obligation  du  service  militaire, 
ces  symboles  tout  guerriers  ne  pouvaient  convenir  au  caractère 
spirituel  des  pasteurs  de  l’église;  il  avait  fallu  choisir  de  préfé- 

(1)  Supra  §122.  — Vila  Chuonrad.  I,  archiep.  Salzl).,  c.  4 [Pe;,  Thc- 
saur.  Anecd.  nov.,  tom.  Il,  p.  III,  p 2291. 

(2)  Thietm.,  Giron.,  lib.  VI,  c.  44  [Pertz,  Monum.  Garni,  liist. , lom.  V. 
p.  825). 

(3)  Deutsche  GeschicMe,  vol.  I,  p.  179  sqq.,  p.  593  sqq.  — Deutschos 
Privatrecht,  vol.  I,  p 419  sqq.,  vol.  II,  p.  398  sqq.  — Yoigt,  Grcgor.  VIT. 
p.  177  sqq. 

(4)  1 lesta  signifera.  Thwtm.,  Chron  , lib  VI,  c.  3,  p.  805. 


Digitized  by  Google 


52 


DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

rence,  dans  les  investitures  d’évêques  et  abbés,  des  emblèmes 
plus  en  rapport  avec  les  dignités  sacerdotales;  et  l’on  avait  adopté, 
pour  les  évêques,  la  crosse  et  l’anneau,  et  pour  les  abbés  la  crosse 
seulement,  usage  qui  déjà  s’était  pleinement  établi  vers  le  milieu 
du  dixième  siècle  (1). 

Ces  emblèmes,  autant  ils  étaient  convenables  sous  un  rapport, 
autant  ils  l’étaient  peu  sous  un  autre.  Le  langage  du  symbole, 
expression  du  génie  du  droit  germanique  de  cette  époque,  était 
alors  un  langage  vivant  et  généralement  compris.  Quand  donc 
l’évêque  ou  l’abbé,  désigné  par  l’électeur  ou  nommé  par  le  roi, 
recevait  du  monarque  le  bâton  pastoral  et  l’anneau , celte  céré- 
monie pouvait  avoir  un  sens  acceptable  et  vrai;  elle  ne  devait 
exprimer,  selon  l’intention  primitive  (2),  que  les  droits  tempo- 
rels attachés  aux  sièges  épiscopaux;  car  la  présentation  des  signes 
symboliques  dans  les  investitures  avait  pour  but  de  rendre  sensi- 
ble aux  yeux  du  peuple  la  transmission  d’un  droit  dont  le  colla- 
tenr  était  investi,  à celui  qui  recevait  ces  symboles  (5).  Mais,  pré- 


(1)  Infra,  p.  56,  note  3. — Von  Ciinderode,  Deutsclies  gcistliches  Staats- 
recht  der  Hcgicrung  Otto’s  des  Erslen  (Gesammelle  Sihriflen,  vol.  I, 
p.  528).  — Montag,  Gcschichte  der  staalsbürgelichen  Freiheit,  vol.  I,  p-.  II, 

p.  186. 

(2)  Ivo  Carnot.,  Ep.  60  (edit.  Paris.,  p.  2")  : Quao  conccssio  sive  fiat 
manu,  sive  nntu,  sive  lingua,  sivevirga,  quid  rel'ert?  Cum  reges  nihil  spi- 
riluale  se  dare  intendant,  sed  tantum  aut  votis  pelentium  annuere,  aut  vil- 
las. rcclesias  et  alia  bona  exteriora,  quæ  de  munificentia  regum  obtinent 
ccclesiæ,  ipsis  electis  concedere.  — Chron.  Cas  in.,  auct.  Petro  IV,  40 
[Ptrtz , tom.  IV,  p.  781  ; tom.  II,  p.  71)  : Quamvis  ille  (Henr.  V)  per  in- 
vestitures illas  non  Ecclesias,  non  officia  quælibel,  sed  sola  regalia  se  dare 
assereret. 

(3)  Placid.  Nonant.  (c.  1120),  de  honore  Ecoles.,  c.  68  ( Pez,  loc.  cit. 
tom.  II,  p.  II,  p.  112)  : — Invcstitura  ideo  dicitur,  quia  per  hoc  signum, 
quod  nostri  juris  e4,  alicui  nos  dédisse  monstramus.  Quod  enim  nostrum 
est,  cum  alicui  ex  nostra  parte  ad  possidendum  concedere  volumus,  eum 
exindc  investire  curatnus,  significantcs  videlicct  et  hoc  signo  illud,  quod 
damus,  nohis  jure  competcre,  et  ilium,  qui  accipit,  quod  nostrum  est,  per 
nos  possidere  — Humhert,  Card.,  adv.  Simoniuc.,  lib.  III,  c.  6 [Martine, 
Nov.  Thés.  Anecd.,  tom.  V,  col.  779)  : Quid  enim  a I laicas  perliuet  perso- 
nas  sacramenta  ecclesiastica  et  pontificalem  seu  pastoralem  graliam  «listri— 
huere,  camyros  (i.  e.  curvos)  baculos  et  annulos  quibus  præcipuc  pcrfici- 
tur,  militât  et  innititur  tota  episcopalis  consecratio?  Equidem  in  camvris 
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cisément  pour  cette  raison,  les  deux  emblèmes  usités  dans 
l’investiture  des  évêques  étaient,  sous  un  autre  rapport,  non-seu- 
lement mal  appropriés,  mais  même  dangereux.  Us  signifiaient 
bien,  à la  vérité,  que  les  évêques  acquéraient  un  droit;  ils  don- 
naient à entendre  que  leur  vocation  n’était  point  la  carrière  mi- 
litaire, mais  bien  le  ministère  tout  pacifique  du  gouvernement 
des  âmes;  mais  ils  disaient  encore  autre  chose.  En  effet,  l’anneau 
est  l’emblème  de  l’union  de  l’évêque  avec  l’Église,  et  la  crosse 
est  le  symbole  de  son  auguste  pastorat  (1);  l’évêque  reçoit  celle- 
ci,  dans  l’ordination,  des  mains  du  consécrateur,  pour  conduire 
et  gouverner  son  peuple,  et  l’anneau,  pour  qu’il  soit  pour  lui  le 
signe  de  l’éternel  mystère  de  l’alliance  de  Jcsus-Christ  avec  son 
Église  (2).  Ces  emblèmes  sacramentaux  ne  sauraient  donc  être 
donnés  que  par  la  main  de  l’Église;  c’est  elle  qui,  par  l’organe 
du  prélat  consécrateur,  les  présente  à l’évêque  dans  la  cérémonie 
de  la  consécration,  lorsqu’il  en  est  décoré  comme  roi  spirituel  (3). 
En  voyant  le  souverain  temporel  prendre  la  place  du  représen- 
tant de  la  puissance  ecclésiastique,  n’était-on  pas  involontaire- 
ment conduit  à penser  que  c’était  ce  souverain  lui-même  qui 
unissait  l’évêque  à l’Église  et  lui  conférait  la  charge  pastorale? 

baculis  superius  ad  attrahendum  et  invilandum  uneinalis  et  inflexis;  inle- 
rius  vero  ad  repellendum  et  feriendum  acuminalis  et  arrnalis,  designatur 
quæ  in  eis  committilur  cura  pasloralis. — Porro  annulus  signaculum  serre- 
torum  cœlestium  indicat,  præmonens  prædicalores,  ut  secrelam  sapientiam 
Dei  cum  apostolo  dissignent.  - Quicunque  ergo  his  duobus  aiiquem  ini- 
tiant, procul  dubio  omnem  pastoraieoi  auctoritatem  hoc  præsumendo  sibi 
vindicant. 

(1)  Bberh.,  Vita  S.  Gebhardi,  Archiep.  Salisb.  ( Canisius , Antiquæ  lec- 
tion.,  tom.ll,  p.  5‘2I)  : Accepto  a rege  Heinrico  et  castæ  desponsalionis 
sacrosanctæ  Ecclesiæ  annuio  et  reverendæ  pasloralilatis  baculo. 

(2)  Plac.  Nonant.,  toc.  cil.,  c,  55,  p.  104:  Baculum — prædicalores 
Dominus  ferre  præcepil,  ubi  giiut  13.  pater  Augustinus  inlclligit,  subsidia 
ten'poralia  eis  ex  ipsa  prædicalione  deberi  monstravit.  (C'est  trop  res- 
treindre le  sens  symbolique  du  bîton.)  Unde  et  nos  intelligerc  decct,  ideo 
institutum,  episcopos  vel  abbates  baculum  de  manu  cpiscopi,  cum  conse- 
crantur,  accipere,  ut  noverint  sc  teirenarum  rerum,  quæ  Ecclesia  possidet, 
de  manu  Domini  veraciter  lune  accepisse  dominium.  In  annuio  vero  mystc- 
rium  sacratissimæ  conjunctionis,  Chrisli  videlicet  et  ejus  Ecclesiæ  designari 
certissimum  est. 

(3)  Goffr.  Vindocin.,  loc.  cit.,  Opusc.  2,  col.  885. 
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L’usage  de  ces  symboles,  entièrement  déplacés  dans  les  mains 
d’un  roi  (1),  attendu  que  celui-ci,  exerçant,  dans  un  acte  de  la 
plus  haute  importance,  les  fonctions  de  l'évêque  consécrateur  (2), 
semblait  faire  remonter  à la  puissance  royale,  comme  à leur  vé- 
ritable source,  sous  des  signes  visibles  pour  tous  les  yeux,  et  sous 
cette  formule  également  perceptible  pour  toutesles  oreilles:  « Rece- 
« vez  cette  église...  (3),  » le  pouvoir  gouvernemental  de  l'épis- 
copat et  le  sacerdoce  lui-même  (4);  et  ainsi  s’établissait  insensi- 
blement un  principe  essentiellement  hostile  aux  divins  pouvoirs 
de  l’Église,  et  subversif  de  son  économie  sacrée  (5). 

Aussi  conçoit-on  facilement  que  ce  mode  d’investiture  ait  été, 
à cette  époque,  taxé  d’hérétique  (6);  c’est  qu’on  y avait  reconnu 
la  persistance  opiniâtre  dans  une  erreur  dangereuse  sur  l’origine 
de  la  puissance  spirituelle,  et  que  l'on  devait  nécessairement 
considérer  comme  condamnable  celui  qui,  après  que  l’Église  s’é- 
tait prononcée  à cet  égard,  par  une  prohibition  absolue  de  ces 
investitures,  contribuait  notoirement  et  sciemment  par  ses  actes  à 
entretenir  cette  erreur.  Aussi,  répondant  à ceux  qui  prétendaient, 
sans  pouvoir  d’ailleurs  fonder  leur  allégation  sur  aucune  preuve, 
que  des  papes  précédents  avaient  permis  les  investitures,  Placide 
de  Nonantule  (7),  disait-il,  avec  raison,  qu’encore  que  cela  se- 
rait, et  quand  les  apôtres  eux-mêmes  auraient,  dans  leur  temps, 

(t)  Paschal.  Il,  P.,  Ep.  49  ad  Rolard.  Archiep.  Mog.  ( üardouin , Concil., 
toi».  VI,  p.  II /c.  1811)  : Quid  enira  ad  militem  haculus  episcopalis?  quid 
aunulus  saccrdolalis?  — liabeant  reges  quod  regum  est;  quod  saccr- 
dotes. 

(9)  Goffr.  Vindocin.,  toc.  cit.,  Opusc.  2,  col.  885,  Opuse.  col.  857. 

(3)  Petr.  Damiun.,  Epist.,  lib.  I,  ep.  13,  p.  18. 

(4)  Thomastin,  toc.  cit.,  p.  Il,  lib.  Il,  c.  38,  n.  1,  § H (toni.  V,  p.  239). 

(5)  Goffr.  Vindocin.,  Opusc.  2,  col.  884  (Epist.  111,11,  col. 739, 740)  : 
Ibi  eliam  in  primis  omnis  ecclcsiasticis  ordo  confunditur,  quando  hoc  qnod 
unicuiquc  a solo  suo  consecratore  in  Ecclesia,  cum  orationibus,  quæ  ibi  con- 
venant, dari  debent,  a sæculari  potesUte  prius  accipitui*. 

(6)  Petr.  Damian.,  loc.  cit.  Gottfr.  Vindon.,  loc.  cit.  : Licet  alia  hæresis 
de  investilura  dicitur,  contra  sanctam  Ecclesiam  fortius  jaculatur.  Simo- 
niaca  etenim  pravitas  fit  latcnter  : hæresis  vero  de  investilura  semper  pu- 
bliée agitur.  — Gretter,  lib.  Il,  Contra  replicat.  c.  23  (Opéra,  lom.  VI, 
p.  424,  A.). 

(7)  Plac.  Nonant.,  c.  69,  p.  105,  c.  81,  p.  124. 
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donné  ce  droit  aux  princes  temporels,  dès  l’instant  où  il  était 
devenu  une  source  d’erreur,  il  devait  être  supprimé.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  d’Yves  de  Chartres,  qui  émet  des  opinions  gé- 
néralement très-bénignes,  mais  qui  n’en  déclare  pas  moins  schis- 
matique l’apologie  des  investitures  d’ecclésiastiques  par  l’autorité 
séculière,  depuis  qu’elles  ont  été  condamnées  par  les  papes  (1  ) . - 

On  a essayé  de  justifier  cette  immixtion  de  la  puissance  tem- 
|»orelle  dans  la  sphère  des  fonctions  sacerdotales,  en  disant  que 
l’Église  avait  conféré  aux  rois,  par  le  sacre,  un  certain  pouvoir 
épiscopal.  C’est  là  une  assertion  complètement  erronée  ; fonction 
royale  consacre  l’autorité  séculière  des  princes,  mais  elle  ne  sau- 
rait leur  donner  capacité  pour  le  gouvernement  de  l’Église,  encore 
moins  pour  une  fonction  sacerdotale  (2). 

Du  reste,  cette  dangereuse  erreur  ne  fut  pas  le  seul  mal  en- 
fanté par  les  investitures;  une  fois  les  rois  introduits  dans  le 
sanctuaire  à la  place  de  Jésus-Christ,  qui  dit  de  lui-mème  : C'est 
moi  qui  suis  la  porte;  celui  qui  entrera  par  moi  sera  sauvé  (3), 
et  s’arrogeant  la  faculté  de  conférer  la  puissance  spirituelle  (4), 
on  les  vit  se  jeter  comme  à plaisir  dans  les  plus  grossiers  abus. 
Us  traitèrent  les  évêchés  et  les  abbayes  comme  les  autres  fiefs,  et 
ne  se  tinrent  même  pas  pour  obligés,  après  la  mort  d’un  évêque, 
de  conférer  immédiatement  à un  autre  la  crosse  et  l’anneau  qu’il 
était  d’usage  de  déposer  entre  leurs  mains  (5).  La  collation  elle- 
même  était  livrée  à tous  les  caprices  de  l’arbitraire  (6),  et  la 
qualification  de  latrons  et  de  voleurs,  dont  la  sainte  Écriture  (7) 
flétrit  ceux  qui  n’entrent  point  dans  la  bergerie  par  la  véritable 

(1)  ho  Carnot.,  Ep.  233,  p.  99  : Quocumque  autem  nomme  talis  perva- 
sio  proprie  vocelur,  eorura  sententiam , qui  investituras  laicorum  defendere 
volunt,  schismaticam  judico. 

(2)  Placid.  iïonant.,  c.  155,  p.  174. 

(3)  Ev.  Joann..  X,  9. 

(4)  P as  chai.  Il,  P.,  Epist.  9,  ad  Hcnr.  I,  reg.  Angl.  (Bardouiu , loe.  cil  . 
c.  1783.)  — A'ori»,  loc.  cil.,  c.  5,  p.  74. 

(5)  Ekkehard.  IV,  de  Gasil*.  S.  Galli,  c.  16,  p.141.  — Boris,  lue.  cil., 
c.  1,  pag.4. 

(0)  Gcrhoh.  Reichersp.,  Syntagme,  C- 10,  p.  210. 

(7)  Bv.  Joann.,  X,  1.  — Anselm.  lue.,  c.  Guibert.,  lib.  I (Canisius,  An- 
tiq.  lect.,  toni.  VI,  p.  204). — Paschal.  Il,  Ep.  cil.  (noie  26). 
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porte,  ne  s’appliquait  qu’à  trop  juste  titre  à des  hommes  qui 
l'escaladaient  par  les  moyens  les  plus  criminels,  ne  rougissant 
pas  d’acheter  à prix  d’argent  les  dignités  ecclésiastiques  (1), 
dont  les  rois  faisaient  un  sacrilège  trafic,  et  se  rendant  ainsi  cou- 
pables de  simonie.  Les  prélats  qui  se  livraient  à ce  crime  avec  la 
plus  scandaleuse  audace  étaient  naturellement  ceux  qui  foulaient 
le  plus  impudemment  aux  pieds  les  lois  de  l’Église  sur  le  célibat; 
de  sorte  que  les  investitures,  la  simonie  et  le  concubinage  sem- 
blaient se  donner  la  main  pour  porter  les  sujets  les  plus  indignes 
aux  charges  ecclésiastiques  les  plus  élevées  et  les  plus  saintes  (2), 
cl  faire  de  l’épouse  immaculée  du  Christ  l’esclave  de  la  puissance 
séculière. 

L’investiture  par  l’anneau  et  la  crosse  (3)  était  déjà  générale- 
ment pratiquée  par  les  empereurs  saxons,  qui  s’étaient  arrogé 
le  droit  de  confirmer  les  évêques  et  les  abbés  (4.  élus  canonique- 
ment, ou  même,  ce  qui  arrivait  fréquemment,  de  les  instituer 
sans  élection  préalable  (5).  Néanmoins,  on  ne  peut  les  accuser 
de  s’être  faits  les  initiateurs  des  abus  et  des  crimes  que  nous  ve- 
nons de  retracer;  bien  loin  de  là,  ces  princes  pieux,  qui  avaieut 
secondé  les  papes  et  les  évêques  dans  l’érection  d’un  grand 
nombre  de  sièges  épiscopaux  (0),  se  montrèrent  toujours  animés 
d’un  très-grand  zèle  pour  donner  à l’Église  des  pasteurs  dignes 


(1)  Rodulf.  Glabtr.,  Chron.,  lib.  Il,  c.  6 ( Pertz , tom.  VII,  p.  50,  not.  22). 

(2)  Vitu  Anselm.  Luc.  [Gretser,  Opéra,  tom.  VI,  p.  471):  Ille  Saccrdos 
hudabi'ior,  cujus  vestis  comptior,  cujus  mensa  copiosior,  cujus  concubins 
splcndidior. 

(3)  Ekkch.  IV,  Cas.  S.  Galli,  c.  10(Pertz,  loi’,  cil. , tom.  II.  p.  1211,  c.  16, 
p.  141 . — Thitim.,  Chron.,  lib.  Il,  14,  p 749  (cod.,  tom.  V,  p.  750),  c.  16, 

р.  751;  IV,  c.  39,  p.  785;  V,  c.  24,  p.  802;  VI,  c.  1,  p.  805,  c.  44,  p.  825, 

с.  49  p.  830.  — Thietm.,  Chron.  IV,  27,  p.  780. 

(4)  Annal.  Ang.,  ann.  954  [Péris,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  G9).  — Contin.  Re- 
gin., ann.  957,  p 623.  — Thietm.,  Chron.,  lib.  Il,  c.  14,  p.  749;  VI,  c.  44, 

р.  826,  c.  46.  p.  827,  c.  49,  p.  830. 

(5)  Quelquefois  meme  nonobstant  l'élection  et  la  volonté  du  clergé  et  du 
peuple.  Annal.  Colon.,  ann.  1008  [Péris,  I,  p 99).  — Thietm.,  Chron.  V, 

с.  24,  p.  802;  VI,  c.  54,  p.  832.  — Thietm.,  Chron.  II,  c.  15,  p.  751,  c.  17, 
p.  75 1;  VI,  c.  29.  p.  818.  —1,  c.  15,  p.  742. 

(6)  Thietm.,  Chron.  II,  14,  p.  750. — Thomatsin,  loc.  cit.,  c.  38,  n.  1, 
p.  255. 
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et  capables  (1).  Mais  il  n’en  fut  pas  de  même  de  Conrad;  do 
grands  désordres  signalèrent  le  règne  de  ce  souverain,  qui  en- 
couragea par  son  propre  exemple  la  vénalité  des  fonctions  sacer- 
dotales et  introduisit  ainsi  dans  l’Eglise  un  fléau  destructeur  de 
la  discipline.  Son  fils,  Henri  111,  voulut  remédier  au  mal;  mais 
les  mesures  rigoureuses  qu’il  employa  (2)  échouèrent  bien  souvent 
devant  l’intensité  de  la  contagion,  qui  avait  envahi  l’Église  ro- 
maine elle- même,  et  jusqu’au  siège  apostolique!  Le  suprême 
pontificat  fut  plus  d’une  fois  le  prix  de  l’intrigue  et  des  manœu- 
vres les  plus  odieuses;  et,  tels  étaient  les  scandales  auxquels 
donnait  lieu  à cette  époque  l’élection  des  papes,  qu’on  doit  recon- 
naître que  ce  fut  un  véritable  bonheur  pour  l’Église  de  rencontrer 
alors  des  empereurs  s’attribuant  provisoirement  le  droit  de  dis- 
poser à leur  gré  du  trône  pontifical  (3). 

La  mort  prématurée  d'Henri  III  éleva  à l'empire  son  fils  âgé 
seulement  de  cinq  ans,  et  qui,  à deux  ans,  avait  été  couronné 
roi  d’Allemagne.  L’éducation  de  ce  jeune  prince  se  ressentit 
profondément  de  la  perte  qu’il  venait  de  faire  ; elle  fut  entière- 
ment négligée,  et  lui-même  se  trouva  fatalement  engagé,  par  les 
conseils  pervers  de  ses  courtisans,  dans  une  voie  toute  contraire 
à celle  que  sou  père  lui  avait  si  dignement  tracée.  Accoutumé  dès 
l’enfance  à n’avoir  d’autre  règle  que  sa  volonté,  à ne  réprimer 
ses  mauvais  penchants  par  aucun  frein  moral  ou  religieux,  re- 
cherchant de  préférence  la  compagnie  de  gens  corrompus  et 
uniquement  adonnés  au  culte  des  plaisirs,  Henri  IV  se  livra, 
avec  tout  l'entraînement  de  son  âge,  à tous  les  genres  de  désor- 
dres et  de  passions  (4). 


(1)  Thxttm.,  Chron.  III,  c.  5,  p.  759.  — Gfrœrer,  Allgem.  Kirchcngesch., 
vol.  IV.  p.  I,  p.  14b. 

(2)  Wippo,  Vita  Conrad.  Sal.  (Piatoriua,  Script,  rer.  Uerm.,  tom.  I, 
p.  470.) 

(3)  Pair.  Damiani,  Opusc.  VI  (Lib.  Gratissimus) , c.  56  (Op  , tom.  III, 
p.  137).  — Glab.  Rodulf.,  V,  5 [Perl:,  tom.  IX,  p.  71). — Thomaasin, 
loc.  cit  , c.  24,  n.  1 et  2,  p.  128.  — Uœfler,  Deutsche  Pæpste,  vol.  I, 
p.  225  sqq. 

(4)  Lamb.  Henf.  ( Schaffn .),  Annal.,  ann.  1073  (Pertz,  loc.  cit.,  tom.  VII, 
p.  192)  : Rex  — in  omnia  généra  ilagitiorum,  ruplis  omnium  modesliæ  et 

m.  4 
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L’Église  eul  cruellement  à souffrir  de  son  libertinage  éhonté, 
de  ses  emportements  tyranniques  et  du  honteux  trafic  qu’il  fit 
tles  évêchés  et  des  abbayes.  On  pourrait  citer  à cet  égard  uue 
foule  d’exemples,  et  cet  Hermann  de  Bamberg  (1),  connu  par 
son  ignorance,  qui  acheta  au  poids  de  l’or  uu  siège  épiscopal  (2), 
et  ce  Robert,  qui  portail  déjà  le  surnom  de  Banquier  (3),  et  qui 
acquit,  au  prix  de  mille  livres  de  l'argent  le  plus  pur,  l'abbaye 
de  Reichenau . . . Mais  à quoi  bon  avoir  recours  à des  exemples  (4)? 
Henri  lui-même  y supplée  amplement  par  son  aveu,  lui  qui  osait 
écrire  au  pape  (3)  : « Non-seulement  nous  nous  sommes  attribué 
« les  biens  ecclésiastiques,  mais  nous  avons  encore  vendu  les 
« églises  elles-mêmes  aux  plus  indignes,  et  à ceux  qui  sont 
« infectés  de  la  peste  de  la  simonie,  et  qui  sont  entrés,  non  par 
« la  porte,  mais  par  toutes  les  voies  possibles...  ï C’est  ainsi  que 
la  cour  de  cet  empereur  était  devenue  le  rendez-vous  des  clercs 
mariés  et  d’une  multitude  d’aventuriers  perdus  de  mœurs  et  de 
réputation,  qui  accouraient  de  tous  les  points  du  royaume  dans 
l’espoir  d'obtenir,  à la  curée  des  bénéfices  et  des  dignités  ecclé- 
siastiques, une  riche  abbaye  ou  une  crosse  d’évêque  6). 

L’Allemagne  n’était  pas  le  seul  pays  affligé  par  ces  désordres  ; 
à la  même  époque,  les  mêmes  abus  déshonoraient,  enFrance,  le 
règne  de  Philippe  I",  qui  avait  succédé,  en  l’an  1060,  à son  père, 
Henri  I".  Là  aussi,  les  investitures  étaient  depuis  longtemps  en 
usage,  à cette  différence  près,  que  la  nomination  de  l’évêque  n’y 


temperantiæ  freins,  præcipitem  se  dédit.  — Vita  S.  Anselmi  Luc.  (Tengna- 
gel,  Vetera  Monum.,  p.  92). — JVoris,  loc.  cit. , c.  1,  p.12. — Yoigt,  loc. 
cit.,  p.  107  sqq. 

(1)  Gregor.  VU,  Epist.,  lib.  II,  ep.  76  ( Hardouin , Concil.,  tom.  VI,  p.  I, 
c.  13,  p.  21)  dit  de  lui  : Quidam  idioia,  prædictam  ecclesiam  simouiacæ 
perfidies  hæreiica  pravitatc  subvcrsus  invaserat. 

(2)  Lamb.  Htrsfeld.  Ann.,  ann.  1065,  p.  171  : Profuso  in  coemlionem  ejus 
argenli  et  auri  inestimabili  pondéré. 

(3)  Nuinmularius.  Lamb.  Annal.,  ann.  1071,  p.  183. 

(4)  Stcph.  H al  ber  st.,  Epist.  ad  Waltramn.  Gretser,  loc.  cit.,  p.  556. 

(5)  tlenr  IV,  Epist.- ad  Gregor.  post  Gregor.  Ep.  I,  29.  Hardouin,  loc. 
cit.,  col.  1220.  — Hugo  Flav.,  Chron.  Virdun.  dans  Labbe,  Nov.  Bibliothcca 
MSS.  libr.,  tom.  I.  p.  209. 

(6)  Amelm.Luc.  appelait  cela  : Suhspe  episcopandi  regumeuriæ  militare. 
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était  point  laissée  au  bon  plaisir  du  monarque,  mais  à l’élection 
du  chapitre  f 1 ).  Toutefois  Philippe  ne  sut  pas  toujours  respecter 
ce  droit  de  l’Église  gallicane,  dernier  rempart  de  l’indépendance 
de  ses  pasteurs,  et,  sous  une  foule  de  rapports,  il  peut  soutenir 
le  parallèle  avec  Henri  IV  (2). 

En  Angleterre,  l’investiture  par  l’anneau  et  la  crosse  était 
usitée  déjà  sous  la  dynastie  des  rois  saxons,  et  dans  ce  pays, 
comme  en  France  et  en  Allemagne,  le  bon  plaisir  royal  était  l’u- 
nique règle  de  la  collation  des  évêchés  et  des  abbayes  |5).  La  con- 
quête normande,  qui  fut  le  signal  d’une  réforme  générale  des 
mœurs  du  clergé  britannique,  arrêta  un  moment  les  progrès  fu- 
nestes de  la  sécularisation  et  de  la  vénalité  des  offices  ecclésiasti- 
ques. Guillaume  Pr  n’eut  à se  reprocher  aucun  acte  de  simonie; 
mais,  sous  le  règne  de  Guillaume  II,  on  vit  éclater  dans  ce 
royaume  tous  les  maux  qu’entraîna,  dans  ceux  de  France  et 
d’Allemagne,  l’abus  sacrilège  des  investitures  (4).  Henri  I", 
successeur  de  Guillaume,  ne  se  montra  pas  meilleur  que  lui, 
malgré  les  promesses  qu’il  avait  faites  au  saint-siège  en  montant 
sur  le  trône  (5), 

C’est  dans  ce  même  temjis  que  fut  mise  au  jour  une  disposi- 
tion apocryphe  (6)  du  pape  Adrien  I",  rendue,  à ce  qu’on  pré- 
tendait, dans  un  concile  tenu  à Home  en  775,  laquelle  aurait 

(1)  A'orw,  loc.  cit.,  c.  5,  p.  58. — Des  écrivains  français,  Thomassin,  par 
exemple,  s'évertuent  à établir  que  leur  pays  était  moins  atteint  que  d’autres 
Etats  de  la  lèpre  des  investitures  simnninques;  cela  est  vrai,  mais  non  au 
point  où  ils  le  prétendent,  l'hilippc  1*'  lut  un  certain  temps  le  digne  émule 
de  Henri  IV.  V.  Sorii,  c.  1,  p.  12,  p.  45,  65,  77. 

(2)  Koris,  Ioe.  cit.,  c.  12.  p.  409. 

(3)  Ingulph.,  llist.  Croyl.  ( Savile , Rer.  anglic.  Script.,  p.  596. — Flor. 
Wigorr...  Chron.,  ann.  1062. — llist.  Eliens.  II,  38,58. — Angelsscrhsische 
Rechtsgeschichte,  p.  252  et  257.  — Englische  Reich-  und  Rechtsgeschichte, 
vol.  Il,  p.  21  et  161. — Basse,  Anselm  von  Canterbury,  vol.  I,  p.  255  *qq., 
p.  363  sqq.  — Slruit,  Ilorda  Angelqnna,  vol.  I,  p.  66. 

(4)  Aotis,  loc.  cit.,  c.  9,  p 245.  •—  Thomassin,  loc.  cit.,  e.  54,  n.  3, 
p.  204.  — Englische  Reichs-  und  Rechtsgeschichte,  vol.  I,  p.  116. — lias se. 
loc.  cit.,  p.  262  sqq. 

(5)  Leg.  Be nr.  I,  c.  1,  § 1. 

(6)  Bianchi,  loc.  cit.,  t.  II,  p.  288.  — Nat.  Alexander,  llist.  eccles.  sæc. 
VIII.  c.  4,  art.  9 (tom.  XI,  p.  24).  — Thomassin, loc,  cit.,  c.  20,  n.  5,p.  109. 
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conféré  à Charlemagne  et  à ses  successeurs  le  droit  de  donner 
l’investiture  à tous  les  archevêques  et  évêques,  menaçant  d'ana- 
thème les  prélats  qui  refuseraient  de  recevoir  cette  investiture 
avant  la  consécration  (1).  Cette  invention,  quoique  notoirement 
étrangère  à la  plume  de  Sigebcrt  de  Gemblours  (2),  s’est  néan- 
moins glissée  dans  sa  Chronique  ^5),  et  le  passage  qui  s’y  rapporte 
figure  également  dans  les  décrets  de  Gratien,  sous  le  titre  de 
Canon  Adrianus  (4),  Aucun  doute  ne  peut  s’élever  sur  la  fausseté 
de  ce  document  (h),  aussi  flagrante  que  celle  du  canon  subsé- 
quent (§  123),  ln  synodo  (6),  que  nous  avons  déjà  signalé,  et 
d’après  lequel  Léon  VIII  aurait  confirmé  ce  droit  d’investiture  à 
Othon  le  Grand,  et  lui  aurait  même  donné  l’institution  du  suc- 
cesseur de  Pierre. 

Les  innombrables  abus,  enfantés  surtout  par  les  investitures, 
la  simonie  et  le  concubinage,  ne  pouvaient  manquer  d’éveiller 
la  sollicitude  des  chefs  de  l’Église.  Iæs  papes  se  levèrent  dans 
toute  la  puissance  de  leur  autorité  pour  arracher  l’Église  au  joug 
tyrannique  qui  la  dépouillait  chaque  jour  de  ses  précieuses  liber- 
tés! Il  ne  s’agissait,  en  effet,  de  rien  moins  que  d'affranchir  l’au- 
torité ecclésiastique,  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  d’une 
complète  servitude  ; car,  presque  en  tout  et  partout,  l’épiscopat 
était  enchaîné  par  le  lien  des  investitures  au  sceptre  des  souve- 
rains temporels.  « Les  évêques,  disait  avec  raison  Anselme  de 
« Lucca,  les  évêques  ne  blâment  point  les  princes  prévaricateurs, 
a par  la  raison  que  c’est  grâce  à ces  prévarications  qu’ils  sont 
« devenus  évêques,  et  ils  le  sont  devenus  par  cette  voie  honteuse, 
« afin  qu’ils  n’eussent  pas  le  droit  de  blâmer  les  princes  (7).  » 


(I)  Placid.  Konnnt.,  toc.  cit.,  c.  10*2,  p.  149;  c.  116,  p.  154.  — Gtrhoh. 
Reichersp.  (Sjnt.,  c.  10,  p.  249). 

Î2)  Bianchi,  lac.  cit.,  p.  289. 

(5)  Sigeb.  Auctar.  Aquinic.,  ann.  773  ( Pcrtz , loc.  cit.,  tom  VIII,  p.  393). 

(4)  Can.  22,  d.  65. 

(5)  Berardi,  Canon.  Gratiani  gcnuini,  tom.  II,  p.  II,  p.  187.  — < Irelser , 
Contra  rcplicat.  lib.  Il,  c.  1,  p.  266. 

(6)  Can.  23,  d.  63. 

(7)  Anttlm.  Luc.,  c.  Guibert.,  lib.  II  ( Cant.it uj , loc.  cit.,  tom.  VI,  p.  225). 
— Norit,  loc.  cit.,  c.  3,  p.  68. 
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Par  suite  de  cet  étal  même  d’asservissement,  un  bien  petit  nombre 
de  prélats  conservaient  assez  d’indépendance  morale  pour  oser 
condamner  les  criminels  égarements  qui  souillaient  alors  la  ma- 
jesté du  trône  et  l’éclat  du  pouvoir  suprême  ; bien  peu  pouvaient, 
comme  Yves  de  Chartres,  repousser  l’invitation  au  mariage  scan- 
daleux de  Philippe,  par  ces  courageuses  paroles  : « Ni  je  ne  veux, 
« ni  je  ne  puis  (1  ).  » 

Déjà  Léon  IX,  dans  le  concile  de  Reims  (1049),  avait  élevé  la 
voix  pour  réclamer  le  rétablissement  des  libres  élections  comme 
une  loi  de  l’Église  (2).  Alexandre  II,  dans  un  synode  romain(1063), 
avait  aussi  prohibé  la  collation  par  la  main  séculière  des  offices 
et  dignités  ecclésiastiques  (3)  ; mais  il  était  spécialement  réservé 
à Grégoire  VU  d’ouvrir  la  grande  guerre  engagée,  vers  la  fin  du 
onzième  siècle,  contre  lîs  envahissements  de  la  puissance  tempo- 
relle. Toute  une  série  de  lois,  qui  commence  par  les  décrets  du 
concile  tenu  à Rome  en  1074  (4),  fut  dirigée  contre  la  simonie 
et  les  investitures,  par  le  motif  quelles  enfantaient  la  ruine  de 
la  sainte  religion , qui  ensuite  était  foulée  aux  pieds  (5).  II 
fut  donc  interdit  à tous,  sans  exception,  à peine  de  nullité  de  la 
collation,  et  sous  la  menace  de  l’excommunication,  de  recevoir 
une  investiture  d’aucun  laïque,  empereur,  roi  ou  prince,  homme 
ou  femme.  Cette  même  défense  fut  reuouvelée  dans  le  synode 
romain  de  l’année  1080,  et  aggravée  par  de  nouvelles  disposi- 
tions portant  que  quiconque  se  laisserait  conférer,  contrairement 
à la  volonté  formelle  de  l’Église,  l’investiture  d’un  évêché  ou 
d’une  abbaye  par  un  organe  du  pouvoir  temporel,  ne  devrait 
point  être  considéré  comme  évêque  ou  abbé,  ni  admis  à entrer 
dans  l'Église,  qu’il  n’eût  quitté  le  lieu  souillé  par  son  crime!  En 
même  temps,  l’excommunication  était  lancée  contre  les  laïques 
coilaleurs  de  ces  investitures  (6),  avec  le  vœu  que,  pour  que  leurs 

(1)  Nec  volo,  nec  valeo.  loo  Carnot.,  Ep.  15,  p.  8.  — iVori»,  loc.  cit.,  c.  9, 
p.  239. 

(2)  Conc.  Rem.,  arm.  1049,  c.  1 ( Uardouin , loc.  cit.,  col.  1006). 

(5)  Can.  Per  laicot,  20,  c.  16,  q.  7. 

(»)  Conc.  Rom.,  dans  Uardouin,  loc.  cit.,  tom.  VI,  p.  I,  col.  1527, 

(5)  Can.  Çuoniam,  13,  eod.  (Conc.  Rom.,  ann.  1078,  can.  2.) 

(6)  Can.  Si  quis  deincepi,  12,  eod. 

4. 
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âmes  fussent  sauvées  lors  de  l'avénement  du  souverain  juge,  ils 
ressentissent,  dès  celte  vie,  les  effets  manifestes  de  la  vengeance 
divine.  Les  successeurs  de  Grégoire  proclamèrent  de  nouveau 
dans  divers  conciles  ces  mêmes  principes  (1),  promulgués  comme 
lois  de  l’Eglise  dans  les  décrets  des  assemblées  : ainsi  firent 
Victor  111  à Béuévent  (2);  Urbain  II  à Clermont  (5),  où  fut  éga- 
lement condamné  le  serment  d'hommage  lige  des  évêques  (4);  Pas- 
cal II  à Troyes  (5),  en  1107,  et  Calixte  II  à Reims,  en  1109  (6). 
Sous  le  dernier  de  ces  papes,  la  querelle  des  investitures  se  ter- 
mina enfin  heureusement  par  le  concordat  conclu  avec  Henri  V. 
C’est  dans  le  cours  de  cette  querelle  qu’Henri  IV  et  son  fils  avaient 
été  déposés  sous  le  coup  des  excommunications  pontificales.  Ce 
fait,  d’une  haute  gravité  historique,  exige  que  nous  jetions  un 
regard  rétrospectif  sur  cette  grande  et  cSlèbre  lutte. 

g exxv. 

4.  Déposition  de  Henri  IV  et  de  Henri  V. 

La  figure  qui  se  dessine  avec  le  plus  d’éclat  dans  la  querelle 
des  investitures,  et  sur  laquelle  se  concentre  tout  l’intérêt  de  cette 
mémorable  page  de  l’histoire  ecclésiastique,  c’est  celle  de  Gré- 
goire Vil  ; c’est  donc  sur  cet  illustre  pontife,  mis  en  présence  de 
l’empereur  Henri  IV,  son  implacable  adversaire,  aux  violences 
duquel  il  fut  contraint  de  répondre  en  prononçant  la  déchéance 
de  son  pouvoir  royal  et  impérial,  que  nous  devons  tout  particu- 
lièrement fixer  nos  regards.  Cependant,  comme  il  ne  saurait  en- 
trer dans  le  plan  de  ce  livre  de  fournir  une  apologie  détaillée  de 

(1)  Bianchi,  toc.  cit.,  tom.  II,  p.  290. 

(2)  Coru. . Bmtv.,  v.  Coutliluimus  ( llardouin , Concil.,  tom.  VL  p.  II, 
col.  1627).  — Chion.  Mon.  Casin.  auct.  Petro,  lib.  111,  c.  72  (Perlz,  t.  IX, 
p.  752,  5 2). 

(5)  Conc.  Claram.,  c.  15  et  16  ( Hardouin , toc.  cit.,  col.  1719). 

(4)  Conc.  Claram.,  c.  17.  — Dcul.-thes  l'rivaire»  ht,  vol.  H,  p.  374. 

(f>)  Gan.  Si  quia  clencus,  16.  — Can.  Comtitutionu,  17.  — Can.  Nullus, 
18,  c.  16,  <].  17.  — Berardi,  loc.  cil,  tom.  H,  p.  Il,  p.  386  sqq. 

(6)  Conc.  Item.,  c.  2 ( llardouin , toc.,  cit.,  col.  1984). 
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ce  grand  pape  (1),  nous  nous  bornerons  aux  faits  (2)  qui  se  rap- 
portent à la  déposition  de  Henri  IV,  et  qui  n’ont  presque  jamais 
été  envisagés  sous  leur  véritable  jour. 

Henri  IV  fut  non-seulement  l’ennemi  de  la  liberté  de  l’Église, 
mais  encore  celui  des  institutions  libérales  données  par  ses  pré- 
décesseurs aux  peuples  germaniques.  L’Allemagne  entière  gémis- 
sait sous  le  joug  despotique  d’un  prince  dont  le  libertinage  et  la 
miaulé  forment  les  traits  caractéristiques.  Aussi  saint  Anselme 
de  Cantorbéry  n’hésite-t-il  pas  à le  signaler,  pour  sa  conduite  en- 
vers le  successeur  de  Pierre,  comme  le  successeur  des  Tibère, 
des  Néron  et  des  Julien  (3).  Ce  furent  surtout  les  Saxons  (4)  qui 
supportèrent  le  plus  impatiemment  sa  domination  tyrannique;  et, 
tandis  que  le  petit  nombre  des  prélats  allemands  qui  étaient  en- 
core fermement  attachés  à l’Église  (5)  répandaient  auprès  du  pape 
les  plaintes  que  leur  arrachaient  les  persécutions  de  cet  indigne 
monarque,  ce  peuple  belliqueux  le  menaçait  fréquemment  de  re- 
courir à la  voix  des  armes  pour  défendre  leur  liberté  et  leur  foi. 
Cependant  Grégoire,  dans  les  lettres  qu’il  adressait  à diverses  per- 
sonnes, s’exprimait  toujours  au  sujet  de  Henri  dans  les  termes 
les  plus  affectueux  de  la  bonté  et  de  l’indulgence  paternelles  (6), 
et  l’empereur  lui  répondait  sur  un  ton  qui  faisait  espérer  un  re- 
tour prochain  à de  meilleurs  sentiments  (7).  Fortement  inquiété 

(1)  J . l'oi'ÿf,  Hildebrand,  als  Papst  Gregorius  VII  und  sein  Zeitalter,  aus 
den  Quellen  dargestelll,  Weimar,  1815;  2e  édit.,  18i6. — Bowden,  Lire 
and  Ponliiicate  of  Gregor  VII,  Lond.  1845.  — Muzzarelli,  Grcgorio  VII 
(Opusc.  XXXI  II  buon  uso  dédia  logica  in  materia  di  rcligione,  tom.  IX, 
p.  124  sqq.).  — Fr.  Enghien,  Auctoritas  sedis  aposl.  pro  Gregor.  VII  vindi- 
cata,  Col.  Agripp.  1084. 

(2)  Blanchi,  Délia  potestà  c delta  politia  délia  Chiesa,  tom.  I,  p.  194  sqq. 

(5)  Anttlm.  Cant.,  Ëp.  135  ad  Waltramnum  Naumburg.  Ep.  (Uper.  S. 

Anselmi,  Paris.  1671.  p.  I,  p.  135).  — Dodechin.,  App.  ad  Marian.  Scot. 
Chron.,  ann.  1094  ( Pistorius , Script,  rer.  Germ.,  tom.  II,  p.  662). 

(4)  Lambert,  Annal.,  ann.  1073.  — Pertz,  tom.  VII,  p.  194  et  195. 

(5)  §124,  note  3 . Abbandlung  in  den  llislor.  polit.  Blætlern,  vol.  XX, 
p.  403. 

(6)  Gregor  Vil.  P.,  Epist  , lib.  I,  ep.  7 ad  Goltfr.  Duc.  [Hardomn,  Concil. 
tom.  VI,  p.  I,  col.  1201),  ep.  11  ad  Beatr.  et  Math.,  c.  1203.  — Voigt, 
loc.  cit.,  p.  187. 

(7)  Uenr.  Beg.,  Ep.  ad  Greg.  (supra  § 124).  — Voigt,  loc.  cit.,  p.  190. 
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alors  par  les  dispositions  menaçantes  des  Saxons,  il  alla  même 
jusqu’à  prier  Grégoire  de  lui  conseiller  ce  qu’il  devait  faire  pour 
rendre  le  calme  et  la  tranquillité  à ses  États.  Le  pape  usa  de  toute 
son  influence  pour  rétablir  la  paix  entre  Henri  et  les  Saxons,  qui 
songeaient  à élire  un  nouveau  roi  (1),  et  envoya  ensuite  vers 
l’empereur  une  députation  (2)  dont  faisait  partie  sa  propre  mère, 
l’impératrice  Agnès,  pour  l’engager  à renoncer  aux  investitures 
par  l’anneau  et  la  crosse,  et  à bannir  de  sa  cour  tous  les  clercs  si- 
moniaques.  Henri  promit  avec  serment  d’accéder  aux  vœux  du 
pape  (3).  Mais  il  n’élait  rien  moins  que  disposé  à remplir  sa  pro- 
messe ; toutefois,  bien  que  ses  actes  en  fussent  la  violation  la  plus 
impudente,  Grégoire  ne  laissa  pas  que  de  s’adresser  encore  à lui 
en  employant  le  langage  de  la  supplication  la  plus  affectueuse  (4). 
Ménagements  inutiles  ! Henri,  délivré  des  craintes  que  lui  inspi- 
raient les  Saxons,  par  la  victoire  qu’il  avait  remportée  sur  eux, 
redoubla  d’orgueil  et  d’insolence  et  se  montra,  plus  que  jamais, 
l’ennemi  juré  de  l’Église,  sans  se  soucier  davantage  de  ce  que  le 
pape  avait  frappé  d’excommunication  plusieurs  de  ses  conseil- 
lers (5). 

Ses  représentations  restant  infructueuses  (6),  Grégoire  se  vit 
enfin  obligé  à prendre  un  parti  énergique  contre  ce  roi  persécu- 
teur et  parjure;  il  le  somma,  sous  ia  menace  de  l’excommunica- 
tion (7),  de  se  rendre  à Rome  pour  y justifier  sa  conduite  à l’é- 
gard des  biens  ecclésiastiques  et  de  ses  relations  avec  les  ministres 
indignes  que  l’Eglise  avait  rejetés  de  son  sein.  Henri  répondit  à 

(1)  Lambert.',  Annal.,  ann.  1073  (Och.),  p.  202.  — Gregar. , Epist.,  lib.  I, 
ep.  39,  col.  1227. 

(2)  Paul.  Bernried.,  de  Rebus  gestis  Gregor.  Vit  (Gretser.  VI,  p.  142). 
— Vita  S.  Anselmi  Luc.  (eod.,  p.  471).  — Domnizo,  Vita  Malh.,  lib.  1, 19, 
v.  23  sqq.  (eod.,  p.  499). 

(3)  Gregor.,  Ep.  II,  30,  c.  1283.  — Bernoldi,  Chron  , ann.  1074  (Perts, 
tom.  Vil,  p.  430). 

(4)  Gregor.,  Ep.  II,  31,  c.  1284. 

(5)  Bernold.,  Chron.,  ann.  1076,  p.  431 . — Hugo  Flavin.,  Chron.  Virdun. 
(Labbe,  Nova  Biblioth.  MSS.  Libr.,  p.  209). 

(6)  Gregor.,  Ep.  111, 10,  1332. 

(7)  Lambert.,  Annal.,  ann.  1076,  p.  241.  — Bernoldi,  Chron.  eod., 
p.  432. 
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cette  sommation  en  faisant  prononcer,  par  un  concile  tenu  à 
Worms,  la  déposition  de  ce  même  pape  qu’il  venait  de  recon- 
naître solennellement  pour  son  souverain  spirituel,  et  dont  il 
avait  mille  sujets  d’admirer  les  vertus,  en  l'accusant  d’immora- 
lité et  d’usurpation  du  siège  pontifical  et  en  invitant  les  évêques 
de  Lombardie,  pour  la  plupart  simoniaques,  à s’affranchir  de 
son  autorité.  Peu  après,  l’empereur  envoya  à Rome  des  ambas- 
sadeurs qui  notifièrent  les  décrets  du  conciliabule  de  Worms  dans 
le  concile  assemblé  alors  autour  du  pape.  Grégoire  accueillit  en- 
core ce  message  outrageant  avec  la  plus  grande  douceur,  arracha 
les  ambassadeurs  à la  mort  qui  les  menaçait  (1),  et  réunit  en 
conseil  les  évêques  du  concile  pour  délibérer  mûrement  avec 
eux  sur  les  mesures  qu’il  convenait  de  prendre  à l’égard  d'un  roi 
qui,  après  avoir  renié  toute  foi  divine  et  humaine,  avait  encore 
l’audace  de  séparer  du  chef  de  l’Église  une  grande  partie  de  ses 
membres  (2).  A l’unanimité  des  voix,  et  avec  l’accord  général  du 
concile  (3),  l’excommunication  fut  portée  contre  Henri  et  contre 
ceux  des  évêques  (4)  qui,  dans  la  réunion  de  Worms,  s’étaient 
distingués  par  la  violence  de  leur  langage  dans  leur  révolte  con- 
tre le  pape.  En  même  temps,  Grégoire  délia  les  sujets  de  Henri 
de  leur  serment  de  fidélité  (5). 


(1)  Paul.  Bernried .,  toc.  cit.,  p.  145,  A . — Domnizo,  loc.  cit.,  lib.  I, 
XIX,  v.  108  sqq.,  p.  499. 

(2)  Bemold  , Ep.  5,  de  Damnat.  schism.  ( Gretser , p.  88,  A)  : Regcm 
— hujus  schismalicæ  conspiration^  auctorem,  regno  privation  sub  analhc- 
matis  vinculo  — ligavit. 

(3)  Lambert.,  Annal.,  aqn.  1076,  p.  243.  — Paul.  Bernried.,  loc.  cit., 
p.  146,  D,  E. 

(4)  Bemold.,  Apolng.  super  cxc.  Grcg.  VII  (Gretser.,  loc.  cit.,  p.  29).  — 
Bonizo.  Ad  amie.,  lib.  Vil  ( OEfele , Script,  rer.  Boic.,  tom.  II,  p.  817)  : 
Excommuni  avil  et  a regno  judicavit  alienum,  quod  nec  novum  quidem 
fuit  nec  reprehensibilc.  — Blanchi,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  273  sqq. 

(5)  La  formule  d’excommunication  est  dins  Paul.  Bernried.,  p.  116,  et 
dans  les  lettres  de  Grégoire,  lib.  11,  ep.  5 : Henrico  régi  — qui  contra 
tuam  Ecclesiam  inaudila  superbia  insurrexit,  totius  rrgni  Teulonicorum  et 
Italiæ  gubeniacuta  conlradico.  et  omnes  Chrislianos  a vinculo  juramenti, 
quod  sibi  fecere  vel  faeient,  absolvo,  et  ut  nullus  ei  situt  Itcgi  serviat,  in- 
lerdico.  — Yita  Anselm.  Luc.,  p.  471,  G.  — Bemold.,  Chron.  ann.  1070. 
p.  435. 
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Le  bul  de  l’excommunication  est  de  faire  rentrer  en  lui-mème 
celui  qu’elle  exclut  de  la  communion  des  fidèles  et  de  le  rame- 
ner par  le  repentir  ou  une  terreur  salutaire  dans  le  sein  de 
l’Église;  et  cette  mère  miséricordieuse  le  reçoit  toujours  avec 
empressement  dans  ses  bras,  quand  il  s’est  purifié  par  la  péni- 
tence de  la  double  souillure  de  son  péché  et  de  son  châtiment. 
Mais  la  persévérance  de  l’excommunié  dans  cet  état  d’inimitié  pu- 
blique avec  1 Église  entraînait  par  elle  même,  d’après  les  prin- 
cipes d’union  qui  formaient  alors  la  base  des  rapports  du  pouvoir 
spirituel  avec  le  pouvoir  temporel,  l'exclusion  de  la  société  poli- 
tique, alors  même  que  l’Église  ne  l’avait  pas  expressément  pro- 
noncée. La  constitution  de  l’empire  germanique  fixait  le  terme 
d’un  an  et  un  jour  pour  la  réconciliation  du  coupable,  et  ce 
terme  était  obligatoire  pour  tous  les  membres  de  l’Etat,  quelque 
élevés  qu’ils  fussent  en  puissance  et  en  dignité  ; le  roi  lui-même 
n’en  était  pas  excepté  (1). 

Ainsi  donc  Henri  IV,  faute  par  lui  de  s’être  fait  relever  de  son 
excommunication  dans  le  délai  prescrit,  encourait  la  déchéance  du 
trône  et  sa  mise  au  ban  de  l’empire.  11  recula  devant  ces  graves  con- 
séquences, et,  peu  avant  l’expiration  du  terme  fatal,  après  avoir 
accepté  la  pénitence  du  pape,  qui  s'était  déjà  mis  en  route  pour 
se  rendre  dans  le  sein  de  la  diète  où  devait  être  prononcée  la  dé- 
position du  roi,  il  obtint  l'absolution  de  l’excommunication  à des 
conditions  et  sous  des  promesses  déterminées  (2),  et  bien  qu’il 
ne  lardât  pas  à prouver  clairement  par  ses  actes  que  sa  conver- 
sion n’avait  pas  été  sérieuse  et  sincère,  il  fut  néanmoins  réintégré 
sur  son  trône  par  Grégoiie  VII. 

Autant  les  Lombards  se  montrèrent  mécontents  de  ce  que 
Henri  s’était  réconcilié  avec  le  pape,  contre  lequel  ils  l’amenèrent 
à faire  cause  commune  avec  eux,  autant  les  princes  allemands 
témoignèrent  leur  déplaisir  à l’égard  de  Grégoire  de  ce  qu’il 
avait  reçu  de  nouveau  le  parjure  empereur  dans  la  communion 
de  l’Église.  Tout  l’ensemble  de  la  conduite  de  Henri  justifiait  les 

(1)  Münchener  gelchrte  Anzcigen,  vol.  V,  p.  864. 

(2)  Promistio  Canus.,  ann.  1077  {Ptrlz,  lom.  IV,  p.  50). — Gregor.. 
Epist.,  lib.  IV,  op.  12.  — Lambert .,  Annal.,  ann.  1077,  p.  259 
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doute  que  leur  inspirait  sa  mauvaise  foi  bien  connue  (1).  Dans 
la  diète  d’Âugsbourg,  ils  allèrent,  nonobstant  l'absolution  du 
pape  et  l'opposition  de  ses  délégués  (2),  jusqu’à  déclarer  Henri 
déchu  du  trône,  et  élurent  à sa  place  Rodolphe  de  Rhein- 
leld  (3). 

On  a prétendu  que  c’est  dans  cette  circonstance  que  l’Alle- 
magne était  devenue  un  État  électif,  et  que  celte  transformation 
s’était  opérée  à l’instigation  de  Grégoire  Vil  (4);  c’est  là  une  opi- 
nion complètement  réfutée  par  l'histoire  tout  entière  des  temps 
antérieurs,  qui  constate  l'avénement  de  tous  les  rois  allemands, 
à dater  d'Àrnolphe,  par  voie  de  suffrage  (5). 

Malgré  l’élection  d’un  prince  dévoué  au  saint-siège,  malgré 
l’indigne  conduite  de  Henri  IV,  qui  fit  jeter  en  prison  les  légats 
du  pape  (6)  et  viola  ouvertement  et  de  toutes  manières  ses  pro- 
misses et  ses  serments,  Grégoire  VH  n’usa  point  cependant  en- 
vois lui  de  nouveaux  moyens  de  rigueur  (7),  et  ne  reconnut  pas 
Rodolphe  comme  roi  (8);  seulement  il  refusa  d’accéder  à la  de- 
mande de  Henri,  qui  voulait  qu’il  frappât  incontinent  d’excom- 
munication l’élu  de  la  diète,  en  motivaut  son  refus  sur  ce  qu’il 
devait  auparavant  entendre  Rodolphe  et  ses  électeurs  (9). 

Les  deux  rois  s’engagèrent,  sous  la  foi  du  serment  et  par  l’or- 
gane de  leurs  ambassadeurs,  à ne  pas  vider  leur  querelle  par  les 
armes,  mais  à s’en  remettre  à l’intervention pacifiquedu  pape  (10). 
Mais  la  mauvaise  foi  et  l'opiniâtreté  de  Henri  (11),  qui  lui  firent 

(1)  Hugo  Flavin.,  Ghron.  Virdun.,p.  218. 

(2)  Berthold.,  Annal.,  ann.  1077,  p.  292.  — Bkkeli.,  Ghron.  univ.,  ami. 
1077  [Pertz,  toni.  VIII,  p.  202)  : In  præsentia  quorundam  Romanæ  sedis 
legatorum  non  voluntarie  annuenliuni. 

(3)  Gerbert,  de  Kudolpho  Suevico  (San.  Blas.,  1785),  c.  2,  p.  42  s jq. 

(4)  Eich-horn,  Kirchenreclit,  vol.  I,  p.  186;  DeuUche  Staats- und  Recbls- 
gescliichte,  vol.  Il,  §219. 

(5)  Supra  § 123. 

(6)  Bernold  , Chron.,  ann.  1077,  p.  434. 

(7)  Gregor.  VII,  Ep.  IV,  23  et  24,  col.  1367  sqq. 

(8)  Idem,  Ep.  IX,  28,  col.  1499. 

(9)  Idem,  Ep.  loc.  cil.  — Bonizo,  loc.  cit.,  lib.  VIII,  p.  810; 

(10)  Bernold.,  Chron.,  ann.  1077,  p.  436. 

(H)  Bonizo,  loc.  cil.,  lib.  VIII,  p.  817.  ' 
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fouler  aux  pieds  les  engagements  les  plus  solennels  et  les  ser- 
ments les  plus  saints,  le  ramenèrent  bientôt  dans  la  voie  funeste 
qu’il  avait  marquée  précédemment  par  tant  d’audacieux  atten- 
teulats,  et  mirent  le  pape  dans  l’impossibilité  de  le  tolérer  plus 
longtemps  dans  la  communion  de  l’Eglise.  L’excommunication 
fut  de  nouveau  lancée  contre  lui  en  1080  (1),  et  Grégoire  recon- 
nut Rodolphe  pour  roi  d’Allemagne  (2).  Telle  fut  l’extrémité  à 
laquelle  se  vit  réduit  ce  grand  pape,  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  douceur  et  de  longanimité.  Bien  loin  de  n’écouter  que  la 
fermeté  inflexible  d’une  volonté  de  fer,  son  cœur  était  au  contraire 
naturellement  incliné  à la  paix.  Sa  vertu,  c’était  la  patience,  et  il  mit 
toute  son  énergie  à ramener  plutôt  par  la  persuasion  qu’à  domp- 
ter par  la  force  de  l’autorité.  Il  ne  se  montra  jamais,  il  est  vrai, 
flottant  et  irrésolu  (3 mais  il  ne  fit  usage  de  sa  puissance  que 
pour  réprimer  les  soulèvements  des  peuples  qui  se  révoltèrent 
contre  leurs  souverains,  se  proposant  toujours  pour  but,  d’une 
part,  le  bien  de  l’Église,  de  l’autre,  le  salut  de  ses  ennemis  (4)  ; 
il  épuisa,  pour  l’atteindre,  toutes  les  ressources  d’une  persévé- 
rance sans  bornes  (5)  et  d’une  mansuétude  héroïque  (6). 

Cependant  Henri  IV  ne  se  décourageait  pas,  et,  pour  couron- 
ner dignement  une  si  longue  suite  de  crimes  et  de  folies,  il  pro- 
clama pape  Guibertde  Ravenne,  élu,  sur  son  ordre,  par  quelques 
évêques  excommuniés,  qui  comptaient  parmi  eux  un  cardinal  (7). 
Guibert  prit  le  nom  de  Clément  H. 

A dater  de  ce  moment,  tous  ceux  qui  appartenaient  encore  à 
la  communion  de  l’Église  cessèrent  de  reconnaître  Henri  comme 
roi.  La  conscience  publique  flétrit  hautement  cette  scission,  qui 

(1)  B'rnold.,  Chron.,  ann.  1080,  p.  436. 

(2)  On  a prétendu  que  Grégoire  avait,  dans  cette  circonstance,  fait  pré- 
sent à Rodolphe  d'une  couronne  portant  cette  inscription  : Pelra  dédit 
Petro,  Petrus  diadema  Rudolfo.  C’est  un  conte  fait  à plaisir.  — Voigt,  loc. 
cit.,  p.  53t. 

(3)  Bi'inchi,  loc  cik  , tom  I.  p.  269. 

(4)  Gregor.  VU,  Ep  IV,  1. 

(5)  3 luzzarelli,  loc.  cit  , p.  150  sqq. 

(0)  Wer  war  dann  Gregor  VII?  § 10,  p.  148  sqq.;  § H,  p.  154  sqq. 

(7)  Bonizo,  loc.  cit.,  lib.  IX,  p.  817. 
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se  signalait  par  les  investitures  avec  l’anneau  et  la  crosse',  la  si- 
monie et  le  concubinage  des  clercs,  de  la  qualification  d hxresis 
henriciuna  ou  guibertina.  « J’admire,  si  vous  avez  encore  une 
k goutte  de  sang  dans  les  veines,  que  vous  ne  rougissiez  pas  de 
« donner  le  nom  de  roi  au  seigneur  Henri,  ou  de  dire  qu’il  est 
« institué  de  Dieu  ! » Tel  était  le  langage  énergique  que  le  land- 
grave Louis  II,  chevalier  de  Thuringe,  taisait  adresser  à Walram, 
évêque  de  Raumbourg,  par  Étienne,  son  collègue  dans  l’épisco- 
pat (1).  C’est  ce  même  Walram  à qui  saint  Anselme  de  Cantor- 
béry  reprochait  si  amèrement  son  schisme,  et  auquel  il  écrivit 
ensuite,  après  sa  réconciliation  avec  le  chef  de  l’Église,  une  ma- 
gnifique lettre  tout  affectueuse  (2).  Parmi  les  prélats  qui  se  montrè- 
rent supérieurs  aux  calamités  de  cette  époque  et  qui  surent  discer- 
ner, dans  ce  grand  conflit  d’opinions  et  de  passions,  de  quel  coté 
se  trouvaient  la  vérité  et  la  justice,  on  remarque  un  autre  saint 
Anselme,  évêque  de  Lucques,  qui,  dans  une  lettre  contre  Guibert, 
non-seulement  approuve  sans  réserve  la  conduite  de  Grégoire, 
mais, peint  encore  sous  les  plus  vives  couleurs  le  fléau  que  le 
pape  de  la  création  de  Henri  IV,  de  concert  avec  son  empereur, 
avait  appelé  sur  l’Église  (5). 

Maintenant,  quel  fut  le  résultat  de  cette  lutte  entre  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel,  représentés  par  Grégoire  VII  et 
Henri  IV?  Le  pape  avait-il  reconquis  la  liberté  de  l’Eglise?  Avait- 
il  réussi  à humilier  l’orgueil  et  la  puissance  de  l’empereur?  Pour 
ce  second  point,  il  faut  reconnaître  que  l’avantage  il 'était  pas 
resté  au  pape,  et  que  Henri  fut  visiblement  favorisé  par  la  for- 
tune. Obligé  de  fuir  devant  ses  armes  victorieuses,  Grégoire 
mourut  dans  l’exil,  tandis  que  Henri,  déposé  par  lui,  mais  cou- 
ronné empereur  par  Guibert,  lui  survécut  longtemps  et  recueillit 
tous  les  bénéfices  d’une  cause  triomphante.  Mais  ce  n’est  point 

(1)  Steph.  Ualberst.,  Ep.  ail  Walr.  Ep.  Naumb. — Dodechin.,  Contin. 
Mar.  Scot.,  ann.  1090  ( Pistorius , Script,  rer.  Gerra.,  tom.  Il,  p.  043).  — 
Gretier,  loc.  cit. , p 545  sqq. 

(2)  Anstlm.  Cantuar.,  Epist  , lib.  III,  ep.  137,  p.  139. 

(3)  Aruelm.  Luc.,  Libr.  duo  c.  Guibertuni  ( Canisius , Autiq.  lect. , tom.  11, 

р.  202  sqq.).  — A.  Rota,  Notizie  istorichc  di  S.  An  sel  trio  (Verona,  1733  , 

с.  15,  p.  149,  c,  20  sqq.,  p.  19b. 
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d’après  ces  événements  qu’il  faut  juger  Grégoire  VU  : ISéiou  sur- 
vécut aussi  auv  apôtres  Pierre  et  Paul,  Hérode  à saint  Jacques, 
Pilate  iui-méme  à Jésus-Christ  (1). 

Parce  que  les  actes  de  ce  pontiic  n’aboutirent  point  inutiédia- 
uwut  à un  résultat  heureux,  mais  aggravèrent,  au  contraire,  en 
apparence,  la  position  déjà  si  critique  de  l’Église,  il  ne  faut  pas 
en  conclure,  en  les  prenant  pour  base  d’une  appréciation  géné- 
rale, que  Grégoire  ait  eu  tort  d’agir  comme  il  l’a  fait,  ha  libellé 
de  l’Église,  un  moment  opprimée,  lut  un  jour  reconquise,  et 
cette  conquête,  le  monde  chrétien  la  doit  aux  combats  livrés  par 
Grégoire  Vil  au  despotisme  de  la  puissance  séculière! 

Dans  toutes  les  épreuves,  à la  Ibis  douloureuses  et  salutaires, 
que  l’Église  a eues  à subir  depuis  son  origine,  les  pouvoirs  qui 
l’ont  successivement  attaquée  et  combattue  se  signalent,  nou-seu- 
lemenl  par  une  grande  violence,  mais  aussi  par  un  premier  suc- 
cès plus  ou  moins  prolongé  (2  ).  Après  Dieit,  c’est  à saint  Atha- 
nase,  ce  grand  héros  de  la  foi,  que  l’Église  doit  sa  victoire  sur 
l’arianisme  ; et  cependant  le  patriarche,  {lersécuté,  fugitif,  exilé 
cinq  fois  de  son  cher  troupeau,  ne  fut  point  appelé  à cueillir  les 
fruits  de  cette  victoire.  Il  en  fut  ainsi  du  triomphe  de  f Église  sur 
l’investiture  hérétique,  la  simonie  et  le  concubinage  des  clercs  ; 
ce  triomphe,  qu  elle  a remporté  en  arrachant  comme  un  trophée 
glorieux  l’anneau  et  la  crosse  aux  mains  du  pouvoir  séculier, 
elle  en  est  redevable  à Grégoire  VIL  Dans  les  conseils  impéné- 
trables de  la  Providence,  le  combat  de  l’Église  contre  la  puis- 
sance temporelle  (3)  devait  se  prolonger  quelque  tem|*s  comme 
une  lutte  désespérée  en  apparence,  et  cela,  s’il  est  permis  de 
chercher  à en  pénétrer  la  raison,  aliu  que  les  hommes  qui  com- 
battaient pour  elle  ne  s'attribuassent  point  à eux-mêmes  l'hon- 
neur de  la  victoire,  mais  la  lissent  remonter  tout  entière  à Dieu 
seul. 

L aualhème  que  Henri  IV  avait  appelé  shr  sa  tète  ne  laissa  pas 
cependant  que  de  se  manifester  eu  lui,  dès  ce  inonde;  d'uhe  rna- 

,1;  S te  pli,  Valberst.,  Kpist.  cit.  (6're<*er.,  p.  540,  H). 

,2}  bianvlti,  lue.  fil  , luth.  I,  p.  *211  Srjij . 

(ô)  Uvllinger,  Lclnbin.li  dur  Kiidiengeschiclile,  val.  U,  p.  t<k>  wp|. 
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uière  sensible.  Déclaré  utie  seconde  lois  déchu  du  trône  par  la 
noblesse  d’Allemagne,  en  H 05,  renversé  et  banni  par  son  propre 
lils,  il  mourut  abandonné  de  tOils,  daiis  uUe  affreuse  misère. 

(je  terrible  exemple  des  vengeances  de  la  justice  divine  aurait 
dù  éclairer  son  successeur  et  l'empêcher  de  tomber  dans  les 
mêmes  crimes  ; il  ù’eü  fut  point  ainsi.  Henri  V commença  comme 
sou  père  p;ir  s’attribuer  lés  investitures  par  l’anneau  et  la  closse; 
comme  lui,  il  fit  A l’Église  et  à sou  chef  ulie  guerre  de  trompe- 
ries et  de  violences;  comme  lui,  il  ne  rougit  point  de  rompre 
l’unité  catholique  par  l’institution  d’un  antipape  fl).  Pascal  II, 
espérant  le  gagner  par  la  douceur,  lui  avait  fait  la  proposition 
d’tm  renoncement  général  de  l’Église  aux  légales  que  les  évê- 
ques et  les  abbés  avaient  reçues  jusqu'alors.  Cette  olfre  ayant 
rencontré  une  résistance  universelle,  Henri  contraignit  le  pape  à 
lui  accorder  en  compensation,  à titre  de  droit  royal,  l'investiture 
par  l’ atîUeau  et  la  crosse  (2).  A quelque  temps  de  là,  ce  prim  e 
ayant  été  couronné  empereur  de  la  main  de  Pascal  (1 H 1)  et  lui 
ayant  extorqué  la  promesse  de  lie  pas  l’excommunier  pour  les 
vexations  et  les  outrages  que  le  pontife  avait  en  à essuyer  de  sa 
liai  t,  il  ne  mit  plus  de  bohies  à ses  exigences.  La  Concession  faite 
par  le  pipe  à l’empereur  d’Allemagne  avait  soulevé  contre  lui 
les  plus  virulentes  attaques.  Godefroy  de  Vendôme  se  fit  surtout 
remarquer  parmi  ceux  qui  protestèrent  contre  cet  acte  pal'  la 
hardiesse  de  son  langage  et  l'emportement  de  son  zèle  (3).  Non- 
seulement  il  sommait  Pascal  de  révoquer  le  traité  conclu  avec 
Henri  et  de  faire  sincèrement  pénitence  de  sa  chute,  à l’exeiüple 
de  Pierre,  le  premier  pontife  chrétien  (A),  il  allait  même  jusqu’à 

(t)  Vita  Manritii  Burdini,  Archiep.  Bracar.  in  Baluz.  Miscellan.,  total,  lit, 
p.  411  sqq.  (C’est  une  apologie  «te  cet  archevêque,  institué  pape  pur 
Henri  V,  sous  le  nom  de  Grégoire  VIII.) 

?2)  Convent  sec.  t>i  exlorta,  dans  Perl z , loin.  IV,  p.  71,  — Thomnssiny 
Velus  et  ttttva  eccl.  dise.,  lib.  Il,  p.  II,  c.  58,  n.  5 (tom.  V.  p.  245).  — 
.Vorts,  lot.  vit. , c.  15,  p.  43ÎS.  — blanchi,  toc.  cit.,  tom.  II,  p.  245.  — 
Oretser.,  Cotai,  repliéal.,  lib.  II,  c.  ‘23,  p.  423,  D. 

(3)  Sojf Y.  Yindoc.,  Episl.,  lib.  I,  èp.  1 [Sirmond.,  Opéra,  toui.  IIÏ,  col. 
034  sqq.). 

(4)  Factünt  suuni  ipsé  dissolvàt  et  velul  aller  l’etrus  lacrytnandu  cô'rri- 
gat  quod  tecil.  Ooffr.  Vindoc.,  loc.  cil.,  col.  63G. 
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ri 

l'accuser  d’hérésie  (i).  Il  n’était  pus  difficile  de  défendre  le  pape 
contre  ce  reproche  si  évidemment  exagéré,  et  c’est  ce  que  tirent, 
avec  beaucoup  de  convenance,  Yves  de  Chartres  (2)  et  Ilildebert 
du  Mans  (5).  Toutefois,  ces  deux  évêques  ne  purent  s’empêcher 
de  voir  un  acte  de  faiblesse  dans  la  conduite  de  Pascal  à l’égard 
de  Henri  IV,  et  de  proclamer  nécessaire,  avec  Placide  de  Nonan- 
tida  (4),  le  retrait  du  prétendu  privilège  de  l’empereur,  qui  bien- 
tôt ne  fut  plus  désigné  que  sous  le  nom  de  pravilegium. 

Ce  retrait  eut  lieu  en  effet  : le  pape  se  soumit  spontanément  à 
la  décision  d’uu  concile  tenu  dans  l’Église  de  La  Iran,  qui  con- 
damna les  investitures,  mais  cependant  lit  grâce  à Henri  de  l'ex- 
communication, à cause  de  l’engagement  pris  par  le  pape  de  ne 
point  la  fulminer  contre  lui  (5). 

Mais  l’empereur  ne  trouva  pas  la  même  indulgence  dans  les 
rangs  de  l’épiscopat  français  ; celui-ci  s’arma  presque- tout  entier 
contre  Henri  d’une  sévérité  inllexible,  et  le  concile  assemblé  à 
Vienne,  sous  la  présidence  de  Guido,  légat  apostolique  et  évêque 
du  lieu,  le  frappa  d'excommunication . 

Après  bien  des  tergiversations  et  des  violences  à l’égard  de 
Pascal  et  de  ses  successeurs,  Gélase  II  et  Calixte  II  (Guido  de 

(1)  Super  h is  auttin  si  quis  aliter  senserit,  non  est  catliolicus;  uiani- 
festetur  et  veritalis  argumente  probnbitur  esse  hæreticus.  Toleramlus 
quidem  est  pastor.  ut  canones  dicunt,  pro  reprobis  nioribus,  si  vero  cxor- 
bitavcrit  n lidc  (§31),  jam  non  est  pastor  scd  adversarius,  ab  omni  pec- 
calore  tantum  catbolico  delestandus.  Gof[r.  Vindoc.,  loe.  cit.,  col.  058 

2)  ho  Carnot,,  Ep.  235,  p.  90  : El  quia  verenda  palris  debemus  potius 
velare  quam  nudarc;  famitiaribus  et  caritateui  rcdolcntibus  lileris  admo- 
nendus  mibi  videlur,  ut  se  judicct  aut  factum  suum  relractet.  — Ep.  2313, 

p.  100. 

(3)  Uildeb.  Cenom.,  Kpist.,  lib.  11,  ep.  22  (Oper.,  Paris.,  1708.  c.  109 
sqq.).  Ep.  21,  c.  107. 

(4)  Plac.  Konant.,  de  liouor.  eccles.,  c.  117,  p.  158  {Pc.  Thés.  Anecd. 
uov.,  loin.  II,  p.  II)  : Non  igitur  sauclus  puter  hoc  obscrvare  débet  sed 
inagis  studiosissimc  eiiiendure,  imitans  beatissimi  palris  sui,  apostoli  l’etri 
iidem,  cujus  vicem  per  gratiam  Dci,  in  sancta  Ecclesia  ubtinet,  qui,  quud 
timide  uegavit,  cum  magna  ourdis -dileclioue  cmendare  studuit. 

(5)  Cotte.  Later.,  ann.  1112  (Hardouin,  Concil. , tom.  VI,  p.  II,  col.  1901  ) : 
Privilegium  illud,  quod  non  est  privilegium  (neque  vero  debet  dici  privi- 
legium,  sed  pravilegium),  etc.  — Gerlioh.  Heichersp..  Syutagni.,  c.  32, 
p.  256. 
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Vienne),  Henri  se  montra  tout  à coup  disposé  â remplir  ses  an- 
ciennes promesses  faites  sons  la  foi  du  serment,  en  souscrivant 
une  renonciation  définitive  aux  investitures,  Calixte  II  ayant  con- 
'ocjué  en  Ht 9 un  grand  concile  à Reims,  Henri  se  rendit,  sous 
prétexte  de  conclure  cette  convention,  à Mousson,  dans  le  voisi- 
nage de  cette  ville  (1),  mais  son  intention  était  de  surprendre  le 
pape  qui  s y (‘tait  aussi  rendu.  Celui-ci,  se  rappelant  le  sort  de 
Pascal  II,  évita  le  piège  que  lui  tendait  le  déloyal  empereur,  re- 
tourna à Reims,  et  d’un  commun  accord  avec  le  concile,  pro- 
nonça solennellement  l’excommunication  contre  Henri,  en  dé- 
liant, en  même  temps,  les  sujets  de  ce  prince  parjure  de  leur 
serment  de  fidélité  (2). 


Telles  furent  les  circonstances  qui  mirent  le  pape  Calixte  dans 
la  nécessité  de  déposer  Henri  V,  et.  ce  prince  eût  réellement  perdu 
sa  couronne,  s’il  ne  se  fut  déterminé  à temps  à se  réconcilier 
avec  l’Église. 


S C.XXVI. 

5.  total  catholique  du  moyen  Age  après  le  rétablissement  de  la  paix  onlrp 
le  pouvoir  temporel  et  l'Église. 

La  déposition  d’Henri  V semblait  d’abord  devoir  être  une  nou- 
velle cause  d’irritation  pour  les  démêlés  interminables  qui  divi- 
saient I Église  et  l’État.  Toule  espérance  de  solution  pacifique 
paraissait  perdue,  pour  bien  longtemps.  Cependant  trois  ans  à 
peine  s’étaient  écoulés,  que  le  but  vers  lequel  les  papes  n’avaient 
cessé  de  tendre  depuis  le  milieu  du  onzième  siècle,  la  liberté  de 
l’Eglise,  était  heureusement  atteint  sans  nouvelles  luttes. 

Ce  qui  contribua  le  plus  à amener  ce  dcnoûment  inattendu, 
ce  fut  la  position  de  plus  en  plus  précaire  de  l’empereur,  autour 
duquel  l’anathème  qui  pesait  sur  lui  amoncelait  sans  cesse  de 

(1)  «mon.  Scholast.,  de  Tractat.  pacis  inter  Callixtum  II  et  Henr.  ( Gret - 
»er,  loc.  cit. , p.  549  sqq.) 

(2)  Hcison.  Schotast.,  p.  554  : Absolvit  etiam  dominos  Papa  anctoritalc 
npostolica  a lidelitate  Regis  omnes,  quoi  quoi  ei  juraveranl,  nisi  forte  resi- 
pisrerct,  et  F.cclesite  Dei  satisfnreret. 
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nouveaux  dangers.  Se  voyant  liojs  d’état  «le  résister  plus  long- 
temps à l’ainmadversiou  générale  qui  menaçait  de  soulever  eou- 
fre  lui  tout  son  royaume,  Henri  se  rapprocha  du  saiqt-siége.  et 
«e  montra  disposé  à entamer  de  nouvelles  négociations. 

H’aulrc  part,  les  difficultés  s’aplanirent  au  moyen  d’une  issue 
indiquée  par  ce  même  abbé  de  Vendôme  que  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  rencontré  dans  le  cours  de  ces  événements.  Le 
moyen  consistait  à assurer  au  roi  les  droits  temporels  attachés 
aux  fiefs  ecclésiastiques,  tout  en  obtenant  sa  renonciation  aux 
symboles  de  l’investiture  de  ces  fiefs,  l’anneau  et  la  crosse,  dont 
on  avait  abusé  jusqu’à  l’hérésie,  pans  un  ouvrage  consacré  à 
l'examen  de  cette  question  (1),  et  dans  lequel  las  investitures 
manu  sæculari,  par  la  crosse  et  l’anneau,  sont  rejetées  comme 
entièrement  inadmissibles,  Godefroy  fait  d'abord  ressortir  la  dif- 
férence qui  existe  entre  le  droit  divin  et  le  droit  positif  humain, 
et,  s’appuyant  sur  l’autorité  de  saint  Augustin  (2),  il  énonce,  en 
principe,  que  « Dieu  a donné  à l'Eglise  le  droit  humain  par  l’or- 
« gane  des  empereurs  et  des  rois  du  siècle.  Conséquemment, 
« ajoute-t-il,  les  rois  peuvent  sans  scandale,  après  l’élection  ea- 
u nonique  et  la  consécration,  garantir  à l’évêque,  par  l’investi- 
« ture  royale,  la  libre  possession  des  bénéfices  ecclésiastiques  et 
'<  s’engager  à le  protéger  et  à le  défendre  dans  cette  possession . 
« Quel  que  soit  le  signe  extérieur,  le  symbole  de  cette  imesti- 
« turc,  il  ne  peut  en  résulter  aucun  dommage,  ni  pour  le  roi, 
« ni  pour  le  pape,  ni  pour  la  foi  catholique.  Que  la  paix  règne 
« dans  l’Eglise,  la  justice  dans  l’Etat  ; que  le  roi  jouisse  de  ses 
<(  prérogatives,  mais  que  scs  prérogatives  n’aient  rien  que  de  lé- 
d gitime.  Or,  telle  n’est  pas  la  coutume  des  investitures  qu’il 
« prétend  devoir  exercer,  mais  bien  celle  que  nous  lui  indiquons. 
« L’Église  doit  être  libre,  mais  qu’elle  prenne  garde,  en  inou- 
« chant  trop  fort,  de  faire  jaillir  le  sang,  et  en  s'efforçant 
'{  d'enlever  la.  rouille  du  vase,  de  briser  le  vase  lui-même  (3).  » 

(1)  De  possession» ni  Ecclesiarum  investiture  (Opuse.  IV.  Strmond. 
Opéra,  tom.  HL  col.  888  sqq.). 

(2)  Gau.  Qwjurt,  d.  8.  Supra  § tOg 

3)  Gnttfr.  Virnlnr.,  Inc.  cit. . roi.  890. 
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Ces  principes  servirent  de  base  nu  traité  conclu  entre  Calixte 
et  l'empereur , et  par  suite  duquel  le  légat  du  pape  releva  de  l'ex- 
communication Henri  et  sou  armée.  Co  traité  porte  le  nom  de 
concordat  de.  Worms  ; il  est  aussi  désigné  sous  celui  de  concot'- 
datrnn  Calixtium  (1).  Il  mil  fin  à la  querelle  des  investitures 
dans  tout  le  cercle  de  l’empire  romaiu-gennanique.  Dans  les  au- 
tres pays,  tels  que  la  France  et  l’Angleterre,  la  question  avait 
déjà  reçu  une  solution  pacifique  (2).  Henri  V renonçait  aux  in- 
vestitures par  l’anneau  et  la  crosse,  et  à la  collation  des  évêchés 
et  des  abhayes,  sous  la  réserve  que  les  élections  canoniques  de 
l’église  d’Allemagne  seraient  faites  en  sa  présence.  Calixte,  de 
son  pâté,  stipulait  que  l’investiture  des  fiefs  ecclésiastiques  aurait 
lieu  par  la  présentation  du  sceptre,  avant  la  consécration  de  l’élu, 
dans  l’église  d’Allemagne,  après  cette  consécration,  dans  celles 
d’Italie  et  de  Bourgogne  (3). 

On  a souvent  fait  aux  papes  le  reproche  d’avoir,  pour  un  fort 
mince  résultat,  engagé  et  soutenu  une  lutte  longue  et  inutile 
contre  la  puissance  temporelle.  Ce  reproche  est  injuste;  le  résul- 
tat du  démêlé  des  investitures  est  loin  d’être  aussi  mince  qu'il 
paraît  l’être  au  premier  coup  d’œil,  lorsqu’on  le  juge,  à la  dis- 
tance qui ‘sépare  notre  époque  des  temps  où  s’agitait  cette  ora- 
geuse question.  Sans  doute,  les  investitures  n’étaient  point 
pernicieuses  par  elles-mêmes,  mais  elles  le  devenaient  dans  l'ap- 
plication, en  ce  que  les  rois  ne  se  bornaient  pas  seulement  à con- 
férer les  évêchés  et  les  abbayes,  mais  donnaient  encore  à cette 
collation  une  forme  qui,  d’après  le  sens  et  l’importance  que  l’on 
attachait  dans  ce  temps-là  au  choix  des  symboles,  ébranlait  di- 
rectement un  principe  fondamental  de  la  constitution  de  l’Église. 

H n’était  donc  rien  moins  qu’indifférent  que  la  crosse  et  l’anneau 

(1)  Concord.  Callixt.  { Prrtz , Monum.  Qerro.  hisl.,  ton).  IV,  p.  75  } 

(2)  Noris,  Istoria  (telle  investiture  ccclesiastiche,  r.  H,  p.  538  sqq.  — 
Tliomaisw,  Vêtus  et  nova  ecc.|es.  discipl . , p.  ]1,  fib.  II,  ç.  54,  n.  4,  tom.  V, 
p.  205.  — f.ingard,  Hislory  of  England,  tom.  II,  p.  105.  — Anwlm 
von  Cmlerfiury,  p.  421-454  et  448.  — Etiglischo  Reichs-  und  Rechtsge- 
schichte,  vol.  I,  p.  129. 

(3)  Qoffr.  Yindoc.  (plac.  Nouant.,  c 93,  p.  142  dans  g**,  The*.  Anecd. 
nov.,  tom.  II,  p.  II.) 
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fussent  remplacés  par  le  sceptre,  qui  exprimait  une  tout  autre 
idée.  Il  était  en  outre  de  la  plus  haute  importance  que  l’élection 
canonique  recouvrât  toute  sa  liberté,  ce  qui  exigeait,  le  renonce- 
ment de  l’empereur  à un  droit  que  ses  prédécesseurs  avaient 
exercé  presque  constamment,  depuis  la  conversion  des  peuples 
germaniques.  Ainsi  l’on  peut  considérer  le  dénoûment  que  Ca- 
lixte  II  donna  à l’œuvre  de  Grégoire  VII,  comme  une  victoire  à 
peu  près  complète.  Un  seul  point  était  resté  à l’écart  : celui  rela- 
tif à l'hommage  des  prélats,  au  sujet  duquel  le  concordat  de 
VVorms  ne  renferme  aucune  disposition,  et  que  l’Église,  qui  ne 
pouvait  et  ne  voulait  point  détruire  l'organisation  féodale,  laissa 
subsister  longtemps  encore,  bien  qu  elle  ne  lui  accordât  point  ses 
sympathies.  Néanmoins,  comme  il  n’y  avait  rien  eu  de  statué  à 
cet  égard,  il  s’ensuivit  que,  parmi  les  évêques  d’Allemagne,  les 
uns  se  soumettaient  à l’hommage,  les  autres  s’en  affranchis- 
saient (I).  En  Angleterre,  la  pratique  variait,  selon  que  le  béné- 
liciaire  avait  ou  non  reçu  la  consécration  épiscopale;  dans  le 
dernier  cas  seulement  les  rois  exigeaient  l’hommage  proprement 
dit,  autrement  ils  se  contentaient  du  juramentum  fuLelitatis  (2). 

Le  rétablissement  de  la  paix  entre  l'Église  et  l'État  faisait  d’au- 
tant plus  espérer  des  jours  heureux,  que  la  mort  de  Henri  V,  ar- 
rivée sur  ces  entrefaites,  appelait  au  trône  germanique,  dans  la 
personne  de  Lothaire,  duc  de  Saxe,  un  prince  noble  et  loyal 
dans  ses  sentiments,  qui  se  montrait  animé  du  zèle  le  plus  vif  * 
pour  le  bonheur  des  peuples  confiés  à ses  soins.  Aussi  l’Allema- 
gne tout  entière  applaudit-elle  aux  magnifiques  éloges  donnés  au 
nouveau  roi  par  Innocent  II  (3). 

Voici  comment  s’exprimait  le  chef  de  l'Église  : 

« Quand  la  sainte  autorité  des  papes  et  la  puissance  impériale 
a sont  pénétrées  l’une  pour  l’autre  d’une  véritable  affection,  on 
<(  doit  rendre  grâce  en  toute  humilité  au  Dieu  tout-puissant  ; car 

(1)  Vita  CKortradi  I,  Archiep.  Salisb. , c.  4 iPez,  The».  Anecd.,  tom.  II, 
p.  III,  p.  228). 

(2)  Glanvilla,  Tract,  de  legib.  et  consuet.  regni  Angliæ.  lib.  IX,  c.  t, 

S 10  (Engl.  Reichs-  und  Rechlsgeseb.,  vol.  II,  p.  417) 

(3)  Gervais,  Politische  Geschicbte  Deulachtands  unter  derRegierung  der 
Kaiser  Heinrich  V nnd  Lotbar  III,  vol.  II,  p.  248 
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i alors  la  paix  et  la  tranquillité  ne  peuvent  que  régner  parmi  les 
peuples  chrétiens.  Rien  de  nos  jours  qui  soit  aussi  splendide 
« que  le  siège  pontifical,  rien  d'aussi  sublime  que  le  trône  impo- 
li rial,  rien  qui  ail  aussi  constamment  brillé  d’un  éclat  pur  et 
« inaltérable  que  la  justice  et  la  bonne  foi  des  princes  et  la  vcri- 
« table  crainte  de  Dieu.  Et  tout  cela,  Dieu  en  soit,  loué!  resplcn- 
<i  dit  sur  le  trône  depuis  que  vous  y êtes  assis,  avec  d’autant  plus 
« de  magnificence,  que,  dès  votre  jeunesse,  vous  vous  êtes  signalé 
« par  la  crainte  de  Dieu  et  l’amour  de  la  justice,  et  que,  ré- 
« cemment  encore,  vous  avez  bravé  de  grands  périls,  sans  épar- 
<i  gner  ni  vos  richesses  ni  votre  personne.  Si  donc,  au  témoignage 
« de  l’Écriture,  les  mauvais  pères  doivent  transmettre  à leurs 
« enfants  les  biens  qu’ils  ont  acquis,  rien  de  plus  juste  que  moi, 

« qui  dois,  par  la  volonté  de  Dieu,  aimer  d’un  tendre  amour  tons 
« les  enfants  de  l’Église  catholique,  j'aie,  pour  votre  personne  une 
« affection  toute  particulière,  et  que  je  vous  seconde,  vous  l’élu 
ü en  quelque  sorte  de  tout  le  monde,  comme  protecteur  et  dé- 
« fenseur  de  l’Église,  dans  tout  ce  qui  peut  servir  à la  conserva- , 
« tion  de  l’empire  dans  tout  l’éclat  de  sa  force  et  de  sa  grandeur, 
x et  à l'accroissement  de  votre  puissance  pour  la  prospérité  et  la 
« liberté  de  l’Église  catholique.  » 

Lothaire  fut  couronné  empereur  à peu  près  vers  le  milieu  de 
la  période  qui  s’étend  depuis  Charlemagne  jusqu’à  la  fin  du  moyeu 
âge.  L’heureuse  conclusion  de  la  querelle  des  investitures  avait 
renoué  l’alliance  de  l’Église  et  de  l’Étal;  et  cette  alliance  devint 
de  jour  en  jour  plus  étroite  et  plus  forte,  surtout  après  que  Lo- 
thaire eut  renoncé  au  droit  de  présence  dans  les  élections  de^ 
évêques.  Sous  le  règne  de  ce  prince,  doué  des  qualités  les  plus 
éminentes  et  aussi  grand  par  la  noblesse  de  son  caractère  que  par 
les  actes  de  son  gouvernement,  les  rapports  des  deux  puissances 
offrirent  un  accord  si  harmonieux,  si  inaltérable,  que  cette  épo- 
que semble  présenter  la  réalisation  de  l'idéal  symbolisé  par  le 
mariage  chrétien.  Mais  cette  union  magnifique  était  alors  aussi 
à >on  apogée,  et  bientôt  ou  la  vit  se  dissoudre  sous  le  choc  de 
nouvelles  dissensions  , qui  creusèrent  encore  une  fois  , entre 
'Eglise  et  l’État,  l’abîme  des  schismes  et  des  hérésies! 
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Déjà  Frédéric  T'  (i  ) entendait  (es  droits  cl  les  devoirs  de  la  di- 
gnité impériale  tout  autrement  que  Lolhaire.  Héritier  des  biens 
et  des  principes  politiques  des  empereurs  francs,  il  prétendit 
donner  à la  théorie  de  la  succession  des  rois  d’Allemagne  au  Irène 
(Je  l’empire  romain  un  sens  entièrement  différent  de  relui  qu’elle 
avait  eu  jusque-là.  En  effet,  ne  tenant  aucun  compte  de  la  dou- 
ble restauration  de  l'empire  d’Ocridenl  pur  le  pape,  cl  revenant 
tout  à lait  aux  principes  de  l’ancien  droit  romain,  il  refusait  de 
--o  soumettre  aux  formalités  respectueuses,  consacrées  par  l’usage 
et  constamment  observées  par  les  empereurs  envers  les  papes, 
dans  la  cérémonie  du  couronnement.  Il  ne  céda  qu'à  la  nécessité: 
mais,  toujours  préoccupé  de  la  pensée  de  faire  de  la  papauté  la 
vassale  du  pouvoir  impérial,  il  saisit  bientôt  avec  empressement 
l’occasion  de  déchaîner  tontes  les  colères  de  son  ambition  jalouse, 
à propos  d’une  expression  d’Adrien  11  qui  se  prêtait  à une  fausse 
interprétation. 

En  terminant  une  lettre  dans  laquelle  ce  pape  disait  à l’emi»e- 
reur  que,  s'il  avait  été  en  son  pouvoir  de  lui  faire  un  don  plus 
graud  encore  que  la  couronne  impériale,  c’eût  été  pour  loi  un 
sujet  de  joie  (?),  il  s’était  servi  du  mot  bénéficia.  Frédéric  vit 
un  outrage  dans  ce  qui  n’était  que  le  témoignage  affectueux  d’un 
sentiment  tout  paternel.  Vainement,  peu  de  temps  après,  Adrien 
lui  donnait  l’assurance  qu’il  n’avait  nullement  eu  l'intention 
d'attacher  à ce  mot  un  sens  do  vassalité  (3);  ses  protestations  Di- 
rent inutiles,  et  le  pape  mourut  sans  avoir  pu  apaiser  le  ressen- 
timent de  l’ombrageux  empereur. 

Sous  le  pontificat  d’Alexandre  111,  les  choses  prirent  une  tour- 
nure encore  plus  fâcheuse  (4).  Mécontent  du  choix  du  sacré  eol- 

(1)  Bianchi,  Delta  potestà  et  delta  poiitia  delta  Ctiiesa,  tom.  Il,  p.  557 

e sep. 

(2)  Hadrian.  IV,  Ep.  2 ad  Frider.  I inqier.  (flardouiti,  Concil.,  tom.  IX, 
p.  Il,  col.  1335)  : .Ncque  tamen  pœnitet  nos  desideria  tiiæ  voluntatis  in  om- 
nibus impie  visse.  ; sed  ai  majora  bénéficia  excellent  ia  (ua  dp  manu  nos  Ira 
siiscepissel;  si  fieri  pqsset,  considérantes  quanta  Ecclesiæ  Uci  et  nobis  per 
te  incrément.!  possint  et  commoda  pervenire,  non  immerito  pauderepius 

(S)  Badrian.  IV,  Ep.  é ad  Frider.,  col.  133fi. 

;4)  Biimrhi,  lac.  eit..  p.  554  e sep. 
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lége,  l'empereur,  qui  eût  désiré  l'élection  d'un  pape  tout  à sa 
dévotion,  ne  rougit  poinl  de  sacrifier  la  paix  de  l'Église  à ses 
rancunes,  et  de  rouvrir  la  plaie  à peine  fermée  du  schisme,  par 
où  tant  do  maux  s’étaient  déjà  répandus  sur  le  monde  catho- 
lique ! Tout  entier  à son  idée  de  l’omnipotence  de  l’empereur, 
après  s’ètro  ingénié  à bonleverser  les  lois  et  les  coutumes  «les 
peuples  italiens,  Frédéric  opposa  plusieurs  antipapes  à la  légitime  / 
autorité  d’Alexandre  et  persista  dans  cette  guerre  acharnée  con- 
tre l’Eglise  tant  que  la  fortune  lui  fut  favorable.  Mais,  au  premier 
revers,  toute  son  audace  l’ahandonna,  et,  après  quelques  pour- 
parlers, il  ont  avec  Alexandre  III  une  entrevue  à Venise  et  se  ré- 
concilia avec  lui(i),  et,  il  faut  le  dire,  d’une  manière  si  noble  et 
si  touchante,  qu’il  eût  été  à souhaiter  que  cette  réconciliation  eût 
«hué  au  moins  jusqu'à  la  mort  de  cet  empereur,  dont  on  ne  peut 
méconnaître  les  rares  qualités  et  les  actions  brillantes  ; mais  Dieu 
ne  le  permit  pas,  et  il  en  fut  des  promesses  de  Frédéric,  comme 
de  celles  des  deux  Henri  i 

Le  cruel  Henri  VI,  qui  succéda  à Frédéric  I",  était  encore  bien 
moins  propre  que  lui  à rétablir  Funiou  et  l'harmonie  entre  l’Église 
et  l’État.  Son  avènement  au  trône  de  Sicile  fut  le  premier  anneau 
de  cette  chaîne  de  circonstances  étonnantes  qui  firent  qu'un  re- 
jeton de  la  maison  de  Hnhenstauffen,  de  tous  les  empereurs  le 
plus  hostile  à l’Église,  commença  sa  carrière  sous  la  tutelle  féo- 
dale d'innocent  III.  Grâce  à l’appui  et  à l’influence  de  ce  pontife, 
Frédéric  II  (c’cst  le  prince  dont  je  veux  parler)  fut  non-seulement 
maintenu  sur  le  trône  do  Sicile,  mais  encore  mis  en  état  de  triom- 
pher du  perfide  Othon  IV  et  de  conquérir  en  quelque  sorte  le 
trône  d’Allemagne. 

Avec  ce  prince,  « le  Napoléon  du  treizième  siècle  (2),  » com- 
mence la  décadence  de  l’État  germanico-chrétien  ; mais,  avant  de 
suivre  la  marche  progressive  de  la  nouvelle  rupture  du  pouvoir 
séculier  avec  la  puissance  spirituelle,  revenons  encore  un  moment 
au  règne  de  Lothaire.  Ce  règne  est  comme  un  point  d’arrêt  d’où 

(1)  Alexander  III  und  Friedrich  I zu  Venedig,  in  den  Hist.  polit.  BIcpI- 
lem,  vol.  I,  p.  48  sqq. 

(2)  Hist.  polit.  Bl#ttem.  vol.  XX,  p.  475.  Supra,  page  50,  note  1 
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le  regard,  embrassant,  le  passé  et  l'avenir,  peut  se  faire  une  idée 
plus  exacte  de  la  constitution  catholique  des  États  européens  au 
moyen  âge. 

La  querelle  des  investitures,  dans  laquelle  un  si  violent  conilil 
s’était,  engagé  entre  les  intérêts  de  l’Église  et  ceux  de  l’État,  avait 
eu,  indépendamment  de  ses  autres  résultats,  celui  surtout  de 
convaincre  pleinement  les  esprits  sages  qui  ne  se  laissaient  point 
emporter  par  les  ardeurs  de  la  lutte,  que  l’alliance  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel  est  la  condition  souveraine,  in- 
dispensable, du  bonheur  et  de  la  sécurité  des  peuples.  Cette  ex- 
clamation d’Ives  de  Chartres  : « Quand  l’union  règne  entre  la 
« royauté  et  le  sacerdoce,  le  monde  est  bien  gouverné,  l’Église 
« est  florissante  et  produit  de  bons  fruits!  » et  cette  autre  : 
« Quand  ils  sont  divisés,  non-seulement  les  petites  choses  ne 
« prospèrent  pas,  mais  encore  les  intérêts  importants  périclitent 
n d’une  manière  déplorable'  # (§  109),  expriment  si  bien  las 
sentiments  d’une  multitude  de  nobles  cœurs  et  leur  aspiration 
généreuse  vers  la  paix  du  monde,  que,  bien  qu’elles  ne  soient 
que  l’expression  d’une  vérité  fondamentale  et  universelle,  elles 
doivent  être  considérées  comme  le  trait  caractéristique  de  cette 
époque  et  la  manifestation  de  ses  plus  ardents  désirs.  En  effet,  la 
voix  de  l’évêque  de  Chartres  est  loin  d'être  solitaire;  aux  nom- 
breux témoignages  reproduits  ailleurs  (fj  106)  et  empruntés  aux 
écrits  du  bienheureux  Pierre  Damien,  dont  l'âme  était  toute  rem- 
plie de  la  pensée  de  tout  ce  qu’il  y a de  beau,  de  salutaire,  de 
consolant  dans  l’harmonie  des  deux  pouvoirs,  ajoutons  encore 
celui  de  Godefroy  de  Vendôme  (1)  : « Le  Christ,  notre  bon  Sei- 
« gneur  et  maître,  a voulu  que  le  glaive  spirituel  et  le  glaive 
U temporel  se  réunissent  pour  défendre  l'Église;  quand  donc  l’un 
« est  repoussé  par  l’autre,  c’est  contre  sa  divine  volonté...  Alors 
« la  justice  est  bannie  de  l’État;  la  paix,  de  l'Église  ; on  voit  éclater 
« les  scandales  et.  les  dissensions,  et  périr  les  corps  et  les  âmes. 
« En  se  déclarant  mutuellement  la  guerre,  le  sacerdoce  et  la 
« royauté  appellent  sur  eux  de  grands  et  terribles  périls!  En 

(1)  Goffr.  Vindoc.,  Opusc.  IV  ( Sirmond . Opéra,  loin.  III,  p.  890). 
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k effet,  quand  le  roi  et  le  pape  s’élèvent  l’un  contre  l’autre,  le 
« premier  au  nom  des  coutumes  du  royaume,  le  second  au  nom 
« do  la  liberté  de  l’Eglise,  le  royaume  est  toujours  exposé  à voir 
u ses  coutumes  subir  de  graves  atteintes,  et  l’Église  laisse  toujours 
« aussi  dans  la  lutte  quelque  lambeau  de  ses  libertés!  De  plus. 

><  le  roi  est  exclu  de  la  communion  des  saints  et  dépouillé  de  sa 
« dignité  royale,  tandis  que  le  pape  est  en  même  temps  con- 
h trainl,  par  la  nécessité  de  servir  une  foule  de  gens  qui  dé- 
fi vraientètre  ses  serviteurs,  et  le  peuple,  qui  devrait  être  instruit 
« par  le  pape  et  gouverné  par  le  roi  (1),  gouverne  et  le  roi  et  le 
« pape.  » 

C’est  ainsi  que  cet  écrivain  voit,  dans  la  désunion  de  l’Église  et 
de  l’Etat  le  renversement  de  toute  l’économie  divine  de  la  société 
chrétienne.  Toutefois  un  rapprochement  était  encore  possible,  et 
il  s’opéra  en  effet  quelque  temps  après,  parce  que  les  peuples 
chrétiens  étaient  encore  profondément  pénétrés  du  désir  d’appar- 
tenir à l’Église,  qui  leur  apparaissait  comme  le  royaume  terrestre 
de  Jésus-Christ.  Ils  avaient  pleinement  conscience  des  conditions 
exigées  par  le  droit  divin,  ainsi  que  nous  l’avons  exposé  plus  haut 
(§  102  105),  dans  les  rapports  des  deux  puissances  qui  se  parta- 
gent le  gouvernement  du  monde,  et  bien  que,  même  à cette 
époque,  la  pratique  n’ait  pas  complètement  réalisé  l’idéal  de 
cette  alliance,  elle  s'en  est  rapprochée  néanmoins  autant  qu’il 
peut  être  donné  aux  hommes  d’atteindre  à la  hauteur  des  con- 
ceptions de  la  sagesse  divine.  Le  principe  capital  et  souverain  qui 
servait  à cette  époque  de  formule  aux  aspirations  de  la  société 
politique  et  religieuse  était  celui-ci  : union  de  l’Eglise  et  de  l’Étal . 
Mais  cette  union  n’est  possible  qu’à  la  condition,  pour  les  deux 
puissances,  de  respecter  réciproquement  la  limite  de  leur»  droits 
et  intérêts  respectifs.  Point  d'alliance  durable  si,  d’une  part, 
l’État  ne  s oblige  à rejeter  sans  exception  toute  doctrine  signalée 
par  l’Eglise  comme  dangereuse  et  erronée,  s’il  ne  laisse  an  sa- 
cerdoce chrétien  liberté  pleine  et  entière  dans  l’administration 
dont  il  a reçu  le  dépôt  sacré,  s’il  ne  reconnaît  enfin  sans  hésitation 

(I)  Docendue  et  ducendu». 
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et  suas  réserve  l'indépoudancc  de  l’Église  dans  son  action  admi- 
nistrative et  gouvernementale  ; et,  d’autre  part,  si  l’Église  ne 
permet  aussi  à la  puissance  temporelle  de  se  déployer  en  tonte 
liberté  dans  toute  l’étendue  de  sa  sphère  spéciale,  à la  condition, 
néanmoins,  de  ne  violer  ni  la  loi  divine,  ni  un  concordai,  ni  une 
coutume  légitime. 

par  la  réalisation  de  ces  principes,  la  société  politique  rési- 
dait, pour  ainsi  dire,  sous  le  même  toit  que  l’Église.  Épouse  de 
l'Église,  personnilicalioii  historique  du  Christ,  elle  était  établie 
dans  la  maison  du  céleste  époux,  la  maison  dont  Pierre  a été 
institué  l’intendant  suprême  par  lieutenance.  Ainsi  l’Église  était 
reconnue  comme  Ie  royaume  universel  du  Fils  de  Dieu,  dans  le- 
quel les  puissances  supérieures  du  monde  elles-mêmes;  simples 
brebis  du  troupeau  de  Pierre,  sont  entrés  par  la  |iorle  de  la  ber- 
gerie, qui  est  Jésus-Christ.  Dans  ce  royaume,  elles  ne  doivent 
plus  commander,  mais  obéir. 

On  voit  par  là  que  la  chrétienté  tout  entière  forme  un  grand 
royaume;  mais  il  est  contraire  à la  vérité  historique  d’attribuer 
aux  pattes,  ot  notamment  à Grégoire,  Vil,  l'ambitieuse  conception 
d’un  plan  de  théocratie  universelle,  dans  lequel  tous  les  États  du 
monde  seraient  devenus  des  fiefs  du  saint-siège (1).  Généralement, 
les  appréciations  posthumes  de  l’histoire  font  jouer  un  rôle  beau- 
coup trop  important  aux  intentions,  et  c’est  ainsi  qu’une  foule 
d’événements  qui  entraient  dans  les  desseins  de  la  Providence  ont 
été,  après  leur  réalisation  historique,  considérés  comme  le  résul- 
tat d’un  plan  tracé  de  main  d’homme,  longuement  élaboré  et 
habilement  concerté. 

Ce  n’était  pas  aux  papes  qu’avait  été  dqnnée  la  mission  de  fon- 
der un  royaume  ; le  royaume  dont  ils  étaient  les  pontifes-rois 
avait  été  fondé  avant  eux  par  Jésus-Christ,,  et  quelque  grand 
qu’ait  été  le  caractère  d’un  grand  nombre  d’entro  eux,  ils  11e  fu- 
rent cependant  que  des  instruments  dans  la  main  de  Dieu  pour 
l'exécution  de  son  plan  providentiel.  Toutefois  ces  instruments 
étaient  intelligents  et  libres,  et,  à res  titres,  une  large  part  de  la 


(1)  Bianchi,  ton).  I,  p.  328  e sep. 
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gloire  cl  de  la  splendeur  de  l’Lglise  lui  leur  ouvrage.  Quoi  qu'il 
en  soit,  quand  les  popes  excluaient  de  la  communion  de  l’Église 
des  rois  cl  même  des  empereurs,  rebelles  à la  loi  de  Dieu,  et  qui 
livraient  son  royaume  aux  fléaux  de  la  discorde  et  du  schisme; 
quand,  par  là,  ils  les  dépossédaient  de  leurs  trônes  et  brisaient  le 
lieu  qui  existait  entre  eux  et  leurs  sujets;  quand,  en  outre,  les 
écrivains  les  plus  éminents  de  celte  époque,  et  par  leur  vertu  et 
par  leur  savoir,  présentaient  la  légitimité  de  ce  pouvoir  des  papes 
comme  à l’abri  de  toute  contestation,  il  y avait  là,  d’une  part, 
des  principes  qui  pouvaient  bien,  dans  les  temps  antérieurs,  n’a- 
voir pas  été  clairement  formulés;  de  l’autre,  des  faits  qui,  dans 
ces  mêmes  temps,  n (^'étaient  pas  produits  sous  la  môme,  forme; 
mais  ees  principes  n’en  étaient  point  pour  cela  des  innovations  de 
l’esprit  humain,  pas  plus  que  cos  faits  ne  constituaient  des  usur- 
pations d’uno  politique  et  d’une  ambition  purement  humaines, 
(le.  n’était  pas  seulement  à dater  de  ce  siècle  que  les  papes  pre- 
naient Je  glorieux  titre  de  successeurs  de  Pierre,  qu’ils  étaient 
investis  du  droit  de  lier  et  de  délier,  qu’ils  avaient  le  ministère 
doctrinal  et  la  royauté;  le  seul  fait  qui  so  produisait  alors  pour 
la  première  fois,  c’est  la  reconnaissance  solennelle  du  droit  à 
l’obéissance  que  Jésus-Christ  avait  donné  à Pierre,  dans  la 
personne  de  ses  successeurs,  eu  récompense  de  son  amour, 
droit  absolu  s’étendant  à toute  la  société  chrétienne,  qui  l'accep- 
tait volontiers  comme  l’expression  de  la  volonté  divinn  elle- 
même. 

Le  principe  de  la  dualité  des  pouvoirs  qui  doivent  gouverner 
le  monde  n’était  pas  nouveau;  ce  n’était  pas  non  plus  une 
maxime  nouvelle  que  celle  de  la  subordination  du  pouvoir  tem- 
porel au  pouvoir  spirituel.  S’il  y avait  quelque  chose  de  nouveau, 
c’était  uniquement,  et  encore  seulement  pour  une  partie,  les  li- 
gures, les  emblèmes  sous  la  forme  desquels  ees  dogmes  étaient 
présentés  aux  peuples  chrétiens  par  les  esprits  les  plus  éclairés 
de  pette  époque,  C’étajt,  si  l’on  veut,  des  métaphores  ; mais  ces 
métaphores  étaient  belles  et  justes  ; elles  exprimaient  éloquem- 
ment d’incontestables  vérités.  La  divinité  des  deux  pouvoirs, 
leur  action  et  leur  force  étaient  rendues  très-exactement  par  |a 
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comparaison,  empruntée  à saint  Bernard  (1),  des  deux  glaives 
que  Dieu  a laissés  sur  la  terre.  La  subordination  de  l’ordre  ma- 
tériel à l’ordre  spirituel  était  figurée  par  ces  deux  épées  dont 
l'ierre  s’était  armé  pour  défendre  Jésus-Christ,  et  ce  même  sym- 
bole enseignait  aussi  comment  la  puissance  temporelle  est  sanc- 
tifiée par  l’Église,  comment  elle  a reçu  de  Dieu,  par  ses  mains, 
le  glaive  qu’elle  porte,  et  quel  usage  elle  doit  faire  de  ce  glaive 
pour  le  service  du  royaume  du  Christ.  C’est  pourquoi  le  saint 
abbé  de  Clairvaux,  après  avoir  rappelé  que  le  sacrifice  du  Sau- 
veur avait  dû  s’accomplir  et  que  Pierre  ne  devait  point  l’empê- 
cher avec  ses  deux  épées,  pouvait  dire  au  successeur  du  grand 
apôtre  (2)  : « 

« Maintenant,  à la  passion  du  Seigneur,  las  deux  glaives  doi- 
« vent  être  tirés  du  fourreau  ; mais  par  quel  autre  que  vous?  Tous 
« les  deux  sont  à la  disposition  de  Pierre  et  doivent  être  tirés, 
« l’un  sur  son  ordre,  l’autre  de  sa  propre  main.  » 

L’àme  et  le  corps  désignaient  d’une  manière  parfaite,  non- 
seulement  la  nature  et  l’objet  des  deux  pouvoirs,  mais  leur  union 
inséparable,  et  l’image  des  deux  astres  (5)  qui,  du  haut  du  fir- 
mament, éclairent  le  jour  et  la  nuit  (4),  peignait  non  moins  exac- 


(f)  Supra  § 116.  — Landr.  d.  Sachsensp.,  vol.  I,  art.  1 , § 1 . — Landr.  d. 
Sehwabensp.  proœm.,  § ‘21  sqq.  — Can.  Aucloritatem,  2,  c.  15,  q.  6.  — 
Fermoeini  ad  Cap.  lŸocil,  13,  X,  de  Judie.  (II,  1),  q.  1,  n.  49  sqq.  (Oper., 
tom.  IV,  p.  303  sq.) 

(2)  Bernard.,  Epist.  256  ad  Eugenium  (loin.  I,  p.  258). 

(3î  II  ne  faut  cependant  pas  entendre  ce  rapport  dans  le  sens  naïf  de  la 
■ilose  qui  dit  (G/omo3 d cap.  Salil,v,  6,  de  Maj.  et  obed.v.  In  1er  soient)  : Igitur 
mm  terra  sit  septies  niajoi  lima,  sol  aulem  octics  est  major  terra,  restai 
ergo  lit  ponlificalis  dignités  quinqiiagesics  septies  sit  major  regali  digni- 
tate.  Lanrentius  hic  udduxit  dielurn  l'tolonnei.  Manilestum  est.  quod  ma- 
•jnitndo  solis  continet  magnitudinem  terræ  centies  et  quadragesies  septies 
et  duas  medietates  ejus.  Item  palam  e>t,  quod  magniludo  solis  continet 
magnitudinem  lunæ  septies  millies  et  scplingesies  et  quadragesies  quater 
et  insuper  ejus  medietalera.  Item  dicit  quod  terra  continet  niagnitudi- 
nem  lunæ  trigesies  noviea.  Joannes  Andréas  dicit  : Quod  ratione  non  eapio. 
aslrologis  relinquo. 

(4)  Supra  § 116.  — Registr.  Innoc.  III,  de  Negot.  imper,  ep.32  i Baluze  , 
Epist.  Innoc.,  tom.  I,  p.  702).  — Tract,  cum  Nicol.  III,  ann.  1279  (Périr, 
Monum.  Germ.  hist.,  tom.  IV  p.  421). 
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temenl,  sous  une  forme  saisissante,  et  l’amour  de  Dieu  pour  le* 
hommes,  qui  se  révélait  dans  redouble  don,  et  l’obligation,  pour 
la  puissance  temporelle,  de  diriger  sa  marche,  dans  le  gouver- 
nement des  peuples,  à la  lumière  du  flambeau  supérieur  de  la 
puissance,  organe  du  droit  divin,  c’est-à-dire  de  l’Église. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  par  des  figures  que  ces  voyants  du 
moyen  âge,  dont  l’intelligence  et  la  foi  s’illuminaient  des  clartés 
célestes  que  répandait  dans  leur  âme  le  soleil  de  l’Église,  exaltent 
la  sublimité  et  la  légitimité  de  la  puissance  spirituelle;  ils  ne  la 
célèbrent  pas  avec  moins  de  magnificence,  quoique  dans  un  lan- 
gage plus  simple,  par  des  actes  mémorables  dans  lesquels  tous  les 
droits,  toutes  les  grandeurs  de  cette  puissance  éclataient  dans  la 
plénitude  de  leur  force  et  de  leur  majesté.  Pour  eux,  contester  la 
légitimité  de  cette  puissance,  c’était  nier  l’évidence  et  la  lumière. 
Bien  loin  d’accuser  l’Église  d’avoir  jeté  les  sujets  d’un  grand 
nombre  de  princes  dans  une  fausse  voie  fl),  ils  reconnaissaient 
que,  dans  la  véritable  union  chrétienne  de  l’Église  et-de  l’Étal, 
le  pasteur  suprême,  le  roi-pontife  devait  avoir  le  droit  de  séparer 
entièrement  toute  brebis  galeuse  de  la  société  des  autres,  afin 
que  tout  le  troupeau  ne  fût  pas  atteint  de  la  contagion.  Pour  ne 
reproduire  qu’un  nom  parmi  ceux  que  nous  avons  déjà  cités, 
nous  rapporterons  ici  quelques  paroles  extrêmement  remarquables 
de  saint.  Bernard.  Effrayé  de  voir  son  disciple,  Bernard  de  Pise, 
qui  ne  révélait  pas  de  grandes  qualités  intellectuelles,  promu  au 
siège  pontifical,  il  écrivait  aux  cardinaux  (2)  : « Dans  quelle  pen- 
« sée,  danS  quel  but  s’est-on  avisé  de  se  jeter  sur  un  homme  sans 
« culture,  de  se  saisir  de  sa  personne,  de  lui  arracher  des  mains 
« la  hache,  la  bêche  et  le  hoyau,  et  de  le  ceindre  de  l’épée  pour 
« en  faire  le  vengeur  de  la  justice  parmi  les  peuples,  pour  l’in- 
a vestir  du  droit  de  châtier  les  nations,  de  charger  de  chaînes 
« leurs  rois  et  d’imposer  des  liens  de  fer  à leurs  seigneurs  (5) ? 

(1)  Supra  § 116. 

(2)  Bernhard.,  Epist.  257.  Episc.  et  Cardin,  curiæ,  col.  232.  — Ratis- 
bonne.  Geschichte  des  heil.  Bernhard,  übersetzt  von  Reiehing,  vol.  II, 
p.  52. 

(3)  P*alm.  GXL1X,  7 et  8.  « En  agissant  ainsi,  dit  S.  Bernard  A En- 
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Y y avait  -il  donc  point  parmi  vous  un  homme  sage  à qui  vous 
« eussiez  pu  confier  plus  raisonnablement  ces  grandes  et  rc-tlnu? 
<(  tables  prérogatives?  En  vérité,  ce  semble  une  dérision  que  de 
« faire  d’un  homme  revêtu  de  drap  grossier  le  supérieur  des 
« princes,  le  chef  des  évêques,  et  de  soumettre  à son  autorité  les 
« royaumes  et  les  empires.  C’est  ridicule  ou  merveilleux  ; point 
« de  milieu  entre  ces  deux  extrêmes.  Mais,  je  ne  le  nie  pas,  j’ai 
a la  ferme  confiance  que  c’est  là  l’œuvre  de  celui  qui  opère  les 
« grandes  merveilles.  » 

C’est  avec  la  même  élévation  de  vues  sur  l’excellence  du  pou- 
voir papal  «pie  le  saint  s’adresse  ensuite  à bernard  de  Pise  lui- 
même,  alors  Eugène  111,  et  qu’il  lui  dit  (1)  : 

« Je  suis  ébloui  de  l’éclat  de  votre  dignité,  et  je  tremble  à la 
a vue  des  périls  qui  vous  entourent.  C’est  la  place  de  Pierre,  du 
<t  prince  des  apôtres,  de  celui  que.  le  Seigneur  mit  à la  tète  de  sa 
a maison.  Les  cendres  de  son  tombeau  s’élèveraient  contre  vous 
« si  vous  ne  suiviez  point  son  esprit  et  son  exemple.  Vous  êtes 
« institué  souverain  des  peuples  et  des  royaumes  pour  arracher 
« et  détruire,  pour  bâtir  et  planter.  » 

Après  un  tel  langage,  on  ne  sera  pas  étonné  de  voir  saint  ber- 
nard ne  plus  considérer  comme  roi  légitime  le  prince  frappé 
d’excommunication  par  le  pape,  et  ne  plus  donner  que  le  titre  de 
tyran  à Iloger,  qui  refusait  de  descendre  du  trôné  suc  lequel 
l’anathème  pontifical  était  venu  le  frapper  (2). 

Hugues  de  Saint-Victor  (1L40)  est  encore  plus  explicite  que 
l’illustre  abbé  de  Cîteaux  sur  les  rapports  des  deux  puis- 
sances (5)  ; 

« A la  puissance  du  roi  appartiennent  les  choses  temporelles, 

gène  III,  vous  honorez  voire  dignité,  et  votre  dignité  vous  lionorn.  » Pr 
considération?,  lib,  II,  c,  6. 

(1)  Bernardi,  Epist.  238  ad  Eugen.,  p.  254. 

(2)  Bernard.,  Epist.  127  ad  Guilelm.,  col.  158,  130;  ad  Pisanos,  c.  140 
sqq  ; ad  I.othar.,  c.  145,  146.  — Bianchi,  loc.  cil.,  tom.  II,  p.  310  — 
Can.  Neque  enim,  9,  § A'rc  tyrannies?,  2,  c.  14,  q.  5 [Augustin).  — Oon- 
zafes  Telles,  Comment,  ad  Gap.  Venerabilem,  54,  X,  de  Elect..  n.  5 {t.  I, 
p.  326). 

(3)  Hugo  de  S.  Victore,  deSarramentis,  lib.  Il,  p.  II.  c.  4(edit.  Rotliom., 
1658,  tom.  III,  p.  607) 
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n à colle  du  pape  les  choses  spirituelles  et  tout  ce  qui  se  rapporle 
« à la  vie  de  l’Ame;  or,  autant  lame  est  élevée  au-dessus  du 
« corps,  autant  la  puissance  spirituelle  plane  au-dessus  de  la 
« puissance  terrestre  ou  séculière  et  l’emporte  sur  elle  en  dignité 
« et  eq  honneur;  car  c’est  la  puissance  spirituelle  qui  doit  insti- 
« tuor  la  puissance  terrestre,  pour  qu’elle  existe,  et  la  diriger 
a quand  elle  s’ épar*?  en  dehors  des  fonctions  de  la  vérité  et  de  la 
« justice.  Quant  à elle,  immédiatement  instituée  de  Dieu,  dès 
« l’origine  de  la  société  chrétienne,  elle  ne  relève  que  de  Dieu,  et 
« Dieu  seul  peut  la  juger,  lorsqu’elle  s’écarte  de  la  voie  qu’il  lui 
« a tracée.  » 

Les  siècles  suivants  fournissent  un  grand  nombre  de  témoi- 
gnages non  moins  concluants;  citons,  entre  autres,  celui  du 
docteur  Angélique  et  du  docteur  Séraphique.  Saint  Thomas 
d’Aquin,  invoquant  la  décision  de  Grégoire  Vil,  portant  que  la  fi- 
délité jurée  aux  excommuniés  ne  doit  point  être  gardée  tant  qu’ils 
persévèrent  dans  leur  état  de  séparation  d’avec  l’Kglise  (1),  établit 
la  proposition  qui  suit  (2)  : « L’Kglise  peut  prononcer  des  peines 
« contre  tous  ceux  qui  apostasieut  la  foi  catholique,  et  les  dé- 
« pouiller  de  la  souveraineté  qu’ils  exercent  sur  les  fidèles,  parce 
« qu’autrenjejit  la  foi  serait  menacée  d’une  complète  subversion.  » 
Ces  paroles,  prises  dans  leur  sens  immédiat,  ne  se  rapportent,  il 
est  vrai,  qu’à  1 apostasie  complète  du  dogme  catholique;  mais 
elles  consacrent  néanmoins  un  principe  général,  applicable  à tons 
les  cas  analogues  de  chute  dans  l’hérésie  ou  le  schisme. 

Le  même  docteur  dit  encore,  dans  un  autre  passage  (5)  : « La 
a puissance  temporelle  est  subordonnée  à la  puissance  spirituelle, 
h comme  le  corps  l’est  à l’àme  ; le  supérieur  ecclésiastique  ne 
« fait  donc  qu’user  d'un  pouvoir  légitime  quand  il  juge  souve- 
« rainement  dans  les  choses  pour  lesquelles  l’autorité  séculière 
a lui  est  soumise.  » 


(t)  Can.  Nos  lanctorum,  4,  c.  15,  q.  15.  — Can.  Jura  toi,  5,  cod. 

(2)  Thnm  Aquin.,  Summa  theolog.  II,  2,  q.  12,  art.  2 («dit.  Paris.. 
1815,  tom.  III,  col.  112). 

(3)  Thom.  Aquin.,  toc.  cit.,  q.  60,  art  6,  ad.  3,  col.  477.  - Muzznnlli, 
Gregorio  VU  (Il  huon  uso  delta  loplca . tom.  IX,  p.  176). 
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Saint  Bonaventure  n’est  ni  moins  formel  ni  moins  concis.  Nous 
le  citons  textuellement  : 

k Jam  vero  possunt  pontifices  ex  causa  amovere  reges,  et  de- 
« ponere  imperatores,  sicut  sæpius  accidit  et  visum  est,  quando 
« scilicet  eorum  malitia  lior  exigit,  et  reipublicæ  nécessitas  sic 
« reqüirit  (i).  » Dans  les  décisions  des  saints  et  savants  écrivains 
de  cette  époque,  ainsi  que  dans  l'appréciation  des  faits  qui  les 
ont  motivées,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  république  dont 
il  est  question  ici,  c’est  seulement  l'Etat  chrétien  du  moyeu 
âge  (2),  et  non  tout  autre  État,  sans  distinction.  Cet  État,  que 
nous  avons  vu  se  constituer  sous  les  rois  de  la  race  carlovin- 
gienne,  est  un  phénomène  purement  historique,  qui,  comme  tout 
autre,  doit  être  apprécié  à un  double  point  de  vue,  («lui  de  l’épo- 
que où  il  s»1  produisit,  et  celui  de  la  loi  divine  qui  trouvait  une 
application  véritable  et  multiple  dans  le  principe  de  l’harmonie 
îles  deux  pouvoirs,  inhérent  à la  nature  de  cet  État  chrétien.  Mais 
ce  serait  se  placer  dans  un  faux  jour  que  de  juger  ce  phénomène 
d'après  les  siècles  postérieurs,  et  surtout  d’après  le  temps  actuel, 
attendu  que  la  situation  respective  de  l’Eglise  et  de  l’État  y es! 
complètement  différente  de  celle  du  moyen  âge,  et  qu’une  sépa- 
ration à peu  près  absolue  y a succédé  à l’union  la  plus  intime. 
Du  point  de  vue  de  celte  nouvelle  situation,  une  foule  de  choses 
doivent  nécessairement  se  présenter  sous  un  aspect  tout  différent . 
Par  la  même  raison,  l’on  ne  saurait  proposer  pour  type  essentiel 
et.  absolu  à la  société  actuelle  la  constitution  chrétienne  de  ces 
temps-là,  et  prétendre  que  les  formes  politiques  du  moyen  Age, 
les  formes  germaniques  christianisées,  doivetït  encore  avoir  leur 
application  dans  l’Etat  moderne.  L’Église,  si  elle  n’avait  consulté 
que  ses  propres  convenances,  aurait  bien  pu  vivre  dans  un  antre 
milieu  que  celui  du  germanisme.  Elle  a christianisé  la  féodalité 
allemande,  comme  dans  un  autre  temps,  chez  un  autre  peuple, 
elle  eût  christianisé  un  tout  autre  État  politique;  il  n’est  pas  de 

!I)  Bnnavent.,  rtc  Ecoles,  hierarchia,  p.  II.  c.  I (cdil.  Venet.,  tom.  V, 
p 215  . 

(2)  llist.  polit.  Blmtter,  v«J.  XX,  p.  415. 
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lornie  sociale  ou  gouvernementale  qu’elle  11e  puisse  s assimiler, 
et  des  rapports  justes  et  harmoniques  se  seraient  établis  entre  elle 
et  la  puissance  publique,  en  dehors  des  formes  législatives  du 
système  germanique. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  que  le  principe  de  ce  système, 
tant  qu’il  fut  renfermé  dans  de  justes  bornes,  et  avant  sa  dégéné- 
ration, non-seulement  a donné  au  monde  la  plus  parfaite  des 
constitutions  politiques,  mais,  par  cela  même,  était  encore  émi- 
nemment propre  à s’harmoniser  avec  les  principes  chrétiens. 
L’Église  peut  assurément  pénétrer  de  son  esprit,  animer  de  sa  vie 
toutes  les  combinaisons  possibles  des  éléments  sociaux  et  politi- 
ques ; mais  là  le  législateur  séculier  avait  déjà  rempli  la  moitié  de 
lu  tâche,  et,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  toutes  les  coixlcs 
se  trouvaient  déjà  montées  à l’unisson. 

Si  l’on  ne  doit  voir  dans  l’État  chrétien  du  moyen  âge  qu’un 
produit  de  l'histoire,  n’ayaut  d’autres  caractères  que  ceux  d’un 
lait,  résultat  des  circonstances,  il  faut  aussi  partir  de  ce  point  de 
vue  pour  résoudre  la  question  du  droit  de  déposition  exercé  par 
les  papes.  Ce  droit  n’appartient  pas  d’une  manière  absolue  au 
chef  de  l’Église,  mais  alors  seulement  que  l’État,  reposant  sur 
les  mêmes  principes,  sur  la  même  base  que  l'Eglise,  habite,  pour 
nous  servir  d’une  image  déjà  employée,  la  maison  de  celle-ci,  et 
non  lorsqu’il  se  bâtit  à côté  d’elle  sa  propre  demeure.  Dans  ce 
premier  cas,  le  pape,  à [exemple  de  Jésus-Christ,  chassant  du 
temple  les  changeurs  et  les  marchands  (1),  a le  droit  d’exclure 
de  l’Église,  et  par  suite  aussi  de  la  société  jiolitique,  tout  pro- 
fanateur de  la  maison  de  Dieu,  fût-il  revêtu  de  la  pourpre  impé- 
riale. Mais  ce  droit,  il  ne  lui  est  plus  donné  de  l’exercer  eu  pré- 
sence de  l’état  actuel  des  mœurs  et  des  institutions  politiques. 
Or  voici  en  quoi  consiste  essentiellement,  sous  ce  rapport,  la 
différence  de  l’ancien  droit  avec  le  nouveau. 

L’Église  conserve,  de  nos  jours  encore,  le  pouvoir  d examinai 
mer,  pour  des  raisons  légitimes,  un  prince  catholique;  mais 


(lt  Panormtt.,  Super  secmiduin  libr.  iteerel.  Gap.  Norit,  n.  lit  et  13, 
fol.  32,  a,  55. 


Digitized  by  Google 


Itü 


L)U  DliOll  EUCLKSIASTIQÜ li . 


celte  excommunication  brise  seulement  le  lieu  persuitltel  t)ui  Unit 
le  prince  à la  société  chrétienne,  elle  ne  le  frappe  plus  ilaus  sa 
\ie  politique.  Un  roi,  exclu  de  la  communion  des  lidèles,  lie  cesse 
plus  pour  cela  d’élre  roi,  comme  sous  l’empire  de  l’atouichlle 
législation  ; cet  effet  de  la  sentence  est  abandonné  à la  justice  de 
Dieu . 

I.a  raison  de  celte  différence  est  que  l'État  Inodcrhe  it'esl 
pas,  comme  celui  du  moyen  âge,  substantiellement  et  législative- 
ment chrétien,  identifié,  ou  quelque  sorte,  au  royaume  spirituel, 
mais  seulement  posé  à côté  de  lui.  Du  neuvième  ail  quinzième 
"ièele,  mie  étroite  solidarité  reliait  eu  un  même  faisceau  les  inté- 
rêts de  l’Église  et  ceux  de  la  communauté  temporelle  ; les  prince- 
n’étaient  que  les  membres  supérieurs  de  la  société  politique,  in- 
corporée à la  société  chrétienne;  ils  u’ avaient  point  de  raison 
d’être,  comme  pouvoir,  eh  dehors,  ni  même  à côté  de  l’Église  (II. 
Alors  donc  qu’un  souverain  était  mis  au  ban  de  la  société  chré- 
liende  par  un  décret  d’ excommunication,  il  était  par  là  même  re- 
tranché et  exclu  du  corps  politique.  Maintenant  l’État  a,  polir 
ainsi  prier,  sa  maison  distincte  et  séparée,  à côté  de  l’Église,  et 
celle-ci  n’a  ni  le  pouvoir  ni  le  droit  d’en  expulser  le  souverain, 
alors  même  qu’il  prévarique  contre  la  loi  divine  (2).  Mais,  dans 
l’appréciation  de  l’État  chrétien,  tel  qu’il  existait  au  moyen  âge, 
il  n’y  a pas  de  milieu  jtossiblc;  ou  il  faut  accorder  à l’Église  le 
droit  de  déposer  tout  prince  prévaricateur,  par  le  seul  fait  de 
f excommunient  ion,  ou  il  faut  lui  refuser  absolument  le  droit 
d’excommunication;  or  celle  dernière  hypothèse  est  compléte- 

(1)  llurler,  lntiocenz  111,  uikI  seine  Zeitgenosscn,  vol.  1,  p 100. 

(2)  11  ne  faut  pas  oublier  que  l’auteur  se  pose  ici  sur  le  terrain  du  fait, 
el  non  du  droit  absolu,  i.a  séparation  presque  complète  des  deux  pouvoirs 
est  un  fait  accompli  et  passé  dans  nos  moeurs.  Mais  le  droit  de  l'Église  est 
imprescriptible,  comme  fondé  sur  l’ordre  essentiel  et  supérieur  à Ions  les 
droits  humains.  Aujourd’hui,  comme  par  le  passé,  elle  a droit  d'animer  de 
sa  vie,  de  pénétrer  de  son  esprit  toutes  tes  combinaisons  sociales;  et  pour 
nous  servir  de  la  comparaison  de  notre  auteur,  si  lu  puissance  séculière 
est  comme  l’épouse  vis-à-vis  du  pouvoir  surnaturel  des  clefs,  il  est  clair 
que  la  rébellion  de  l’épouse,  et  sa  séparation,  quelque  longue  qu’elle  puisse 
être,  ne  sauraient  rompre  le  lien  conjugal,  ni  détruire  la  puissance  rsdicale 
de  l'époux  : Quod  liens  conjunxit,  homo  nonsepartl.  (.Vote  du  T r actuel.) 
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meut  inconciliable  avec  la  eonsliliitioti  el  l'économie  du  ltiyaUme 
de  Dieu . 

Dans  les  considérations  qui  précèdent,  notls  avons  eXpOsé  som- 
mairetnent  lé  système  de  l’Etat  chrétien,  tel  qu’il  est  rett’acé  dans 
les  décrétales.  Nous  croyons  cependant  indispensable  d’exâminet 
plus  particulièrement,  et  une  à Une,  ces  institutions  pontificales, 
à cause  de  leur  importance  toute  spéciale.  Elles  nous  serviront 
aussi  de  lii  conducteur  dans  le  pshtours  des  développements 
historiques  des  rapports  ultérieurs  de  l’Église  et  de  l’État.  Ali 
premier  rang  de  ces  décrétales  se  place  le  célèbre  chapitre  \ene- 
rabüeni  : c’est  par  là  que  nous  devons  commencer. 

g cxxvn. 

Ü.  DécrtHalu  YtmrabiUm. 

A la  mort  de  Henri  VI  (1197),  l'élection  de  son  successeur 
divisa  toute  rAllemagne  en  deux  camps.  Le  plus  grand  nombre 
des  princes  électeurs  se  décida  eu  faveur  du  frère  du  roi  défunt, 
Philippe  de  Souabe,  qui  sc  trouvait  alors,  pour  avoir  ravagé  les 
Etats  de  l’Église,  sous  le  coup  de  l'excommunication  ; les  autres 
choisirent  Othon  de  Brunswick,  fils  de  Henri  le  Lion. 

Othou  notifia  son  élection  à Innocent  111  et  le  pria  de  lui  con- 
férer la  dignité  impériale.  Mais  le  pape  ne  voulut  point  sc  mêler 
de  la  querelle,  espérant  que  les  princes  viendraient  d’eux-mêmes 
à un  arrangement  pacifique  (1).  Son  espérance  ne  fut  point  réa- 
lisée; Ülhon  et  Philippe  furent  tous  deux  couronnés,  le  premier 
à Aix-la-Chapelle,  ville  traditionnelle  des  couronnements,  par 
l'archevêque  de  Cologne,  dont  c’était  l'attribution;  le  second  par 
au  étranger,  l'évêque  de  Tarantaise-lez-Maycnce.  Bientôt, la  guerre 
éclata  entre  les  deux  rois,  innocent  avait  d'abord  pleinement, 
compté  sur  Conrad,  archevêque  de  Mayence,  pour  négocier  fruc- 
tueusement la  paix,  eu  sa  qualité  de  premier  prince  de  1 empire. 

(1)  llurter,  Uesdiielite  Papst  foiiotient  III  uild  seiuer  Zeitgehossen. 
vol.  t,  p.  148,  165.  173. 
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L’événement  ne  répondit  pas  à son  attente  : Conrad  s’acquitta 
mollement  de  sa  mission,  et  sa  mort,  qui  suivit  de  près  le  com- 
mencement des  hostilités,  vint  encore  aggraver  la  situation. 
Chacun  des  deux  partis  prétendit  au  droit  exclusif  de  lui  donner 
un  successeur  et  élut  son  candidat,  ce  qui  amena  de  nouveaux 
coullils  et  força  le  pape,  après  un  silence  de  deux  ans,  de 
rompre  eniiu  sa  prudente  neutralité  et  d'adresser  une  lettre  de 
supplications  aux  princes  allemands  pour  les  inviter  à la  con- 
corde (1).  En  agissant  ainsi,  Innocent  ne  faisait  que  remplir  un 
devoir  auquel,  à raison  de  l’importance  qu’avait  pour  l’Église  la 
conservation  du  royaume  germanique,  il  ne  pouvait  consciencieu- 
sement se  soustraire  (2).  Peu  après,  il  envoya  un  légat  en  Alle- 
magne, et  déclara  ensuite,  sur  le  rapport  de  celui-ci,  que  l'ex- 
communication qui  pesait  sur  Philippe  de  Souabe  le  rendait 
indigne  du  pouvoir  auguste  de  la  loyauté;  qu’en  conséquence  il 
reconnaissait  Othon  pour  souverain  légitime  des  Etals  germani- 
ques (1201)  (5).  Cette  sentence  excita  les  colères  des  partisans 
de  Philippe.  Parmi  les  princes  allemands  qui  s’étaient  rangés  du 
côté  du  duc  de  Souahe  était  Berthold,  duc  de  Zæhringen.  A sou 
instigation,  des  ambassadeurs  furent  délégués  auprès  du  pape, 
pour  réclamer  contre  la  reconnaissance  d’Othon.  Ceux-ci  préten- 
dirent (jue  le  légal  avait  outre-passé  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
qu’il  eût  agi  soit  comme  électeur,  soit  comme  juge.  En  effet, 
disaient-ils,  comme  électeur,  il  avait  moissonné  dans  un  champ 
étranger  et  porté  atteinte  aux  prérogatives  des  princes  allemands, 
en  s’ingérant  dans  une  élection  qui  était  le  droit  exclusif  de  ces 
princes,  et,  comme  juge,  il  avait  procédé  contre  toutes  les  règles 
de  l’équité,  en  condamnant  une  des  parties,  malgré  son  absence, 

sans  l’avoir  entendue  ni  même  citée A ces  réclamations, 

Innocent  répondit  par  une  lettre  ( 4)  dont  un  extrait  figure  dans 
le  premier  livre  des  Décrétales  de  Grégoire  IX,  sous  le  titre  de 


(1)  Ilurter,  toc.  cit.,  p.  278.  — Supra,  g 100. 

(2)  M.,  ibid.,  fü6,  149. 

t3)  M.,  ibid.,  p.  363  sqq.,  p.  409  sqq. 

(4)  Htgutr.  Innoc.  III,  «le  Negot.  Imperii.  Ep.  61,  62  ( Baluze . Epist. 
lnnoc.  III,  toni.  1,  p.  715). 
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Electiune,  et  que  l’on  a coutume  de  citer,  à cause  de  son  mol 
initial,  sous  le  nom  de  chapitre  Venerabilem  (1). 

Dans  cette  lettre,  qui  porte  la  date  de  l'année  Ü20Ü,  Innocent 
commence  par  déclarer  qu’en  vertu  de  sa  charge  apostolique, 
devant  à tous  une  impartiale  justice,  et  ne  voulant  permettre 
aucune  usurpation  de  ses  droits  de  pontife,  il  ne  peut  non  plus 
prétendre  s’arroger  les  prérogatives  des  princes.  11  reconnaît  leur 
droit  électoral,  fondé  sur  le  droit  ancien  et  la  coutume;  il  le  re- 
connaît dans  toute  sa  plénitude;  c’est  son  devoir,  et  il  est  d’autant 
plus  éloigné  d’élever  le  moindre  doute  à cel  égard,  qu’il  sait  que 
les  princes  allemands  ont  reçu  ce  droit  des  mains  de  la  papauté, 
la  couronne  impériale  ayant  été  transférée  par  les  papes  des  em- 
pereurs grecs  à Charlemagne 

Ces  paroles  du  pape  soulèvent  deux  questions  d’un  haut  intérêt  ; 
la  première  est  celle-ci  : Quel  est  le  véritable  point  de  vue  légal 
d'où  l’on  doit  envisager  le  couronnement  de  Charlemagne? 

La  seconde  est  relative  à l’origine  du  droit  électoral  des  princes 
allemands,  lequel  était,  au  treizième  siècle,  l’apanage  exclusif 
de  sept  d’entre  eux.  Nous  avons  déjà  consacré  un  chapitre  spécial 
à l’appréciation  historique  de  l’avénement  des  Caiiovingiens  au 
trône  impérial  (§  119);  il  ne  nous  reste  plus  ici  qu’à  ajouter 
quelques  observations. 

C’est  un  fait  déjà  établi  que  le  couronnement  de  Charlemagne 
doit  être  considéré  comme  une  restauration  de  l’empire  romain 
d’Occidenl,  et  cependant  on  rencontre  à chaque  pas  dans  les  Dé- 
crétales (§  119)  le  molde  translation.  Mais  cette  locution,  même 
dans  la  bouche  d’innocent  111,  ne  siguilie  assurément  pas  ce 
qu  elle  semble  signifier,  c’est-à-dire  que  les  papes  ont  enlevé 
l'empire  à l’Orient  pour  en  doter  l’Occident.  S’il  en  avait  été  ainsi, 
les  souverains  de  Constantinople  auraient,  cessé,  dès  l’an  800, 
d’clre  reconnus  comme  empereurs.  Or  il  est  facile  de  fournir  la 
pieuve  historique  du  contraire,  puisqu'on  voit  non-seulement 
les  princes  latins  fixer,  pendant  un  certain  temps,  leur  résidence 
dans  la  capitale  de  l’Orient,  mais  les  papes  eux-mêmes,  tant  que 

il)  Cap  34,  X,  de  Elecl.  (I,  If. 
in. 
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les  princes  byzantins  n’eltretit  pas  officiellement  embrassé  la  foi 
schismatique  (1),  reconnaître  leur  puissance  comme  légitime,  et 
ta  qualifier  constamment  de  titres  exclusivement  réservés  aux 
jiouvoirs  assis  sur  des  droits  incontestés.  Mais,  à défaut  d’autres 
exemples,  il  sulllrait  de  rappeler  la  conduite  d’Adrien  U à l’égard 
de  l'empereur  Basile.  Ainsi  celte  phrase  : « Translation  dé  l’em- 
pire d’Orient  à Charlemagne...  » ne  peut  être  entendue  que  dans 
le  sens  d’une  transmission,  faite  par  Léon  III  à Charlemagne, 
d’une  puissance  qui,  de  l'Orient,  s'étendait  aussi  sur  1’Oecidelil; 
transmission  qui  emportait  de  soi,  pour  le  prince  couronné  des 
main*  du  chef  de  l’Église,  l’obligation  d’être  le  défenseur  spécial 
du  royaume  de  Dieu  et  de  scs  pontifes. 

Par  là  s’explique  en  même  temps  cette  parole  d'innocent  111, 
que  le  droit  électoral  des  princes  allemands  leur  était  Venu  du 
pape.  Si  l’on  considère,  en  effet,  que  le  pape  invoque  tout  à la 
fois  l’autorité  de  l’ancien  droit  et  celle  de  la  coutume  en  vertu  de 
laquelle  les  princes  exercent  ce  droit,  ou  trouvera  peut-être,  dan- 
les  traditions  de  la  féodalité  germanique,  une  donnée  suffisante 
pour  arriver  à la  solution  des  difficultés  que  présente  la  question. 
Él  d’abord,  il  est  impossible  d’admettre  que  le  droit  d’élire  le  dé- 
positaire du  pouvoir  suprême  ait  été  complètement  abandonné 
aux  jeux  du  sort  ou  à l’arbitraire.  11  est  constant,  au  contraire, 
que,  dés  la  plus  liante  antiquité,  cette  liante  prérogative  avait  été 
l’apanage  de  la  noblesse  allemande  (2),  qui  paraît  l’avoir  exercée 
au  nom  et  comme  mandataire  de  toute  l’armée.  C’est  un  fait 
historique  incontestable  que,  généralement,  dans  toutes  les  choses 
sur  lesquelles  une  grande  multitude  d’hommes  est  appelée  à dé- 
libérer, la  décision  définitive  devient  le  partage  d’un  cercle  beau- 
coup plus  restreint  d’individus;  c’est  aussi  cc  principe  qui  avait 
prévalu,  dans  les  élections  royales,  parmi  les  princes  d’Allemagne, 
formant,  à cette  époque,  un  corps  très -nombreux.  Dans  l’origine, 
l’Ordre  tout  entier  déléguait  ses  pouvoirs  à un  petit  nombre  do 

(1)  Uloita,  ad  h,  cap.,  v.  Traiiitulil.  Ge  passage  assimile  l’empereur 
grec  schismatique  au  roi  >lu  jeu  d’échecs. 

(2)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  424  sqq.,  p.  455  sqq.;  vol.  Il, 
p.  394. 
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membres  qui  faisaient  l'élection  au  nom  4e  tous;  mais  insensible- 
ment la  coutume  avait  érigé  en  droit  acquis,  en  faveur  de  cer- 
tains princes  déterminés,  ce  qui  n’était  au  commencement 
qu’une  concession  volontaire  et  révocable.  Ainsi  se  ferma  le  col- 
lège électoral  compost'  de  sept  membres.  Or,  quand  la  décrétale 
Vénéra  b i le  m parle  des  princes  auxquels  appartient  l’élection,  en 
vertu  de  l’ancien  droit  et  de  ja  coutume,  entend-elle  déjà  désigner 
les  sept  électeurs?  Ceci  est  une  autre  question;  mais,  puisqu’elle 
se  présente,  nous  devons  aussi  la  résoudre,  et  nous  disons  que  la 
négative  ne  saurait  être  douteuse;  il  est  facile  de  le  prouver. 

On  a très-fréquemment  voulu  voir  dans  le  passage  eu  question, 
ainsi  que  dans  quelques  autres,  notamment  dans  une  lettre  col- 
lective de  plusieurs  princes  allemands  (1),  de  l’aimée  1279,  dans 
nue  mitre  lettre  d’Albert  d’Autriche  à Boni  face  VIII  (2),  et  dans 
certaines  expressions  de  la  décrétale.  Romani  pontifices  de  Clé- 
ment Y (5),  la  preuve  que  le  collège  électoral  germanique  était 
une  création  positive  des  papes;  on  est  même  allé,  en  falsifiant 
l’histoire  de  cette  institution,  jusqu’à  eu  faire  remonter  la  date 
au  temps  de  Grégoire  V et  d’Othou  III,  à l’année  996  (<4).  Fout- 

Il)  Tract,  cum  Kicolao  III,  P.,  ann.  1279  (dans  Perl:,  Momim.  Gerin. 
liist.,  lom.  IV,  p.  421)  : Complectens  ah  olim  sibi  Romana  mater  Ecclesia 
ijuadam  quasi  germana  charitatc  Germaniam,  illam  eo  terrepæ  dignitatis 
nomme  decoravit,  quod  est  super  oijino  nopnen  temportditer  tantum  præsj- 
dentiunt  super  terratp;  plantons  in  ea  principes  tanqnani  arbores  prœteçtas, 
et  rigans  illas  gratia  singulari,  illtid  eis  dédit  increnientum  mirnndi  potentia, 
ul  ipsius  Ecclesiæ  anctoritate  suffulti , valut  getmcp  elcclum  per  ipsorimi 
eleetionem,  ilium  qui  lrena  Romani  tenerel  imperii  gorminnret. 

(2)  Albert.  I.  fl.  Promissio  Bonif.  VIH,  ann.  1503  (dans  Perte,  toc.  eit.. 
p.  484)  ; Reeognosoeps  igilnr,  quod  Roipanum  imperium  per  Sedem  nppslo- 
iicam  de  Grecis  translatum  est  in  persona  magnilici  Caroli  in  Gerroanos,  et 
quod  jus  eligendi  Romapprum  regepi,  }n  imperytorem  postmadum  proipo- 
vendum,  certis  principibus  eçclesiasticis  et  secularibus  est  ab  eadem  sede 
concessum,  a qua  reges  et  imperalores,  qui  fucrimt  et  crunt  pro  tpmpprc. 
recepiunt  temporalis  gladii  potestatem  ad  vindictan)  myjefactonim,  laudem 
vero  bonorum  ; pia  devqtione  et  sjpcero  corde  profîtaor,  quod  Romanorum 
reges,  ip  imperalores  postmodum  promovendi,  per  sedem  eandem  ad  hoc 
potissime  ac  specialiter  «psumentur,  ut  sint  sanet®  Romanæ  Ecclesi®  advci- 
cati,  catholicœ  lidei  ac  pjysdetp  Ecclesi®  preeipui  dejbnsores. 

(3)  Cap,  un.  de  %ej.  Jp  qi<yp.  (U,  0). 

(4)  tu jj.  tle  Babenbvrg.  de  Jure  regni  et  imper,  e.  8.  p.  2,  p.  538,  c.  565 
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rétablir  les  faits  dans  toute  leur  vérité,  il  n'est  pas  même  besoin 
d’invoquer  les  élections  de  Henri  II  et  de  Conrad  11;  l’histoire 
seule  du  treizième  siècle  renverse  complètement  toutes  ces  ver- 
sions erronées.  Lors  de  l’élection  de  Philippe  de  Souabe  et  de 
celle  d’Othon,  il  n’y  avait  pas  trace  de  collège  électoral  (1);  on 
peut  en  dire  autant  de  l’élection  de  Frédéric  II  (2)  et  de  celles  de 
ses  fds  Henri  (5)  et  Conrad  IV  (1);  même  absence  de  celle  insti- 
tution dans  l’élection  de  Henri  Raspe  (5)  et  dans  celle  de  Richard 
de  Cornouailles  (6).  On  n’en  découvre  les  premiers  vestiges  que 
dans  la  ratification  de  l’élection  de  Guillaume  de  Hollande  (7); 
mais  elle  apparaît  dans  tout  son  jour  dans  une  lett  re  d'Urbain  TV 
à Richard  (8),  élu  en  1285,  et  ensuite  dans  l’élection  de  Rodol- 
phe de  Habsbourg.  Comment  donc  le  pape  qui,  dans  le  chapitre 
Venerabilem,  reconnaît  le  droit  électoral  des  princes, allemands, 
comme  reposant  sur  une  ancienne  coutume,  a-t-il  pu,  dans  le 
même  chapitre,  rattacher  l’origine  de  ce  droit  au  sainl-siége  par 
un  lien  généalogique?  Supposer  qu’il  fasse  allusion  à la  préten- 
due institution  du  collège  des  sept  électeurs  par  Grégoire  V,  c’est 
une  hypothèse  insoutenable.  Cette  idée  ne  pouvait  pas  même  sur- 
gir dans  l’esprit  d’innocent;  car,  de  son  temps,  la  non-existence 
de  ce  collège  était  un  fait  aussi  clairement  établi  que  l’existence 

[Schard,  de  Jurisd.  imper.). — Layman,  Jus  canon,  ad  h.  cap.n.  2 (tom.  I, 
p.  323). — Bianchi,  Delta  poteslà  e delta  politia  delta  Chiesa . tom.  II, 
l>.  229,  e sep;.. 

(1)  S.  F.  Bœhmer , Reg.  Imp.  (1198-1254).  I.  p.  5,  29. 

(2)  U.,  ibid.,  p.  72. 

(3)  ld.,  ibid.,  p.  211. 

(4)  Il  fut  élu  par  onze  princes  qui  se  donnèrent  dans  le  décret  d’élection 
le  titre  de  himina  tl  patres  imperii.  V.  Baehmer,  p.  255. 

(5)  Appelé  Bex  clericorum,  parce  qu’il  avait  été  élu  principalement  par 
des  princes  ecclésiastiques.  Bœhmer,  Reg.  Imp.  Il,  p.  1. 

(6)  Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  37. 

(7)  Idem,  loc.  cit.,  p.  4,  19. 

(8)  Urban.  tV,  P.  Litt.  ad  Ricard.  [OBlenschlager , Erlæut,  d.  goldn.  Bulle 
tlrk.,  p.  46)  : Proponere  curaverunt  quasdam  consuetudines  circa  eleetio- 
nem  novi  regis  Romanorum  in  imperatorem  postes  promovendum  apud 
principes  vocem  in  hujusmodi  eleclione  habentes,  qui  sunt  septem  numéro, 
pro  jure  servari  et  fuisse  hactenus  observâtes  a tempore,  cujus  memoria  non 
existil. — Bœhmer,  loc.  cit.,  p.  328. 
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du  soleil.  11  faut  trouver  une  autre  solution  à cette  contradic- 
tion apparente,  et  montrer  que  les  deux  assertions  de  ce  pape, 
l’une  qui  donne  pour  fondement  au  droit  électoral  des  princes 
une  ancienne  coutume  du  royaume,  l’autre  qui  fait  dériver  ce 
droit  du  saint-siège,  se  concilient  parfaitement  et  sont  également 
vraies. 

A dater  du  jour  où  ce  fut  un  principe  consacré  par  les  traités 
du  pouvoir  temporel  avec  le  pouvoir  spirituel  (1),  que  le  roi 
d’Allemagne  devait,  en  cette  qualité,  être  couronné  par  le  pape 
chef  de  l’empire  romain  d’Occident  (§  123),  la  couronne  germa- 
nique devenant  en  quelque  sorte,  selon  l’expression  de  Matthieu 
Pâris  (2),  les  arrhes  de  la  couronne  impériale,  les  princes  alle- 
mands avaient  à élire  dans  leur  roi  le  futur  empereur.  Or  l’em- 
pire d’Occident  est  une  création  du  pape,  qui  l’a  donné  tour  à 
tour  aux  Francs  d’abord,  puis  aux  Allemands,  et  l’a  définitivement 
fixé  chez  ce  dernier  peuple,  à l’exclusion  de  tout  autre.  Roland 
Bandinelli,  depuis  Alexandre  III,  était  donc  dans  le  vrai,  quand, 
dans  l'assemblée  du  royaume,  réunie  à Besançon,  il  s’écriait  (3); 

« De  qui  l’einpereur  tient-il  sa  puissance,  sinon  du  pape?  ï 

Les  princes  allemands  élisent  leur  roi,  en  vertu  de  l’ancien 
droit  national  et  de  la  coutume;  mais  le  droit  d’élire  l’empereur 
dans  leur  roi  leur  est  venu  du  siège  pontifical.  C’était  une  insigne 
prérogative  du  royaume  d’Allemagne,  un  surci'OÎt  d'admirable 
puissance  (p.  95;  n.  1),  don  magnifique  pour  lequel  tout  autre 
royaume  aurait  voué  au  pape  une  reconnaissance  éternelle,  mais 
qu’il  était  plus  à propos  de  conférer  à la  monarchie  allemande, 
parce  qu’elle  était  élective. 

La  connexion  établie  entre  l’élection  royale  et  l’élection  impé- 
riale, qui  faisait  de  celle-ci  une  conséquence  de  la  première,  était 
donc  l’œuvre  du  pape,  qui  avait  essentiellement  contribué  à créei1 
. à cet  égard  un  droit  coutumier;  et,  sous  ce  rapport,  il  était  exact 

(1)  Can.  In  die,  15,  d.  5.  de  Consecr.  (Gregor.  Vil,  ann.  iÛ74'  : A tem- 
pore,  quo  Teutonicis  concessum  est  regimen  noslræ  ccdesiæ. 

(2)  Matth.  Paris.,  anu.  1258. 

(5)  Radcv.,  de  Gest.  Frider.  I,  tib.  I,  c.  10  (Urstitiui,  Script,  rer.  Germ. , 
tom.  I,  p.  482). 

«. 
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de  dire  qu»  Io  drojj  électoral  des  prier  es  avait  sa  source  dans 
l’initiative  du  siège  papal. 

L,e  nouvel  empile  d’ Occident  étant  la  création  de  lu  papauté, 
il  ep  était  de  même,  sinon  du  droit  d'élire  le  roi  d’Allemagne,  du 
uiQÎns  de  celui  d’élire  l’empereur.  Or,  plus  tard,  res  doux  droits 
étant  connexes  (1),  le  droit  électoral  des  princes  présentait  néces- 
sairement ce  double  paraçtère  et  portait  Je  sceau  d’une  double 
origine.  Ainsi,  rien  dans  l'assertion  d’innocent  III  qui  blessât  les 
principes  de  la  constitution  germanique.  Nous  pouvons  en  dire  au- 
tant de  ce  qui  nous  reste  à mentionner  du  chapitre  Vcuerabilem. 

En  reconnaissant  d’un  côté  les  droits  des  princes,  Innocent 
exigeait  d’fUX  d’un  autre  côté  qu'ils  reconnussent  aussi,  comme 
du  reste  leurs  envoyés  l’avaient  déjà  fait  à Homo,  que  le  pape 
avait  le  droit  et  l'autorité  de  contrôler  le  choix  du  collège  électo- 
ral, et  de  ne  conférer  le  sacre  et  le  couronnement  au  roi  élu 
qn’après  cet  examen.  Des  écrivains  plus  passionnés  que  véridi- 
ques ont  eu  assez  peu  de  pudeur  pour  voir  dans  cette  réserve  du 
pape  upe  usurpation  criante;  rien  de  plus  injuste  que  cette  accu- 
sation. I/empire  u’avait  pas  été  donné  au  royaume  d’ Allemagne 
dans  la  seul  but  d’cntqurer  le  trône  de  ses  monarques  d une  au- 
réole plus  brillante  de  grandeur  et  de  magnificence;  l’objet  véri- 
table de  cette  faveur  insigne,  c’était  l'accomplissement  des  devoirs 
qui  incombaient  à J empereur,  comme  protecteur  suprême  de  l’É- 
glise: l’éclat  et  Ja  majesté  de  la  couronne  impériale  n’é|aientque 
les  attributs  de  ces  devoirs,  et  l’on  a vu  précisément  que  la  restau- 
ration de  l’empire  romain  d’ûccideut  n’avait  pas  eu  d’autre  cause 
que  le  mauvais  vouloir  des  empereurs  grecs  à l’égard  de  l’Église  et 
de  son  premier  pasteur.  C’est  une  erreur  complète  qnc  de  croire 
que  béon  111,  en  couronnant  empereur  le  fils  de  Pépin,  ait  obéi  à 
das  circonstances  auxquelles  il  n’avait  pas  pu  résister,  et  qu’il  se 
soit  lié  les  mains  par  cet  acte,  au  point  d être  forcé  de  le  réitérer 

(i)  C’ast  pourquoi  l'on  disait  indifféremment:  Refera  ou  imperatorem 
eligere.  Birhmtr,  Reg,  lmp.  I,  p.  19.  Cap.  Ad  Apottoliae,  9,  de  Sept,  et  rc 
judic.,  Illi  autem. — Landr.,  d.  Sacluenap.,  vol.  5,  art.  57,  gt.  la  des 
keiaerea  kore  aal.  u.  Toutefoia  aucun  roi  ne  prenait  le  titre  d’empereur 
avant  d’avoir  été  couronné  par  le  pape. 
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en  faveur  de  chacun  des  successeur  de  Charlemagne,  sans  dis. 
tinrlinn.  C’est  ainsi  que  les  choses  se  passaient  en  Orient;  mais 
en  Occident,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  pouvoir  impérial  était 
l’œuvre  exclusive  du  pape,  qui  avait  conçu  et  réalisé  la  grande 
pensée  de  relever  le  trône  de  Constantin  auprès  du  siège  d*‘ 
Pierre. 

En  conséquence,  et  nonobstant  la  coutume,  érigée  en  droit, 
qui  voulait  que  les  élus  du  collège  des  princes  fussent  promus  à 
l'empire,  il  ne  pouvait  y avoir  pour  le  pape  obligation  rigoureuse 
d’accepter  indistinctement  pour  empereur  quiconque  il  avait  plu 
aux  princes  de  donner  pour  roi  à l’Allemagne.  Le  droit  électoral 
n'était  point  une  chose  de  pure  fantaisie;  il  ne  devait  point, 
comme  s’exprime  le  Saclisenspiege)  (p.  105,  n.  4),  être  exercé 
selon  le  caprice  des  électeurs;  il  s’y  rattachait  différents  devoirs, 
auxquels  des  circonstances  particulières  avaient  ajouté  certaines 
conditions  spéciales.  La  plus  importante  et  lapins  impérieuse  de 
toutes,  c’était  d'abord  celle  qui  obligeait  les  princes  électeurs  à 
n’accorder  leurs  suffrages  qu’à  un  sujet  digue  et  capable,  et  de- 
puis la  tentative  avortée,  faite  par  Henri  VI  pour  transformer 
l’Allemagne  CU  royaume  héréditaire,  à cette  première  obligation 
s’eu  était  jointe  une  autre,  qui  avait  pour  but  de  mettre  le  prin- 
cipe électif  à l’abri  d’un  nouveau  coup  de  main;  elle,  consistait  à 
ne  pas  choisir  deux  rois  successifs  dans  la  même  famille (1).  Cette 
règle,  constamment  suivie  depuis  la  déposition  de  Frédéric  J| 
jusqu’à  l’élection  de  Venceslas,  ne  disparut  que  plus  tard  (2).  De 
plus,  les  princes  électeurs  devaient  tenir  compte  des  vœux  et  des 
préférences  du  reste  de  la  noblesse;  car  l’institution  du  collège 
électoral  u 'avait  fait  que  créer  un  degré  supérieur  d’électeurs  (5), 
un  résumé  par  représentation  de  l'électorat  tout  entier,  et  les 
autres  princes,  réunis  au  préalable  dans  des  assemblées  provin- 
ciales, ou  consultés  séparément,  formaient  en  réalité  le  premier 
degré  du  corps  électoral  (4). 

(1)  Cap.  rentrabilem,  eit.  g Intuper 

(2)  F.  Bœhmer , Reg  trop.  II,  p.  ISfisqq. 

(3)  Caroli  IV  Butta  aur.,  proœrn, 

(4)  I.andr d.  Sachsensp.,  toc.  cit.  •*-  §>r0  kisen  des  rike«  version  aile, 
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Enfin,  le  collège  avait  un  devoir  d’un  ordre  encore  plus  élevé 
à remplir  envers  l’Église,  celui  d’élire  un  roi  qui,  étant  destiné  à 
porter  le  sceptre  impérial,  eût  en  même  temps  et  la  volonté  de  se 
vouer  tout  entier  à la  protection  de  la  foi  et  de  la  société  chré- 
tienne, et  la  capacité  nécessaire  à l'accomplissement  efficace  de 
celte  auguste  mission.  Et  certes,  supposons  que  non-seulement  la 
majorité,  mais  la  totalité  des  princes,  oubliant  ses  devoirs  les 
plus  sacrés,  eût  élu  un  ennemi  déclaré  de  l'Eglise,  un  excommu- 
nié, un  tyran,  un  hérétique,  un  païen,  ou  un  homme  dépourvu 
de  sens  et  d'intelligence,  qu’aurait  dû  faire  le  pape?  Quoi  donc! 
lui  qui  doit  être  le  marteau  des  tyrans  (1),  selon  l’énergique 
expression  d’innocent  III,  dans  la  lettre  même  qui  nous  occupe  (21, 
aurait-il  dû  s’associer  à un  tel  homme  et  le  reconnaître  comme  le 
second  chefdela  chrétienté,  pour  voir  bientôt  ('■dater  les  schismes, 
les  hérésies,  les  persécutions  de  tout  genre?  Aurait-il  dû  lui  im- 
poser les  mains,  pour  le  voir  aussitôt  se  lever  contre  l’Église, 
avec  les  armes  qu  elle  lui  avait  confiées  pour  sa  défense? 

On  ne  peut  donc  refuser  au  pape  le  droit  de  se  convaincre  que 
l’élu  des  princes  possède  réellement  les  qualités  requises  pour 
l’exercice  de  la  puissance  impériale,  à moins  d’enlever  à cette 
puissance  son  caractère  essentiel , la  loi  même  de  son  existence  (5) , 
qui  est  de  former  un  office  spirituel  (§  1041,  dont  l’investiture, 
conséquemment,  ne  peut  être  donnée  que  par  le  chef  spirituel  de 
la  chrétienté.  Et  certes,  l’Église  ne  se  montrait  pas  très-exigeante, 
vu  les  graves  intérêts  qu’elle  avait  à sauvegarder  en  demandant 
(pie  1e  candidat  royal  fût  doué  de  prudence  et  de  discernement, 
distingué  par  la  maturité  de  son  esprit,  élevé  jwr  sa  grandeur 
d'âme,  éminent  par  ses  vertus,  contemplateur  assidu  des  vertus 
divines  pour  calquer  toute  sa  conduite  sur  ce  sublime  modèle. 


pape  unde  leien.  Die  U)’  me  ersten  arT  me  kore  gênant  sin,  die  ne  solen 
nichl  kiesen  na  iren  mutwillen,  wenne  sven  die  vorsten  aile  lo  koninge  ir- 
welt,  den  sallen  sie  aller  ersl  bi  namen  kiesen.  — Lehnr,  d.  Sarhsensp. 
art.  4,  § 2.  — Ses  vorsten  die  de  ersten  in  des  rikes  kore  sin. 

(Il  liernard.,  de  Gonsid.  IV,  7 (tom.  II.  p,  450). 

(2)  § Numquirl  enim,  *i  principe*  non. 
l.nyman,  loc.  cit. , n.  16,  p.  328. 
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Nul  ne  devait  être  sacré  empereur  qu'il  ne  brillât  par  l'éclat  de 
sa  fidélité  envers  l'Église,  qu’il  ne  fût  embrasé  d’une  piété 
pure  et  supérieure  à celle  des  autres  hommes,  et  qu’il  n’eût  un 
désir  ardent  d'honorer  l'Eglise  avec  un  zèle  tout  filial,  comme 
sa  mère  et  sa  souveraine.  F.t  ainsi  c'était  tout  à la  fois  un  droit 
et  un  devoir  pour  le  pape  de  recommander  aux  électeurs  démet- 
tre en  œuvre  tout  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  d'intelligence  et 
d'attention . pour  procéder  A l'élection  avec  tout  le  soin,  toute 
h prudence  et  la  maturité  possibles  (1). 

Tels  étaient  les  devoirs  des  électeurs,  devoirs  commandés  par 
des  intérêts  sacrés;  le  pape  avait  nécessairement  le  droit  de  veiller 
à ce  qu'ils  fussent  exactement  remplis  et  de  protester  par  tontes 
les  voies  légales  contre  leur  violation  manifeste.  Or,  c’était  pré- 
cisément le  cas  de  l’élection  dont  il  s’agit  ici;  la  plus  grande 
légèreté  y avait  présidé,  sinon  de  la  part  de  tous  les  électeurs, 
du  moins  de  celle  de  la  majorité.  Ajoutons  qu’elle  avait  été  faite 
sans  convocation  préalable  des  autres  princes  qui  avaient  égale 
ment  droit  à y prendre  part.  Cette  circonstance,  à elle  seule, 
aurait  suffi  à frapper  l’élection  de  nullité  (2).  Toutefois  le  pape 
ne  s’arrête  point  à l’acte  électoral  en  lui-même,  il  apprécie  seu- 
lement les  qualités  des  sujets  élus.  Il  dit  donc,  avec  raison,  que 
son  légat  n’avait  joué  ni  le  rôle  de  coélecleur  ni  celui  de.  juge, 
puisqu’il  n’avait  pas  agi  dans  un  sens  plus  que  dans  un  autre,  en 
faveur  de  Philippe  plus  qu’en  faveur  d’Othon,  et  qu’il  ne  s’étail, 
d’autre  part,  nullement  prononcé  sur  le  fait  de  l’élection,  soit  en 
ratifiant,  soit  en  rejetant  le  choix  des  électeurs,  mais  qu’il  avail 
simplement  fait  son  rapport  sur  le  mérite  personnel  des  deux 
élus  (5). 

Cependant  les  princes  ne  parvinrent  pas  à se  mettre  d’accord  ; 
bien  loin  de  là,  ceux  d’entre  eux  qui  s’étaieHl  déclarés  pour  le 
duc  de  Souabe,  au  lieu  de  céder  aux  représentations  du  pape,  ne 

(1)  Telles  sont  les  instructions  que  Clément  V donne  à Rodolphe,  comte 
palatin.  — Tolnrr,  Codex  diplom.  Palatinus,  n.  120,  p.  83. 

(2)  Cap.  Venerabilem,  § Exerrmt.  — Ahsentibus  aliis  et  contemtis,  ipsum 
olipere  præsumserunt.  etc. 

(3)  S Exercvit,  cil. 
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s'attachèrent  que  plus  opiuiàt rément  à la  cause  du  prince  excom- 
munié, et  au  milieu  des  désordres  qu'enfanta  la  lutte  des  deux 
prétendants,  l’Église  se  trouva  privée  de  protecteur  (|).  Innocent 
se  prononça  contre  Philippe  (2),  et  certes,  sa  conduite  était  ample- 
ment justifiée  par  les  circonstances  ; Philippe  avait  contre  lui,  et  le 
fait  même  de  son  couronnement,  acte  radicalement  nul  à cause  de 
l'incompétence  du  prélat  qui  l’avait  accompli,  et  l'empêchement 
notoire  de  l'excommunication  dont  il  était  frappé,  et  sou  parjure, 
et  lés  persécutions  exercées  par  lui  et  par  ses  ancêtres  contre  l’ Église 
et  ses  pontifes  (3).  Tous  ces  faits  sont  exposés  avec  plus  de  déve- 
loppement dans  la  décrétale.  Pour  ee  qui  concerne  l’excommu- 
nication, elle  avait  déjà  été  portée  contre  Philippe  par  le  pape 
Célestin.  L’absolution  qu'il  en  avait  reçue  n’était  qu’un  acte 
subreptiee,  accompli  à la  faveur  d’une  collusion  avec  le  légat  pon- 
tifical, agissant  contre  son  mandat.  De  plus,  la  rumeur  publique 
accusait  Philippe,  non-seulement  de  patronner  publiquement  l'am- 
bitieux Markwald,  comme  lui,  sous  le  coup  de  l’excommunication, 
mais  encore  de  l’exciter  secrètement  à la  rébellion  contre  le.  jeuue 
roi  de  Sicile,  pour  le  dépouiller  de  son  héritage  maternel.  Le 
parjure  que  l’on  reprochait  aussi  à Philippe  avait  trait  à Frédéric  : 
ce  prince  ayant  été  élu  roi  d’Allemagne  par  les  soins  de  Henri  VI. 
Philippe  lui  avait  prêté  serment  de  fidélité  (4)  sans  consulter 
l’Églisç  sur  la  valeur  de  ce  serment,  et,  le  foulant  audacieuse- 
ment aux  pieds,  il  s’était  fait  élire  lui-même,  Enfin,  pour  ce  qui 
est  des  antécédents  de  famille  qui  signalaient  le  rival  d’Qthon, 
comme  l’héritier  des  passions  haineuses  d’une  race  naturellement 
hostile  à l’Église  (5),  il  suffisait  d’en  appeler  à l'histoire  des 
règnes  de  Frédéric  I”r  et  de  Henri  VI  (6). 


H 

t‘2 

(3 

(4 

(5) 

(8) 


§ Kumquid  enim  si  principes  admonili. 

Gonz.  Telles  ad  h.  c.,  n.  54,  p.  351. 
g Sun!  enim.  ' 

Heg.  Innoc.  III,  Ep.  29,  p.  699. 

De  gçnere  peri.ecutonim  — § Utrum  (p.  d.}. 

Voir  le  portrait  de  ce  prince  dans  Hurler,  loc.  cil.,  vol.  1,  p.  65,  74. 
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7.  Les  décrétales  Solitie  et  Ad  Âpostolivæ. 

Dans  le  même  temps  où  Innocent  III  rendait  les  décisions  que 
nous  venons  de  rapporter  au  sujet  de  l'élection  du  roi  d’Alle- 
magne et  de  sa  promotion  à l’empire  d'Occident  (I),  il  se  trouvait 
dans  le  cas  de  rappeler  -A  l’empereur  grec  la  véritable  notion  des 
rapports  du  sainl-siége  avec  l’empire,  ainsi  que  ceux  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel.  La  lettre  qu'il  lui  adressa  à cette 
occasion,  et  qui  vraisemblablement  fut  écrite  dans  l’année  1200, 
a été  recueillie  presque  en  entier  dans  les  livres  des  Décrétales 
sous  le  titre  de  Cap.  Solitie , dans  la  seetion  de  Majoritalc  et 
obediaitia  (2).  Comme  nous  avons  déjà  mentionné  plusieurs  fois 
celte  décrétale  (3),  il  nous  suffira  d’ajouter  ici  quelques  dévelop- 
pements pour  faire  conüaître  plus  explicitement  l’objet  de  ses 
dispositions. 

Alexis  111  (A),  ce  prince  débauché  et  cupide  (5)  qui  ne  craignit 
pas  de  profaner  les  tombeaux  de  scs  ancêtres,  sans  épargner 
même  celui  de  Constantin,  pour  s’enrichir  de  leurs  dépouilles, 
avait,  à l’instigation  de  son  orgueilleuse  épouse,  ordonné  au  pa- 
triarche de  Constantinople  de  s’asseoir  sur  un  escabeau  à ses 
pieds  à gauche  du  trône  (6),  et  essayé  ensuite  de  justifier  ce 
procédé  auprès  du  pape  en  citant  une  foule  de  textes,  tant 
de  l’Ancien  qitc  du  Nouveau  Testament  (7).  11  croyait  surtout 
pouvoir  invoquer  victorieusement  l’exemple  de  Moïse,  de  .losué 
et  de  David,  lesquels,  disait-il,  quoique  revêtus  de  l'autorité  tem- 
porelle, étaient  cependant  plus  élevés  eh  honneur  et  en  dignité 

(1)  tiesla  Innoc.,  c.  63  (Epiât.  Kd.  Baluze,  lom.  I,  p.  29j. 

(2)  Cap.  G,  X (I,  33). 

(3)  Supra  § 89, 115, 116. 

(4)  Gonzales  Telles,  Comment,  ad  Cap.  Solitie , n.  15  (toru.  1,  p.  8‘27). 

(5)  Schlouer,  Weltgeschichle,  vol.  3, 1. 1,  p.  604  sqq.;  tcmi.  Il,  p.  25sqq. 
— Hurler,  Gesehiehte  I’apst  Innoceni  III,  vol.  I,  p.  506  sqq. 

(6)  Cap.  Solitie,  cit.  § Prseterea,  4. 

(7)  § Verum  si,  2. 
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que  le  grand  prêtre,  chef  suprême  du  pouvoir  spirituel  dans  l'an- 
cienne Église.  Innocent  lui  fit  observer  que  Moïse  était  prêtre  lui- 
même;  que  Josué  ou  Jésus  était  la  ligure  du  véritable  Jésus,  et  que 
David  avait  joui  de  celte  prééminence,  non  comme  roi,  mais 
comme  prophète;  que.  du  reste,  peu  importait  ce  qui  avait  eu  lieu 
dans  l’ancienne  alliance,  la  nouvelle  ayant  inauguré  un  ordre  de 
choses  également  tout  nouveau.  Depuis  que  le  Christ  s’était  of- 
fert en  victime  d’expiation  sur  la  croix,  non  comme  roi,  mais 
comme  pontife  suprême,  pour  la  rédemption  du  genre  humain, 
le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  le  pontife,  successeur  de 
Pierre,  ne  pouvait  pas  être  comparé  au  grand  prêtre  de  la  loi 
hébraïque,  auquel  il  est  bien  supérieur  en  dignité  eL  eu  puis- 
sance (1),  et  quand  bien  même  ou  voudrait  s’en  référer  à l'an- 
cienne alliance,  ou  y trouverait  celte  parole  sortie  de  la  bouche 
de  Dieu  même  : Je  t'ai  établi  pour  arracher  et  pour  détruire, 
pour  édifier  et  pour  planter  (2).  Or,  à qui  a-t-elle  été  adressée? 
A un  roi?  Non,  mais  à un  prêtre,  à un  prêtre  non  de  race  royale, 
mais  de  race  sacerdotale  (3).  Après  avoir  rappelé  que  les  prêtres 
ont  sur  les  rois  l’avantage  de  porter  dans  l’Écriture  le  nom  de 
dieux  (4),  Innocent  développe  la  figure  des  deux  flambeaux  cé- 
lestes (5)  que  nous  avons  reproduite  ailleurs,  et  dans  l’application 
qu’il  fait  de  ce  parallèle,  il  exhorte  l’empereur  à se  proposer  pour 
modèle  l’exemple  de  ces  rois  et  princes  pieux,  qui  se  levaient  de- 
vant les  archevêques  et  évêques  de  leurs  xoyaumes  et  leur  don- 
naient une  place  d’honneur  à côté  d’eux.  A lui,  ajoutait  le  pape, 
comme  chef  de  l’Église,  il  appartenait  de  signaler  aux  rois  eux- 
mêmes  et  aux  empereurs  les  fautes  et  les  erreurs  dans  lesquelles 
ils  étaient  tombés,  et  de  les  reprendre  au  besoin,  car  ils  faisaient 
aussi  partie  de  son  troupeau,  et  il  avait  à répondre  devant  Dieu 
du  salut  de  toutes  ses  brebis.  L’empereur  n’avait  sans  doute  pas 
oublié  que  c’était  à Pierre  et  à ses  successeurs  qu’il  avait  été  dit  ; 

(1)  g Verumsi,  cil.,  p.  <!. 

(2)  g Potuisiet,  3. 

(3)  Jtreni.  I,  10. 

4)  Exod.  XXIt,  28. 

3)  g Prseterca,  4 
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Tout,  ce  que  voua  lierez  ou  délierez  sera  lié  ou  délié  ; or  ce  mol 
tout  ne  comportait  pas  d’exception  (1). 

En  terminant,  Innocent  exprimait  l’espoir  qn’Aiexis  saurait 
profiter  de  ses  remontrances,  car,  quelque  sévères  que  pussent 
paraître  ses  paroles,  il  ne  les  avait  écrites  que  pour  l’édification 
de  l’empereur,  pour  le  bien  de  l’Église  et  dans  l’intérêt  de  la  terre 
de  Jérusalem  (2). 

Ces  considérations  étaient  assurément  assez  puissantes  pour  que 
le  pape  s’appliquât  de  toutes  les  forces  de  son  zèle  à contenir 
Alexis  dans  les  justes  limites  de  ses  droits  vis-à-vis  de  l’Eglise. 
Aussi  ne  se  bornait-il  pas  dans  sa  lettre  à cette  première  dé- 
monstration de  la  prééminence  du  pouvoir  spirituel  sur  le  pou- 
voir temporel  ; il  exposait  encore  le  principe  divin  de  l'union  des 
deux  puissances  et  les  lois  fondamentales  de  l’État  chrétien,  et 
traçait  nettement  à l'empereur,  en  lui  rappelant  l’exemple  d’Em- 
manuel (5),  la  règle  de  ses  devoirs  envers  l’Egbse,  qui  avait  droit 
à tons  ses  respects.  Innocent  manifestait  aussi  le  plus  ardent  dé- 
sir de  s’eulendre  avec  Alexis  au  sujet  de  l’Église  de  Jérusalem- 
car  ce  n’était  que  par  l’action  concertée  de  l’empereur  et  du 
pape  qu’on  pouvait  espérer  reconquérir  la  ville  sainte  qui,  à la 
douleur  de  toute  la  chrétienté,  à l’issue  de  la  funeste  bataille  de 
Hittin  (1185),  était  tombée  au  pouvoir  de  Saladin  et  n’avait,  pu 
être  encore  délivrée,  malgré  les  efforts  coalisés  des  princes  croi- 
sés, Frédéric  Irr,  Philippe-Auguste  et  Richard  Cœur-de-Lion. 

Mais  les  espérances  du  pape  ne  furent  point  réalisées,  même 
après  l’érection  d’un  empire  latin  à Constantinople,  sous  le  seop- 
tre  de  Baudoin  l"r.  L’ avènement  de  Frédéric  Ier  au  trône  d’Alle- 
magne les  fit  renaître  un  moment;  le  jeune  monarque  se  mon- 
trait enflammé  de  zèle  pour  la  conquête  de  la  Terre  Sainte. 
Innocent  avait  mis  en  lui  toute  son  espérance  ; on  sait  combien 
elle  devait  être  cruellement  trompée;  mais  Dieu  voulut  épargner 
à ce  grand  pape  la  douleur  d’une  si  douloureuse  déception  eu  le 


I)  § Xvbis  aulem,  li. 

{‘2)  S Utrum,  7. 

(5)  Voir  la  conclusion  de  la  lettre  dans  Üesla  Inuut.  III,  lot.  cit. , |».  50. 
in.  7 
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rappelant  à lui  par  une  mort  prématurée.  Toutefois  mi  autre 
désappointement  lui  était  réservé,  et  célui-là  devait  lui  venir  d’un 
prince  qui  n’était  point  de  la  race  des  persécuteurs  de  l’Église 
l§  127). 

Innocent,  ayant  reconnu  Othon  IV  comme  souverain  légitime 
de  l’Allemagne,  lui  écrivit  en  ces  termes  : « Que  celui  qui  tient 
« dans  sa  main  les  coeurs  des  princes  et  par  qui  les  rois  régnent 
'i  et  les  chefs  des  nations  exercent  leur  puissance,  daigne  vous  in- 
« apirer  de  mesurer  notre  tendresse  pour  vous,  plutôt  sur  les  ef- 
<(  fets  que  sur  tout  ce  que  nous  en  disons  et  pouvonsdire,  et  faire 
« que  tout  ce  que  nous  avons  fait,  faisons  et  pourrons  faire  pour 
« vous,  vous  le  conserviez  fidèlement  dans  votre  coeur  et  que  vous 
« le  graviez  si  bien  dans  votre  mémoire,  que  vous  ne  puissiez  ja- 
« mais  l’oublier  ou  le  méconnaître,  mais  qu’au  contraire  vous 
« \ous  montriez  plein  de  zèle  pour  l’exaltation  du  saiul-siége,  et 
« que  vous  reudiez  pleinement  hommage  à sa  bienveillance,  dont 
« il  vous  a donné  une  preuve  éclatante,  puisque,  alors  que  votre 
« pouvoir  avait  jœrdu  toute  sa  force,  son  affection  pour  vous  ne 
« s’est  point  attiédie  et  ne  vous  a point  abandonné  dans  la  dé- 
» tresse,  mais,  au  contraire,  vous  a soutenu  et  aidé  si  puissum- 
« ment,  qu  elle  vous  a enfin  conduit  à l’éminente  |>osilion  à la- 
« quelle  vous  aspiriez  de  tous  vos  vœux  (1).  » 

On  croirait  voir  dans  cette  lettre  un  pressentiment;  eu  effet , 
l’ingratitude  d’Othon  ne  put  être  surpassée  que  par  celle  de  son 
successeur.  La  mort  de  Philippe  avait  remis  sous  son  sceptre 
toutes  les  provinces  d’Allemagne  ; le  pape  l’avait  couronné  em- 
pereur (1201,)).  Parvenu  au  faite  de  la  grandeur  et  des  félicité* 
humaines,  il  ne  se  souvint  plus  des  bienfaits  passés,  ni  des  pro- 
messes qu’il  avait  faites,  ni  des  serments  qu’il  avait  prêtés.  Il  ne 
songeait  à rien  moins  qu’à  étendre  sa  domination,  non-seulemenl 
sur  les  États  de  l’Église,  mais  encore  sur  l'Italie  tout  entière. 
Après  avoir  soumis  à ses  armes  une  partie  considérable  des  do- 
maines pontilicuux,  il  voulut  couronner  son  œuvre  par  la  con- 
quête de  Naples.  Le  pape  protesta  vainement,  par  des  représen- 

1)  RrijUtr.  i » ii oc.  III.  Ep.  5‘2.  p.  7U2 
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talions  pacifiques , contre  toutes  ces  i isurpations  ; il  se  vil 
contraint  d’en  venir  aux  moyens  de  rigueur;  et  ce  même  prince, 
tiu’à  peine  un  an  auparavant  il  avait  décoré  du  diadème  impé- 
rial , il  était  obligé  de  le  happer  d’anathème,  pour  avoir  détje- 
néré  des  sentiments  de  ses  ancêtres  et  violé  la  foi  jurée  (i). 

La  réprobation  de  l’Église,  en  tombant  sur  le  trône  d’Othon, 
changea  en  infortune  le  bonheur  des  premiers  jours  de  son  rè- 
gne. Presque  entièrement  oublié , il  ne  put  qu'à  grand’peine  se 
soutenir  contre  un  rival  inattendu,  le  lotit  jeune  roi  de  Sicile, 
(nm  la  grande  majorité  des  princes  électeurs  avaient  élu  pour 
leur  souverain,  en  même  temps  qu’ils  proclamaient  la  déchéance 
du  monarque  parjure. 

Avec  Frédéric  II,  une  ère  de  paix  et  de  tranquillité  semblait 
devoir  sc  lever  pour  l’Allemagne.  L’accord  le  plus  parlait  régnait 
entre  ce  prince  et  le  pape,  dont  l'indépendance  politique  avait 
été  garantie  par  la  promesse  formelle  de  Frédéric,  alors  qu’il  re- 
cevait la  couronne  de  Sicile,  connue  une  principauté  distincte  du 
royaume  d’Allemagne  et  transmissible  à scs  descendants  (2). 
Mais  à la  mort  <Hnnocent  Hl,  à qui  Frédéric  était  attaché  d’une 
affection  toute  particulière,  une  révolution  fatale  ébranla  les  an- 
tiques fondements  de  la  constitution  gcrmanieœhrétienue,  cl  sur 
ses  ruines  s’établit  une  législation  nouvelle  et  comme  un  monde 
nouveau.  L'esprit  de  foi  du  moyen  âge  semblait  déjà  faire  place 
au  génie  politique  des  temps  modernes.  L’Église  et  l’État  furent 
alors  emportés  dans  la  mêlée  de  cette  lutte  effroyable  dont  le 
dénomment  fut  une  rupture  si  complète  entre  les  deux  puis- 
sances, que  jamais  depuis  leur  réconciliation  n’a  complètement 
été  opérée.  C’est  à cette  époque  néfaste  que  commence  cette  dé- 
cadence croissante  de  l’État  chrétien,  qui  a ou  i»our  dernier  ré- 
sultat de  briser  entièrement  le  lien  qui  unissait  les  deux  puis- 
sances souveraines  du  monde. 

Il  n’est  pas  dans  notre  lâche  de  tracer  ici  le  portrait  d- 

I Hurler,  toc.  cil,  vol.  II.  p.  560  - Èvhmer,  Reg.  lmp,  p.  55. 

note  39.  , 

(2)  Promiisio  de  coron.  Sieil.  al»  itnp-  sep  , ann.  1216  (Pwlz.  Monuui 

Gertn.  hist..  toni.  IV,  p.  228'. 
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Frédéric  11  (1),  ce  rejeton  des  Hohenstaufien,  dont  les  qualités 
brillantes  et  les  actions  glorieuses  effacent  tout  l’éclat  des  noms 
de  ses  illustres  ancêtres.  Dans  l’ardeur  de  la  lutte  dont  il  lut  le 
premier  auteur,  on  a pu  exagérer  l’éloge  et  le  blême;  mais  tout 
cela  ne  change  en  rien  le  point  de  vue  d’où  l’on  doit  apprécier 
les  faits  sous  le  rapport  du  droit. 

Plus  encore  qu’aucun  de  ses  prédécesseurs,  Frédéric  avait  des 
motifs  de  reconnaissance  envers  le  sainl-siége  ; comme  eux  néan- 
moins il  viola  ses  promesses  et  les  engagements  les  plus  sacres. 

Il  était  deux  choses  auxquelles  le  pape  devait  attacher  une  im- 
|>ortance  toute  particulière  : la  séparation  des  deux  couronnes  et 
la  guerre  sainte.  Frédéric  avait  promis  l’une  et  l’autre;  mais  il 
manqua  doublement  à sa  parole.  Déjà  Honorius  III,  son  ancien 
précepteur,  qui  lui  avait  conféré  la  couronne  impériale  en  1220, 
avait  été  sur  le  point  de  le  déclarer  ennemi  de  l’Eglise  (2);  sa 
mort  (1227)  fit  retomber  le  poids  de  ce  pénible  devoir  sur  son 
successeur  Grégoire  IX  (5).  Ce  pape  illustre,  à qui  l’Église  doit 
une  des  plus  grandes  créations  du  moyen  âge,  et  qui  peut  être 
considéré  comme  le  représentant  de  tout  le  droit  ecclésiastique, 
déjà  blanchi  par  les  années,  se  vit  dans  la  douloureuse  nécessité 
de  prononcer  la  terrible  sentence  contre  un  prince  autrefois  si 
cher  à l’Église,  qui  l’avait,  eu  quelque  sorte,  porté  dans  ses  bras, 
nourri  de  son  lait,  et  doté  de  grandes  richesses  intellectuelles  <■! 
morales.  Mais  le  souvenir  de  ces  bienfaits  ne  rendait  Frédéric 
ipie  plus  coupable  aux  yeux  de  son  juge  : le  crime  avait  été  com- 
mis au  grand  jour,  à la  face  du  monde  ; le  châtiment  devait  être 
public  et  solennel.  Le  roi  d’Allemagne  fut  déclaré  indigne,  pour 
cause  de  déloyauté  et  de  parjure,  de  faire  désormais  partie  de  la 
communion  des  fidèles  (4)1  La  croisade  entreprise  sur  ces  entre- 
faites ne  le  releva  point  de  l'excommunication  ; et  il  ne  se  récon- 

(1)  llbfler,  Kaiser  Friedrich  11,  München,  1844. 

(2)  Ho/ler,  loc.  cil.,  p.  -4. 

(5)  Id  , ibid.,  p.  t(Ki  s<p]. 

'41  Simperl.  Sclituarzhveber,  Lie  culchn  inlcr  saccrdolium  et  imperium 
M'Iiisinatc.  lempore  Frideri  'i  II  imper.,  diss.  hisluricn  (Salish.  1771).  cap.  *2. 
ait.  1,  § 8 sip|  , p.  29  si|i|.  — llbfler,  loc.  cil. . p.  54 
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cilia  avec  l’Eglise  que  trois  ans  [tins  tard,  en  1250.  Mais  celte 
réconciliation  n'eut  d’autre  résultat  que  de  faire  avancer  de  plu- 
eu  plus  Frédéric  dans  la  voie  du  despotisme  sous  lequel  gémis- 
saient Ions  ses  États  d’Allemagne,  et  plus  encore  son  royaume 
de  Sicile. 

Frédéric  Ier  avait  attenté  aux  libertés  des  villes  de  Lombardie; 
son  petit-fils  se  montra  encore  pins  tyrannique.  Les  droits  accor- 
dés par  celui-là  furent  ouvertement  violés  par  celui-ci.  Ce  qu’il 
ne  pouvait  atteindre  de  sa  propre  main,  il  l'abandonnait  au  ca- 
price d’Euzius,  son  fils  illégitime.  Tant  d’énormités  provoquèrent 
encore  une  fois  la  juste  indignation  de  l’Église;  Frédéric  fui  de 
nouveau  frappé  d’anathème  par  le  pape  (1239)  (1). 

Four  mettre  fin  aux  perturbations  que  sa  querelle  avec  l’em- 
pereur avait  jetées  non-seulement  dans  les  possessions  temporelles 
de  l’Eglise,  mais  jusque  dans  les  mœurs  du  clergé,  Grégoire  con- 
voqua un  concile  général.  Frédéric  répondit  à cette  convocation 
en  faisant  arrêter  en  roule  les  cardinaux  et  les  évêques  qui  se 
rendaient  au  lieu  fixé  pour  la  réunion.  Grégoire  IX  mourut  peu 
après;  il  eut  pour  successeur  Céleslin  IV  (1241),  qui  ne  régna 
que  peu  de  temps  et  fut  remplacé  par  Innocent  IV.  Ce  pape,  le 
célèbre  Sinibald  Ficschi,  ami  de  l'empereur,  confirma  la  sen- 
tence portée  par  Grégoire  (2).  Cette  sentence  se  trouve  dans  la 
décrétale  Ad  apostoliex,  insérée  par  Boniface  VIII  dans  sa  col- 
lection, et  a été  rangée  sous  le  litre  De  sententia  et  re  judi- 
aita  (5).  Four  la  juger  sainement,  il  faut  se  placer  au  point  de 
vue  des  événements  qui  la  précèdent  immédiatement. 

Dès  le  premier  jour  de  son  élévation,  Innocent  IV  s’efforça  de 
rétablir  la  paix  dans  F Église  (4).  Il  se  flattait  d’obtenir,  par  la 
douceur  et  la  persuasion,  ce  qu’on  avait  en  vain  poursuivi  jus- 


^t)  Schwarzhwber,  toc.  cit. , cap.  5,  art.  2,  §25,  p.  102  sqq. 

(2)  Hardouin,  Concilia,  lom.  Vit,  col.  581;  Nanti,  l’.onc.,  tom.  XXIII 
col.  G13. 

'3)  Cap.  22  (II.  14). 

(4)  Cap.  Ad  apostoliex  pr.  — Parati  ibi  pacem  et  tranquillitateni  tiare 
et  universo  mimdo.  — Snhwarzhuebtr,  loc.  cit.,  cap.  4.  art.  1.  & .ifi. 
p.  100  sqq. 
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qu’alors  par  les  voies  de  droit.  Il  envoya  doue  à Frédéric  une 
brillante  députation,  el  lui  (il  taire  la  proposition,  dans  les  termes 
les  plus  suppliants,  de  rendre  à la  liberté  les  prélats  captifs,  en 
lui  faisant  observer  que  cet  acte  de  justice  serait  pour  le  saint- 
siège  une  preuve  que  l'empereur  partageait  son  désir  de  récon- 
ciliation (1).  Cette  prière  était  accompagnée  de  plusieurs  autres. 
Frédéric  était  invité  à faire  connaître  ce  qu'il  était  lui-même  dis- 
|tosé  à consentir  pour  être  relevé  de  l'excommunication,  assuré 
qu’il  pouvait  être  que,  si  l’Église,  de  son  coté,  avait  pu  lui  don- 
ner quelques  griefs,  elle  était  prête  à les  réparer;  que,  s’il  pré- 
tendait n’avoir  fourni  aucun  sujet  de  plainte  à l’Église,  tandi- 
qu’il  avait  lui-même  à se  plaindre  d’elle  (2),  le  pape  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  convoquer  une  grande  assemblée  de  prin- 
ces ecclésiastiques  et  séculiers  jKtur  leur  soumettre  la  question 
et  révoquer,  s’il  y avait  lieu,  d’après  leur  décision,  toute  mesure, 
toute  sentence  qui  aurait  violé  l’équité  à l’égard  des  prérogatives 
impériales;  que,  d’un  autre  côté,  si  le  jugement  «le  l'assemblée 
était  favorable  à l’Église,  le  pape,  recevrait  avec  indulgence  el 
mansuétude  les  réparat  ions  qui  seraient  exigées  de  l’empereur  (5); 
qn 'enfin  les  amis  et  partisans  de  celui-ci  n’auraient  jamais  à 
rendre  compte  de.  leur  conduite  passée,  et  ne  seraient  aucune- 
ment inquiétés  à ce  sujet. 

Telles  étaient  les  supplications  affectueuses  par  lesquelles  l’E- 
glise. s’efforcait  de  fléchir  le  cœur  de  Frédéric.  Elle  lui  tendait 
les  bras,  et  son  langage  était  celui  de  la  tendresse  et  de  la  misé- 
ricorde. On  eftl  dit  qu’elle  sentait  que,  si  l’union  du  trône  impé- 
rial et  du  saint-siège  apostolique , si  tristement  rompue , n’était 
pas  immédiatement  rétablie,  l’abîme  qui  séparait  les  deux  pou- 
voirs restait  ouvert  pour  des  siècles!  La  circonstance  était  solen- 
nelle, et  devait  avoir  des  conséquences  incalculables  sur  les  des- 
tinées du  genre  humain!  Innocent  se  réjouissait  déjà  d’avoir 
conduit  à bonne,  fin  l’œuvre  de  la  paix;  déjà  il  accourait  à la  ren- 


(1)  § Et  quia. 

(2)  § Et  ai  direrel . 
(31  F.mtque  paraln. 
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contre  de  l’empereur,  qui  avait  fait  jurer  les  conditions  conve- 
nues, lorsque  Frédéric,  déclara  brusquement  qu’il  ne  voulait 
rendre  ni  les  prélats  captifs,  ni  les  États  de  l’Église , qu’il  n'eût 
auparavant  reçu  l’absolution  pontificale  (1).  Il  n’ignorait  pas  que 
sa  proposition  était  inacceptable,  et  son  intention  manifeste  était 
d’insulter  encore  par  une  moquerie  aux  lois  et  usages  tradition- 
nels de  l’Église.  En  voyant  ce  prince  s’endurcir  de  plus  en  plus 
dans  son  hostilité  contre  le  royaume  et  le  pontife  de  Jésus-Christ, 
Innocent  pouvait  se  rappeler  qu’autrefois  Dieu  avait  frappé  du 
même  endurcissement  le  cœur  de  Pharaon!  Si  les  outrages  de 
Frédéric  n’avaient  atteint  que  la  personne  du  pape,  celui-ci  au- 
rait pu  les  pardonner  ; mais,  comme  ils  s’adressaient,  non  à 
l’homme,  mais  au  représentant  de  Jésus-Christ  lui-même,  l’hon- 
neur du  roi  céleste  et  la  dignité  du  pontificat  suprême  lui  fai- 
saient un  devoir  de  conscience  de  fulminer  la  sentence  que  l’em- 
pereur affectait  de  provoquer  (2). 

Quatre  griefs  principaux  étaient  élevés  contre  Frédéric  (3)  : 
les  nombreux  serments  qu’il  avait  violés;  le  sacrilège  qu’il  avait 
commis  en  faisant  incarcérer  de  liants  dignitaires  de  l’Église; 
l’infidélité  dont  il  s’était  rendu  coupable  par  ses  rapports  notoi- 
res avec  les  Sarrasins  et  ses  relations  charnelles  avec  des  femmes 
de  cette  nation  (4);  enfin,  la  domination  tyrannique  qu’il  avait 
fait  peser  sur  les  provinces  du  patrimoine  pontifical,  en  foulant 
aux  pieds  tous  les  devoirs  de.  vassal  du  saint-siège  ; non-seule- 
ment il  avait  négligé  depuis  longtemps  d'acquitter  les  taxes  féo- 
dales annuelles,  mais  il  avait  encore  maintes  fois  contraint  les 
populations  des  États  romains  de  combattre  contre  leur  seigneur 
suzerain  (5). 

Après  avoir  accordé  à Frédéric  un  nouveau  et  long  délai,  et 


1)  Dtjlliitger,  Lehrbuch  (1er  Kirchengescb.,  vol.  '2,  p.  237  sqq. 

(2)  Mail  h.  Paria.,  ann.  1245  : Exilus  enim  aquarum  dedtixerunl  oculi 

(‘.jus,  et  singultus  sermonern  proruperuut.  . 

(3)  § Dejeravit. 

(4)  Acta  Concil.  Ludg.,  ex  Matth . Paris.,  Hist.  Angl.  ann.  1245.  — Har- 
tlouin,  loe.  cil.,  col.  397.  — Sekiearzhueber , loc.  cil.,  art.  2,  £ 38.  p.  209 sqq 

(5)  g Prseter  hier. 
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lui  avoir  l’ail  offrir  des  condilions  encore  plus  douces,  mais  tou- 
jours vainement,  Innocent  IV,  le  i7  juillet  de  l’année  1245, après 
en  avoir  mûrement  délibéré  avec  le  concile  (§  H 6),  parlant  en 
qualité  de  vicaire  de  Jésus-Christ,  à qui  il  a été  dit.  dans  la  per- 
sonne de  saint  Pierre  : « Tout  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera 
délié  dans  le  ciel,  » prononça  contre  lui  la  sentence  d’excommu- 
nication (1).  Ce  prince  s'était  rendu  indigne  de  l’empire,  indigne 
de  la  royauté,  indigne  de  tout  honneur,  de  tout  titre,  de  toute 
prérogative;  en  conséquence,  le  pape  le  déclarait  comme  rejeté 
de  Dieu  et  dépossédé  par  lui  de  tout  |K>uvoir  et  de  toute  souve- 
raineté, déchu  sans  retour  de  ses  couronnes  et  de  ses  dignités.  Il 
déliait  en  même  temps  tous  ceux  qui  s’étaient  obligés  envers  lui 
à l’obéissance  de  leur  serment  de  fidélité,  et  défendait,  sous 
peine  d’excommunication,  de  l’assister  comme  empereur  ou  roi, 
soit  par  des  conseils,  soit  par  des  actes  bienveillants.  Il  devait 
être  procédé  sans  retard,  et  en  toute  liberté,  à l'élection  d’un 
nouvel  empereur  par  les  princes  allemands.  Quant  à la  Sicile, 
fief  pontifical,  le  pape  se  réservait  d’aviser  par  des  dispositions 
ultérieures. 

La  déposition  de  Frédéric  II  était  un  affreux  malheur  jtour  la 
société  chrétienne.  A dater  de  ce  jour  néfaste,  la  parole  d’Yves 
de  Chartres,  que  l'inimitié  des  deux  ))ouvoirs  est,  non-seulement 
fatale  à la  prospérité  des  petites  choses,  mais  mortelle  pour  les 
grandes,  se  vérifia  constamment  et  dans  la  plus  large  mesure! 
Mais  la  responsabilité  de  ce  malheur,  bien  que  dans  les  luîtes 
qui  avaient  précédé  il  eût  pu  cire  commis  bien  des  fautes  par 
suite  de  la  fragilité  humaine,  du  côté  des  défenseurs  de  l’Église, 
retombe  néanmoins  sur  la  tète  de  ceux  qui,  dans  leur  aveugle- 
ment opiniâtre  et  leur  orgueil  effréné,  portèrent  contre  le 
royaume  de  Dieu  le  glaive  qu’ils  devaient  consacrer  à sa  dé- 
fense. 

(1)  § Xos  iluque,  üicordan.  Maleapini,  Istoria  Fiorent.,  cap.  152  iMum- 
tori,  Rer.  pal.  script.,  tom.  VIII,  col.  968)  : E di  certo  non  fu  (Federigo) 
cattolico  christiuno,  vivendo  dissolutamente,  e participando  co’Saracini. 
poco,  o nienle  usava  la  Chiesa  o suo  ufficio,  sicchè  non  senzn  grandi  evi- 
denti  cagioni  fu  disposta  e condannalo,  e poi  chc  fu  condannato,  in  poco 
tempo  Iddio  mostro  sopr.i  lui  o suoi  la  sua  ira. 
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C’esl  ainsi  que,  pour  le  plus  grand  mal  des  générations  fu- 
tures, l’empire  était  venu  se  briser  sur  le  roc  de  Pierre;  son 
éclat  s’était  éclipsé  pour  toujours,  bien  qu’il  continuât,  s’étei- 
gnant peu  à peu,  pendant  un  demi-siècle  encore,  â jeter  quelques 
lueurs  passagères.  Le  siècle  qui  suivit  immédiatement  la  déposi- 
tion de  Frédéric,  jugée  par  ses  successeurs  eux-mêmes,  entre 
autres,  par  Rodolphe  de  Habsbourg,  comme  un  acte  de  toute 
justice  (1),  ne  vit  déjà  plus  lui-mcme  qu’un  seul  empereur,  qui 
ne  fît  qu’apparaître,  comme  un  météore  fugitif  (2). 

En  cessant  de  briller  au  zénith  de  la  société  chrétienne,  l’astre 
impérial  laissa  se  lever  d’autres  lumières,  dont  sa  splendeur  avait 
jusqu’alors  effacé  l’éclat  plus  modeste.  Eu  Allemagne,  ce  furent 
les  grands  feudataircs  terriens,  qui  commencèrent  à rivaliser  de 
puissance  avec  le  souverain  et  à s’efforcer  entre  eux  de  soumet- 
tre à leur  domination  d’autres  seigneurs  qui  ne  relevaient  point 
de  l’empire.  Mais,  eu  même  temps  qu'ils  poursuivaient  sans 
obstacle  leur  marche  ascensionnelle  vers  la  suzeraineté  , les  fiefs 
dominants  acquéraient,  même  pour  les  rapports  de  l’Eglise  et  de 
l’Etat,  une  importance  de  jour  en  jour  plus  considérable.  A la 
chute  de  Frédéric,  la  France,  cette  éternelle  rivale  de  l’Angle- 
terre , aurait  dû  revendiquer  le  titre  glorieux  de  protectrice  de 
l’épouse  de  Jésus-Christ;  elle  ne  lui  prépara  que  des  fers.  C’est 
dans  ce  royaume  que  nous  allons  voir  la  première  application  du 
faux  principe  de  la  domination  absolue  de  l’État,  par  un  roi  dont 
le  surnom,  tiré  de  la  beauté  de  son  corps,  ne  réjiondail  guère  à 
ses  autres  qualités  (tj  150).  Mais  l’importance  politique  de  la  mo- 
narchie française,  qui  prenait  alors  tous  les  jours  une  plus 
grande  extension,  au  grand  détriment  de  la  liberté  de  l'Eglise, 
et,  par  contre-coup  aussi,  de  celle  des  peuples  occidentaux,  exige 
que  nous  jetions  un  regard  rapide  sur  certains  événements  de 
l’histoire  de  France  antérieure  au  règne  de  Philippe  le  Bel.  C’est 
à quoi  nous  conduit  naturellement  l’examen  d’une  décrétale  d’In- 


ll)  Biclnner,  Rp.g.  lmp.  II,  p.  54. 

(2)  Henri  VII  n’occupa  le  trône  impérial  que  Au  29  juin  1512  au  24  août 
1515;  moins  <lc  quatorze  mois. 

7. 
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nocenl  III,  au  sujet  tles  deux  royaumes  de  France  et  d . Angle- 
terre (1) 


S r.xxix 


s La  décrétale  Novii 

Pendant  le  règne  de  Charles  le  Simple,  Hoilou,  le  célèbre 
conquérant  normand,  était  devenu  vassal  de  la  couronne  de 
France.  Un  siècle  et  demi  plus  tard,  Guillaume,  duc  de  Norman- 
die, conquérait  le  trône  îles  Anglo-Saxons.  Cet  événement  ne 

(f)  Annal.  .Vellcns,  ann.  1215  (Péris,  Monum.  Gcrm.  liist.,  lom.  V, 
p.  159),  et  Richard  de  S.  Germant),  C.liron.  : Concilium  Rom®  su  b Inno- 
centio  papa.  Ibi  dégrada  tus  est  Otto  quondam  imperator,  et  cxcommuni- 
catus  est  ab  omni  concilio.  — Mnrainri,  Script,  rer.  liai.,  tom.  VII,  p.  98!)  : 
Rictus  Papa  Rom®  apud  Lalcranuui  in  ecclesia  SaWatoris  qu®  Conslanti- 
niana  dicitur,  sanclam  synoduni  eelebravit,  in  qua  cum  fucrint  Patres  cir- 
ciler  quadringenti,  de  reformatione  Ecclesi®  in  sno  scrmonc  proposuit,  et 
liberationc  potissimum  Terr®  Sanct®.  lulerfuerunt  auteni  Regum  et 
Principum  totius  Orhis  Nunlii,  I.egatus  quoqtie  Régis  Friderici  Panormi- 
tanus  Archicpiseopus,  Bcrandus  Domine,  et  Mediolanensis  quidam  pro 
parte  Othonis  ad  maudatnm  Ecclcsi®  redire  volentis.  Sed  Marcliin  Moiilis- 
l’errati,  qui  erat  pro  parte  Regis  ipsius,  adrersarium  se  opponens.  quod 
proOtlione  ipso  non  deberent  nudiri,  ses  in  medio  capitula  protulit.  Pri- 
muiu,  quia  juramantum,  quod  Romuu®  Ecclesi®  Crcerat,  non  serravit  ut 
debuit.  Ser.undum,  quia  propter  quæ  luit  escomnumicatus  adbuc  detinct 
uec  reddidit,  ut  juravit.  Tertiuni,  quia  Episcopuni  qucmdam  excoinmuni- 
catum  tanquam  ipsius  fautorem  nititur  confovere.  Ouartum,  quia  Legatuui 
Episcopum  al i uni  capere,  et  in  majoris  iniquitalis  cumulum  incarcerare 
præsumpsit.  Quintum.  quia  in  conlcmptum  Roman®  Ecclesi®  Regem  Fri- 
dericiiiu  Regem  appellavil  Presbyterorum.  Sextum,  quia  quoddam  Moni.i- 
lium  Monasterium  destruxit  et  erexit  in  arcem.  Adjecit  ctiam,  quod  cum 
ipsi  Mediiilaiienscs  simili  essent  excoromunicalionn  notati,  tanquam  ipsius 
Othonis  complices  et  lautorcs,  et  quia  corum  civitas  Putereuos  lovebal, 
nulla  prorsus  debebant  ralione  audiri.  — Sedit  aulem  usque  tertio  ipse 
Domiuus  Papa  — et  tune  electkmeni  factam  per  Principes  de  Rcge  Fri- 
derico  in  lmperatorem  Romanum,  upprobans,  confirmavit.  — En  rappro- 
chant ce  qui  sc  passe  ici  dans  le  concile  de  La  Iran  avec  ce  qui  eut  lieu 
dans  le  concile  de  Lyon,  en  1243,  on  voit  que  Frédéric  perdait  le  trône  par 
les  mêmes  raisons  qui  l’avaient  appelé  à y monter  à la  place  d'Olhon.  Fré- 
déric connaissait  la  déposition  de  son  prédécesseur,  et  ainsi  il  n’était  point 
recevable  à se  plaindre,  comme  d'une  injustice,  d’encourir  le  même  sort 
pour  les  mêmes  motifs. 
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moilillait  en  rien  les  rapports  de  subordination  féodale  du  nou- 
veau roi  vis-à-vis  du  monarque  français -,  seulement,  il  donnait 
au  vassal  un  accroissement  de  puissance  inquiétant  pour  le  suze- 
rain. Mais  un  autre  vassal  du  roi  de  France,  bien  plus  dange- 
reux encore,  fut  Henri  Plantagenet  d’Anjou,  qui,  comme  petit- 
fds  de  Henri  1",  réunit  sous  son  sceptre  l’Angleterre  et  la 
Normandie,  auxquelles  vint  se  joindre  l'Irlande,  qui  lui  fut  don- 
née par  le  pape  (1). 

Ce  lien  féodal,  qui  tenait  les  possessions  continentales  des  rois 
d’Angleterre  sous  la  suzeraineté  de  la  couronne  de  France,  était, 
non-seulement  une  source  de  démêlés  incessants,  mais,  en  con- 
tribuant à alimenter  l'animosité  et  la  rivalité  des  souverains  des 
deux  nations,  leur  mettait  sans  cesse  les  armes  à la  main,  et  les 
|K»ussait  l’un  contre  l’autre  dans  des  luttes  longues  et  san- 
glantes. 

La  conduite  houleuse  de  Jean  d’ Angleterre  avait  plusieurs  fois 
déjà  obligé  Pbilippe-Auguste  à lui  déclarer  la  guerre,  lorsque  le 
paj»e  Innocent  III  se  vit  dans  le  cas  d’intervenir  en  faveur  de  cet 
odieux  rejeton  des  Planlagcnels , et  de  sommer  le  roi  de  France 
de  cesser  les  hostilités.  ' • 

Assurément  l’Église  avait  peu  de  motifs  pour  être  favorable  à 
la  maison  des  Plantagenets  ; elle  ne  pouvait  se  louer  lieaucoup 
du  règne  de  Henri  II,  dont  l'attitude  à l’égard  du  saint-siège 
était  si  ouvertement  hostile,  qu’il  devait  nécessairement  et  inévi- 
tablement en  sortir  des  occasions  de  violents  conflits.  La  querelle 
des  investitures  avait,  il  est  vrai,  été  vidée  pour  l’Angleterre  dès 
le.  commencement  du  douzième  siècle  ; mais  à côté  des  investi- 
tures, il  s’était  établi  une  foule  de  coutumes  extrêmement  oné- 
reuses pour  l’Église  (§  126).  Henri  JI  tenait  à ces  coutumes  a voi- 
la même  opiniâtreté  que  si  cette  parole  de  Jésus-Christ,  Je  sut* 
lu  vérité,  eût  été  pour  lui  synonyme  de  celle-ci  : Je  suis  la  cou- 
tume (2).  Dans  ce  qu’on  décora  du  nom  de  Constitutions  de  CJa- 

(1)  Bymer,  Fœder.,  tom.  I,  p.  19.  — Bianchi,  Délia  poteslà  e delta  po- 
litia  délia  Chiesa,  tom.  II,  p.  552. — Englischc  Reich-  und  RechUge- 
-cliichle,  vol.  1,  p.  175  sqq. 

(2)  (iottfr.  Vindor.,  Opiisr.  IV.  roi.  888,  Cum  igitnr  Christus  veritas  sit, 
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rendon  (1),  on  avait  revêtu  «le  la  forme  ««rite  ces  divers  usages, 
qui  ne  remontaient  pas  au  delà  du  règne  de  l’aïeul  de  Henri  II, 
et  qui,  par  cette  raison,  étaient  désignés  sous  le  nom  de  Consne- 
tudines  avitx,  «|ui  leur  convenait  mieux,  en  effet,  que  la  qualifi- 
cation « Yantiquœ  (H  64).  Thomas  Beeket,  archevêque  de  Can- 
torbéry,  eut  la  faiblesse  d’admettre  ces  constitutions;  mais 
bientôt,  dcploi-ant  cette  première  faute,  il  défendit  courageuse- 
ment la  liberté  de  l’Eglise,  et  mourut  martyr  de  cette  sainte 
cause.  Toute  la  chrétienté  vil  avec  horreur  le  meurtre  commis 
par  les  sicaires  du  despote  sur  les  marches  mêmes  de  l’autel . Em- 
porté par  son  indignation,  Louis  VH,  roi  de  France,  écrivit  à 
Alexandre  III  : « Que  le  glaive  de  Pierre  soit  tiré  pour  venger  le 
i martyr  de  Cantorbéry;  car  son  sang  crie  vengeance , iron-seu- 
« lement  jKuir  lui,  mais  pour  toute  l’Église  (2).  » 

Cependant  Henri  n’avait  jtoint  participé  directement  à cet  at- 
tentat, il  l’avait  seulement  provoqué  par  la  manifestation  violente 
de  sa  haine  contre  l’héroïque  prélat.  Son  fils  Jean  alla  plus  loin 
«pie  lui,  il  trempa  ses  propres  mains  dans  le  sang  de  son  neveu 
Arthur.  Si  donc,  malgré  l’énormité  de  son  crime,  le  pape  Inno- 
cent a pu  s’intéresser  à ce  prince  cruel  et  fourbe,  mais  qui  n’était 
encore,  il  faut  le  «lire,  signalé  comme  assassin  «pie  par  la  nî- 
meur  publique  (5).  on  «loit  évidemment  supposer  «pi’il  y avait 
eu,  en  réalité  ou  en  apparence,  violation  de  ses  prérogatives 
royales,  et  une  violation  telle,  que  le  jugement  t'n  devait  être  ré- 
servé au  chef  «le  l’Eglise.  Voici  le  lait  dans  son  ensemble. 

Une  haine  iriéconciliable  existait  entre  le  roi  de  France  Phi- 
lippe et.  la  maison  «les  Plantagenets.  Cette  haine  avait  enfanté 
plusieurs  querelles,  presque  toujours  vidées  par  les  armes,  et  qui 
ne  se  terminaient  quelquefois  par  des  traités  de  paix  que  pour 
recommencer  bientôt  avec  une  nouvelle  animosité.  Philippe  avait 


sicut  ipse  dixit  : « Ego  sum  veritas,  > ncc  unquam,  a Ego  sum  consue- 
tudo,  » dixerit;  qui  Christianus  est  Christum,  qui  rex  est,  regem  regum, 
ipsum  scilicet  veritatem  sequatur,  non  consuetudinem. 

(1)  Englische  Reichs-und  Rcchtsgeschiclite,  vol.  1,  p.  161  sqq. 

(2)  Rymer,  Fœdera,  toni.  I. 

(3)  Hurler,  Gescli.  Innocenz  111,  und  seiner  Zeitgenossen,  vo).  1,  p.  351. 
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déjà  combattu  tour  à tour  contre  Richard  Cœur-de-Lion  et  sou 
frère  Jean,  lorsque  le  bruit  de  l’assassinat  du  prince  Arthur  ar- 
riva jusqu’à  sa  cour.  Aussitôt  il  cila  le  roi  d'Angleterre  à son  tri- 
bunal féodal,  comme  vassal  de  la  couronne  de  France,  pour  avoir 
à se  justifier  de  l’accusation  portée  contre  lui.  Jean  n’ayant  point 
comparu  dans  le  délai  fixé,  Philippe  envahit  à main  armée  la 
Normandie,  qui  faisait  alors  partie  de  l’apanage  des  princes  d’An- 
jou. Jean  dénonça  cet  acte  au  saint-siège,  eu  accusant  le  roi  de 
France,  selon  les  formalités  canoniques,  d’avoir  repris  déloyale- 
ment les  hostilités  avant  l’expiration  de  la  trêve.  Ces  luttes  san- 
glantes et  perpétuelles  des  deux  plus  puissants  princes  de  la 
chrétienté  étaient  déjà  par  elles-mêmes  un  sujet  de  grande  afflic- 
tion [Jour  l’Eglise  et  pour  le  pape.  Indépendamment  des  calami- 
tés que  la  guerre  entraîne  toujours  à sa  suite,  il  y avait  à cette 
époque  un  motif  tout  particulier  de  déplorer  la  colère  aveugle 
qui  poussait  ainsi  l’un  contre  l’autre  les  rois  de  France  et  d’An- 
gleterre; toutes  les  forces  qu'ils  employaient  à se  combattre,  ils 
auraient  pu,  en  les  réunissant  sous  le  drapeau  de  la  croisade,  les 
conduire  glorieusement  à la  complète  de  la  Terre  Sainte,  tombée 
de  nouveau  sous  le  joug  des  infidèles  (J). 

Cette  conquête,  Innocent  l’appelait  de  tous  ses  vœux,  et  c’est 
[lonrquoi  il  avait  toujours  eu  recours  à tontes  les  voies  de  la  con- 
ciliation pour  opérer  un  rapprochement  pacifique  entre. le  suzerain 
et  le  vassal,  dans  l’espoir  de  les  amener  à marcher  ensemble  à la 
délivrance  des  saints  lieux.  Mais  toutes  ses  exhortations  n’avaient 
abouti  qu’à  des  résultats  peu  importants,  aucun  des  deux  rois  ne 
voulant  céder  de  ses  prétentions. 

Sans  négliger  l’occasion  de  dire  à Jean  de  sévères  vérités  et  de 
lui  représenter  qu’il  n’avait  cessé  de  donner  au  roi  de  France  de 
justes  motifs  de  mécontentement  et  de  guerre,  le  pape  avait  aussi 
prié  celui-ci  de  déposer  ses  rancunes  et  de  consentir  à la  conclu- 
sion de  la  paix.  Mais  Philippe  répondit  aux  envoyés  d’innocent 
« qu’en  matière  de  fiefs  et  de  vassaux,  il  n’était  pas  obligé  d’en 

(1)  Innoc.  III,  Epist.,  lih.  VI,  cp.  68  (Bre quiqny,  Diplomat.,  P.  II, 
tom.  I,  p.  278). 
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■i  référer  au  pape,  et  que  le*  démêlés  des  rois  ne  regardaient  en 
» aucune  façon  le  saint-siège.  » 

Peu  après,  Innocent  adressa  une  lettre  à Philippe  et  une  autre 
aux  évêques  français  (1),  dans  laquelle  il  développait  les  raisons 
de  droit  qui  avaient  servi  de  base  à sa  conduite;  c’est  cette  lettre 
qui  forme  la  matière  de  la  décrétale  Novil,  insérée  dans  la  coller 
lion  de  Grégoire  IX  sous  le  titre  lie  huliciis  (2). 

Dans  cette  lettre,  qui  doit  être  placée  à la  date  de  l’an- 
uée  1204  (5),  le  pape  commence  par  déclarer  qu'il  a tellement 
à cœur  l'honneur  et  la  prospérité  du  roi  de  France,  pour  lequel  il 
éprouve  une  sincère  affection,  qu'il  considère  la  gloire  et  la  gran- 
deur de  son  royaume  comme  celles  du  saint-siège  lui-même;  que 
>i  Philippe,  par  sa  conduite  dans  la  répudiation  de  son  épouse, 
avait  attiré  les  censures  de  l’Église  sur  la  France  et  sur  lui- 
même  (4),  le  cœur  du  pape,  qui  ne  s'était  décidé  qu'avec,  la  plus 
vive  peine  à cette  mesure,  n’avait  point  changé  à son  égard, 
comme  ( attestaient  les  preuves  nombreuses  de  sollicitude  et  d’a- 
mour qu'il  lui  avait  données  en  toute  occasion.  11  assure,  de  nou- 
veau, qu" actuellement  il  est  bien  éloigné  de  vouloir  porter  atteinte 
aux  droits  du  monarque,  et  qu’ayant  déjà  à sa  charge  un  très- 
lourd  fardeau  d’obligations  et  d’alTaircs,  il  ne  songe  rien  moins 
qu'à  empiéter  sur  la  juridiction  royale;  mais  qu’il  espère  aussi 
que  de  son  côté  Philippe  n'a  pas  non  plus  la  prétention  de  s'im- 
miscer dans  celle  du  pape;  qu’il  ne  conteste  nullement,  ainsi 
qu’il  s’en  est  déjà  formellement  expliqué  dans  une  autre  occur- 
rence (b),  l’indépendance  qui  appartient  au  roi  de  France  dans 
les  choses  temporelles:  et  comment  pourrait-il  avoir  la  pensée 
île  s'attribuer  les  prérogatives  d’un  roi  puissant,  lui  qui  cocon- 

• 

(Il  Innoc.  III.  Epist.,  lilt.  VIII.  ep.  42  [Brequigwi , lue.  cil.,  loin.  11. 
P 478). 

(2)  Cap.  13  (II,  t ). 

(3)  Hurler,  lue.  cil. . p.  05C. 

(4)  ld.,  ibid.,  p.  178  sqq.,  p.  370  sqq. 

(5)  Cap.  Per  venerabilem,  13,  § Insuper,  X : Qui  lilii  sint  legil.  (IV,  17)  : 
— Cum  rex  supe.riorcm  in  temporalibus  minime  reeognoscat.  — (P.  d.)  — 
Cum  rex  ipso,  in  spiritualibus  nnbis  snhjareat,  tu  nol>i«  et  in  spiritualibus 
et  in  temporalihus  es  subjeetus. 
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naissait  pleinement  celles  d’un  simple  magistrat  municipal  (1)  ' 

Il  résulte  de  cette  déclaration  que,  si  le  pajie  s’ingère  dans  le 
déljat  des  deux  rois,  c'est  en  s’appuyant  sur  un  droit  inhérent  à sa 
dignité  môme  de  chef  de  l’Église,  f.’est  ce  droit  qu  Innocent  éta- 
blit dans  le  chapitre  Novit . Ce  chapitre  est  d'une  telle  importance, 
pour  une  appréciation  sérieuse  des  rapports  existant  entre  la  ju 
éviction  ecclésiastique  et  la  juridiction  séculière,  qu  il  est  impos- 
sible d’éclaircir  toutes  les  difficultés  de  cette  matière,  un  peu 
confuse,  sans  en  faire  un  examen  approfondi  (2). 

On  put  diviser  la  décrétale  en  trois  parties  : dans  la  première, 
Innocent  pose  le  principe  général  d’après  lequel  l’Église,  dans  les 
choses  du  domaine  juridictionnel  de  la  puissance  temporelle,  a 
droit  d’intervenir,  en  les  envisageant  sous  une  certaine  face,  et 
peut,  sous  ce  rapport,  les  soumettre  à son  jugement;  dans  la 
seconde,  il  fait  l’application  de  ce  principe  au  eas  en  question,  et 
dans  la  troisième  il  détermine  le  mode  de  la  procédure  à sui- 
vre (3). 

Ce  qui  avait  jiorté  le  pape  à évoquer  le  différend  des  deux  roi' 
à son  tribunal,  c’était  l’exécution  d’une  sentence  émanée  du  tri- 
bunal féodal  du  roi  de  France.  Innocent  déclare  qu'ir  ne  prétend 
point  s’arroger  le  droit  de  trancher  une  question  de  droit  féodal, 
mais  que  personne  ne  saurait  lui  dénier  celui  de  connaître  des  in- 
fractions à la  loi  morale  (4).  Chef  de  l’Église,  il  siège  au  tribunal 
des  consciences,  et  tout  chrétien  est  son  justiciable  et  doit  réj»on- 


(1)  Cap.  Licet  ex  suicepto,  10,  X,  tic  For.  comp.  : Ne  pntiamur  alionim 
jusliliam  deperire  (p.  d.).  — Mandamus.  etc. 

(2)  Gonzalez  Telle:,  ad  Cap  Novit  (tom.  II.  p.  4!))  ; Iltijus  Ilccrctnlis 
commentarium  ex  professo  cmiltimns,  quia  cum  co  de  pntestate  supremi 
Pontilicis  in  causis  elinm  inter  supremos  Monarchas  verlcntibus  dcbeal  agi 
caque  doctrina  Galles  doctores  cum  HWpanis  in  omnibus  non  convenirc 
adverlamus;  ideo  in  rc  tam  ardua  supersedendum  salis  nobis  duximus. 
liberamque  singtdis  in  liac  qucslione  opinaudi  facultalem  rclinquimus.  ne 
idlis  negotium  facessere  videamur;  cum  ctiam  alias  adverlamus,  non  pau- 
cos  authores,  nec  cruditionc  et  doctrina  inferiores,  de  hac  maleria  salis 
superque  egisse.  — Ce  procédé  est  assez  commode  et  assez  généralemeni 
adopté  encore  de  nos  jours. 

(3)  Glossa  Novit  illr 

(4)  Cap.  Novit , g Non  enim.  — Glossa  Judinare  de  feu  do. 
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dre  devant  lui  de  tous  les  péchés  mortels  qu'il  a pu  commettre. 
C’est  à lui  qu’il  appartient  de  prononcer  sur  chacun  de  ces  pé- 
chés, d’après  les  prescriptions  de  la  morale,  et  de  procéder  par 
voie  de  châtiments  spirituels  contre  quiconque  ne  se  conforme- 
rait point  à ce  jugement  (1).  Ce  n’est  point  d'un  homme,  mais  de 
Dieu  qu’il  tient  cette  autorité.  Dieu  a dit  : « Tout  ce  que  tu  lieras 
« sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et  ce  que  lu  délieras  sur  la 
« terre  sera  délié  dans  le  ciel.  » Or  quiconque  commet  un  pé- 
ché mortel  est  lié  devant  Dieu;  il  faut  donc  que  Pierre,  pour  se 
conformer  au  jugement  divin,  lie  aussi  cet  homme  sur  la  terre, 
ou,  pour  qu’il  soit  aussi  délié  devant  Dieu,  qu’il  le  délie  sur  la 
terre,  s'il  a satisfait  à la  justice  divine  par  la  pénitence  (2).  Et  ici 
il  n’y  a pas  à distinguer  entre  le  rang  et  la  qualité  des  coupables: 
il  n’y  a pas  une  justice  particulière  pour  les  rois;  tous  les  hommes 
sont  égaux  devant  le  tribunal  suprême  qui  juge  les  âmes  (5).  Ce 
sont  précisément  les  rois,  qui  ne  reconnaissent  pas  de  supérieur 
au-dessus  d’eux,  qui  doivent,  lorsqu’ils  viennent  à pécher  mor- 
tellement dans  l’exercice  des  pouvoirs  que  leur  donne  le  droit  po- 
sitif humain,  se  soumettre  au  pape,  comme  juge  souverain  de  la 
loi  morale.  Celui-ci  n’a  donc  pas  à prononcer  sur  les  choses  tem- 
porelles comme  telles;  mais  ces  choses  peuvent  tomber  médiatc- 
ment  sous  sa  juridiction,  en  tant  qu'impliquant  une  violation  de 
la  morale  chrétienne  (4).  En  pareil  cas,  le  pape  n’est  appelé  à 
juger  que  d’une  manière  subsidiaire  (5),  soit  parce  que  le  droit 


(1)  S Cum  enim.  — Dr  quocunque  mortali  peccalo  compère  qnemlilict 
Christinnum,  etc.,  g f.icet  aulem.  — Procedcre  valeamus  super  quolibet 
crimiuali  peccalo. 

(2)  § Cum  enim.  cil.  p.  (t. 

(5)  $ Sed  forsan,  §116. 

(4)  Casualiler,  Cap.  Per  etnerabilem,  13,  § Rationibus,  X : Qui  fil.  sinl 
legit  (IV,  17). — Voici  comme  s’exprime  Ægid.  Roman.,  évêque  de  Bourges 
et  précepteur  de  Philippe  le  Bel  : Et  sic  rex  Francise  secundum  jura  non 
subest  ltomnno  Pontifici  nec  ei  tenetur  respoudere  de  feudo  sui;  potrst 
lamen  ei  suhjacere  incidcnler  et  casualiter  ratione  connexionis  nlicujus 
causa:  spiritualis,  sicut  liabctur.  Extr.  de  Judic.  cap.  Novit.  — Rianchi, 
loc.  cit. , tom.  I,  p.  !M5,  not.  a. 

(3)  Cilossa  Jurùdictionem  nostram  : Non  ergo  de  temporali  juristictionc 
deliet  intromitlcre  se  papa,  nisi  in  suhsidium,  sciliecteum  judex  srccularis 
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séculier  consacre  une  violation  de  la  justice  naturelle,  soit  parce? 
qu  il  n’y  a pas  possibilité  de  recourir  au  juge  séculier,  à qui  il 
appartient! rait  de  connaître  du  litige  en  dernière  instance  (1).  Les 
évêques  ont  encore  le  droit  d’entendre  les  parties  plaignantes, 
lorsque  le  juge  temporel  viole  la  loi  morale  par  un  déni  de  jus- 
tice (2).  Dans  tous  ces  cas,  l'Église  n’est  investie  d’un  droit  juri- 
dictionnel que  par  le  fait  d’une  circonstance  particulière  acciden- 
tellement impliquée  dans  une  question  de  droit  séculier;  aussi 
a-t-elle  toujours  soigneusement  distingué  des  questions  de  sa 
compétence  immédiate  tous  les  [«oints  du  droit  séculier  qui  s'v 
trouvaient  mêlés  comme  relevant  d’une  juridiction  spéciale,  étran- 
gère au  for  spirituel.  Parmi  ces  questions  complexes,  se  range, 
entre  autres,  celle  relative  à la  naissance  légitime.  De  là,  la  dé- 
fense faite  par  Alexandre  III  aux  évêques  qu’il  avait  chargés  d’in- 
former dans  un  cas  de  ce  genre,  de  s’occuper  en  aucune  manière 
de  la  question  de  possession  qui  s’y  rattachait  et  d’empiéter  par  là 
sur  la  juridiction  de  Henri  II  (5).  C’est  eu  s'appuyant  sur  la  même 
raison  que  Honorius  III  priait  les  rois  Philippe  et  Louis  VIII  de 
réserver  leur  décisiou  sur  le  droit  successoral  de  la  reine  de  Chy- 
pre jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  prononcé  sur  la  question  pendante  de 
légitime  naissance  (A).  Conformément  à ces  principes,  Alexan- 
dre III  rejetait  aussi  l’appel  formé  devant  le  saint-siège  contre  la 
sentence  d’un  juge  séculier,  dans  un  cas  où  ce  juge  n’était  pas 
même  le  sujet  du  pontife  (5),  et  dans  la  cause  qui  nous  occupe. 
Innocent  disjoint  formellement  la  question  du  droit  séculier  de 


négligeas  est,  vel  cum  vaoat  imperium.  — Glossa  Discrevit,  ad  Gau.  Qui  - 
niam,  8,  d.  10. 

(1)  Cap.  Lictl  ex  suspecta,  10,  X,  de  Foro  comp.  — vacante  importa. 
Infra  § 152. 

(2)  Cap.  Lictl  ex  suspecto,  cil.  — Cap.  Ex  tenore,  11,  eod.  — Alleserru, 
de  Jnri*d.  eccles.,  lib.  VI,  c.  1,  p.  205,  lib.  VII  , c.  8,  p.  257.  — Fenno- 
sini  ad  Cap.  Qualiicr,  X.  de  .ludic.  (II,  1),  q.  2,  n.  10,  p.  457.  — Cap.  Ex 
parte , 15,  eod.  — Cap.  Signi/icantibus,  58,  X,  de  Ofüc.  jud.  de).  (I.  29;. 
— Cap  Super,  26  § Cum  autem,  i.  f.,  X,  d.  V.  S.  (V,  40). 

(3)  Cap.  Causam,  quæ  inter,  7,  X : Qui  lilii  sint  legit  (IV,  17). 

(4)  Cap.  Tuam,  3,  X,  deOrdin.  cognit.  (II,  10). 

(5)  Cap.  Si  dunhus,  3,  § Dcnique,  1.  X,  de  Appell.  (II,  26). 
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celle  qui  rentre  dans  la  compétence  du  juge,  ecclésiastique.  O11  ne 
saurait  donc  objecter  que,  par  cette  intervention,  l’Église  pcul 
soustraire  toute  personne  à ses  juges  naturels;  comme  chrétien, 
tout  homme  est  soumis  au  for  de  l’Église,  et  quand  il  est.  cité  à 
comparaître  devant  les  organes  de  sa  justice  pour  avoir  à se  justi- 
fier d'une  accusation  de  péché  mortel,  cette  citation  ne  porte 
aucune  atteinte  à la  compétence  du  juge  séculier  et  ne  le  force  en 
aucune  façon  à se  soumettre  lui-même  à un  tribunal  incompé- 
tent (1). 

Après  avoir  formulé  le  principe  qui  forme  la  base  de  sa  compé- 
tence, Innocent  expose  le  motif  de  son  intervention,  et  le  présente 
comme  le  justifiant  pleinement.  Ce  motif,  c’est  la  dénonciation 
canonique  faite  par  le  roi  Jean.  Celui-ci,  se  conformant  à la  pres- 
cription de  l’Évangile  (2),  avait  accusé  Philippe  d’avoir  violé  l’é- 
quité à son  égard,  et  s’était  offert  à faire  la  preuve  de  cette  accu- 
sation. En  conséquence,  Innocent  invite  le  roi  de  France  à se 
souvenir  de  l’exemple  de  l'empereur  Valentinien  (3).  qui,  au  sujet 
de  l’élection  de  l’évêque  de  Milan,  exprimait  le  désir  de  voir  élever  à 
cette  dignité  un  homme  devant  qui  il  pùllui-mème,  chef  suprême  de 
tout  l'empire,  courber  respectueusement  le  front,  et  dont  il  pùl 
accepter  les  réprimandes,  s’il  venait  à faillir  dans  sa  conduite, 
comme  le  remède  d’un  médecin  nécessaire  (A).  11  le  prie  eu  même 
temps  de  se  rappeler  l’empereur  Théodose  U (5),  qui  avait  statué 
que,  lorsque  de  deux  parties  conlendaules  l’une  voudrait  déférer 
la  cause  à l'Église,  il  devait  être  fait  droit  à ce  désir:  prescription 
renouvelée  par  Charlemagne,  le  glorieux  aïeul  de  Philippe  (6). 
La  glose  remarque,  à l’endroit  de  cette  disposition,  que,  bien 
qu’elle  n'ait  plus  force  de  loi,  elle  reste  néanmoins  comme  un 


(1)  .V.  Azpilcuela  (Doc/.  Navarr.),  Relectio  cap.  iïovil.  Notai),  li.  n.  18 
Opéra,  Lugd.  1589,  tom.  II,  p.  15, 

(2)  Ev.  Mali  h..  XVIII,  15. 

(3)  § .Von  igilur. 

(4)  Can.  Valentinianu»,  5,  il.  65. 

(5)  Can.  35,  c.  Il,  q.  1 (L.  1,  Cod.  Theotl.  de  Episc.  jud.).  — On  ne 
saurait  révoquer  en  doute  l'authenticité  de  ce  passage.  Vid.  Richter,  de 
Cnrp.  ,!ur.  ad  Can.  5,  c.  11,  q.  1;  tom.  I,  col.  53R,  not.  12. 

R)  Capit  VI,  5R6.  — Can.  Vblumut,  37,  eod. 
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monument  irrécusable  de  l'affection  du  grand  législateur  pour 
l’Église  (1;. 

On  dira  peut-être  qu  elle  favorise  aussi  la  mauvaise  foi,  en  per- 
mettant à tout  plaignant,  pour  le  cas  surtout  où  il  impute  à son 
adversaire  un  péché  mortel,  de  porter  toutes  les  questions  possi- 
bles de  droit  séculier  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  ! Cette 
objection  est  fondée;  mais,  eu  pareil  cas,  lorsque  le  dol  est  prouvé, 
il  est  du  devoir  du  jugeecclésiastique  de  se  déclarer  incompétent  ('!). 

Le  péché  mortel  allégué  dans  la  dénonciation  du  roi  d’Angle- 
terre était  la  rupture  prématurée  de  la  paix,  ou  plutôt  de  la  sus- 
(tension  d’armes  jurée  par  Philippe;  Jean  accusait  son  rival  d'a- 
voir recommencé  les  hostilités  avant  le  terme  fixé  pour  l’expira- 
tion de  l’armistice.  Sur  cette  accusation,  le  pape,  expose,  d’une 
part,  qu’il  est  de  son  devoir  de  chef  de  l’Église  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  amener  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  paix  (5), 
et  développe,  d’un  autre  côté,  l’obligation,  sévèrement  imposée,  à 
tout  chrétien,  de  recevoir  ave»;  respect  les  messagers  de  la  récon- 
ciliation et  de  la  concorde,  sous  peine,  fut-il  le  plus  grand  mo- 
narque du  monde,  de  voir  un  jour  se  vérifier  contre  lui  ces  ler- 
libles  paroles  de  Jésus-Christ:  « En  vérité,  je  vous  le  dis  ; Sodonic 
« cl.  Gomorrhe  seront  traitées  moins  sévèrement  (4)  1 » lunocenl 
rappelle  encore  à Philippe  combien  il  avait  été  avantageux  pour 
lui,  dans  une  circonstance  antérieure,  qu’il  eût  réussi,  par  sa  mé- 
diation, à rétablir  la  paix  entre  lui  et  Richard  Cœur-de-Lion;  que 
cet  éminent  service  devait  être  pour  sa  conscience  une  raison  im- 
périeuse de  se  montrer  plus  facile  (5);  que  le  cas  donl  il  s’agissail 
ici  se  compliquait  encore  d'une  circonstance  qui  méritait  une 
considération  toute  particulière  ; c'est  que  la  conclusion  de  la 
trêve  avait  été  sanctionnée  par  le  serment  des  deux  parties  belli- 
gérantes (6).  A ce  point  de  vue,  nul  doute  qu’il  n’appartînt  à 

(1)  Glossa  Quicvnque. 

(2)  Navarr.,  loc.  cit.,  il.  I9sqq.,  p.  157  sqq. 

(3)  g Lictt  nuletn.  — Fermo»i)ii,  ad  Cap.  Novit,  q.  7,  n.  7,  p.  515;  q.  10. 
p.  32t. 

(4)  Ev.  lHatth.,  X,  15 

(5)  § Ucet  autêm  (p.  d.).  — Hnrtrr,  loc.  oit.,  p.  282. 

(6)  g Pnnlrfmo. 
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l’Église,  et  à l’Église  seule,  de  décider  s’il  y avait  eu  réellement 
agression  injuste  et  parjure  de  la  part  du  roi  de  France  (1). 

Dans  cette  situation  délicate,  le  pape,  ne  voulant  pas  encourir 
le  reproche  do  favoriser  la  mésintelligence  déjà  si  profonde  des 
deux  souverains  (2),  avait  enjoint  à ses  légats  (o)  d’examiner  les 
griefs  du  roi  d’Angleterre,  pour  savoir  jusqu’à  quel  point  ils 
étaient  fondés;  mais  il  leur  avait  recommandé  en  même  temps  de 
soumettre  au  même  examen  les  allégations  contradictoires  de  Phi  - 
lipi>c.  Voici  quel  fut  le  dénoûment  du  procès  : les  légats  convo- 
quèrent un  concile  à Meaux;  mais  les  évêques  français,  refusant 
d’adhérer  à leurs  conclusions,  suivant  lesquelles  Philippe  devait 
être  frappé  des  censures  ecclésiastiques,  en  appelèrent  au  pape. 
L’appel  fut  reçu  (4);  les  députés  des  évêques  comparurent  devant 
le  saint-siège,  et  après  avoir  vainement  attendu  le  roi  Jean,  ou 
un  ambassadeur  revêtu  de  ses  pouvoirs,  ils  obtinrent  une.seu- 
tence  favorable  à la  cause  de  Philippe.  La  coiisécpieiiccubV^m' 
décision  fut  la  perte  pour  le  roi  Jean  de  la  plus  grande  partiede 
ses  possessions  continentales  (5);  on  sait  que  plus  tard  il- plaça  le 
royaume  d’Angleterre  sous  la  suzeraineté  du  pape,  ce  qui  mit 
celui-ci  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  prendre  parti  pour  ce  mé- 
chant prince,  dans  ses  démêlés  avec  ses  barons  ^6). 

On  a beaucoup  disputé  sur  la  question  de  savoir  si  la  décré- 
tale Novit  a été  reçue  en  France  (7).  Mais  les  raisons  alléguées 
d’ordinaire  en  faveur  de  la  négative  sont  si  faibles  et  de  si  peu 
de  valeur,  que  l’on  peut,  sans  scrupule,  se  dispenser  de  les  ré- 
futer (8).  Nous  remarquerons  seulement  qu’en  France  on  interdit 
l’usage  du  serment  dans  les  contrats,  afin  de  soustraire  par  là  les 

(1)  Gonzalez  Tellez,  loe.  cit.,  n.  11,  p.  48  — Fermoeini,  toc.  cil.,  q.  14. 
n.  3,  p.  327. 

(2)  § K»  ergo. 

(3)  Innoc.  III , Epist.  Vit.  44  ( Briquigny , P.  11,  tom.  II,  p,  480). 

(4)  ld.,  ibid.,  134  (p.  554). 

(5)  Innoc.  III,  Epist.  Vit,  154  (p.  554). 

(0)  Gesta  Innoc.  I II,  c.  229  ( Baluze , tom.  I,  p.  81). — Blanchi,  toc.  cit., 
p.  408.  — Hurler,  toc.  cit.,  p.  058. 

(7)  Blanchi,  toc.  cit.,  p.381.  — Hurler,  loc.  cit.,  vol.  2.  p.  485,  625. 

;8)  Blanchi,  loc.  cit.,  p.  400  c scs. . p.  415  e sfg. 
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causes  civiles  à la  juridiction  des  tribunaux  ecclésiastiques  (1). 

Du  reste,  le  cas  du  chapitre  Navit  se  reproduisit  de  nouveau 
avant  la  lin  du  même  siècle.  Philippe  IV,  roi  de  France,  en 
guerre  avec  Édouard  I",  roi  d'Angleterre,  fut  accusé  par  celui-ci 
comme  Philippe  11  l’avait  été  par  Jean-sans-Terre;  mais  les 
choses  prirent  un  autre  cours,  et  il  n’y  eut  pas  lieu  de  faire  une 
seconde  application  des  principes  que  nous  venons  de  voir  consa- 
crer par  la  conduite  d’innocent  III.  A ce  débat  se  rattache  le 
décret  Clericis  laicos.  que  nous  allons  examiner  conjointement 
avec  une  autre  bulle. 


S CXXX. 

D.  Lit  décrétale  Clericis  laicos  et  l'Extravagante  U nam  eanclain. 

Le  rôle  si  glorieux  que  la  France  avait  rempli,  sous  les  pre- 
miers rois  carloviugiens,  dans  les  destinées  de  l’Eglise,  avait 
perdu  tout  son  éclat  depuis  le  dixième  siècle,  éclipsé  par  la  splen- 
deur du  sceptre  impérial,  réuni  à la  couronne  de  la  royauté 
allemande;  mais  il  le  recouvra  de  nouveau  pendant  les  luttes  des 
Hohenstaulfeu  contre  le  saint-siège. 

La  chrétienté  tout  entière  ne  pouvait  voir  sans  une  vive  et 
profonde  impression  presque  tous  les  papes  qui  s'étaient  succédé 
depuis  le  règne  de  Heurt  IV,  obligés  tour  à tour  d'implorer  la 
protection  de  la  France  contre  les  rois  et  les  empereurs  d’Alle- 
magne. Urbain  II,  Gélase  II,  Calixte  II.  Innocent  II,  Eugène  III, 
Alexandre  III  et  Innocent  IV  avaient  dû  fuir  les  Étals  de  l'Église 
pour  aller  chercher  un  asile  par  delà  les  Alpes,  sur  le  territoire 
français,  et.  plusieurs  d’entre  eux,  du  fond  de  leur  retraite,  sur 
ce  sol  hospitalier,  avaient  décrété  l’excommunication  et  la  dépo- 
sition des  empereurs. 

A l'époque  où  Frédéric  11  fut  frappé  d'anathème  et  déchu  de 
sa  double  couronne,  comme  un  implacable  ennemi  de  l'Église,  le 


(1)  Alteserra,  lue.  cil.,  IiIj.  VJ,  c.  10,  |>.  221)  — bened.  Air,  île  SvikmL 
(iiœc.,  lit».  IX,  cap.  1),  ii.  S. 
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Irène  de  France  était  occupé  par  saint  Louis.  Combien  le  con- 
traste ne  ilevait-i!  pas  être  sensible  pour  le  père  des  fidèles? 
Combien  le  fils  cadet  de  l’Église  devait  lui  être  plus  cher  que 
l’aîné?  Avec  quels  vœux  ardents  devait-il  aspirer  à voir  un  nou- 
veau Jacob  déposséder  un  autre  Ésaii  de  son  droit  d’aînesse? 
D’autre  part,  on  aurait  vainement  cherché  dan  toute  l’ Allemagne 
une  famille  aussi  illustre  que  celle  des  Capétiens,  alliée  à la  race 
des  Carlovingiens,  et  à laquelle  on  ne  pouvait  contester  la  gloire 
d’avoir  donné  à la  France  des  rois  généralement  dévoués  et 
fidèles  dans  leur  attachement  à l’Église.  Rien  donc  n’eût  été  plus 
naturel  que  de  voir  le  pape  favoriser  de  toutes  ses  forces  l’avéne- 
ment  d’un  Capétien  au  trône  germanique;  il  y aurait  eu,  comme 
autrefois  dans  le  monde  occidental,  une  seule  et  même  famille 
réguaul  sur  le  grand  enfpire  carlovingien.  Mais  si  la  réalisation 
de  ce  vaste  projet  rencontrait  alors  des  obstacles  insurmontables, 
le  pape  pouvait  au  moins  disposer  selon  ses  désirs  du  royaume 
de  Naples,  qui  lui  revenait  par  droit  de  déshérence,  comme  sei- 
gneur suzerain  de  cet  État,  dont  le  feudataire  s’était  rendu  cou- 
pable de  félonie.  Ayant  à choisir  entre  Conrad  et  Charles  d’Anjou, 
Innocent  devait  nécessairement  préférer  le  frère  de  saint  Louis  (1) 
au  malheureux  prince,  héritier  d’une  race  de  persécuteurs  (§127). 
Mais,  hélas  ! bien  rarement  une  femme  porte  dans  son  sein  deux 
fils  aussi  différents  que  Blanche  de  Castille,  mère  de  saint  Louis 
et  de  ce  monstre  qui  égorgea  de  sang-froid  le  descendant  de  cinq 
empereurs!...  Le  chef  de  lKglise  se  voyait  encore  une  fois  déçu, 
et  bien  cruellement,  dans  l’espoir  qu’il  avait  fondé  sur  un  homme. 
Ktrange  phénomène,  sans  analogue  dans  l’histoire  du  genre  hu- 
main! C’est  précisément  celui  qui  du  haut  du  premier  trône  du 
monde,  oracle  infaillible,  annonce  la  vérité  pure  et  éternelle, 
qui,  dans  ses  rapports  avec  la  société  temporelle,  se  voit  le  plus 
■'Ouveul  cl  le  plus  indignement  trompé  par  les  hommes  pour  les- 
quels il  avait  eu  la  confiance  la  plus  aveugle  et  la  plus  dévouée  !... 
Avec  quelle  sagesse  et  quelle  cireouspectiou,  avec  quelle  saga- 
cité, avec  quelle  religieuse  délicatesse  de  conscience  et  quelle 

vli  München  gel.  Auzeiireii,  Ihl  IV.  S.  î!7. 
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ampleur  de  vues  Innocent  III  avait  dirigé  les  destinées  des  peu- 
ples! et  combien  pourtant  devait  être  fragile  et  caduque  l’œuvre 
qui  fut  comme  la  tache  de  chaque  jour  de  sa  vie!  Tout  était 
làussc,  déliguré,  renversé  par  ceux  au  bonheur,  aux  droits,  au 
salut  desquels  il  n'avait  cessé  de  se  sacrifier  tout  entier.  Fallait-il 
qu’il  en  fut  ainsi,  atiu  que  le  contraste  entre  la  faillibilité  de 
l'homme  et  l’infaillibilité  du  pontife  fit  briller  celle-ci  d’un  plu* 
vif  éclat?  La  Providence  nous  enseigne-t-elle  par  là  à ne  pas  juger 
du  mérite  des  œuvres  humaines  par  leur  résultat,  mais  d'après 
l’intention  qui  les  rapporte  exclusivement  à Dieu?  Ou  bien,  la 
postérité  doit-elle  être  remplie  d'effroi,  en  voyant  des  prince*  tel* 
qu’Othon  IV  et  Frédéric  II,  et  autres  semblables,  appelés  de 
Dieu,  par  la  voix  de  l’Église,  à devenir  les  plus  sublimes  orne- 
ments de  la  chrétienté,  et,  fermant  l'oreille  à cet  appel,  atiu  que 
dans  l’image  des  rois  sacrés  par  Fonction  sainte,  tous  ceux  qui 
sont  oints  rois  dans  le  baptême  apprennent  à ne  pas  rester 
sourds  à la  voix  de.  Dieu,  en  faussant  le  but  de  leur  vocation 
suprême? 

line  nouvelle  et  cruelle  déception  était  encore  préparée  au 
chef  de  l’Église  par  le  petit-fils  de  saint  Louis,  et  le  séjour  de  la 
France,  autrefois  si  doux  au  cœur  des  papes,  allait  être  converti 
en  captivité  de  Babylone.  La  translation  à Avignon  du  siège  pon- 
tifical, établi  à Home  depuis  près  de  treize  siècles,  était  un  véri- 
table malheur,  suite  fatale  de  l’hostilité  des  empereurs  contre 
l'Église;  mais  à ces  luttes  impies  se  joignait  encore  un  autre  mal 
bien  plus  déplorable.  Pendant  tout  un  siècle,  l'Allemagne  et  une 
grande  partie  de  l’Italie  avaient  pris  les  armes  contre  les  souve- 
rains pontifes;  il  était  impossible  que,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  l’attachement  du  peuple  au  sainl-siége  apostolique  ne  se 
refroidît  insensiblement,  et  que  les  liens  d’affection,  de  confiance 
et  de  respect  qui  l'unissaient  et  devaient  l’unir  au  chef  de  l’É- 
glise  ne  fussent  considérablement  relâchés.  Il  eût  été  difficile  au 
clergé  lui-même  de  se  préserver  entièrement  de  ce  désa lier. bon- 
nement général  ; aussi,  n'était-ce  plus  qu’à  contre-cœur  que  I on 
satisfaisait  aux  prétentions  que  les  papes  élevaient  à cette  époque 
sur  une  tbulc  de  taxes.  Ces  taxes,  il  c*l  vrai,  etaieul  fort  oué- 
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reuses;  mais  toutes  ces  luttes,  qui  avaient  promené  la  dévastation 
et  le  pillage  dans  les  États  de  l'Église,  les  avaient  épuisés,  et 
avaient  réduit  le  successeur  de  Pierre  au  plus  complet  déuûment. 
Déjà  Grégoire  IX  et  Innocent  IV  s’étaient  vus  réduits  à la  néces- 
sité (I  ) d’imposer  de  nouvelles  charges  aux  peuples  chrétiens.  Ce 
serait  donc  une  grande  injustice,  en  attribuant  à Boniface  VIII 
l’invention  des  aima  tes,  allégation  qui,  d'ailleurs,  est  complète- 
ment dénuée  de  fondement  (2),  que  d’insulter  à la  mémoire  de 
ce  pape  par  une  accusation  de  cupidité;  car,  s'il  se  vit  dans  le 
cas  de  lever  un  grand  nombre  de  taxes  sur  des  clercs  et  des 
laïques  pour  faire  face  aux  divers  1 «soins  de  l’Église,  il  put  au 
moins  sc  rendre  ce  témoignage,  qu’en  usant  d’ailleurs  d’un  droit 
incontestable,  il  obéissait  encore  à des  nécessités  impérieuses.  Il 
n’était  pas  question  alors  de  ces  coupables  dilapidations  des  de- 
niers des  fidèles  versés  avec  profusion  dans  le  trésor  de  saint 
Pierre,  qui  affligèrent  l’Église  sous  quelques  papes  d’une  époque 
plus  l'approchée. 

Dans  une  semblable  situation,  il  était  tout  naturel  que  Boni- 
face  VIII  songeât  à protéger  le  clergé  contre  les  charges  extraor- 
dinaires et  complètement  illégitimes  dont  il  était  grevé  en  même 
temps  par  le  pouvoir  séculier.  C’est  dans  ce  but  qu'il  publia,  dans 
l’année  1296,  la  bulle  Clericis  laicos,  qui  se  trouve  dans  le 
recueil  composé  par  ce  pape,  sous  le  titre  De  immunitate 
ecclesiurum  (5).  Voici  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à la  publi- 
cation de  celte  bulle,  ainsi  qu'au  différend  élevé  entre  Boniface  et 
Philippe  le  Bel  (-4). 

(1;  Dôllinger,  Lehrbucli  lier  Kirchengeschichtc,  Bd.  II.  S.  244. 

(2)  Thomasxin,  Vcüis  et  nova  eedes.  discip!.,  p.  III,  lib.  II,  c.  58,  n.  5, 
loin.  VIII,  p.  571. 

(5)  Cap.  5 (III,  25)  in  Gin 

(4;  (P.  du  Pu  g)  Histoire  du  différend  entre  le  pape  Boniface  VIII  et 
Philippe  le  Bel,  roy  de  France;  Paris,  1555,  in-fol.  — Adr.  Baille/, 
Histoire  des  démeslez  du  pape  Boniface  VIII  avec  Philippe  le  Bel,  Paris, 
1718,  iii-8".  (On  ne  doit  faire  usage  des  documents  reproduits  dans  ces 
deux  ouvrages  qu’avec  la  plus  grande  réserve,  vu  les  altérations  dont  ils 
sont  incontestablement  entachés.)  — BiatiM,  Délia  poteslà  e délia  politia 
délia  Chiesa,  tom.  I,  p.  01  c seg.,  t.  II,  p.  448  e seg.  — Dûllingcr,  loc. 
cil.,  vol.  Il,  p.  2GÜ Kiq. — lla/ler,  Riickhiick  auf  Bonifacius  VIII  (Dcukschr. 
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La  guerre  avait  éclaté  de  nouveau  entre  le  roi  de  Fiance  et 
Édouard  I"  d’Angleterre,  avec  qui  s’était  allié  Adolphe  de  Nassau. 
A l'exemple  de  sou  prédécesseur,  Innocent  III,  que  nous  avons 
vu  intervenir  dans  la  querelle  de  Philippe  et  de  Jean-sans-Terre, 
Boni  face  VIII  avait  déployé  infructueusement  tous  les  efforts  de 
son  zèle  pour  amener  les  deux  monarques  à conclure  un  traité 
de  paix.  Cependant  ceux-ci,  manquant  de  ressources  pour  conti- 
nuer une  lutte  qui  avait  déjà  duré  plusieurs  années,  contraigni- 
renl  tous  les  deux  le  clergé  de  leurs  royaumes  à leur  venir  en 
aide  par  des  impôts  très-onéreux:  seulement  ils  s’y  prirent 
chacun  par  une  voie  différente  : Édouard  força  le  clergé  d’Angle- 
terre à lui  abandonner  une  partie  notable  de  ses  revenus;  Phi- 
lippe demanda  et  obtint  la  cinquième  partie  de  tous  les  biens 
ecclésiastiques  (I). 

Ordinairement,  rien  ne  sert  à répandre  sur  les  faits  le  jour  de 
la  certitude  comme  le  regard  jeté  sur  les  circonstances  histori- 
ques qui  les  ont  précédés.  Ici,  c’est  exactement  le  phénomène 
contraire  qui  Ste  réalise;  cet  examen  préalable  ne  fait  que  rendre 
les  choses  plus  inexplicables. 

Dans  toutes  les  occasions,  Boniface  VIII  avait  manifesté  une 
prédilection  toute  particulière  pour  la  France  et  pour  le  roi  Phi- 
lippe, qu'il  avait  connu  personnellement,  comme  légat  du  saiul- 
siége,  sous  le  pontilicat  d'innocent;  il  n’avait  reculé  devant 
aucune  démarche  pour  terminer  à l'avantage  de  ce  prince  la 
guerre  avec  l’Aragon  (2).  Il  avait  plusieurs  fois  fait  tous  ses  effort- 
pour  retirer  Adolphe  de  Nassau  de  la  solde  du  roi  d’Angle- 
terre (3);  il  avait  même  engagé  Édouard  et  son  allié  à déclarer 
qu’ils  étaient  disposés  à cesser  les  hostilités.  Eh  bien,  tous  ces 
soins  furent  stériles,  toutes  ces  peines  perdues;  Philippe  fermait 
dédaigneusement  l'oreille  aux  prières  et  aux  invitations  pressantes 

d.  Muncli.  Akail..  Bd.  XVIIi.  — Luigi  Tosti,  Sloria  di  iionifacio  Ville 
du’suoi  leinpî,  2 voit,  de’lipidi  Moute-Cassino,  184ü. 

(I)  Uaynuld. . Annal,  ccclcs.,  ami.  1200,  n.  22  (lom.  XIV,  p.  405  »|.). 

12}  llagnald.,  .mu . 1295,  n.  25,  p.  478.  — Bianclii,  toc.  cil.,  (uni.  Il 
l>  481. 

;3)  Vuv.  les  Icllres  du  pape  dans  Itayunld.  Annal  eixlo  . ami.  1295, 
n.  15.  p.  484;  ami.  1200,  n.  20,  n.  21.  p.  404 

in.  8 
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du  pape  ; cl,  cuivré  de  l’orgueil  de  sa  prospérité  cl  de  si  puis- 
sance, il  ne  voulait  pas  reconnaître  (1)  que,  dans  un  état  de 
choses  tout  basé  sur  le  christianisme,  comme  l'était  encore  à cette 
époque  la  société  politique  dans  tout  l’Occident,  s’il  existait  mi 
cas  qui  imposât  impérieusement  à l’Église  l’obligation  de  s’inter- 
poser de  toute  son  influence,  de  toute  son  autorité  même,  c’était 
bien  celui  d’une  guerre  entre  deux  peuples  chrétiens,  où  il  s’a- 
gissait de  détourner  de  dessus  ces  peuples  les  fléaux  et  les  cala 
mités  qu'attirait  sur  eux  l’inimitié  de  leurs  rois.  Mais  ce  que 
Boniface  pouvait  encore  moins  voir  d’un  œil  indiftërcnt,  c’était 
une  guerre  alimentée  en  grande  partie  aux  dépens  de\l'Église; 
aussi  se  prononçait-il  avec  énergie  dans  sa  décrétale  contre  les 
usurpations  des  biens  ecclésiastiques  par  les  laïques,  et  contre  la 
lâche  négligence!  et  la  honteuse  faiblesse,  des  clercs,  qui,  cédant 
à uire  crainte  indigne  d'eux,  toléraient  ces  abus  et  livraient  les 
biens  de  l’Eglise  sans  avoir  demandé  l’autorisation  du  saint- 
siège  (2).  Il  fulminait  en  conséquence  l’ excommunication,  ipso 
facto,  à la  fois  contre  les  ecclésiastiques  qui  trahissaient  ainsi  leurs 
devoirs,  et  contre  les  laïques  qui  se  permettaient  de  s'attribuer 
le  patrimoine,  de  Jésus-Christ,  et  frappait  en  même  temps  d’in- 
terdit toutes  les  corporations  qui  prévariqueraient  sur  ce  point. 
Il  eiüevait  toute  force  obligatoire  aux  contrats  stipulant  l'aliéna- 
tion de  biens  ecclésiastiques  en  faveur  des  laïques.  Le  pape  décla- 
rait en  même  temps  que  l’excommunication  ne  pouvait,  hors  le 
cas  de  danger  de  mort,  être  levée  sans  la  permission  du  saint- 
siège;  car,  disait-il,  il  était  de  son  devoir  de  poursuivre  par  des 
|>eines  sévères  l’horrible  abus  auquel  les  pouvoirs  séculiers  se 
livraient  sans  scrupule  et  sans  retenue  (3).  Il  abolissait  en  outre 
par  celle  bulle  tous  droits  et  privilèges  quelconques  accordés  aux 
empereurs,  rois  et  autres  puissances  politiques  à l’endroit  des 
bieus  de  l’Église  (4). 

Pour  apprécier  sainement  la  décrétale  Clericis  laicot,  il  est 

(t)  Sponda nu»,  Annal  eccltjs.,  ami.  ltiSSi,  n 2 (loin  i,  p.  3"Si, . 

(2)  Cap.  Clericis  laivos,  pr. 

(5)  § No»  igitur,  1 . 

(4)  g Non  obitantibu».  2. 
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nécessaire  de  se  placer  au  point  de  vue  du  droit  en  vigueur  à 
l'époque  de  sa  publication.  Ce  droit  reposait  principalement  sur 
les  décrets  du  troisième  et  du  quatrième  concile  de  Latran  (1), 
spécialement  dirigés  contre  les  autorités  urbaines  qui,  sou«  pré- 
texte de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  cité,  s'emparaient  des  do- 
tations des  églises.  11  y avait  menace  d’excommunication  contre 
ceux  qui  persévéraient  dans  ce  système  de  spoliation,  en  même 
temps  qu'il  était  laissé  au  libre  arbitre  des  évêques  de  consentir 
les  cessions  de  biens  ecclésiastiques  à l’autorité  séculière,  dan* 
les  cas  notoires  d’un  besoin  urgent;  toutefois  le  quatrièrao  con- 
cile de  Latran  avait  ajouté,  la  condition  que  l’évêque  eût  au  préa- 
lable à prendre  l’avis  du  saint-siège.  À ces  dispositions  était  venue 
s’ajouter  une  décrétale  d’Alexandre  IV,  qui  interdisait  les  taxes 
arbitraires,  frappées  eu  France  sur  les  domaines  du  clergé  par 
les  seigneurs  laïques  et  les  magistrats  des  cités  (2). 

Ces  diverses  lois  ecclésiastiques  partent  toutes  également  du 
principe  général  que  la  puissance  séculière  ne  possède,  à ce 
litre,  aucune  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  l’Église;  il  n’est 
pas  fait,  à la  vérité,  mention  expresse  des  rois,  mais  ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  compris  sous  cette  dénomination  com- 
mune (3).  D’ailleurs.  il  n’y  avait  jamais  eu  en  France  d’imposition 
extraordinaire  levée  par  les  rois  sur  les  biens  ecclésiastiques  sans 
l’autorité  formelle  du  pape  (4),  et  Philippe  lui-même  avait  solli- 
cité, sans  l’obtenir,  celle  autorisation  de  Nicolas  IV  (5).  D’un 
autre  côté,  ces  lois  proclamaient  solennellement  le.  devoir  qui 
incombait  à l'Église,  en  cas  de  nécessité,  de  venir  au  secours  de 
l’État  (§  114), 

Ainsi  la  décrétale  de  Bonifacc  n’introduisait  point  un  droil 
nouveau.  Prenant  conseil  des  circonstances  et  des  usurpations  des 

(1)  Conr.  Later.  III,  aun.  1179,  eau.  19  (cap.  Non  minus,  4,  X,  de 
Immun,  eccles.  III,  49).  — Conc.  I.oter.  IV,  aun.  1215,  eau.  44  (cap.  Ad- 
versus,  7,  eod.). 

(2)  Cap.  ( tuia  nonnulli,  1,  de  Immun,  eccles.  in  6to  (III,  23). 

(S)  Bianchi,  loc.  cit.,  tom.  II.  p.  460. 

(4)  Thomassin,  Vêtus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  III,  lih.  I,  c.  45,  n.  9 
(tom.  VII,  p.  338). 

(5)  Id  , ibùi  . n.  8.  p.  585. 
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rois,  qui  se  faisaient  arme  de  tout  dans  la  lutte  acharnée  qu’ils 
se  livraient  les  uns  aux  autres,  elle  appliquait,  seulement  à l’étal 
des  choses  actuel,  sous  la  sanction  des  peines  canoniques,  la 
législation  déjà  en  vigueur  (1  ).  Il  va  sans  dire  que  cette  bulle 
n’atteignait  nullement  les  taxes  déjà  régulièrement  établies,  et 
que,  par  là  même,  elle  ne  tendait  pas  non  plus  à supprimer  les 
obligations  ni  les  charges  féodales  (§  114). 

Philippe  ne  vit  néanmoins,  dans  la  constitution  du  pa|te, 
qu’une  atteinte  portée  à ses  droits  royaux,  et  il  y répondit  par 
une  loi  qui  prohibait  toute  exportation  d'argent  du  territoire 
français  (2).  Dans  la  défense  étaient  comprises,  non  pas  seule- 
ment d’une  manière  implicite,  mais  en  termes  exprès,  les  sommes 
que  la  dévotion  des  fidèles  envoyait  annuellement  à Rome.  Celte 
disposition,  complètement  nulle  et  de  nul  effet,  en  présence  des 
lois  du  royaume  (3),  impliquait,  en  outre,  une  nouvelle  et  sacri- 
lège violation  (§114)  des  droits  de  propriété  «le  l’Église.  En  effet  , 
parmi  ces  sommes  se  trouvaient  les  impôts  volontaires  levés  au 
profit  du  saint-siège,  et  de  plus,  une  foule  de  legs  qui  avaient 
pour  objet  le  salut  des  âmes  et  surtout  la  délivrance  de.  la  Terre 
Sainte  (4).  Pour  tranquilliser  le  roi,  si  avare  du  bien  de  ses 
sujets  lorsqu'il  s’agissait  d’alimenter  les  trésors  du  saint-siège, 
mais  qui  ne  rougissait  pas  d’avoir  recours  pour  lui-même  à la 
falsification  des  monnaies  (5),  Boniface  s’empressa  de  publier 
divers  commentaires  de  sa  décrétale  (6).  11  lui  donnait  l’assurance 
que  s’il  était  nécessaire  de  venir  à son  aide  dans  un  cas  de  dé- 
tresse avec  les  biens  de  l’Église,  toutes  les  richesses,  jusques  aux 
calices  et  au  matériel  du  culte,  seraient  mises  volontiers  à sa  dis- 
position, ajoutant  que  toutes  les  taxes  régulièrement  établies, 
ainsi  que  les  dons  volontaires,  restaient  en  dehors  de  l’application 

(t)  Totli,  toc.  cit.,  vol.  I,  App.,  p.  307. 

(2)  Phil.  Reg.,  Const.  Ad  statum  protperum,  ami.  1296  (Du  Pu  y,  loo. 
cit.,  Preuves,  p.  15).  — Tosti,  toc.  cit.,  vol.  I,  p.  147. 

(3)  Cap.  Quœ  in  ecclesiis,  7.  Cap.  Eccle  ai*  S.  Atari  te.  10,  X,  de  Conslit. 

I,  2 Innoc.  lit). 

(4)  Bianchi,  toc.  cit.,  tora.  Il,  p.  468. 

(5)  Ausculta,  fi  U (Du  Pug,  toc.  cit.,  p.  50). 

(6)  Bianchi,  toc.  cit.,  Inm.  II.  p.  458. 
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de  la  bulle  (1).  Malgré  ces . témoignages  de  bienveillance  et  de 
loyauté,  le  pape  ne  put  rétablir  un  peu  de  bonne  intelligence 
entre  lui  et  le  roi,  qu'il  avait  comblé  de  faveurs  et  de  marques 
d affection,  qu’en  lui  concédant  un  dixième  de  tous  les  biens 
ecclésiastiques,  l’investiture  d’une  prébende  dans  chaque  chapitre, 
et  en  laissant  à sa  conscience  l’appréciation  du  cas  où  l’Église 
devrait  être  obligée  à une  contribution  extraordinaire  (2).  Boni- 
face,  dans  son  excès  de  bonne  foi,  continuait  à traiter  avec  Phi- 
lippe comme  avec  un  roi  chrétien,  tandis  que  celui-ci,  se  plaçant 
entièrement  en  dehors  de  la  société  chrétienne,  déclarait  haute- 
ment au  pape  qu’il  ne  ferait  aucun  cas  de  toutes  les  censures  qui 
pourraient  être  lancées  contre  lui.  C’était  attaquer  l’autorité  pa- 
pale dans  sa  base,  et  Philippe,  dans  son  ardeur  jalouse  à défendre 
ses  prétendus  droits  de  toute  atteinte,  se  laissa  emporter  si  loin 
par  la  suite  (1298),  qu’il  voulut  bien  accepter  la  médiation  du 
pape  pour  conclure  un  traité  de  paix  avec  l’Angleterre,  mais 
seulement  à titre  de  simple  particulier,  et  non  comme  chef  de  la 
chrétienté  (3),  quoique  ce  fût  précisément  comme  vicaire  du  Dieu 
de  paix  qu’il  lui  appartint  de  parler  aux  hommes  le  langage  de 
l’amour  et  de  la  concorde  ! 

Mais  Boniface  s’était  complètement  trompé  en  espérant  pouvoir 
contenter  Philippe  par  ces  premières  concessions.  Le  roi  les  avait 
à peine  obtenues,  qu’il  se  porta  à de  nouvelles  violences  contre 
les  biens  ecclésiastiques , il  alla  même  jusqu’à  s’approprier  les 
régales  à la  mort  des  évêques  (4),  et  se  refusa  obstinément  à ob- 
tempérer aux  réclamations  du  pape  pour  qui  il  importait,  avant 
tout,  de  sauvegarder  le  principe  et  qui  lui  représentait,  qu’il 
devait  au  moins  obtenir  son  agrément  (5). 

(1)  Bonif.  VIII,  P.,  Const.  Ine/fabilis,  ann.  1296  (dans  Du  Puy,  toc.  cit., 
p.  15).  — Bonif.  VIII,  Ep.,  dans  Raynald.,  loc.  cit.,  n.  23,  p.  496  sq.,  ann, 
1297,  n.  45,  n.  47,  p.  509,  n.  49,  p.  510. 

(2)  Bonif.  VIII,  P.,  Const.  A foveritis  nos,  ann.  1297  (Du  Puy,  loc.  cit., 
p.  39).  — Raynald.,  loc.  cit.,  n.  50,  p.  510. 

(3)  Totli,  loc.  cit.,  vol.  II,  docum.  A,  p.  265  sq. 

(4)  Blanchi,  loc.  cit.,  p.  474,  p.  479  e scg. 

(5)  Dans  son  allocution  au  consistoire,  le  pape  disait  : Volnmus  qnod 
rex  facial  licite,  quod  t'acit  illicite  (Du  Puy,  loc.  cit.,  p,  781. 

8. 
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Les  choses  en  étant  venues  à ce  point  de  mésintelligence  entre 
l'Église  et  le  roi  de  France,  celui-ci  ne  pouvait  manquer  de  faire 
éclater  son  animosité  contre  le  pape.  L'occasion  ne  tarda  pas  à se 
présenter;  plusieurs  membres  de  la  famille  Colonna (1),  qui  avait 
été  bannie  de  Rome,  s’étant  réfugiés  en  Fiance;  Philippe  les 
accueillit  à sa  cour,  tandis  qu’il  faisait  jeter  en  prison  le  légat 
apostolique  qui  lui  avait  été  envoyé  (2).  A la  suite  de  ces  actes 
provocateurs,  Boniface  révoqua  la  concession  du  dixième,  et,  le 
5 septembre  1501,  publia  la  bulle  Ausculta,  füi  (5),  qui  avait 
pour  objet  de  marquer  à Philippe,  tout  roi  qu’il  était,  la  position 
qu’il  devait  prendre  comme  enfant  de  l’Église.  Dans  un  langage 
vraiment  paternel,  plein  de  profonds  enseignements  et  d’une 
simplicité  touchante,  Boniface  s’adresse  au  roi  de  France  et  le 
conjure  de  ne  pas  fermer  l’oreille  à la  voix  du  docteur  assis  à la 
place  de  celui  qui  est  le  vrai  docteur  et  le  vrai  soigneur.  En  lui 
imposant,  à lui  le  chef  suprême  de  l’Église,  le  joug  de  la  servi- 
tude apostolique,  Dieu  l’a  établi  sur  les  rois  et  les  empires,  (tour 
arracher,  détruire,  renverser,  édifier,  planter  en  son  nom  et 
dans  sa  doctrine.  Le  roi  ne  devait  donc  pas  se  laisser  persuader, 
par  qui  que  ce  filt,  qu’il  n’avait  pas  do  supérieur  au-dessus  de 
lui  et  qu’il  n'était  pas  subordonné  au  plus  haut  dignitaire  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique;  car  « insensé  qui  pense  ainsi;  qui- 
« conque  s’obstine  à soutenir  cette  croyance  est  convaincu  d'inti- 
<i  délité  et  n’est  point  dans  le  bercail  du  pasteur*  » Le  pape 
rappelle  ensuite  à Philippe  sa  tendresse,  dont  il  lui  a donné  tant 
de  gages,  la  bienveillance  des  souverains  pontifes  pour  son 
royaume  et  pour  sa  maison,  et  lui  représente  de  combien  d'in- 
gratitude Il  a payé  tant  d’attachement  et  de  bienfaits,  il  déroule 
devant  ses  veux  le  tableau  fidèle  de  ses  procédés  violents,  sans 

(1)  Consl.  Præteritorum  [ Haynatd loc.  cit.,  ann.  1297,  p.  505).  — 
Totli,  loc.  cit..  vol.  I,  doc.  O,  p,  270).  — Const.  I.api»  abicissut  (Baillet, 
loc.  cil.,  Preuv.,  p 4;  To#n,  loc.  cit.,  doc.  Q,  p.  270).  --Cap.  Ad  succi- 
dendos  (un.),  de  Schismat.  in  6to  (V,  3).  — Spondanu »,  loc.  cit  , ann.  1297, 
n.  1. 

(2)  Baynald.,  toc.  cil. , ann.  1288.  n.  24,  p.  524;  ann.  1299.  n.  25, 
p.  531  sqq. 

(3)  Pu  Pot/,  toc.  cit.,  p.  48 
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oublier  sa  falsification  des  monnaies,  ajoutant  qu’il  ne  saurait 
alléguer  pour  excuse  qu'il  est  entouré  de  mauvais  conseillers, 
puisque  c’est  lui-même  qui  les  a choisis.  Il  termine  enfin  par  une 
peinture  émouvanle  de  la  triste  situation  des  saints  lieux  et  con- 
jure le  roi  de  rétablir  l’ordre  dans  ses  États  et  de  rentrer  en  paix 
avec  l’Église,  afin  de  pouvoir,  lui  aussi,  employer  toutes  ses 
forces  à la  délivrance  du  tombeau  de  Jésus-Christ. 

Le  mauvais  vouloir  de  Philippe,  qui  agissait  à l’instigation  de 
ses  deux  conseillers,  le  chancelier  Pierre  Flotte,  seigneur  de  Ni- 
velles, et  Guillaume  de  Nogaret,  avait  mal  interprété  la  décrétale 
Clericis  laicos;  la  bulle  Ausculta,  füi,  fut  non-seulement  faussée 
dans  son  véritable  sens,  mais,  autant  que  possible,  dérobée  à la 
connaissance  du  pays,  ensuite  brûlée,  et  il  y fut  substitué  une 
lettre  qui  ne  venait  point  de  la  main  du  pape.  Dans  ce  document 
apocryphe  qui  avait  pour  but  de  jeter  sur  Boniface,  eu  butte  d’ail- 
leurs à une  foule  de  calomnies  de  la  part  d’autres  de  ses  enne- 
mis (I),  une  accusation  d’excès  de  pouvoir,  il  était  dit  que  le  roi 
était  soumis  au  pape  dans  toutes  les  choses  temporelles  (2),  tandis 
que  la  véritable  bulle  se  bornait,  sur  ce  point,  à déclarer  fausse 

I)  Au  milieu  dns  luttes  de  partis  qui  agitaient  l’Italie,  il  était  inévitable 
<|ue  le  pape  fût  en  Imite  A de  honteuses  calomnias.  Rienrhi,  loc  rit.,  t.  II. 
p.  450,  p.  504. 

(2)  On  lisait  dans  cette  œuvre  d'imposture  [Du  Puy.  Iw.  cil . , p.  44)  : 
Scire  te  volumus,  ijuoil  in  spiritualibus  et  tcmporalibus  nobis  subes.  Bo- 
neliciorum  et  præbendarum  ad  te  collatio  nulla  spécial  : cl  si  aliquorum 
vacantium  cusiodiain  habeas,  fructus  eorttm  successoribus  réservés  : et 
si  quæ  contulisli,  collationem  hujusmodi  irrita  ni  dccemimus;  cl  quantum 
de  facto  processerit,  revocamus.  Aliud  autem  credentcs,  hterelicos  repu- 
tanins.  Pat.  Laterani  Non.  Dec.  l'ontif.  nostri  anuo  7.  Lu  supposition 
est  hors  de  doute.  — Biancht,  loc.  eit.,  tom.  II,  p.  485.  — La  réponse 
suivante  est  vraisemblablement  du  même  auteur  : riiiljppus  Pci  gratin 
Franrorum  Rex.  Bonifacio  se  perenti  pro  summo  Ponlilice,  salntem  modi- 
eam  sou  nullam.  Sciai  tua  maxima  fatuitas  in  tcmporalibus  nos  alicui  non 
subesse.  Ecclesiarum  ac  præbendarum  vacantium  collationem  ad  nos  jure 
regio  pertinere,  fructus  eorum  nostros  facorc  : collationcs  a nobis  factas  et 
faciendas  fore  validas  in  præteritum  et  futurnm,  et  eorum  possessiones 
contra  omnes  virihter  nos  tueri  : secus  autem  credentes,  fatuos  et  dementes 
reputamus.  patuin  Parisiis.  (Il  serait  à désirer,  pour  l’honneur  de  Philippe, 
que  cette  lettre  fAt  également  apocryphe.) 
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l 'opinion  qui  prétendait  que  le  roi  n’avait  pas  un  supérieur  clans 
le  pape.  Par  là,  Boniface  n’entendait  nullement  s’arroger  une 
autorité  temporelle  sur  le  roi  de  France,  mais  seulement  procla- 
mer sa  posilion  de  juge  suprême  de  tous  les  actes  attentatoires  à 
la  loi  divine.  Avec  un  art  perfide,  on  avait  mis  dans  la  bouche  du 
pontife  des  propos  qu’il  n'avait  jamais  tenus,  et  on  donnait  à ses 
paroles  une  signification  que  ne  pouvaient  y voir  lous  ceux  qui 
voulaient  bien  les  comprendre. 

A ce  tissu  de  mensonges  et  de  fausses  interprétations  grâce 
auxquels  Philippe  et  ses  conseillers  avaient  réussi  à surprendre 
la  foi  de  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  française,  le  pape 
répondit  par  une  allocution  prononcée  dans  un  consistoire  en 
présence  des  délégués  de  l’épiscopal  français,  et  qui,  par  les  décla- 
rations formelles  qu’elle  contenait,  était  une  réfutation  victorieuse 
des  inventions  absurdes  des  ennemis  de  Boniface.  Après  un  discours 
du  cardinal  Porto  sur  la  même  matière,  le  saint-père  se  justifia  des 
intentions  qu’on  lui  prêtait  : « Voilà  quarante  ans,  dit-il,  que 
« nous  étudions  le  droit,  et  nous  n’ignorons  point  qu'il  y a deux 
« puissances  instituées  de  Dieu  ; qui  donc  oserait  ou  pourrait 
« croire  qu'une  pareille  ineptie,  une  pareille  absurdité  ait  pu 
« venir  dans  notre  pensée?...  Nous  déclarons  ne  vouloir  en  rien 
« nous  arroger  la  juridiction  du  roi  ; mais  ni  le  roi,  ni  aucun 
« autre  fidèle  ne  peut  contester  le  pouvoir  que  nous  avons  sur  lui 
k relativement  au  péché  (1).  » 

Voilà  les  propres  paroles  de  Boniface  ; il  n’est  pas  possible  de 
se  méprendre  sur  leur  véritable  sens;  de  plus,  il  les  a commen- 
tées lui-même  dans  la  bulle  Unam  sanctam,  classée  parmi  les 
Extravagantes  communes,  sous  le  titre  De  majoritate  et  obe- 
dientia  (2).  Elle  parut  à la  suite  du  concile  tenu  à Rome  par  le 
pape  dans  le  mois  de.  septembre  de  l’année  1302  (5),  et  auquel 
Philippe  avait  suscité  tonies  les  entraves  imaginables  (4).  11 

(1)  Du  Puy,  toc.  cit. , p.  77.  — M’",  Pouvoir  du  pape  au  moyen  âge, 
p.  525. 

(2)  Cap.  1 (I,  8). 

(5)  Rmjnald.,  toc.  cit.,  ann.  1502  n.  12  i.  f.  n.  13,  p.  5fvi. 

(4)  Du  Pu?/,  lot*,  cit.,  p.  8C». 
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n’avait  néanmoins  pu  empêcher  qu’un  grand  nombre  de  prélats 
français,  quatre  archevêques,  trente-trois  évêques  et.  six  abbés  (1) 
ne  vinssent  siéger  dans  cette  assemblée.  Cependant  les  obstacles 
qu’il  souleva  à cette  occasion  donnèrent  lieu  à la  publication 
d’une  autre  bulle,  insérée  également  dans  la  collection  des  Ex- 
travagantes communes (2).  Elle  commence  par  ces  mots:  Hem 
non  novam. 

Elle  fut  bientôt  suivie  d’une  autre  bulle  plus  célèbre,  de  la 
bulle  L'nam  sanctam,  dont  le  véritable  objet  était  de  dévelop- 
per, une  fois  de  plus,  les  rapports  de  l’Eglise  et  de  l'Etal  selon 
les  principes  généraux  de  la  doctrine  catholique.  Elle  ne  renfer- 
mait aucune  disposition  qui  se  rapportât  d’une  manière  spéciale 
à la  France,  à moins  de  vouloir  trouver  ce  rapport  particulier 
dans  les  emprunts  faits  par  Boniface,  pour  une  partie  de  son  ar- 
gumentation, aux  œuvres  de  saint  Bernard  et  de  Hugues  de 
Saint-Victor.  Celte  célèbre  décrétale  ne  parle  que  d’une  chose  : 
de  la  soumission  au  pape,  comme  organe  du  principe  chré- 
tien, et  non  de  la  soumission  dans  l'ordre  purement  tempo- 
rel (3).  Mais  on  affecta  de  ne  la  point  comprendre,  et  ou  donna 
à cette  pièce,  uniquement  publiée  dans  le  but  de  dissiper  tout 
malentendu,  un  sens  qui  devait  encore  augmenter  la  confu- 
sion (4). 

Entre  autres  reproches  adressés  au  pape  au  sujet  de  cette 
bulle,  on  lui  a fait  celui  d’y  avoir  émis  une  doctrine  nouvelle, 
tandis  qn’en  réalité  elle  ne  fait  que  reproduire  scrupuleusement 
ce  qu’innocent  III  avait  déjà  dit  dans  sa  décrétale  Novit  (5),  et 
ce  cpii  découle  de  soi  du  caractère  même  de  l’État  chrétien. 

Prenant  pour  point  de  départ  l’unité  de  l’Église,  Boniface 
montre  dans  sa  bulle  qu’elle  ne  peut  avoir  aussi  qu’un  seul 


(1)  Raynald.,  toc.  cil. , n.  11,  p.  563.  — Blanchi,  !oc.  oit.,  tom.  II,  p.  508. 
p.  517. 

(2)  Cap.  un.  de  Doio  et  contumacia  (II,  5). 

(3)  Waller,  Kirchenrecht,  g 45.  note  12.  — Bianchi,  toc.  oit.,  p.  519. 
— JT",  Pouvoir,  p.  575. 

(4)  Bianchi,  toc.  oit.,  loin.  I,  p.  93. 

(5)  Supra,  g 129.  — Bianchi,  toc.  rit.,  p.  95. 


Digitized  by  Google 


15b 


DU  IMtOlT  ECCLESIASTIQUE 


cltef(l),  et  reconnaît  ensuite  l'existence  de  deux  pouvoirs,  ligu- 
res par  les  deux  épées  de  l’apôtre  saint  Pierre  (2).  Or,  de  ces  deux 
glaives,  l'un  doit  nécessairement  être  subordonné  à l’autre  (3). 
Kn  effet,  l'apôtre  disant  : « 11  n'y  a pas  de  puissance  qui  ne  soit 
« de  Dieu,  et  celles  qui  sont  ont  été  ordonnées  de  Dieu,  » il  serait 
Taux  de  dire  qu'elles  sont  ordonnées  si  l'un  des  deux  glaives  n'étajl 
pas  l’inférieur  de  l'autre.  En  interprétant,  dans  ce  passage  de 
l'épitrc  aux  Romains,  le  mot  ordinaüi  connue  marquant  la  po- 
sition respective  des  deux  pouvoirs,  le  pape  ne  fait  que,  déduire 
la  conséquence  logique  du  principe,  que  Dieu  a bien  ordonné 
toutes  choses,  par  conséquent  aussi  les  rapports  des  deux  puis- 
sances qui  gouvernent  le  monde.  Instituées  de  Dieu,  ces  puis- 
sances  ne  peuvent,  par  là  même,  avoir  l’une  avec  l’autre  des  rap- 
|>orls  qui  ne  seraient  pas  conformes  à l’ordre.  Or  cet  ordre  con- 
siste dans  la  prééminence  de  l’esprit  sur  la  matière,  donc  aussi  dans 
celle  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puissance  temporelle  (4). 

Mais,  s’il  n’y  a aucune  innovation  doctrinale  dans  ces  proposi- 
tions, il  n’y  en  a pas  davantage  dans  l’application  que  Bonifare 
fait  ici,  comme  dans  la  bulle  Ausculta,  fili,  à la  puissance  spi- 
rituelle, de  ce  passage  de  Jérémie  (5)  : Et  voilà,  je  t'ai  établi  sur 
les  rois  et  sur  les  royaumes  (6).  Bien  longtemps  auparavant, 
ces  paroles  avaient  été  employées  pour  exprimer  la  sublimité  de 
cette  puissance  (7);  ni  Innocent  III  (8),  ni  Pierre  de  Blois  (9),  ni 
Hugues  de  Saint-Victor,  ni  saint  Bernard  (10),  ni  le  vénérable 

(1)  g Igitur  Ecclesiir.  — Ce  passage,  en  grande  partie,  est  emprunté  à 
saint  Bernard,  de  Consid.,  lib.  II,  c.  8. 

(2)  g In  hac.  [Bernard.,  Epist.  250.  Supra,  g 126.' 

(3)  g Oportet  aulem. 

(4)  g Spiritualem. 

(5)  Jerem.  I,  10. 

(6)  g Nam  veritale  ( Hugo  a S.  Viclore,  de  Sacrament.,  lib.  II,  p.  Il,  c.  4; 

' § 126). 

(7)  Bianchi,  toc.  cit.,  tom.  II,  p.  522  c seg. 

(8)  Cap.  Soliite,  6,  § Potuisses,  3,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  55;  §128, 
p.  211).  — Cap.  Novil,  15,  g Cum  enim  (p.  d.).  — Sermo  1 in  consecr.  sni 
Pontif. 

(9)  Pe/r.  Blés.  ep.  144,  ad  Cœlest.  III. 

(10)  Ces  deux  derniers  ont  déjà  été  cités 
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Pierre  de  Cluny  (1),  n'eu  ont  fait  usage  les  prcmiei's  dans  ce  sens  ; 
déjà  le  pape  Jean  VIII  (2j,  cl,  avant  lui,  le  concile  de  Meaux, 
dans  l’année  845(5),  lui  avaient  donné  cette  signification.  Dès  le 
sixième  siècle,  cette  application  des  paroles  du  proplièle  était  de- 
venue générale  dans  l’Eglise  (4);  on  la  retrouve  même  au  concile 
d’Ephèse,  dans  la  boucliô  de  Théodotc  d’Ancvrc  (5).  Ce  n 'était 
donc  point  là  une  invention  de  Bouifacc.  On  peut  en  dire  autant 
de  la  conclusion  qu’il  tirait  de  cet  oracle  avec  Hugues  de  Saint 
Victor,  à savoir  que  la  puissance  spirituelle  avait  le  droit  de  jugei 
le  pouvoir  temporel  quand  il  manquait  à la  loi  divine,  mais 
qu’elle-même  ne  pouvait  avoir  d’autre  juge  que  Dieu.  II  en  est 
encore  de  même  quand  il  dit  que  celle  puissance,  Bien  que  don- 
née à un  homme  et  exercée  par  un  homme,  n’en  esl  pas  moins 
divine,  conférée  qu’elle  a été  par  la  promesse  du  Verbe  divin  à 
Pierre  et  à ses  successeurs  ((>).  Conformément  donc,  à cette  doc- 
trine, le  début  de  la  bulle  de  Boniface  avait  attaché  le  salut  à la 
profession  sincère  de  la  foi  chrétienne  dans  le  sein  de  l’Eglise  di- 
vinement instituée;  ainsi  il  proclame,  en  su  qualité  de  docteur 
infaillible,  le  principe,  (pie  tout  chrétien,  pour  pcquérir  la  béati- 
tude éternelle,  doit  être  soumis  au  pape  (7).  Il  compare  l’erreur 
qu’il  combat  à l’hérésie  des  Manichéens,  qui  admettaient  deux 
principes  créateurs  (8)  ; et  en  effet,  si  le  droit  divin  ne.  soumet- 
tait pas  les  rois  à l’autorité  du  pape  en  matière  de  conscience,  à 
l’égard  des  violations  de  la  loi  morale,  il  faudrait  que  leur  puis- 
sance reposât  sur  un  principe  distinct  du  pouvoir  spirituel  (9), 


(1)  Pelr.  Vernir. , Abb.  Cluii.,  lib.  VI,  ep.  24,  adEugen.  III. 

2)  J nanti.  VIII,  P.,  Epist.  2B.  ;id  Basil,  imp.  (Ilttrdnuiu.  tom.  VI,  p.  I. 
col.  23.', 

(ô)  Couc.  Meldtm..  prooim.  ( Wardouin , loin  I.  col.  1478.) 

(4)  Epist.  Eccf 'es.  orient.,  ad  Symmach.,  ann.  512  ( Mansi , Comil., 
t.  VIII,  fol.  221'.  — Coite.  Constant.,  ann.  530,  ad.  4(fforrfoom,  loin.  IJ, 
toi.  1200,  art.  5;  Reste.  Joann.  llierot.,  toi.  1543). 

(5)  Coite.  Ephes.,  ann.  451,  p.  IV  iHurdoiiiu,  loin.  I,  toi.  1G6<>  • 

(0)  g Est  aul cm. 

;7)  § tin.  Porto 

(8)  g Quiconque 

9)  lliancht,  lot.  cil.,  toui.  11.  p.  525,  p.  529. 
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et  alofs , en  tant  que  rois , ils  seraient  entièrement  hors  de 
l’Église  (1). 

Cette  bulle,  considérée  universellement  comme  dogmatique, 
fut  pour  Philippe  un  nouveau  moyen  de  soulever  encore  une  fois 
tout  son  royaume  contre  Bonifiée.  Ses  conseillers  et  ses  partisans 
se  déchaînèrent  contre  elle  avec  une  grande  violence,  connue  si 
elle  avait  réellement  constitué,  au  profit  du  pape,  un  pouvoir  di- 
rect dans  l’ordre  temporel.  Quant  à Philippe,  comme  s’il  avait 
voulu  pousser  aussi  loin  que  possible  sa  révolte  contre  l’Eglise, 
dont  il  était  cependant  le  sujet,  quoique  roi,  aussi  bien  que  le 
[dus  humble  des  chrétiens,  il  convoqua  à Paris  une  assemblée 
générale  des  étals  du  royaume,  y lit  accuser  Bonifacc  d’une 
foule  de  crimes,  entre  autres  d'hérésie,  et  en  appela  au  futur 
concile  et  au  futur  pape  légitime.  Cet  acte  insensé  fut  bientôt 
suivi  d’un  audacieux  attentat  : Guillaume  de  Nogaret  osa  s'atta- 
quer à la  personne  même  du  pontife.  Arrêté  et  constitué  prison- 
nier à Auagni,  puis  délivré  de  sa  captivité,  Boniface  ne  survécut 
que  peu  de  temps  à cette  profanation  de  sou  caractère  sacré;  il 
mourut  le  4 i octobre  1 303,  avant  d’avoir  pu  publier  la  bulle  d’ex- 
communication qu’il  avait  dressée  contre  Philippe. 

(1)  Ce  rapprochement  entre  l’erreur  des  Manichéens  et  celle  que  con- 
damnait Boniface  VIII  est  plus  sérieux  que  des  esprits  superficiels  ne  sau- 
raient se  le  persuader.  Il  est  curieux  de  trouver  un  langage  analogue  dans 
les  partisans  les  plus  outrés  de  l’indépendance  du  pouvoir  civil  Ils  ont 
bien  compris  que,  dans  les  choses  mixtes,  il  était  de  toute  nécessité,  pour 
prévenir  des  conflits  interminables,  que  l’un  d'~s  deux  pouvoirs  cédât  à 
l'autre  et  lui  fût  subordonné,  sans  quoi  on  introduirait  une  sorte  de  mani- 
chéisme politique  et  un  désordre  irrémédiable  dans  la  société.  Voy.  Dupin, 
Manuel  du  droit  ecclés.  — La  seule  dillérence  entre  eux  et  llonilace  VIII, 
c’est  que,  dans  la  nécessité  de  subordonner  un  pouvoir  à l'autre,  ils  met- 
tent au  premier  rang  le  glaive  matériel  comme  représentant  de  la  force, 
au  lieu  que  Boniface  y place  le  glaive  spirituel,  expressio*)  du  droit  et  de 
la  justice,  sans  laquelle  la  force  n’est  que  violence.  (A 'o/c  du  Trndttcl.) 
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§ CXXXI. 

10.  Clémentine  Quouiam  et  les  Extravagantes  Quod  olim  et  Vernit. 

Dans  les  grandes  complications  qui  ont  agité,  à différentes  épo- 
ques, l’ordre  ecclésiastique  et  l'ordre  politique,  l’on  a vu  souvent 
la  mort  venir  trancher  le  débat  et  rétablir  la  paix  entre  le  sacer- 
doce et  l'empire.  Les  difficultés  que  n’avait  pu  vaincre  tel  souve- 
rain, combattant  énergiquement  pour  le  triomphe  du  droit,  se 
dénouent  comme  d’clles-mémes  à l’avénentent  de  son  successeur. 
C’est  l’idée  que  le  doux  Benoît  XI  semblait  se  faire  de  sa  position 
et  de  sa  tâche,  en  montant,  après  la  mort  de  Boniface  VIII,  dans 
la  chaire  pontificale.  Mais  tels  n’étaient  pas  les  sentiments  du  roi 
de  France,  qui  poursuivit  son  adversaire  jusque  dans  le  tombeau, 
pendant  sa  vie,  il  s’était  efforcé  de  fausser  le  sens  de  ses  paroles; 
après  sa  mort,  il  mit  tout  en  œuvre  pour  faire  croire  à la  posté- 
rité qu’il  avait  eu  pleinement  raison  contre  lui. 

Le  premier  acte  de  Benoît  XI  fut  de  lever  toutes  les  censures 
qui  avaient  pu  être  encourues  par  Philippe  et  ses  adhérents  (I), 
et  de  restreindre  à quelques  points  seulement  les  dispositions  de 
la  décrétale  CAericis  laicos  par  sa  constitution  Quod  olim,  qui 
ligure  parmi  les  Extravagantes  communes  sous  le  titre  De  im- 
mmitate  ecclesiarum  (2).  Dans  cette  constitution,  les  peines 
portées  dans  la  bulle  de  Boniface  n’atteignent  plus  que  ceux  qui 
frapperont  l’Église  de  taxes  indues  ou  qui  favoriseront  ces  con- 
cussions, mais  non  ceux  qui  acquitteront  de  semblables  charges 
ou  qui  recevront  des  contributions  librement  offertes.  Toutefois 
le  pape  renouvelle  les  dispositions  des  deux  conciles  de  Latran 
(§  150)  et  insiste  tout  spécialement  sur  l’obligation  imposée  aux 
clercs,  dans  les  cessions  des  biens  ecclésiastiques,  de  n’avoir  ja- 
mais égard  qu’à  la  nécessité,  cl  de  se  garder,  même  dans  ce 
cas,  do  rien  conclure  sans  prendre,  au  préalable,  l’avis  du  saint- 
siège. 

(1)  Du  Puy,  Histoire  du  différend,  Preuves,  p.  207,  p.  208. 

(2)  Cap.  un.  Extrav.  coram.  (III,  13). 

m.  0 
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Benoit  XI  ne  tarda  pas  à se  repentir  de  l’extrême  indulgence 
dont  il  avait  usé  envers  Philippe,  et  se  vit  forcé  de  suivre  une 
autre  voie  en  recourant  à une  mesure  qui  atteignait  personnelle- 
ment le  roi,  au  moins  d’une  manière  médiate.  Par  la  bulle 
Flagitiosum  scelus  (1),  il  excommunia  Guillaume  de  Nogaret  et 
tous  ses  complices  dans  l’ignominieux  traitement  infligé  à Boni- 
face  VIII  peu  avant  sa  mort.  Philippe,  apparemment,  se  sentit 
frappé  par  la  sentence,  car  il  crut  nécessaire  de  se  faire  donner 
par  le  successeur  de  Benoît  l'assurance  de  sa  complète  réconci- 
liation avec  l’Église  (2). 

Avant  son  élection  à la  suprême  dignité  du  pontificat  (1305), 
Bertrand  de  Got,  alors  archevêque  de  Bordeaux,  eut  avec  Philippe 
une  entrevue  mystérieuse  dans  la  forêt  de  Saint-Jean  d’Angoulême. 
Là,  le  roi  lui  aurait  adressé  cinq  demandes,  de  l’obtention  des- 
quelles il  faisait  dépendre  son  élévation  au  siège  apostolique,  en 
se  réservant  d’en  formuler  encore  une  sixième,  qui  devait  être 
également  acceptée  d’avance  (3).  Bertrand  souscrivit  à ces  condi- 
tions (4),  et  le  nouveau  pape,  Clément  V,  couronné  à Lyon,  fixa 
sa  résidence  à Poitiers,  ensuite  à Avignon. 

A dater  de  ce  moment,  l’Église  devenait  la  vassale  du  roi  de 

(1)  Du  Puy, loc.  cit.,  p.  253.  — Tosti,  Sloria  di  Bonifazio  VIII,  vol.  Il, 
docum.  S.  p.  313.  — Bianchi,  Délia  potestà  e délia  polilia  délia  Chiesa, 
tom.  II,  p.  549. 

(2)  Histoire  des  souverains  pontifes  qui  ont  siégé  à Avignon  (Avignon, 
1774),  p.  7. 

(3)  Villani,  Istoria,  lib.  VIII,  c.  80.  — Tosti,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  215. — 
Barthold,  Rœmerzug  Kaiser  Hcinrichs  VII,  vol.  I,  p.  147  sqq.  — Düllin- 
ger,  Lebrbuch  der  Kirchengcsch.,  vol.  Il,  p.  278,  note  1.  — Raynald., 
Annal,  eccles.,  ann.  1305,  n.  5 (tom.  XV,  p.  2).  toujours  si  mesuré  dans 
ses  expressions  quand  il  parle  des  papes,  dit  ici  : Ccrte  turpis  alicujus  fœ- 
deris  inter  Clcmentem  et  regem  initi  suspicionem  injicit  illud  effusuni 
poslea  in  Philippum  studium. 

(4)  On  peut  lire,  dans  l'Histoire  de  l’Eglise  gallicane,  continuée  par  le 
le  P.  Berthier,  une  dissertation  où  il  s’efforce,  sinon  de  dissiper  entière- 
ment, au  moins  d'atténuer  considérablement  les  accusations  intentées  par 
les  écrivains  d’Italie  contre  les  premiers  papes  d’Avignon.  C’est  là  un 
travail  digne  d’un  enfant  de  l’Eglise.  Car,  après  tout,  ces  papes,  quelle 
qu’ait  été  leur  conduite,  étaient  de  légitimes  successeurs  de  saint  Pierre, 
dont  on  ne  doit  point  charger  la  mémoire  d’accusations  hasardées.  {Note  du 
Traducteur.) 
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France,  et  le  pape  lui-mèmc  n’était  plus  qu’un  instrument  ser- 
vile dans  ses  mains  toutes-puissantes.  Bientôt,  en  effet,  le  sacré 
collège  ne  compte  presque  plus  dans  son  sein  que  des  prélats 
français,  et,  preuve  encore  plus  évidente  de  la  domination  qui 
pèse  sur  lui  et  dont  il  subit  toutes  les  volontés,  Clément  V révo- 
que, ou  plutôt  anéantit  plusieurs  bulles  de  BouifaceVIll.  La  modi- 
fication que  Benoît  XI  avait  apportée  au  chapitre  Clericis  laicos 
avait  été  encore  loin  de  satisfaire  Philippe;  il  fallut  que  Clément 
le  déclarât  abrogé  avec  toutes  les  déclarations  qui  s'y  rappor- 
taient. Le  pape  publia  à cette  fin  la  décrétale  Quoniam,  qu’il  a 
insérée  dans  sa  collection  authentique  et  rangée  dans  le  troisième 
livre  relatif  aux  immunités  ecclésiastiques  (1).  Mais  les  archives 
papales  conservaient  encore  un  très-grand  nombre  de  bulles  éma- 
nées de  Boniface,  dans  lesquelles  la  conduite  du  roi  de  France 
n’était  que  trop  fidèlement  retracée;  ces  documents  ne  devaient 
pas  être  livrés  à la  postérité,  et  le  pape  consentit  à les  faire  dis- 
paraître entièrement  pour  la  plupart,  ou  du  moins  à les  raturer 
dans  ce  qu’elles  renfermaient  de  plus  compromettant  pour  Phi- 
lippe (2).  Néanmoins  ces  pièces  se  sont  conservées,  même  en 
France,  dans  leur  contexte  primitif,  et  le  Coffre  Boniface  (5), 
si  largement  exploité  contre  ce  pape,  objet  de  lant  d’outrages  et 
de  calomnies,  a aussi  fourni  des  armes  pour  sa  défense. 

Clément  V fit  soumettre  à une  révision  minutieuse  toutes  les 
bulles  de  ses  deux  prédécesseurs  (4),  pour  vérifier  si  elles  conte- 
naient quelque  chose  de  blessant  pour  le  roi.  A l'exception  des 
deux  Extravagantes  Vnam  sanctam  et  Hem  non  novam,  toutes 
les  décrétales  de  Boniface  Vllt  non  insérées  dans  le  Liber  sextas , 
et  celles  de  Benoît  XI,  pour  tout  ce  quelles  pouvaient  renfermer, 
à quelque  degré  que  ce  fût,  de  préjudiciable,  soit  aux  intérêts  et 
aux-prérogatives  de  Philippe,  soit  aux  usages,  traditions  et  liber- 

(1)  Cap.  un.,  de  Itumunit.  ccclcs.  ih  Clem.  (III,  l^f). 

(2)  Tosli,  toc.  cit. , docum.  U,  p.  315,  a recueilli  la  protestation  f'drt  re- 
marquable d’Otto,  notaire  apostolique,  contre  ces  radiations,  et  qui  a été 
annexée  au  Registr.  Bonif.  Vllt,  dans  les  archives  papales. 

(3)  C’est  là  que  Du  Puy  a emprunté  la  plupart  des  documents  qu’il  cite. 

(4)  Mémoire  des  Conslit.,  etc.,  dans  Du  Puy,  loc.  cit.,  p.  606. 
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les  de  l’Église  gallicane  et  du  peuple  français,  furent  déclarées 
nulles  et  non  avenues  (1). 

L’Extravagante  Rem  non  novam  ne  présente  aucun  intérêt 
particulier  dans  la  question  qui  nous  occupe  ; mais  nous  devons 
revenir  encore  à la  bulle  Vnam  sanctam.  Clément  Y n'osa  pas 
la  détruire  (2):  il  ne  pouvait  non  plus  l’attaquer,  par  la  raison 
qu’elle  constituait  une  véritable  définition  dogmatique;  mais, 
d’après  le  sens  que  Philippe  y attachait,  on  devait  y voir  une 
atteinte  à sa  souveraineté  et  aux  droits  de  son  royaume.  Le  pape 
Clément,  dès  la  première  année  de  son  pontificat,  s’était  telle- 
ment humilié  devant  le  bon  plaisir  du  roi,  que  les  moindres  de 
ses  désirs  semblaient  être  pour  lui  des  ordres  sacrés  ; aussi  s’em- 
pressa-t-il  d’émettre  une  nouvelle  constitution  par  laquelle  il  dé- 
clarait non  avenu  tout  ce  qui,  dans  la  bulle  Vnam  sanctam,  au- 
rait porté  préjudice  aux  droits  du  monarque.  Celte  constitution 
est  connue  sous  le  nom  de  bulle  Mentit,  qui  n’a  cependant  pas 
été  incorporée  par  Clément  V dans  sa  collection  authentique  ; 
mais  elle  figure  parmi  les  Extravagantes  sous  le  litre  de  Privi- 
legiis  (3). 

Si  on  rapproche  ces  deux  bulles,  dont  la  plus  ancienne  en  date 
doit  être  expliquée  par  la  plus  récente,  on  trouvera  qu’elles  sont 
loin  d’avoir  le  même  objet.  Le  chapitre  Menât  porte  qu'en  con- 
sidération des  services  rendus  par  le  roi  de  France  au  pape  Clé- 
ment et  à l’Église  romaine (4),  la  bulle  Vnam  ffcnctam  ne  doit 
sortir  aucun  effet  préjudiciable,  soit  à ce  monarque,  soit  à la 
France  et  au  peuple  français  ; qu’en  conséquence  le  roi,  la  France 
et  scs  habitants  doivent  cesser  d’être  sous  la  dépendance  de  l’É- 
glise romaine,  et  que  toute  chose  rentre  dans  l’ordre  qui  existait 
précédemment.  Or  la  bulle  en  question,  empreinte  d’un  bout  à 

(4)  Clement.  V,  P.,  Const.  Rex  gloriæ  [Du  Puy,  toc.  cit.,  p.  598). 

(2)  La  note  9 du  Mémoire  cité  dit  de  lui  : Remanet  cum  moderalionc 
domini  nostri. 

(3)  Cap.  2 (V,  1),  Extrav.  comm. 

(4)  La  Glose  dit  : Mcrilo  se  præporiit,  quia  magnum  fœdus  contractuel 
fuit  inter  Philippum  et  Clemcntem,  post  obitum  Benedicli  XI.  — L’His- 
toire des  souverains  pontifes  porte  sur  Clément  un  jugement  beaucoup  trop 
avantageux. 
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l’autre  d’un  caractère  de  généralité  et  de  dogmatisme,  ne  dit  pas 
un  mot  qui  ait  plus  ou  moins  rapport  à la  France.  Si  elle  avait 
mis  ce  royaume  sous  la  dépendance  de  l’Église  romaine,  elle  y 
aurait  placé  en  meme  temps  tous  les  autres  États  du  monde  ; ce- 
pendant il  n’est  venu  à l’esprit  d’aucun  souverain  de  cette  épo- 
que, à part  Philippe  le  Bel,  de  se  plaindre  en  aucune  manière  de 
la  bulle  Lnam  sanctam  (1).  Ainsi  donc  le  chapitre  Mcruit  laisse 
subsister  cette  bulle  dans  toute  sa  teneur,  et  aboutit  uniquement 
à l’épurer  de  la  fausse  signification  qu'en  France  on  y avait  in- 
troduite si  gratuitement  (2). 

Jusque-là  il  n’y  avait  eu  que  les  deux  Henri  et  les  deux  Frédé- 
ric, parmi  les  princes  d'Occident,  qui  eussent  porté  aussi  loin 
que  Philippe  l’esprit  d’opposition  et  de  jalousie  contre  l’Église; 
l’hostilité  des  deux  premiers  avait  revêtu  le  caractère  d’une  lutte 
en  quelque  sorte  brutale,  tandis  que  celle  des  deux  autres  était 
plutôt  une  guerre  de  principes  : mais  ils  furent  encore  dépassés 
dans  ce  genre  par  Philippe  le  Bel.  Aucun  de  ces  souveraius  alle- 
mands n'avait  d’ailleurs  réussi,  comme  le  roi  de  France,  à cour- 
ber l’Église  sous  son  sceptre,  au  point  de  voir  son  chef  suprême 
disposé  à fouler  aux  pieds  la  mémoire  de  ses  prédécesseurs, 
comme  le  fit  Clément  V.  Ce  faible  pontife  se  laissa  tellement  sub- 
juguer  par  le  despotisme  du  roi,  qu’il  lui  permit  de  porter  en 
plein  concile  l’accusation  d’hérésie  contre  Bonifacc,  accusation 
qu’il  savait,  il  est  vrai,  ne  pouvoir  être  jugée  qu’à  l’avantage  de  ce 
pape.  El  certes,  en  dépit  des  outrages  qui  lui  ont  été  prodigués 
tant  par  Philippe  que  par  une  foule  d’écrivains  français,  il  n'en 
sera  pas  moins  toujours  plus  facile  de  le  justifier  que  d’excuser 
Clément  V (5). 

C’est  ainsi  que  l’Église  voyait  surgir,  personnifié  dans  Phi- 
lippe IV,  l’état  séparatiste,  prenant  position  en  dehors  d’elle  et 

(1)  Biunchi,  toc.  cil. , tom.  I,  p.  99. 

(2)  En  effet,  en  déclarant  que  la  France  restait  après  la  bulle  dans  le 

même  état  qu’auparavant,  et  qu’elle  jouissait  de  ses  droits  dans  la  même 
plénitude,  Clément  V n’entendait  point  abroger  une  bulle  qui  ne  lésait  en 
rien  ses  droits,  mais  seulement  calmer  l’esprit  ombrageux  du  monarque 
par  une  déclaration  du  vrai  sens  de  la  bulle.  (J Vote  du  Traducteur.) 

(3)  Bianchi,  loc.  cit . , p 518. 
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au-dessus  d’elle,  et  que  s’ouvrait  pour  son  avenir  une  ère  d’é 
preuves  et  de  tribulations.  C’est  surtout  de  la  France,  où  l'Eglise 
fut  plus  de  soixante  et  dix  ans  tenue  en  captivité  et  directement 
gouvernée  par  le  roi,  qu’est  parti  le  coup  qui  a renversé  et  dé- 
truit dans  ses  principes  fondamentaux  l’état  chrétien  du  moyen 
âge.  L’orgueil  des  princes  et  la  vanité  nationale  se  donnèrent  la 
main  pour  accomplir  cette  œuvre  de  destruction,  et  le  monde  de- 
vait recevoir  de  l’expérience  cette  douille  leçon,  que  ce  n’est 
point  de  l’orgiieil  qu’on  doit  attendre  un  appui  solide  pour 
l’Église,  et  que  rien  n’est  plus  opposé  qu’un  esprit  étroit  de  na- 
tionalité à l'idée  même  de  l’Église  universelle  (1). 

C’est  encore  dans  cette  malheureuse  époque  qu’il  faut  cher- 
cher les  germes  d’une  multitude  de  prétentions  élevées  par  la 
puissance  civile,  qui,  par  un  progrès  insensible,  sont  parvenues 
à se  réaliser  dans  le  domaine  des  faits  et  à prendre  place  dans  le 
droit  positif  des  États.  Sans  doute,  l’Eglise,  alors,  était  encore 
fortement  enracinée  dans  la  foi  des  peuples;  elle  avait  été  jusque- 
là  le  moteur  suprême  de  tout  l’ordre  politique,  et  ses  institutions 
s’étaient  infiltrées  dans  tous  les  rapports  de  la  vie  sociale  ; mais 
partout  se  montraient  déjà  les  signes  avant-coureurs  de  la  grande 
rupture  qui  allait  consommer  le  divorce  définitif  de  l’Église  et  de 
l’État.  Une  évolution  lente  et  progressive  avait  peu  à peu  fait 
passer  dans  le  domaine  de  l’Église  une  foule  de  droits  qui,  pris 
en  eux-mêmes,  étaient  plus  ou  moins  du  ressort  de  l’État  ; un 
concours  de  circonstances  contraires  tendait  désormais  à les  lui 
retirer  successivement.  La  première  de  ces  deux  positions  était 
légitimement  acquise  et  favorable  au  bien  de  la  religion,  et  l'É- 
glise pouvait,  devait  même  avoir  à cœur  de  s’y  mainteuir;  mais, 
néanmoins,  il  ne  fallait  pas  se  roidir  outre  mesure  contre  le  nou- 
veau cours  des  choses.  Aussi  pourrait-on  peut-être,  non  sans 
quelque  fondement,  faire  aux  dépositaires  de  la  puissance  spiri- 
tuelle le  reproche  de  n’avoir  pas  reconnu  à temps  ce  mouvement 
alternatif  qui  entraîne  l’humanité  d’un  pôle  à l’autre,  comme  la 
vague  jette  sur  une  rive  la  terre  qu’elle  arrache  au  rivage  opposé, 


(I)  Hitlor.  pol.  Bl<rtter,  vol.  XX,  p.  476. 
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et  d’avoir  dépensé  trop  de  forces  pour  retenir  et  défendre  un  or- 
dre de  choses  essentiellement  passager  et  périssable.  Un  autre 
tort  de  la  puissance  ecclésiastique,  si  on  pouvait  lui  en  faire  un 
de  ses  inspirations  généreuses  et  bienfaisantes,  c’est  d’avoir  ai- 
guisé elle-même  jusqu’à  un  certain  point  les  armes  qui  se  tour- 
nèrent ensuite  contre  elle.  C’est  elle  qui  avait  favorisé  le  droit 
romain,  la  philosophie  d'Aristote  et  l’étude  des  sciences  humai- 
nes, et  en  cela  on  ne  saurait  que  la  louer  comme  d’un  bienfait 
pour  lequel  le  monde  lui  doit  une  éternelle  reconnaissance  ; mais 
l’usage  engendre  souvent  l’abus,  et  quand  celui-ci  se  présenta 
dans  toute  sa  foree,  elle  se  trouva  impuissante  à le  réprimer.  Mais, 
quoi  qu’il  en  soit  de  ces  méprises,  elles  ne  sauraient  justifier  le 
principe  de  la  lutte  engagée  contre  l’Église  ; cette  lutte  n’avait 
pas,  en  effet,  pour  objet  des  choses  indifférentes  : elle  s’attaquait 
directement  à l’autorité  même  du  pouvoir  spirituel,  elle  tendait 
à la  scission  de  la  puissance  temporelle  avec  la  direction  supé- 
rieure de  l’Église,  direction  fondée  sur  le  droit  divin,  et,  par 
suite,  elle  avait  pour  but  l’égalisation  des  deux  pouvoirs,  ou  plu- 
tôt, car  c’est  là  une  chimère,  parce  que  c’est  une  impossibilité 
(§  150),  la  prédominance  de  l’État  sur  l’Église. 

Dans  la  guerre  de  violence  et  d’astuce  dans  laquelle  Philippe 
déploya  la  plus  persévérante  opiniâtreté,  il  trouva  un  puissant 
auxiliaire  dans  le  mécontentement  universel  qu’avait  soulevé  l’ex- 
tension immense  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Une  fois  l’auto- 
rité cléricale  ébranlée  dans  son  ensemble,  la  lutte  devait  inévita- 
blement s’allumer  aussi  sur  tous  les  points  au  sujet  des  limites 
respectives  des  deux  juridictions.  Il  s’élevait  sur  ce  terrain  d’in- 
cessants conflits  entre  les  tribunaux  royaux  et  les  officialilés,  tri- 
bunaux épiscopaux,  et  leur  rivalité  arriva  à un  tel  degré  de  ten- 
sion, que  le  premier  Valois,  Philippe  VI,  se  vit  obligé  de  porter 
sur  ce  point  toute  son  attention.  Il  réunit  auprès  de  lui  plusieurs 
personnes  compétentes,  tant  d’un  côté  que  de  l’autre,  et  leur 
soumit  la  question,  qui  fut  débattue  à fond  pendant  plusieurs 
jours.  Ces  controverses  (1),  qui  eurent  lieu,  partie  à Paris,  par- 
ti) Libell.  D.  Bertrand»,  adv.  magisir.  Petrum  de  Cugneriis  (Maïim.  Bibl. 
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tie  à Vincennes,  à la  fin  de  l’année  1 329  et  au  commencement 
de  l’année  suivante,  présentent  un  grand  intérêt,  sous  plusieurs 
rapports  : d’abord  parce  qu’ayant  été  transmises  in  extenso,  avec 
tous  leurs  détails  et  incidents,  à la  postérité,  elles  nous  retracent 
un  tableau  fidèle  des  formes  originales,  à peine  concevables  pour 
notre  temps,  avec  lesquelles  on  procédait  à cette  époque  dans  ces 
sortes  d’affaires  (1);  ensuite  parce  qu’elles  nous  permettent  de 
juger  exactement  du  développement  extraordinaire  qu’avait 
atteint  la  juridiction  ecclésiastique,  et  enfin  parce  que  souvent  on 
a fait  remonter  à ces  débats  et  aux  principes  qui  y furent  posés 
par  les  orateurs  du  pouvoir  séculier  l'origine  de  Yappel  comme 
d'abus. 

Parmi  les  personnages  qui  prirent  part  à ces  négociations,  l’on 
voit  figurer  principalement  le  conseiller  royal  Pierre  de  Cugniè- 
res,  l’archevêque  élu  de  Seus,  Guillaume  de  Brescia,  et  Pierre 
Bertrand,  évêque  d’Autun,  plus  tard  cardinal  (2).  Voici  en  deux 
mots  l’historique  de  ces  controverses  : 

Pierre  de  Cugnières  ayant  posé  des  conclusions  en  faveur  des 
droits  du  pouvoir  temporel,  et  élevé  soixante-six  griefs  contre  la 
juridiction  épiscopale,  les  évêques  défendirent  le  principe  de  celte 
juridiction  et  les  droits  qui  s’y  rattachaient,  mais  sans  approuver 
toutefois  les  abus,  alors  peu  considérables,  dont  s’étaient  rendus 
coupables  les  juges  et  officiers  ecclésiastiques,  et  en  se  déclarant 
prêts  à les  réformer.  Le  roi  fit  de  l’accomplissement  de  cet  en- 
gagement la  condition  rigoureuse  de  la  protection  qu’il  promet- 
tait de  son  côté  aux  tribunaux  ecclésiastiques.  Mais  tout  le  cours 


Pair.  Lugdun.,  loin.  XXVI,  p.  109  sqq.;  Traité  des  droits  et  des  libertés 
de  l’Église  gallicane,  1731,  lom.  I). 

(1)  Chaque  orateur,  même  laïque,  prit  pour  texte  de  son  discours  un 
verset  de  la  Bible.  Les  débats  s’ouvrirent  par  le  développement  de  ce  pas- 
sage : Beddite  quæ  sunt  Cæsaris  Cæsari,  auquel  il  fut  réplique  par  celui-ci  : 
/Jet tm  limete,  Btgtm  honorificate.  Un  autre  orateur  ayant  débuté  par  ces 
paroles  : JVe  indigneris,  Domine,  si  loguar,  le  laïque  répondit  en  commen- 
çant par  ce  texte  d'admirable  à-propos  : Pax  vobis,  ego  sum,  n olite  timere. 

(2)  Ce  fut  lui  qui  couronna  Charles  IV  empereur.  Son  neveu,  Pierre 
Bertrand,  surnommé  de  Columbario,  était  son  collègue  dans  le  sacré  col- 
!égc. 
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des  débats  faisait  évidemment  ressortir  l'intention  de  Philippe  et 
de  ses  conseillers  de  repousser  le  plus  possible  l’autorité  judi- 
ciaire de  l’Église  sur  le  terrain  des  choses  mixtes,  en  s’en  réser- 
vant la  plus  grande  partie,  ce  qu’ils  appelaient  reintegrare  tem- 
porale (1).  Toutefois  il  n’existe  nulle  part,  jusque-là,  le  moindre 
vestige  de  Yappellatio  tanquam  ab  abusu  (§  112).  Pierre  de  Cu- 
gnières  ne  demandait  pas  que  l’appel  des  sentences  rendues  par 
les  juges  ecclésiastiques  fut  porté  devant  la  justice  du  roi  ; toute 
son  argumentation  tendait  à restreindre  seulement  la  compétence 
de  ces  juges.  Il  faut  redescendre  jusqu’au  quinzième  siècle  pour 
trouver  les  premiers  cas  d’un  appel  proprement  dit  (§  134),  épo- 
que où  le  gouvernement  séculier  avait  déjà  fait  de  grands  pas 
dans  la  voie  de  sa  rupture  avec  l’Église. 

Cependant  l’autorité  du  pape  déclinait  dans  la  proportion  de  l’ac- 
croissement que  prenait  la  puissance  du  roi.  Non-seulement  Phi- 
lippe IV  avait  porté  le  premier  coup  à l’antique  alliance  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  alliance  qui  ne  peut  subsister 
qu’à  la  condition  pour  celui-ci  de  reconnaître  et  d’accepter  la  su- 
prématie du  premier,  mais  il  avait  encore  réussi  à faire  triom- 
pher toutes  ses  prétentions.  Aussi,  dans  l’enivrement  de  la  gloire 
de  sa  dynastie,  dont  l'éclat  effaçait  celui  de  toutes  les  autres  mo- 
narchies, et  qui,  assise  déjà  sur  les  trônes  de  France,  de  Naples 
et  de  Navarre,  venait  encore  de  recueillir  la  couronne  de  Hon- 
grie, aspirait-il  à se  servir  du  pape  pour  doter  encore  sa  maison 
du  trône  d’Allemagne,  afin  d’arriver  par  là  à l’empire  d’Occident. 
11  serait  infailliblement  parvenu  à réaliser  ce  vœu,  qu’il  fit  pré- 
senter à Clément  V,  à la  mort  d’Albert  I"  (2),  si  ce  pape  com- 
plaisant et  officieux  n’eût  pas  reculé  devant  la  crainte  de  donner 
une  trop  grande  puissance  à la  race  des  Capétiens,  « dont  les  ra- 
meaux, dit  le  poète  italien,  jetaient  sur  la  chrétienté  une  ombre 
pernicieuse  (3)!  » C’est  celte  meme  considération  qui  lui  fit' trans- 
férer sa  résidence  de  Poitiers  à Avignon,  jugeant  plus  sage  et 


(1)  Bertrar.di  Libellus,  loc.  cit . , p.  HO. 

(2)  Barthold,  loc.  cil.,  vol.  I,  p.  SÜ5. 

(5)  Dante,  Purgator.  XXII,  5. 

9. 
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plus  sûr  d’habiter  une  ville  qui  ne  fût  pas  sous  la  domination 
territoriale  immédiate  de  Philippe  (1). 

Quant  à l'élection  de  Charles  de  Valois,  frère  du  monarque 
français,  le  pape  réussit  à le  leurrer  de  promesses  pompeuses  (2), 
pendant  que  vraisemblablement  il  favorisait  celle  de  Henri  de 
Luxembourg,  et  voyait  de  bon  cœur  le  collège  des  princes  alle- 
mands renverser  par  sa  détermination  tous  les  plans  ambitieux 
de  Philippe  (3).  Mais  Henri  VII  lui-même  n’avait  eu  que  trop 
souvent  occasion  de  faire  l’expérience  du  funeste  ascendant 
exercé  par  le  roi  de  France  sur  l’esprit  du  pape,  sa  créature.  Les 
effets  désastreux  de  cette  influence  tyrannique,  qui  se  manifeste 
non  moins  clairement  dans  la  cruelle  persécution  de  l’ordre  des 
Templiers,  remplissent  l'histoire  de  tout  ce  siècle,  et,  après  l’É- 
glise, ce  fut  l'Allemagne  qui  en  souffrit  le  plus.  Ceci  nous  amène 
à fixer  encore  une  fois  nos  regards  sur  la  position  du  pape  vis-à- 
vis  de  l’État  germanique  ; nous  aurons  à montrer  comment,  dans 
le  quatorzième  siècle,  le  divorce  des  deux  pouvoirs  éclata  pareil- 
lement dans  ce  royaume,  et  ne  cessa,  dès  lors,  d’y  jeter  des  ra- 
cines de  plus  en  plus  profondes  dans  le  droit  public. 

A cette  même  époque  se  rattachent  plusieurs  constitutions 
papales  ayant  trait  à ces  conjonctures  orageuses,  et  qui,  par  cette 
raison,  exigent  un  examen  spécial. 

g CXXXII. 

II.  Les  Clémentines  Romani  principes  et  Pastoralù,  et  l’Extravagante 
Si  fratrum. 

La  déposition  de  Frédéric  II  n’avait  point  désarmé  les  partis 
qui  déchiraient  l’Église  et  l’empire;  au  contraire,  de  ces  deux 
pouvoirs  suprêmes,  l'un  ayant  cessé  d’exister  pendant  un  certain 

(1)  La  date  est  difficile  à fixer.  Voy.  Barthold,  loc.  cit. , p.  306.  — Ba- 
luze, Vit.  Pap.  Avenion.,  lom.  II,  p.  123.  — Baehmer , Tieg.  Imp.,  p.  545. 
— Vita  I,  Clem.  F,  p.  8,  II,  p.  27,  III,  p.  57. 

(2)  Il  est  hors  de  doute  néanmoins  que  le  pape  fit  des  démarches  en  la- 
veur de  Charles.  Baehmer,  loc.  cit.,  p.  345  (524 ) . — Barthold,  loc.  cit., 
vol.  I,  p.  303. 

(3)  Baehmer,  loc.  cit.,  p.  255. 
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temps,  l’autre  se  trouvant  paralysé  dans  son  action,  mutilé  dans 
sa  force,  ces  factions  n’en  étaient  devenues  que  plus  pernicieuses. 
Elles  avaient  d’abord  choisi  pour  terrain  de  leurs  luttes  ardentes 
les  élections  des  souverains  d’Allemagne  ; et,  à dater  de  la  dé- 
chéance de  Frédéric  jusqu’à  l’avénement  de  Rodolphe  de  Habs- 
bourg, ces  élections  furent  constamment  dissidentes.  On  désigne 
communément  cette  période  sous  le  nom  d'interrègne , parce 
qu’aucun  des  deux  monarques  rivaux  ne  fut  jamais  pleinement 
reconnu  dans  l'empire.  Vainement  Innocent  IV  avait-il  donné  le 
titre  de  roi  de  Rome  à Henri  Raspe  et  à Guillaume  d’Angleterre  ; 
Conrad  ne  déposa  point  la  couronne  que  ses  partisans  lui  avaient 
offerte.  La  querelle  qui  surgit  ensuite  entre  Richard  de  Cor- 
nouailles et  Alphonse  de  Castille,  qui  n’avait  jamais  paru  en 
Allemagne,  demeura  indécise  jusqu’à  la  mort  du  prince  anglais, 
qui,  lui  aussi,  ne  résida  que  très-rarement  dans  les  États  de 
l’empire;  et  ce  ne  fut  que  plus  tard,  dans  le  concile  de  Lyon, 
que  Grégoire  X repoussa  les  prétentions  d’Alphonse,  et  reconnut 
officiellement  Rodolphe  de  Habsbourg  comme  seul  roi  légitime 
du  peuple  romain. 

Le  pape  consacra  tous  ses  efforts  au  rétablissement  de  l’ordre 
et  de  l’union  dans  l’empire  germanique  ; et  dans  ce  but,  il  fit 
faire  dans  ce  même  concile  une  révision  scrupuleuse  des  diffé- 
rents actes  qui  avaient  pour  objet  la  reconstitution  de  l’ancien 
état  de  choses  (1).  Rodolphe  prêta  les  serments  d’usage  dans  la 
réception  de  la  couronne  impériale,  et  si  son  couronnement  ne 
fut  pas  consommé,  ce  fut  uniquement  par  suite  de  la  guerre  dé- 
clarée à ce  prince  par  Ottokar,  roi  de  Bohême;  car  le  jour  en 
avait  déjà  été  fixé  une  première  fois  à la  Toussaint,  puis  une  se- 
conde, après  une  entrevue  du  roi  avec  Grégoire  X,  à Lausanne, 
où  Rodolphe  renouvela  ses  serments  (2)  aux  fêles  de  la  Pente- 
côte de  l'année  1275  (3). 


(1)  Raynald.,  ann.  1274,  n.  5 sqq.,  tom.  XVI,  p.  220.  — Aopp,  Ge- 
schichte  der  eidgcnossischen  Blinde,  vol.  1,  p.  79  sqq. 

(2)  Pertz , Monum.  Germ.  hist.,  lom.  IV,  p.  405.  — Kopp,  loc.  cit. 
p.  l‘2t  sqq. 

(3)  Bœhmer,  Rcg.  Imp.,  p.  350  sqq. 
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Adolphe  de  Nassau  ne  fut  pas  plus  heureux  ; et  la  même  dé- 
ception attendait  aussi  Albert  1".  Boniface  VIII,  en  reconnaissant 
ce  prince  pour  roi  légitime,  lui  avait  promis  de  le  couronner  em- 
pereur (1).  Mais  les  dissensions  intestines  qui  continuaient  d’agi- 
ter l’Allemagne  ne  lui  permirent  pas  de  faire  le  voyage  de  Borne, 
la  même  cause  aurait  dû  arrêter  aussi  son  successeur  Henri, 
prince  plus  qu'à  moitié  français  (2),  devant  une  démarche  qui, 
dans  les  circonstances  régnantes,  pouvait  bien  flatter  une  imagi- 
nation aventureuse,  un  esprit  chevaleresque,  mais  ne  devait  ser- 
vir que  fort  peu  les  intérêts  de  l’empire  (3) . 

Henri  avait  été  élu  vers  la  lin  de  l’année  1508  (4);  il  envoya 
aussitôt  une  députation  solennelle  (5)  au  souverain  pontife,  dont 
il  était  connu  personnellement  (6),  pour  lui  exprimer  son  dé- 
vouement à sa  personne  et  aux  droits  de  l’Église  romaine,  et  sol- 
liciter sa  faveur  et  sa  bienveillance;  il  faisait  offrir  en  même 
temps  à Clément  V les  serments  exigés,  avec  prière  de  lui  confé- 
rer la  dignité  impériale  (7).  Peu  après,  le  pape  convoquait  un 
nombreux  consistoire,  où,  lecture  étant  faite  du  décret  de  l’élec- 
tion, la  demande  du  roi  fut  soumise  à un  sévère  examen,  portant 
tout  spécialement  sur  la  question  de  savoir  si  Henri  était  digne 
de  s’asseoir  sur  le  trône  impérial. 

Il  n’y  avait  dans  cette  manière  de  procéder  aucune  ombre  d'in- 
novation, et  Clément  était  pleinement  autorisé  par  l'objet  et  le 
caractère  de  la  dignité  impériale,  et  par  le  droit  coutumier,  à 
dire  que  les  rois  de  Borne  ne  pouvaient  recevoir  que  du  pape 
l’approbation  qui  les  élevait  à la  dignité  d’empereurs,  l’onction, 
la  consécration  et  la  couronne  impériale.  11  était  encore  dans  les 

(1)  Cap.  Romani  principes,  § Idemque.  — Bahmer,  toc.  cit.,  p.  542. 

(2)  Bahmer,  toc.  cit.,  p.  251. 

(3)  Barlhold,  Rœmerzug  Heinrichs  VII,  vol.  I,  p.  6.—  Voy.  aussi  S.  409. 

(4)  Pertz,  loc.  cit.,  lom.  IV,  p.  490.  — Baluze,  Vit.  l’ap.  Avenion.. 
loin.  II,  p.  2)30. 

(5)  BariholJ,  loc  cit , p.  3i2;  Bd  II,  p.  221  sqq. 

pi)  Bahmer,  loc.  cit.,  p.  344.  — Gap.  Romani  principes,  g Praefalis, 
jurej.  in  Clcui.  (11,  9)  — Cujus  etiam  nos  — aliqualem  prius  nolitiani  ha- 
bebamus.  — Glossa  Xotitiam. 

(7)  Cap.  Romani  principes,  cit.,  § Diclus  namqut. 
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vrais  principes,  tels  que  nous  les  avons  définis  ailleurs  (§  127), 
en  signalant  le  droit  électoral  des  princes  comme  une  émanation 
du  saint-siège  (1). 

I/examen  terminé,  le  pape  reconnut  à Henri  le  titre  de  roi  de 
Rome,  et  le  déclara  digne  et  capable  de  recevoir  la  dignité  im- 
périale. Les  ambassadeurs  prêtèrent  ensuite  au  nom  du  prince  le 
serment  d’usage,  sous  la  formule  canonique  Tibi  Domino 
(§  123)  (2),  et  le  jour  du  couronnement  fut  fixé  à la  fête  de  la 
Purification  de  l’année  1312  (3).  A l’approche  de  cette  époque, 
Henri  fit  ses  préparatifs  pour  se  rendre  à Rome,  lieu  désigné 
pour  le  sacre.  Dans  ce  but  il  lui  sembla  indispensable  de  conclure 
un  traité  d’alliance  avec  le  roi  de  France , que  l’élection  de  son 
ancien  vassal  (4)  avait  vivement  offensé.  Philippe  IV,  qui  s’était 
pourtant  résigné  à reconnaître  la  légitimité  de  cette  élection,  ac- 
cepta la  proposition  de  Henri  VII  (5),  mais  en  signant  le  traité,  il 
s’en  fit  un  titre  auprès  du  pape  polir  exiger  de  lui  qu’il  se  mon- 
trât favorable  à ses  intérêts,  et  généralement  à ceux  de  la  maison 
de  Valois.  Clément  se  trouvait  dans  une  position  extrêmement 
délicate  et  scabreuse,  et  de  son  siège  d’Avignon,  s’il  tourna  quel- 
quefois son  regard  vers  l’Allemagne  pour  y défendre  les  droits  de 
Henri  VH,  dans  une  foule  de  questions  débattues  entre  ce  prince 
et  Philippe  le  Bel,  plus  souvent  encore  il  agit  ouvertement  contre 
lui  après  l'avoir  pourtant  reconnu  et  proclamé  empereur  (6). 

Cette  préférence  du  pape,  en  faveur  du  monarque  français,  se 
manifesta  tout  spécialement  dans  le  choix  qu’il  fit  de  Robert 
d’Anjou  pour  l’élever  au  trône  napolitain,  à l’exclusion  de  Cha- 
robert  (7).  Celui-ci  était  chef  de  la  puissante  faction  des  Guelfes, 

(1)  Cap.  Romani  principes,  pr. 

(2)  § Cæterum,  quin.  — Rodolphe  de  Habsbourg  avait  également  prêté 
le  serment.  — Raynald.,  ann.  1274,  n.  9,  p.  220. 

(3)  § Dictas.  — Raynald.,  ann.  1309,  n.  H sq.  (tom.  XV,  p.  47).  — 
Prrtz,  loc.  cil . , tom.  IV,  p.  492.  — Baehmtr.  loc.  cit.,  p.  345  (n.  324  sq.). 

(4)  Bahmer,  loc.  cit.,  p.  254.  — Barlhold,  loc.  cit.,  vol.  11,  p.  407. 

(5)  Pcrtz,  loc.  cit.,  p.  511. 

(6)  S’il  ne  se  prononça  pas  plus  ouvertement  en  faveur  de  Henri,  il  faut 
en  accuser  l'influence  française  plutôt  que  ses  intentions.  — Bochmer,  loc. 
cit.,  S.  346  (April.  1312). 

(7)  Le  3 août  1309.  — Bashmcr,  loc.  cit.,  p.  346  (n.  326). 
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el.  était  pour  Henri  un  ennemi  d'autant  plus  dangereux  qu’il  met- 
tait plus  de  soin  à dissimuler  perfidement  ses  sentiments  hos- 
tiles. 

Jamais,  peut-être,  aucun  pays  ne  fut  en  proie  à un  déluge 
d’anarchie  pareil  à celui  qui  avait  inondé  l’Italie,  privée  de  son 
principe  d’unité,  depuis  que,  par  une  fatale  résolution,  Clé- 
ment V avait  transféré  en  France  le  siège  pontifical.  Cruellement 
déchirée  par  des  factions  acharnées,  irréconciliables,  qui,  sous 
les  antiques  noms  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  mettaient  aux  prises 
le  principe  monarchique  et  la  démocratie,  cette  magnifique  con- 
trée était  devenue  une  terre  de  désolation  (I).  On  conçoit  aisé- 
ment que  le  pape,  en  présence  des  luttes  des  Orsini  et  des  Co- 
lonna,  dut  peu  se  soucier  de  venir  résider  à Rome  ; mais  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  son  premier  devoir  eût  été  de  conduire  la 
barque  de  Pierre  dans  le  port  qui  lui  a été  divinement  assigné. 
Clément  V ne  reparaissant  point,  tous  les  regards  se  tournèrent 
au-devant  de  l'empereur.  Tout  ce  qui  portait  un  cœur  généreux 
et  patriotique  soupirait,  avec  une  ardeur  qui  tenait  de  la  passion, 
après  un  principe  d’unité  qui  pût  enfin  mettre  un  terme  à des 
misères  sans  nom  et  sans  limites.  L’expression  la  plus  noble  et 
la  plus  exaltée  de  ce  sentiment  se  trouve  dans  deux  lettres  de 
Dante  Alighieri,  dont  l’une  (2),  adressée  au  roi  des  Romains  et 
au  peuple,  est  datée  de  l’année  1309,  et  l’autre  fut  écrite  à 
Henri  en  1 31 1 , pendant  le  séjour  de  ce  prince  à Crémone,  dans 
l’impatience  où  l’on  était  de  sa  venue  (3).  Rappelant  l’antique 
splendeur  de  la  dignité  impériale,  le  Dante  y rattache  les  belles 
espérances  qu’il  fonde  sur  le  nouveau  roi  d’Allemagne.  C’est  à ce 
point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  se  rendre  raison  des  prin- 
cipes émis  par  l'illustre  poëte  dans  son  livre  de  Monarchia  (4), 

(1)  Butor.  pol.  BUetter,  p.  479  sqq.  — Bartliold,  loc.  cil.,  p.  9 sqq., 
p.  550  sqq.  — Bœhmtr,  loc.  cit. , p.  255. 

(2)  Divin»  Comniedia  de  llald.  Lombarde  (Rom.  4820),  tom.  I,  p.  58.  — 
Hart  bol  il,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  543. 

(5)  Barthold,  loc.  cit.,  p.  555. 

(4)  Barthold,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  219;  vol.  Il,  p.  510,  — Bittar.  polit. 
Bhriler,  loc.  cit.,  p.  478. 
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publié  à la  même  époque,  et  dont  une  fausse  interprétation  l’a 
lait  accuser  même  d’hérésie  (1). 

Henri,  qui  ne  concevait  pas  autrement  le  pouvoir  impérial,  se 
flattait,  dans  l’espoir  d’arriver  à la  domination  universelle  dont 
il  devait  être  investi  à l’égard  du  peuple  romain,  de  se  placer 
au-dessus  des  diverses  factions  et  de  les  réunir  toutes  autour  de 
son  trône.  Il  ne  tarda  pas  à se  convaincre  que  cette  pensée  était 
complètement  irréalisable  ; aussi,  ne  pouvant  résister  à l’entraî- 
nement des  circonstances,  il  se  jeta  brusquement  dans  la  mêlée 
des  partis,  et  eut  bientôt,  comme  chef  des  Gibelins,  tous  les 
Guelfes  contre  lui.  Mais  c’est  à Rome  même,  où  se  concentre  tout 
l'intérêt  de  cette  lutte,  qu’il  faut  suivre  ce  prince  pour  apprécier 
sainement  la  situation  que  lui  firent  les  événements.  Les  Orsini, 
soutenus  par  le  roi  de  Naples  qu’ils  avaient  appelé  à leur  secours, 
se  déclarèrent  contre  Henri  ; les  Colonna  lui  permirent  au  con- 
traire l’entrée  de  la  partie  de  la  ville  occupée  par  leurs  partisans, 
de  sorte  que  l’empereur  ne  fut  pas  couronné  dans  l’église  de 
Saint-Pierre,  mais  dans  celle  de  Latran,  où  il  reçut  le  diadème 
des  mains  des  cardinaux  délégués  à cette  fin  par  le  souverain 
pontife  (2). 

Le  rôle  agressif  du  roi  de  Naples  rendait  la  guerre  inévitable 
entre  ce  prince  et  Henri  ; mais  le  pape  intervint  aussitôt  et  or- 
donna la  suspension  des  hostilités,  en  vertu  des  serments  de  fidé- 
lité que  celui-ci  lui  avait  prêtés,  soit  lors  de  sa  reconnaissance 
comme  roi,  avant  son  entrée  en  Italie  (5),  soit  depuis,  tant  avant 
qu’ après  le  couronnement  (4).  Le  même  ordre  fut  également  in- 
timé à Robert.  Henri,  qui  ne  marchait  jamais  que  suivi  d’une 
escorte  de  jurisconsultes,  déclara  (5),  en  présence  d’une  assem- 


(1)  Barlolus  ad  Kxtr.iv,  Ad  reprimendum  (ffenr.,  VII,  lit.  1,  note  59). 
— Azpilcueta,  Relcct.  ad  cap.  Aovif,  notab.  3,  n.  19  (Opéra,  tom.  11, 
p.  151),  n.  42,  p.  135. 

(2)  Btrhmer,  loc.  cit.,  p.  502. 

(3)  § Porro.  — Promissio  Lausann.,  ann.  1510  (Ptrls,  loc.  cit.,  tom.  IV. 
p.  501.  — Raynald.,  h.  a.,  n.  3 sqq.,  p.  56). 

(4)  § Dudum.  — Datnnigts,  Acta  1 1cm  ici  VIII , vol.  II , p.  54,  p,  251 . — 
Bahmer,  loc.  cit.,  p.  347  (n.  338). 

(5)  Barthold,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  271  sqq.,  p.  279. 


Digitized  by  Google 


m DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

blée  de  notaires,  et  sur  leur  avis,  qu’il  n’avait  jamais  prêté  au 
pape  de  juramentum  fidelitatis.  Il  avait  incontestablement  rai- 
son s’il  entendait  dire  par  là  qu’il  n’avait  point  contracté,  ainsi 
que  Robert  de  Naples,  une  obligation  de  vassalité  vis-à-vis  du 
saint-siège.  Si  donc  il  avait  été,  en  effet,  dans  la  pensée  de  Clé- 
ment V d'assimiler  ces  deux  souverains,  comme  étant  placés  tous 
deux  sous  la  suzeraineté  du  chef  de  l’Église,  il  ne  serait  certaine- 
ment pas  possible  de  l’excuser  ici  d’une  prétention  si  évidem- 
ment usurpatrice  ! Mais  on  ne  peut  guère  prêter  au  pape  une  pa- 
reille intention  (1),  et  sa  démarche  s’explique  très-bien  d’ailleurs 
en  donnant  aux  serments  d’Henri  et  à ceux  de  Robert  le  sens  qui 
convient  aux  uns  et  aux  autres.  Robert  était  le  vassal  du  saint- 
siège;  comme  tel,  il  avait  réellement  prêté  le  serment  d’hom- 
mage ; aussi  Clément  V le  désigne-t-il  comme  homo  ligius  du 
pontife  romain  (2).  Henri,  quoi  qu'il  en  pût  dire  (3),  ne  pouvait 
nier  avoir  prêté,  à l’exemple  de  tousses  prédécesseurs,  un  jura- 
menturn  fidelitatis,  en  vertu  duquel  il  avait  promis  au  pape  de 
lui  être  fidèle  en  toutes  choses,  et  s'était  engagé  spécialement 
à le  protéger  dans  sa  personne  et  dans  son  autorité.  Mais  il  y 
avait  encore  une  autre  clause  dans  ce  serment,  c’était  la  promesse 
de  ne  point  prendre  les  armes  contre  les  vassaux  de  l’Église  ro- 
maine (4);  cette  clause  emportait  de  soi  le  droit  du  pape  d’en 
exiger  l'accomplissement  par  tous  les  moyens. 

Sans  avoir  égard  néanmoins  à la  défense  du  chef  de  l'Église, 
l’empereur  poursuivit  ses  préparatifs  de  guerre,  et  resta  ligué 
avec  Frédéric,  roi  de  Sicile,  contre  le  roi  de  Naples.  A l’instiga- 
tion de  Philippe  le  Bel,  Clément  V défendit  une  seconde  fois,  et 

(1)  Le  pape  qualifiait  bien  ces  deux  princes  de  defensores  Eccles iæ  ; mais 
ce  n'était  pas  aux  mêmes  titres. 

(2)  Cap.  Pasloralis,  2,  de  Sent,  et  re  judic.  § Rursus,  in  Clem.  (II,  H). 

(5)  Cap.  Romani  principes,  g Diclis.  — Simulans  se  immemorcm  jura- 

mcntnrum,  quæ  nuliis  anle  coronalionem  suam  præstiteral  et  post  corona- 
liom  m etiam  innovaverat.  — § Vei  um. 

(4)  § A ub  eodem.  — Raynald.,  ann.  4274,  n.  9.  p 220.  Idem  quod  rcx 
Rodolplius  per  se  vel  per  alium  non  ofïendct  vasallos  Le  lesiae,  et  specia- 
litcr  magnilicum  principem  dominum  Carolum,  regem  Siciiiæ  illustrera,  seu 
liercdes  ipsius.  , 
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sous  peine  d'excommunication,  toute  hostilité  contre  les  États  de 
Robert  (1).  Cette  mesure  transporta  Henri  de  fureur,  et  lui  inspira 
l’étrange  idée  d'intenter  un  procès  à son  adversaire  2).  11  fit  citer 
par  trois  fois  à sa  barre  le  roi  de  Naples,  se  fondant,  pour  justi- 
fier cet  acte  incroyable,  sur  la  qualité  de  vassal  qui  afférait  à Ro- 
bert vis-à-vis  de  lui,  à raison  de  quelques  possessions  de  ce  prince 
dans  le  Piémont  (3).  Toutefois,  pour  donner  encore  à ce  procédé 
irrégulier  une  apparence  de  légalité,  il  s'appuyait  aussi  sur  les 
prérogatives  exceptionnelles  de  la  majesté  impériale  dont  il  était 
revêtu. 

Pour  ce  qui  est  du  premier  point,  il  pouvait  à la  rigueur  servir 
de  fondement  légal  à une  action  judiciaire;  mais,  Robert  ayant 
son  domicile  à Naples  et  étant,  par  ce  fait,  vassal  du  pape,  celui-ci 
était,  par  la  même  raison,  son  juge  régulier,  et  l’empereur  ne 
pouvait,  sans  son  agrément,  contraindre  Robert  à quitter  son 
royaume  (4);  encore  moins  pouvait-il  exiger  de  lui  qu’il  vînt  seul 
et  sans  armes  se  livrer  à son  ennemi,  alors  campé  à Pisc  et  en- 
touré d'une  puissante  armée.  « On  est  en  droit,  comme  disait 
« Clément  V,  de  craindre  un  pareil  danger;  l’ancienne  coutume 
« permet  del  éviter,  la  raison  humaine  le  fuit,  la  nature  s’en  ef- 
« fraye  (5).  » Quanta  la  considération  basée  sur  les  prérogatives  de 
la  puissance  impériale,  Henri  puisait,  dans  l'idée  fantastique  qu’il 
avait  conçue  de  la  dignité  d’empereur,  un  droit  de  juridiction  su- 
prême qui  certainement  n’allait  pas  aussi  loin  qu’il  le  préten- 
dait (6).  Cependant,  s’engageant  toujours  plus  avant  dans  cette 
voie,  l'empereur  publia  ses  fameuses  constitutions  : Quomodo  in 
læsæ  majestatis  crimine  procedalur,  et  qui  sint  rebelles,  insé- 
rées dans  les  dernières  feuilles  du  Corpus  juris  civilis  (7),  et 
condamna  le  roi  de  Naples  (8),  comme  rebelle,  traître,  ennemi 

(1)  Baehmer,  toc.  cit.,  p.  345  (n.  5i0). 

(2)  Perlz,  toc.  cit.,  p.  544  sqq. 

(3)  Cap.  Pastoralis,  cit.  %Denique. 

(4)  § A'oj  quo que. 

(5)  § Ifumquid  etiam. 

(6)  Barthold,  toc.  cit. , vol.  II,  p.  218. 

(7)  Extravagantes,  quas  nonnulliXI.  Collationem  appellnnl. 

(8)  Barthold,  toc.  cit.,  vol.  II,  S.  38t. 
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de  l'empire,  coupable  du  crime  de  lèse-majesté , à perdre  la  vie 
par  le  glaive  et  à la  déchéance  de  tous  ses  biens,  droits  et  juridic- 
tions, quels  qu’en  fussent  les  titres,  définitifs  ou  transitoires  (I). 
Celle  sentence  ne  pouvait  manquer  de  blesser  au  vif  le  pape  et 
toute  la  maison  capétienne.  Dans  cette  circonstance,  Philippe  IV 
' prouva  que,  lorsque  son  intérêt  le  demandait,  il  savait  reconnaître 
toute  l’étendue  de  la  puissance  pontificale.  Il  pria  le  pape  d'an- 
nuler sans  délai  l’inique,  décision  de  l’empereur  (2),  et  Clément 
s’empressa  d’obtempérer  à cette  demande,  en  sommant  Henri 
d’avoir  à révoquer  son  arrêt;  mais  celui-ci  n’était  rien  moins  que 
disposé  à tenir  compte  de  cette  injonction,  et  déjà  il  se  préparait 
à marcher  sur  Naples,  lorsqu’il  mourut  subitement,  au  moment 
où  le  pape  était  sur  le  point  de  le  frapper  d’excommunication  (3). 

Tous  ces  démêlés  déterminèrent  Clément  V à se  prononcer, 
dans  deux  décrétales,  sur  les  principaux  points  en  litige.  C'étaient, 
d’une  part,  le  doute  élevé  sur  la  nature  des  serments  que  l’em- 
pereur lui  avait  prêtés,  et  auxquels  il  maintint  leur  caractère  de 
juramenta  fidelitatis  (4),  et,  d’autre  part,  la  question  relative  à 
la  valeur  juridique  de  la  sentence  portée  contre  Robert.  Cette  sen- 
tence fut  pleinement  annulée  en  des  termes  où  perçaient  une 
antipathie  visible  pour  l’empereur  défunt  et  une  bienveillance 
non  moins  marquée  pour  le  roi  de  Naples  (5),  comme  émanée, 
non  d'un  sage  discernement,  mère  de  toutes  les  vertus,  mais 
d'une  précipitation  capricieuse,  marâtre  de  la  justice  (6),  et 
ne  méritant  pas  même,  dans  la  bouche  du  peuple,  le  nom  de 
sentence  (7). 

Bien  que,  dès  l’année  1511,  Clément  V eût  édité,  dans  le  con- 
cile de  Vienne,  la  collection  de  ses  décrétales,  ces  deux  constitu- 
tions y ont  été  néanmoins  incorporées  de  ses  mains  et  publiées 


(1)  § Sane.  § Propter  quant. 

(2)  Barthold,  loc.  cit. , vol.  II,  p.  408. 

(3)  Haynald.,  ann.  1313,  n.  24,  p.  128. 

(4)  Cap.  Romani  principes.  § Nos  itaque.  § Yerum  quia. 

• 5)  Cap.  Pastoralis.  § Sane.  — Romani  principes.  § Dudum. 
. (15)  Cap.  Pastoralis.  %Rursus. 

(7)  Cap.  Pastoralis.  § Ut  igitur. 
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avec  tout  le  recueil  peu  de  temps  avant  sa  mort  (I).  La  première 
est  rangée  sous  le  titre  De  jurejurando  (2);  la  seconde,  sous 
celui  De  sententia  et  De  re  judicata  (ô). 

Â la  mort  de  Henri  VII,  le  pape  Clément  éleva  Robert  de  Na- 
ples à la  dignité  de  vicaire  du  saint-siège,  et  lui  confia  le  gouver- 
nement de  ritalie  pendant  toute  la  durée  de  la  vacance  du  trône 
impérial  (4).  Les  raisons  de  droit  par  lesquelles  il  justifia  cette 
mesure,  ainsi  que  l'annulation  de  la  sentence  de  l’empereur,  sont 
posées  dans  la  décrétale  Pastoralis;  on  les  trouve  également  re- 
produites par  son  successeur,  Léon  XII,  dans  l’Extravagante  Si 
fratnim,  sous  le  titre  Ne  sede  vacante  aliquid  innoveiur  (5). 
Pour  l’intelligence  complète  de  la  matière,  il  faut  s’en  référer 
surtout  à la  décrétale  d’innocent  111  Licet  ex  snscepto  (6) , que 
nous  avons  mentionnée  en  passant  (§  1 29) . 

Pour  commencer  par  Clément  V,  il  disait,  dans  la  bulle  Pasto- 
ralis, « qu’à  lui  seul  appartenait  le  gouvernement  de  l’empire 
vacant  (7),  » et  il  motivait  l’annulation  delà  sentence  de  Henri  VII 
sur  ce  qu'il  avait  usé  d’un  droit  inhérent  au  saint-siège,  en  vertu 
de  la  supériorité  (superioritas)  du  pouvoir  pontifical  sur  le  pou- 
voir impérial;  eu  vertu  de  la  puissance  au  nom  de  laquelle  le  chef 
de  l’Église  succédait  à l’empereur  en  cas  de  vacance,  ainsi  qu’en 
vertu  des  pleins  pouvoirs  que  Jésus-Christ  avait  transférés  aux 
papes  dans  la  personne  de  saint  Pierre  (8). 

Jean  XXII  s’exprimait  dans  le  même  sens.  Ce  qui  l’avait  mis 
dans  le  cas  de  faire  cette  déclaration  de  principes,  c’étaient  les 
prétentions  illégitimes  de  plusieurs  petits  princes  qui  se  posaient 
en  vicaires  impériaux  et  se  faisaient  prêter  serment.  Dans  le  cha- 
pitre Si  fratnim,  le  pape  condamnait  tous  ces  vicariats  usurpés, 


(1)  Raynald.,  ann.  1514,  n.  14,  p.  156. 

(2)  II,  9. 

(5)  II,  11. 

(4)  Raynald.,  ann.  1514,  n.  2,  p.  155. — Darthold,  loc.  fit.,  vol.  II, 
p.  467. 

(5)  Extrav.  Joann.  XXII,  lit.  5. 

(6)  Cap.  10,  X,  de  For.  comp.  (II,  2). 

(7)  Raynald.,  ann.  1514,  n.  2,  p.  155. 

(8)  Cap.  Pastoralis.  g Ut  iyitur. 
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avec  menace  d’interdit  (1),  comme  attentatoires  aux  prérogatives 
papales,  et  annulait  tous  les  serments  prêtés  à leur  occasion,  par 
la  raison  que  la  foi  jurée  ne  pouvait  être  un  lien  d’iniquité  (2).  11 
fondait  ces  prérogatives  du  saint-siège  sur  ce  que,  le  trône  étant 
devenu  vacant  à la  mort  de  Henri,  au  pape  seul,  à qui,  dans  la 
personne  de  Pierre,  Dieu  avait  transmis  Y imperium  du  royaume 
terrestre  comme  celui  du  royaume  céleste,  étaient  dé\olus  la  ju- 
ridiction, la  direction  et  le  gouvernement  de  l’empire  (3). 

Toutes  ces  expressions  pouvaient  facilement  donner  prise  à une 
fausse  interprétation-,  mais  elles  devaient  être  entendues  (4)  dans 
le  sens  qu’elles  ont  dans  la  décrétale  d'innocent  III  (§  127)  et  dans 
la  bulle  Unam  sanctam  de  Bonifaee  VIII.  Dans  l’un  et  l’autre  de 
ces  documents,  il  n’est  nullement  question  d’une  autorité  tem- 
porelle du  pape  sur  le  territoire  des  princes  du  monde,  mais  seu- 
lement d’une  haute  direction,  telle  que  nous  l'avons  définie  plus 
haut,  en  lui  assignant  son  véritable  caractère  (§  130).  Ce  pouvoir 
modérateur  et  tutélaire,  issu  en  quelque  sorte  de  la  force  des 
choses,  et  qui,  dans  la  situation  critique  où  se  trouvait  alors  l'Ita- 
lie, était,  pour  les  peuples  de  ce  pays,  agité  par  tant  d’orages, 
comme  la  seule  arche  de  salut,  aurait  pu  facilement,  si  les  papes 
eussent  été  plus  ambitieux,  les  conduire  à un  agrandissement 
considérable  de  leur  souveraineté,  tout  aussi  légitimement  que 
cette  souveraineté  avait  surgi  autrefois  des  guerres  des  empereurs 
grecs  avec  les  Lombards  (§  119).  Par  la  même  raison,  on  ne  doit 
point  voir,  dans  l’annulation  de  la  sentence  impériale,  une  ten- 
dance du  pape  à ériger  le  saint-siège  en  un  tribunal  souverain, 
destiné  à connaître  en  dernier  ressort  de  tous  les  jugements  sé- 
culiers, mais  la  simple  intervention  du  chef  de  l’Église,  en  sa  qua- 
lité de  suprême  pasteur  des  âmes,  pour  s’opposer  à l’injustice 
dans  une  question  qui  sortait  tout  à fait  de  la  compétence  de 
l’empereur,  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  il  n’avait  pu  rendre 
qu’une  sentence  radicalement  nulle.  Or  il  est  impossible  de  nier, 


(1)  Cap.  Si  fratrum.  § Mioquin. 
i‘2)  § Ac  hujusmodi. 

(S)  § Sont. 

(4;  Rianchi,  toc.  cit. , p.  561. 
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dans  ce  cas,  le  droit  du  pape,  et  Clément  V s’était  strictement 
renfermé  dans  les  limites  de  ce  droit. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  des  décisionsde  la  nature  de  celles 
qui  nous  occupent  ne  pouvaient  venir  dans  un  temps  plus  mal 
disposé  à les  accueillir  avec  faveur;  la  raison  en  était  générale- 
ment dans  l'état  de  scission  où  les  sociétés  civiles  se  trouvaient 
placées  vis-à-vis  de  l'Église,  et,  en  particulier,  dans  la  méfiance 
qu’inspiraient  aux  Allemands  et  aux  Italiens  les  actes  d’un  pape 
derrière  lequel  on  voyait  toujours  le  roi  de  France.  On  disait  que 
celui-ci  tenait  déjà  le  sacerdoce  sous  sa  dépendance  (1);  on  lui 
reprochait  de  vouloir  s’approprier  aussi  la  couronne  impériale,  et 
ce  reproche  était  d’autant  plus  fondé,  que  la  politique  de  la 
France  tendait  constamment  à la  réalisation  de  ce  projet  (2),  et 
que  cette  tendance  était  la  raison  capitale  pour  laquelle  le  pape 
Jean  XXII,  voué  de  cœur  et  d’àme  à la  France,  se  montrait  fort 
peu  disposé  à donner  au  débat  suscité  par  la  vacance  du  trône 
germanique  une  solution  satisfaisante  pour  le  sentiment  national 
du  peuple  allemand.  Cette  circonstance,  ainsi  que  le  différend 
survenu  entre  le  pape  et  Louis  de  Bavière,  demande  un  examen 
spécial  qui  doit  porter  en  môme  temps  sur  la  nature  du  conflit 
et  sur  les  principales  phases  qu’il  parcourut.  Ici  encore  la  lutte  ne 
se  renferme  point  dans  le  domaine  des  faits,  la  théorie  descend 
aussi  dans  la  lice,  et  y joue  un  rôle  important;  on  y voit  figurer 
plusieurs  constitutions  papales,  réunies,  soit  dans  le  Corpus  juris, 
soit  dans  le  recueil  des  Extravagantes  de  Jean  XXII,  et  d’une 
importance  plus  grande  qu’on  ne  pourrait  le  croire  au  premier 
aspect. 

g CXXXIIJ. 

12.  Louis  de  Bavière  en  conflit  avec  le  pape  Jean  XXII 
et  ses  deux  successeurs. 

I 

Dans  l’élection  qui  eut  lieu  le  19  et  le  20  octobre  de  l’an- 
née 1314,  Frédéric  d’Autriche  avait  eu,  le  premier  jour,  deux 

(1)  Uaynald.,  ann.  1325,  n.  5,  p.  298.  — Bœ/imer,  Rcgestcn  Kaiser 
Ludwigs  des  Bayera,  S.  218,  n.  46. 

(2)  Bœhmtr,  toc  cit.,  S.  218,  n.  44,  45;  S.  219,  n.  241. 
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voix  incontestables  sur  sept,  plus  une  troisième  douteuse.  Le  leu- 
demain,  Louis  de  Bavière  avait  réuni  les  quatre  autres.  A cette 
époque  aucune  loi  ne  fixait  encore  une  règle  bien  précise  de  ma- 
jorité; aucun  des  deux  princes  ne  voulut  se  désister,  et  tous  deux 
furent  couronnés  le  même  jour,  le  premier  à Rome  par  l'arche- 
vêque de  Cologne,  l’autre  à Aix-la-Chapelle  par  l’archevêque  de 
Mayence. 

La  situation  se  touvait  à peu  près  la  même  qu'après  la  mort  de 
Henri  VI  (§  127),  mais  compliquée  de  difficultés  bien  plus  gra- 
ves. Dans  cet  état  de  choses,  une  prompte  décision  du  saint-siège 
aurait  peut-être  rétabli  l’ordre  et  prévenu  de  plus  grands  désas- 
tres; mais  l’Église  romaine  était  veuve  de  son  chef.  Cependant, 
alors  même  que  Jean  XXII  eût  déjà  été  élu,  ce  qui  ne  devait  avoir 
lieu  que  deux  ans  plus  tard,  sa  position  eût  été  tout  autre  que 
celle  d'innocent  III.  Celui-ci  avait  à décider  entre  deux  princes, 
dont  l'un  venait  d’être  mis  au  ban  de  l'Église;  il  jouissait  lui- 
même  d’une  pleine  et  entière  liberté,  et  l’autorité  du  saint-siège 
et  du  pape  ne  rencontrait  partout  qu’obéissance  et  respect.  Mais 
depuis,  les  choses  avaient  bien  changé  : d’un  côté,  rien  de  sem- 
blable à ce  qui  existait  dans  le  premier  cas  qui  pût  faire  ici  pen- 
cher la  balance  en  faveur  de  l’un  des  deux  prétendants;  de  l’au- 
tre, dépendance  presque  absolue  du  pape  à l’égard  de  la  France, 
et  celui-ci  se  prêtant  volontiers,  comme  Français,  à ce  rôle  passif. 
Et  pourtant  c’était  un  temps  où,  pour  donner  du  poids  à une  dé- 
cision de  celte  importance,  il  aurait  fallu  un  caractère  imposant 
et  irréprochable  sus  tous  les  rapports.  Toutefois  on  doit  rendre 
cette  justice  à Jean  XXII,  qu’aussitôt  après  son  avènement  au 
trône  pontifical  il  prit  les  mesures  les  plus  convenables  pour  ter- 
miner à l’amiable  la  querelle  de  la  double  élection.  A l’exemple 
d’innocent  III,  il  ne  s'immisça  dans  ce  conflit  que  pour  exhorter 
les  princes  à la  paix  et  pour  recommander  plus  tard  la  modéra- 
tion à Louis  de  Bavière,  vainqueur  de  son  adversaire  (I). 

La  question  une  fois  tranchée  par  les  princes  allemands  euî- 

(1)  Haynald ann.  1516,  n.  10,  t.  XV,  p.  143.  — Furst  Lichnousky , 
Gesch.  d.  Hauses  Habsburg,  Bd.  111,  S.  107. 
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mêmes,  elle  l'était,  par  ce  seul  lait,  pour  le  saint-siège  : le  pape 
u'avait  plus  qu’à  reconnaître  le  roi  unanimement  accepté  par  la 
nation,  et  à l’appeler  à recevoir  la  couronne  impériale.  Malheu- 
reusement les  choses  prirent  un  cours  bien  différent;’ tant  que  le 
(tape  n'avait  point  confirmé  l’élection,  aucun  des  deux  préten- 
dants n’avait  de  titre  incontestable  à l’empire,  par  conséquent 
aussi  ne  pouvait  légitimement  exercer  en  Italie  aucune  préroga- 
tive impériale  quelconque.  C’est  néanmoins  le  droit  que  s’arrogea 
Louis  de  Bavière,  non-seulement  en  instituant  un  vicaire  impérial 
pour  la  Péninsule,  mais  encore  en  accordant  des  secours  armés 
à Galeazzo  Visconti,  qui  s’était  mis  en  révolte  ouverte  contre 
l’Église,  et  se  trouvait,  par  cette  raison,  frappé  de  censures  et  as- 
siégé dans  Milan  par  le  roi  de  Naples  (1).  C’est  en  perdant  de  vue 
cette  circonstance  qu’on  s’est  montré  injuste  envers  Jean  XXII,  en 
lui  reprochant  d’avoir  le  premier  ouvert  la  lutte  qui  mit  encore 
une  fois  aux  prises  la  puissance  spirituelle  et  la  monarchie  alle- 
mande (2).  La  conduite  de  Louis,  etsurtoutle  concours  actif  qu’il 
prêta  aux  adversaires  du  pape,  tant  dans  le  domaine  de  la  politi- 
que que  dans  celui  de  l’ordre  spirituel  (S),  était  un  outrage  san- 
glant pour  le  chef  de  l’Église.  Jean  y répondit  par  une  menace 
d’excommunication  (4),  menace  dont  l’effet  ne  se  serait  probable- 
ment pas  fait  attendre,  si  elle  fût  tombée  de  la  bouche  d'inno- 
cent III.  Louis  s’empressa  d’envoyer  des  ambassadeurs  au  pape 
pour  lui  demander  un  sursis  de  deux  mois(5),  et  l’ayant  obtenu, 
il  mit  ce  temps  à profit  pour  protester  devant  les  États  contre  le 
procès  qui  lui  était  intenté  (G). 

Dans  de  telles  conjonctures,  hésiter  encore  à recourir  aux  voies 
de  rigueur,  c’eût  été  pour  Jean  XXII  un  acte  inexcusable  de  fai- 

(1)  Raynald.,  ann.  1322,  n.  8,  p.  230. 

(2)  Bœhmer,  Regesten  Kaiser  Ludwigs  des  Bayera,  1323,  juu.,  S.  2i5. 

(3)  Raynald.,  ann.  1324,  n.  sqq.,  n.  9,  p.  275  sqq. 

(4)  Raynald.,  ann.  1323,  n.50,  p.158. — Olenschlager,  Erlæuterte  Staats- 
geschichte  des  rœmischcn  Kuiserthums  in  der  ersten  Hællte  des  vierzebnten 
jahrhunderts.  Urk.  n.  26,  S.  81. 

(5)  Olentchlager , loc.  cit. , N.  38,  S.  93. 

(6)  Utrwarl  ab  Hohenburg,  Ludovicus  quarlus  imperator  defensus,  p.  245. 
— Gtxoold,  Defensio  Ludovic!  IV  imp. 
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blesse;  aussi  se  refusa-t-il  à de  nouvelles  temporisations,  et,  au 
mois  de  mars  de  l’année  1514  (1),  il  fulmina  contre  Louis  la 
sentence  d’excommunication,  suivie  peu  après  d’une  déclaration 
portant  que  ce  prince  ne  pouvait  être  élu  roi  des  Romains  (2); 
cette  excommunication  impliquait  la  peine  de  l’interdit  ipso 
facto  pour  les  États  et  les  corporations  qui  resteraient  plus  long- 
temps dans  le  parti  de  Louis.  Cependant  c’était  une  opinion  gé- 
néralement répandue  en  Allemagne  que  le  pape  avait  porté  at- 
teinte aux  prérogatives  des  princes  électeurs;  Jean  se  vil  dans  ki 
nécessité  de  la  réfuter  (3).  Les  électeurs  avaient  sans  doute  leurs 
droits,  que  le  pape  lui-même  devait  reconnaître  et  respecter; 
mais  ils  avaient  aussi  leurs  devoirs,  et,  parmi  ces  devoirs,  l'un 
des  plus  impérieux,  depuis  les  tristes  expériences  de  plus  d’un 
siècle  était  celui  de  réunir  unanimement  leurs  suffrages  sur 
un  même  candidat  ; en  cas  de  partage , la  coutume , depuis 
longtemps  établie,  voulait  que  le  collège  électoral  attendit  la  dé- 
cision du  pape  (4).  Tant  qu’il  n’y  eut  pas  de  règle  déterminée  de 
majorité  légale,  cl  que  néanmoins  les  électeurs  manquaient  d’u- 
nanimité, c’était  là  l’unique  principe  conciliateur  sans  lequel,  à 
la  mort  de  chaque  roi,  l’Allemagne  eût  été  déchirée  par  des 
luttes  sanglantes,  comme  cela  n’arrivait  encore  que  trop  sou- 
vent. Cette  coutume,  fréquemment  invoquée  à dater  de  la  dépo- 
sition d’Othon  IV  (§  J 28),  avait  son  fondement,  non  point  dans  - 
l’usurpation  des  papes  oublieux  de  leurs  devoirs,  mais  dans  l’ou- 
bli où  les  électeurs  étaient  tombés  à l’égard  de  leurs  propres  obli- 
gations. 

Quant  à cet  autre  usage  qui  investissait  le  souverain  pontife  du 
droit  de  contrôler  même  l’élection  unanime,  il  dérivait  de  la 
même  source.  L’expérience  n’avait  que  trop  souvent  dévoilé  au 
chef  de  l’Église  la  cupidité  des  princes  électeurs,  qui  se  préoceu- 


(1)  Oletuchlager,  loc,  cit. , N.  39,  S.  96. 

(2)  Oletuchlager,  loc.  cit.,  N.  42,  S.  106. 

(3)  Oletuchlager,  loc.  cit.,  N.  40,  S.  104. 

(4)  Richard  avait  relevé  d’avance  plusieurs  villes  du  serment  qu’elles  lui 
avaient  prêté  dans  le  cas  où  son  élection  aurait  dù  n’être  pas  ratiiiée  par  le 
saint-siège.  — Bœhmer,  Cod.  dipl.  Mœno-Francof. , I,  116. 
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paient  beaucoup  plus  du  haut  prix  qu’ils  recevaient  en  échange 
de  leurs  voix  que  des  intérêts  et  de  la  dignité  de  l’Église.  Ce  n’est 
pas  que  le  roi  élu  à l’unanimité  n’entrât  immédiatement  dans  le 
plein  exercice  de  son  pouvoir  gouvernemental,  mais  il  devait  être 
bien  entendu  pour  lui  que,  si  des  raisons  décisives  d’infirmer  son 
élection  venaient  à se  révéler,  il  ne  pouvait  compter  sur  la  re- 
connaissance du  saint-siège  qu’après  avoir  levé  l’empêchement, 
comme  l’avait  fait  Henri  Vil,  soupçonné  de  haute  trahison  contre 
Albert,  par  une  justification  écrite. 

Louis  excommunié,  le  pape  aurait  pu,  d’après  l’usage  d’alors, 
reconnaître  Frédéric  le  Beau  comme  roi  de  Rome,  en  lui  pro- 
mettant la  collation  ultérieure  de  la  couronne  impériale  ; mais 
Frédéric,  homme  faible,  et  qui,  sous  bien  des  rapports,  était  loin 
de  répondre  aux  espérances  qu’on  avait  conçues  de  lui,  avait 
conclu  avec  Louis  cet  étrange  traité  par  lequel  il  convenait  de 
gouverner  conjointement  avec  lui  le  royaume  d’Allemagne  (1). 
Cet  acte  n’était  pas  de  nature  à encourager  les  dispositions  bien- 
veillantes de  Jean  XXII.  Toutefois  le  véritable  motif  des  prétextes 
de  toutes  sortes  au  moyen  desquels  ce  pontife  ajournait  indéfini- 
ment la  reconnaissance  du  nouveau  roi,  c’était  l’influence  fran- 
çaise, ou  plutôt  sou  propre  orgueil  national,  qui  sc  complaisait 
dans  la  pensée  de  voir  la  couronne  impériale  sur  la  tête  du  roi 
de  France.  C’est  sous  l’empire  de  cette  pensée  qu’il  invita  les 
princes  allemands  à procéder  à une  nouvelle  élection,  sans  pro- 
noncer même  le  nom  de  Frédéric. 

Quant  à l’intention  du  pape  d’écarter  du  trône  Louis  de  Ba- 
vière, la  conduite  de  ce  prince  ne  permettait  aucun  doute  à cet 
égard.  Non-seulement  il  n’avait  absolument  rien  fait  pour  se  ré- 
concilier avec  le  chef  de  l’Église,  mais  il  avait  mis  au  contraire 

(1)  Baumann,  Voluntarium  imperii  consortium  inter  Frider.  Austr.  et 
Ludov.  Bavar.  (Fracf.  et  Lips.  1735,  in— fol .) , p.  92.  Le  traité  lut  conclu  le 
7 septembre.  Dés  avant,  des  lettres  d’Allemagne  avaient  donné  au  pape  avis 
(l’un  projet  d’après  lequel  Frédéric  devait  gouverner  le  royaume,  et  Louis, 
l’empire  (Bœhmer,  S.  217,  n.  41).  Il  est  encore  question  d’un  autre  traité 
qui  stipulait,  de  la  part  de  Frédéric,  cession  du  royaume  en  faveur  de  son 
oncle;  mais  ce  point  n’est  pas  encore  suffisamment  éclairci  j/d.,  S.  50).  — 
Eichhorn,  Deutsche  Staats  und  Recblsgcschicble,  Bd.  III,  §391,  note  d. 
ni.  10 
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toul  en  œuvre  pour  rendre  tout  rapprochement  impossible.  Non 
content  d’être  entré  en  conquérant  (1)  dans  l’Italie,  qui  depuis 
longtemps  appelait  en  vain  de  ses  vœux  un  empereur;  non  con- 
tent de  s’être  fait  sacrer  à Rome  par  des  évêques  schismatiques 
et  couronner  du  diadème  impérial  des  mains  de  Sciarra  Colonna, 
le  premier  des  quatre  syndics  de  la  cité  (2),  il  poussa  l’audace 
jusqu’à  déclarer  le  pape  hérétique,  à le  condamner  lui  et  son  vi- 
caire au  supplice  du  feu,  et  à lui  opposer  un  autre  pape,  Pierre 
Rainalluci  de  Corbario,  de  l’ordre  des  Frères  prêcheurs. 

Outré  de  ces  procédés,  Jean  XXII  renouvela  l’anathème  lancé 
contre  Louis  et- contre  tous  ceux  qui  le  soutenaient  de  leurs  actes 
et  de  leurs  écrits  (3).  Toute  voie  à une  réconciliation  semble  désor- 
mais fermée;  la  mort  mèmede  Frédéric,  arrivée  sur  ces  entrefaites 
(1330),  paraît  ne  devoir  rien  changer  à la  situation,  lorsque  tout  à 
coup  Louis,  changeant  d'attitude  et  de  langage,  se  déclare  disposé 
à renoncer  à la  royauté  et  à l’empire,  et  Jean,  de  son  côté,  sem- 
ble vouloir  aussi  se  rapprocher  de  son  adversaire  (4) . Peu  après 
ce  revirement  inattendu,  le  pape  meurt,  et  le  soin  de  mettre  le 
dernier  sceau  à cette  solution  pacifique  passe  à son  successeur, 
Benoît  XII,  qui  accepte  la  tâche  avec  empressement.  Mais  mal- 
heureusement les  bonnes  intentions  du  nouveau  pape  ne  furent 
pas  secondées  par  un  caractère  assez  énergique,  une  assez  grande 
force  de  volonté,  et  l’on  vit  se  révéler  dans  cette  occasion  tous  les 
effets  désastreux  pour  l’Église  et  pour  l’ordre  général  de  la  so- 
ciété chrétienne,  du  séjour  des  papes  en  France.  Philippe  VI  ne 
voulait  pas  plus  que  ses  prédécesseurs  de  cette  réconciliation  du 
saint-siège  avec  le  prince  allemand  ; il  fit  tant,  qu’il  réussit  à la 
rendre  impossible  (5)*  et,  à la  mort  de  Benoît  XII  (1 342),  auquel 
succéda  Clément  VI,  l’acquéreur  d’Avignon  (6),  Louis  était  re- 
tombé de  nouveau  dans  ses  premiers  errements. 

(1)  Barthold,  lier  Rœmerzug  Kaiser  lleinrich  VU,  Bd.  II,  S.  510. 

(2)  Raynald.,  ann.  1528,  n.  3,  p.  356. 

(3)  Ohntchlager,  loc  cit.,  N.  43,  54,  55  sqq. 

(4)  Raynaldi,  ann.  1334,  n.  20,  p.  472. 

(а)  Idem,  ann.  1535,  n.  7,  p.  4;  ann.  1337,  n.  2,  p.  46.  — Bœhmer , loc. 
cit.,  p.  226  sqq. 

(б)  11  acheta,  en  1348,  Avignon  de  Jeanne  de  Naples. 
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La  situation  de  l’Allemagne,  sur  laquelle  la  France  semblait 
spéculer  pour  accroître  sa  grandeur  et  son  influence,  était  vrai- 
ment lamentable  ; depuis  un  quart  de  siècle,  aucun  de  ses  rois 
n’avait  été  reconnu  par  l’Église,  et  toute  sa  vie  spirituelle  était 
en  quelque  sorte  en  suspens  sous  un  interdit  général.  Louis,  il 
est  vrai,  avait  depuis  longtemps  déjà  renoncé  à son  antipape, 
mais  c'était  pour  s'attribuer  à lui-mème  le  droit  de  trancher  sou- 
verainement toutes  les  questions  de  doctrine  ou  de  discipline.  De 
sa  pleine  autorité  impériale,  il  prononça  la  dissolution  du  mariage 
de  Jean  de  Moravie,  de  la  maison  de  Luxembourg,  avec  l’héri- 
rilière  du  Tyrol,  Marguerite  Maultach,  et  donna  celle-ci  pour 
épouse  à son  fils  Louis  de  Brandebourg,  parent  au  troisième  de- 
gré de  celte  princesse  (l).  Cet  acte  audacieux  précipita  la  ruine 
du  roi  d'Allemagne,  car,  outre  qu’il  offensait  toute  la  maison  de 
Luxembourg,  à laquelle  il  devait  principalement  son  élection,  il 
s’attira  par  là  une  nouvelle  sentence  d’excommunication.  Le 
pape,  n'ayant  plus  à garder  aucun  ménagement,  convoqua  le 
collège  électoral,  et  Charles,  fils  de  Jean  de  Bohème,  fut  élu  par 
une  majorité  de  cinq  voix. 

A la  mort  de  Louis  (1  \ octobre  1 347),  le  parti  bavarois, 
mécontent  de  cette  élection,  offrit  la  couronne  à Gunther  de 
Schwarzbourg  ; mais,  ce  prince  étant  mort  lui-mème  peu  de 
temps  après,  Charles,  pour  éviter  toute  scission,  se  soumit  à une 
seconde  épreuve  et  fut  renommé  à l’unanimité  des  voix  du  col- 
lège électoral.  L’avénement  de  ce  prince  au  trône  impérial,  va- 
cant depuis  le  règne  de  son  aïeul  Henri  VII,  rétablissait  l’unité 
tant  de  fois  rompue  de  l'empire  romain  d’Occidenl  ; mais  elle 
devait  être  de  nouveau  brisée  presque  aussitôt  par  le  schisme  cé- 
lèbre qui  divisa  l’Église  en  deux  camps. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  sommairement  ne  repro- 
duit les  faits  que  sous  leur  face  extérieure;  pour  les  bien  com- 
prendre, il  faut,  pour  ainsi  dire,  pénétrer  dans  leurs  entrailles 
et  en  rechercher  le  sens  intérieur.  La  lutte  soutenue  par  Louis 
de  Bavière  contre  le  saint-siège  n’était  pas  seulement  un  combat 

(1)  Raynald.,  ann.1341,  n.  14,  n.  15  (tom.  XVI,  p.  138).  — Olenschlagcr, 
loc.  cit.,  N.  84,  S.  224. 
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par  l’épée  et  par  les  censures,  c’était  en  réalité  une  guerre  de  prin- 
cipes. En  effet,  tandis  que  l’autorité  papale  était  ébranlée  par  le  pou- 
voir temporel,  devenu  son  ennemi,  à cette  même  époque,  en  Italie 
et  en  Allemagne  surgissait  une  doctrine  qui  sapait  cette  autorité 
dans  ses  bases,  en  choisissant  des  points  d’attaque  tout  différents, 
et  qui  se  faisait  ainsi  l’alliée  naturelle  de  Louis.  Il  s'agit  ici  de  la 
théorie  relative  au  caractère  et  à l’origine  de  la  dignité  impé- 
riale, qui  s’était  produite  sous  le  règne  de  Frédéric  I"  et  avait 
fait  depuis  de  très-grands  progrès,  surtout  après  la  vulgarisation 
du  droit  romain,  à dater  d’Henri  VU,  et  plus  spécialement  de  la 
doctrine  des  Fratricelles  ou  pseudo-frères  mineurs. 

Depuis  sa  confirmation  par  Honorais  III  (1),  dans  l’année 
1225,  l’ordre  de  Saint-François  avait  eu  les  plus  grands  protec- 
teurs parmi  les  papes  , on  peut  citer  en  particulier  Nicolas  III  et 
Nicolas  IV.  Ce  dernier  avait  même  été  général  de  l’ordre  et, 
après  sa  promotion  au  cardinalat,  son  patron  officiel  (2).  C’est 
pourquoi  Jean  XXII  le  nomme,  dans  plusieurs  de  ses  constitu- 
tions relatives  à l’ordre  des  Frères  mineurs  (5),  comme  l’auteur 
de  la  décrétale  Exiit  qui  seminat;  mais  ce  document,  inséré  par 
Bonifacc  VIH  dans  sa  collection  authentique  (4),  y est  attribué 
avec  plus  de  raison,  incontestablement,  à Nicolas  III  (5).  Ce  qui 
avait  provoqué  la  publication  de  cette  bulle,  qui,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  émanées  de  papes  antérieurs,  avait  pour  objet  l’ex- 
plication de  la  règle  des  Franciscains,  c’étaient  en  grande  partie 
les  disputes  soulevées  par  Pierre-Jean  Olivi,  religieux  de  cet 
ordre  et  Français  d’origine  (6).  Olivi  et  ses  adhérents,  qui  pré- 
tendaient être  les  seuls  qui  eussent  parfaitement  saisi  le  véritable 

(1)  Honor.lll,  P.,  Const.  Solet  annuere,  67  (Bullar.  Ronrm.,  tom.  III, 
p.  2-29). 

(2)  Raynald.,  ann.  1288,  n.  3,  tom.  XVI,  p.  396. 

(3)  Cap.  Quorumdam,  1,  d.  V.  S.  Extrav.  Joann.,  tit.  14. 

(4)  Cap.  3,  d.  V.  S.  in  6to  (V,  12). 

(5)  Raynald.,  ann.  1280,  n.  27,  p.  325.  — Guerra,  Pontif.  conslit.  epit. , 
tom.  IV,  p.  52.  — Clément  V,  dans  sa  Constitution  Exivi  de  paraiiso,  1,  d. 
V,  S.  in  Clem.  (V,  11),  nomme  Nicolas  111. 

(6)  Raynald.,  ann.  1325,  n.  20,  p.  304. — Raluze,  Miscell.,  tom.  Il, 
' p.  215. 
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esprit  «le  cette  règle,  en  ce  qu’ils  rejetaient  toute  propriété, 
même  commune,  sur  les  choses  eonsomptibles,  furent,  par  cette 
raison,  désignés  sous  le  nom  de  spiritualistes.  Par  sa  décrétale 
Exiit,  Nicolas,  invoquant  un  précédent  d’innocent  IV,  attribuait 
à l'Église  romaine  la  propriété  de  tous  les  dons  faits  aux  francis- 
cains, ne  laissant  à l’ordre  que  le  simple  fait  de  l’usage  (1).  Cette 
décision  avait  pour  but  de  couper  court  à toutes  les  discussions  ; 
mais  elle  n’aboutit,  ainsi  que  toute  la  déclaration  de  Nicolas,  qui 
défendait,  sous  peine  d’excommunicalioii,  d’en  faire  l’objet  d’au- 
cun commentaire  ni  d’aucune  dissertation  scientifique  (2),  qu’à 
donner  une  plus  grande  impulsion  aux  tendances  spiritualistes, 
et  il  en  résulta,  ce  qui  sans  doute  ne  pouvait  être  prévu,  des 
conséquences  extrêmement  fâcheuses.  Les  controverses  recom- 
mencèrent plus  vives,  plus  passionnées  que  jamais,  notamment 
sur  la  question  de  savoir  si  la  stricte  observation  de  tous  les  con- 
seils évangéliques  faisait  essentiellement  partie  de  la  règle.  Clé- 
ment V se  vit  obligé,  dans  le  cours  du  concile  de  Vienne,  de  dé- 
clarer, parla  constitution  Exivi  de  paradiso  (n.  5,  p.  168),  que 
la  règle  est  observée  par  cela  même  que  l’on  garde  les  vœux 
monastiques  et  que  l’on  suit  exactement  ceux  des  conseils  évan- 
géliques formellement  désignés  par  le  saint  fondateur  de  l’ordre 
comme  taisant  partie  intégrante  de  la  règle  et  obligatoires.  Mais 
son  successeur,  Jean  XXII,  peu  après  son  avènement  au  trône  pon- 
tifical, se  trouva  forcé,  par  l’ardeur  toujours  croissante  des  dis- 
putes, non-seulement  de  modifier  les  déclarations  précédentes  par 
de  nouvelles  dispositions,  mais  encore  de  conjurer  par  une  déci- 
sion dogmatique  le  grave  danger  qui  menaçait  la  paix  de  l’Église. 
Quelques  esprits  rebelles  prétendirent  que  les  deux  constitutions 
Exiit  et  Exivi  avaient  été  sanctionnées  par  le  concile  de  Vienne; 
c’était  une  erreur;  mais,  le  fait  eût-il  été  vrai,  Jean  XXII  n’en  au. 
raitpas  moins  été  dans  son  droit,  et  il  aurait  pu  passer  outre  (3). 

Ce  qui  fit  de  ces  disputes  entre  les  frères  mineurs  un  péril 
pour  l’Eglise,  ce  fut  surtout  l’alliance  de  divers  membres  de 

(1)  § Ad  hac. 

(2)  § llaque. 

t5)  Itaynald  , ann.  1324.  n,  3,  tom.  XV,  p.  288. 

10. 
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l’ordre  avec  les  Bizoches,  Béguards  ou  Fratricelles.  Ce  sont  les 
noms  donnés  à différentes  sectes  hérétiques  (1)  qui,  sous  le  pré- 
texte d'une  pauvreté  et  d’un  renoncement  absolus,  qu'ils  décla- 
raient être  la  vraie  pauvreté  de  l’Évangile,  enseignaient  une  foule 
de  principes  des  plus  faux  et  des  plus  pernicieux.  Le  nom  de 
Fratricelles  désignait  plus  particulièrement  les  sectateurs  d’un 
frère  mineur  schismatique,  nommé  Henri  de  Ceva(2).  Ils  préten- 
daient observer  à la  lettre  la  règle  de  Saint-François  et  s’ap- 
puyaient sur  un  privilège  obtenu  du  pape  Célestin  V,  mais  qui 
avait  été  révoqué  depuis  par  Boniface  VIII.  Du  schisme  ils  tom- 
bèrent dans  l’hérésie,  et  Jean  XXII  dut  condamner,  par  la  bulle 
Gloriosam  Ecclesiam  (3),  plusieurs  propositions  qui  servaient 
de  base  à la  doctrine.  Entre  autres  erreurs,  ils  professaient  celle 
de  l’existence  de  deux  Églises  : l’une  charnelle,  vivant  dans  le 
faste  et  souillée  de  vices;  l’autre  spirituelle,  pauvre  de  biens, 
mais  riche  de  vertus  : c’étaient  les  Fratricelles  qui  formaient 
celle-ci;  eux  seuls  accomplissaient  l’Évangile,  eux  seuls  aussi 
étaient  dignes  et  capables  d’administrer  les  sacremenLs  (4)! 

Nous  avons  dit  comment  les  pseudo-frères  mineurs  s’étaient 
soustraits  à l’autorité  du  saint-siège,  ou  plutôt  comment  ils  l’a- 
vaient transportée  à leur  corps  (B).  Mais  bientôt  il  éclata  parmi 
les  franciscains  une  nouvelle  scission,  d’autant  plus  grave  qu’elle 
était  l’œuvre  du  général  de  cet  ordre  (6).  Au  sujet  d’un  procès  fait 
à un  bizoche,  Bérenger  Tolom  se  déclara  solidaire  de  l’erreur 
poursuivie,  et  soutint  qu’il  n’était  pas  hérétique  de  dire  que 
Jésus-Christ  et  ses  apôtres  ne  possédaient  rien,  ni  individuelle- 
ment ni  en  commun  (7).  Jean  XXII,  persuadé  que,  vu  qu’il  n’é- 
tait pas  intervenu  de  définition  dogmatique  sur  la  pauvreté  évan- 

. (I)  Raynald,  ann  1317,  n.  56,  tom.  XV,  p.  166. 

(2)  Cap.  Sancta  llomana  (un.)  de  Relig.  domib.  Extrav.  Joannn.  XXII, 
lit.  7. 

(3)  Joann.  X.XII,  P.,  Const.  13,  ann.  1317  (Bullar.,  tom.  IV,  p.  I.  p.  100). 
— B aynald.,  ann.  1318,  jti.  45,  p.  182.  — Cap.  Sancta  Romana,  cit. 

(4)  Const.  Gloriosam,  cit.  §§14, 16,  21,  p.  162,  p.  165. 

(5)  Raynald.,  ann.  1325,  n.  23,  p.  305. 

(6)  Histoire  des  souverains  pontifes,  p.  57. 

(7)  Raynald.,  ann.  1522,  n.  53,  p.  242. 


Digitized  by  GoogI 


L'ÉGLISE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  171 

gélique,  il  pouvait  être  utile  de  discuter  scientifiquement  cette 
question,  suspendit,  par  la  constitution  Quia  nonnunquam  (1), 
la  disposition  contraire  de  Nicolas  lll,  dans  la  décrétale  Exiit. 
Mais,  au  lieu  d’attendre  la  définition  dogmatique  du  chef  de 
l’Église,  Michel  de  Césène,  général  de  l’ordre,  se  crut  autorisé  à 
la  prononcer  lui-même  dans  un  chapitre  tenu  à Pérouse,  auquel 
assistait  aussi  l’Anglais  Guillaume  d'Occam.  Cette  décision,  dont 
l’idée  seule  aurait  dû  être  repoussée  en  présence  de  la  disposition 
de  Nicolas  III,  portant  que  toutes  les  questions  douteuses  de  ce 
genre  devaient  être  réservées  au  saint-siège  (2),  entrait  pleine- 
ment dans  les  opinions  de  Bérenger  de  Tolom.  Elle  fut  suivie  des 
deux  bulles  pontificales  Ad  conditorem  et  Cum  inter  nonnulloa, 
insérées  l’une  et  l'autre  dans  la  collection  des  Extravagantes  de 
Jean,  sous  le  titre  De  verborum  significatione  (3).  Dans  la  pre- 
mière, le  pape  restituait  aux  frères  mineurs  la  propriété  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers,  transportée  par  Nicolas  lll  à l’Église 
romaine  (4);  dans  la  dernière,  pour  mettre  fin  la  dispute,  il 
rendait  une  décision  dogmatique  portant  qu’il  fallait  considérer 
comme  erronée  et  hérétique  l’opinion  d’après  laquelle  Jésus- 
Christ  et  ses  apôtres  n’auraient  rien  possédé  en  propre,  soit  en 
particulier,  soit  en  commun  (5).  Le  pape  réitérait  la  même 
déclaration  touchant  cette  autre  proposition,  que  Jésus-Christ 
n’avait  eu  aucun  droit  de  propriété  ni  d’usage  sur  les  choses 
qu’il  avait  possédées  en  commun  avec  ses  disciples. 

La  bulle  Ad  conditorem  avait  vu,  dès  sou  apparition,  s'élever 
un  contradicteur  : Bonagratia,  frère  mineur  de  Bergamc,  avait 
avancé  que  le  pape  n’était  pas  en  droit  de  rejeter  le  chapitre 
Exiit,  sanctionné  par  le  concile  de  Vienne;  à son  exemple,  Jean 
et  Michel  de  Césène  (6),  suivis  de  Guillaume  d’Occam  (7),  pro- 

(1)  Cap.  2,  d.  V.  S.  Extrav.  Joann.  XXII,  tit.  14. 

(2)  Cap.  Exiit.  § Sed  si  quid. 

(3)  Cap.  5 et  4. 

(4)  Raynald.,  ann.  1322,  n.  70,  p.  249. 

(5)  § 114. 

(6)  Cap.  4,  d.  V.  S.  Extrav.  Joann.  XXII. 

(7)  Son  ouvrage:  Contra  efrort*  Johannis  XXII  sttper  ulili  dominio,  se 
trouve  dans  Goldast,  Monarchia  S.  Boni.  Imp.,  tom.  II,  p.  1230  sqq. 
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lestèrent  aussi  contre  la  décrétale  de  Jean  XXII.  En  présence  de 
cette  opposition,  le  pape  publia  la  deuxième  bulle  Quia  quorum- 
dam  (1  ),  qui  mettait  au  ban  de  l'Église  tous  ceux  qui  hésitaient 
encore  à se  soumettre  aux  décisions  apostoliques  ; mais,  au  lieu 
d’imiter  la  sage  conduite  de  Jean  de  Poilly,  docteur  de  l’Univer- 
sité de  Paris,  qui,  par  la  rétractation  de  ses  erreurs,  a immor- 
talisé son  nom  dans  le  Corpus  juris  canonici  (2),  ces  religieux 
franciscains,  condamnés  également  par  le  chapitre  tenu,  en  1 551 , 
à Perpignan,  sous  la  présidence  de  Gérald,  général  de  l’ordre, 
par  leur  orgueil  intraitable  portèrent  le  trouble  dans  l’Église  et 
rompirent  les  liens  de  l’unité  (5). 

C’est  ainsi  que  les  pseudo-frères  mineurs,  dont  faisait  encore 
partie  l’antipape  de  la  création  de  Louis  de  Bavière,  Pierre  de 
Corbario  (4) , jouèrent  le  principal  rôle  dans  cet  acte  du  grand 
drame  de  la  lutte  du  pouvoir  temporel  contre  la  puissance  ecclé- 
siastique. Ce  n’est  qu’en  le  rapprochant  de  l’alliance  de  Louis 
avec  ces  sectaires  et  de  l’acceptation  faite  par  ce  prince  de  leurs 
principes  à l’endroit  du  pouvoir  papal,  que  l’on  peut  mettre  cet 
incident  sous  son  véritable  jour.  A cet  égard,  l’appel  à un  concile 
universel,  formé  par  Louis  contre  la  sentence  du  pape,  présente 
une  importance  toute  particulière  (28  octobre  1 524).  , 

On  lit  dans  cette  pièce  : « Ce  n’était  pas  assez  pour  le  pape 
« de  s’arroger  les  droits  de  la  souveraineté  impériale,  il  fallait 
« encore  qu’il  s’élevât  contre  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  lui- 
« même  et  sa  Très-Sainte  Mère,  qui  vécut  dans  la  pratique  de  la 
« pauvreté,  en  communauté  de  cœur  et  d’état  avec  son  divin 
« Fils,  partageant  son  humble  condition  et  ses  sentiments  plus 
« humbles  encore;  contre  le  sacré  collège  des  apôtres,  en  déni- 
« granl  leur  manière  de  vivre  et  leur  conduite  (5);  contre  la 


(1)  Guil.  de  Occam,  Compendium  error.  Joann.  XXII  (dans  Golda%t, 
loin.  II,  p.  957).  — Opus  nonag.  dierutn,  p.  195. 

(2)  Cap.  Yae  electiouit.  2,  de  Ilœret.  in  Extrav.  commun.  (V,3). 

,3)  Baynald  , ann.  1531,  n.  15,  p.  422. 

(4)  Idem,  ann.  1325,  n.  20,  p.  504.  — Baluze,  Vit.  Pap.  Aven.,  tom.  II, 
n.  75,  p.  494. 

(5)  Nisi  — in — Jesum  Christum  insurgeret;  d’après  Baluze,  Olenschla- 
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« doctrine  évangélique,  en  jetant  l'outrage  de  la  parole  et  de 
« l’exemple  sur  ce  dépouillement  absolu,  sublime,  sur  lequel 
« est  basée,  comme  sur  un  fondement  immuable,  la  perfection 
« de  la  vie  extérieure  des  premiers  disciples  du  Christ,  celle  vie 
« passée  tout  entière  dans  un  mépris  suprême  du  monde  ! Et  ce 
« fondement,  non-seulement  le  pape  s’efforce  de  le  renverser  par 
a sa  conduite  perverse,  mais  il  a osé  encore,  par  une  proposition 
« hérétique  et  par  une  doctrine  empoisonnée,  proclamer  solen- 
« nellemenl  que  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  avaient,  comme  toutes 
« autres  communautés,  possédé  en  propre  des  biens  temporels, 
« assertion  entièrement  hérétique  et  profane,  formellement  op- 
« posée  au  texte  du  saint  Évangile.  » 

Qui  ne  reconnaît  dans  ces  paroles  le  langage  d’un  Michel  de 
Césèue,  d’un  Guillaume  Occam  et  d’un  Bonagralia?  Louis  les 
avait  gagnés  à sa  cause,  et  leur  plume  le  servit  plus  puissam- 
ment qu’une  armée  entière  qui  eût  combattu  pour  lui. 

À cette  ligue  s’associèrent  encore  plusieurs  autres  hommes  qui 
s’enrôlèrent  également  sous  la  bannière  du  prince  bavarois  avec 
les  armes  de  la  science.  De  ce  nombre  furent  deux  docteurs  de 
rUniversité  de  Paris,  Marsilius  de  Menandrino,  de  Padoue,  et 
Jean  de  Jando  (1).  Us  se  réunirent  à Uberlin  de  Cazalès  (2), 
pseudo-franciscain  réfugié  auprès  de  Louis,  pour  composer  en 
commun  un  ouvrage  qui,  sous  le  litre  de  Defensor  pacis  (3), 
visait  à fonder  la  paix  dans  la  société  chrétienne  sur  la  subordi- 

ger,  et  d'après  Raynald. — Ntcol.  Minor.  : Nisi  — Jesum  Cbristum  — in- 
fringeret. 

(1)  Raynald.,  ann.  1327,  n.  1,  p.  319,  dit  de  ces  deux  docteurs:  Marsi- 
lius Patavinus  thcologicæ  scientiæ  improbus  interpres,  et  Jandunus  philo- 
sopbicarum  argutiarum  nugarumque  artifex,  qui  novis  hæresibus  ex  inleris 
excitalis,  îd  unum  moliebantur,  ut  Ecdesiam  Dei  cxscinderent,  vel  lœdis— 
simæ  subjiccrent  servituti. 

(2)  Raynald.,  ann.  1325,  n.  20,  p.  304. — Baluze,  Misccll.,  lom.  II, 
p.  293,  p.  257. 

(3)  Goldasl,  Monarchia  S.  Romani  Imper.,  tom.  II,  p.  154.  — Marsilius 
a écrit  en  outre  un  livre  intitulé  : De  translalione  Imperii  ( Golda */.,  loc. 
cit. , p.  147;  Schard,  de  Jurisd.  auctoritate  et  præeminentia  imperiali  ac 
poleslate  ecclesiaslica , p.  224),  Jean  de  Jandon.,  lnformalio  de  nullitate 
processuum  papæ  Johannis  XXII,  contra  Ludov.  Ravar.  [Goldaet.,  loc.  cil., 
tom.  I,  p.  18 sqq.) 
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nation  du  pouvoir  spirituel  à la  puissance  temporelle.  En  écrivant 
ce  livre,  les  alliés  de  Louis  avaient  certainement  sous  les  yeux  le 
traité  de  Monarchia  (1),  que  l’on  place  à tort  à cette  époque;  il 
est  évident  que  la  pensée  de  la  nécessité  de  la  paix,  par  laquelle 
ils  entrent  en  matière,  est  un  emprunt  fait  au  Dante.  L’œuvre  de 
l’illustre  poète,  éclose  des  aspirations  d’un  cœur  généreux  vers 
un  principe  d’unité  nationale,  est  divisée  en  trois  livres  et  traite 
de  ces  trois  questions  principales  ; 

1 0 La  nécessité  de  la  monarchie  en  général  ; 

2°  La  destination  et  la  vocation  du  peuple  romain  à la  monar- 
chie universelle  ; 

5°  Enfin,  l’origine  immédiatement  divine  de  la  puissance  im- 
périale. 

Le  Dante  subordonnait  le  pape  à l'empereur  dans  toutes  les 
choses  de  l’ordre  temporel  ; placé  à ce  point  de  vue,  le  pouvoir 
indirect  revendiqué  par  les  pontifes  romains  sur  le  domaine  tem- 
porel des  empereurs  et  des  rois  ne  lui  apparaissait  plus  que 
comme  une  perturbation  permanente  de  la  paix  et  de  l’harmonie 
sociale  (2).  Mais,  bien  qu’il  fût  dans  l’erreur  sous  ce  rapport, 
comme  aussi  en  professant  la  doctrine  de  l’égalité  des  deux  pou- 
voirs (§  113),  il  était  loin  de  sa  pensée  de  s’insurger  contre  l’au- 
torité du  saint-siège  et  de  vouloir  déserter  le  terrain  de  l’ortho- 
doxie. Bien  différents  de  lui,  les  auteurs  du  Defensor  pacis, 
véritable  libelle,  plein  d’invectives  contre  le  chef  de  l’Eglise  (3), 
et  qu’ils  dédièrent  à Louis,  dépassèrent  à tel  point  la  ligne  si 
nettement  tracée  par  Alighieri,  qu’ils  émirent  sur  l’origine  du 
pouvoir  spirituel  des  principes  qu’on  pourrait  croire,  à ne  tenir 
aucun  compte  de  l’ordre  chronologique,  empruntés  aux  écrivains 
anticatholiques  du  seizième  siècle  (4).  D’après  ces  étranges  théo- 

(4)  Edit.  Zatta  (Venez.  1758),  tom.  IV,  p.  II. — Schard,  loc.  cit. , 
p.  237. 

(2)  Monarchia,  lib.  III,  p.  57  (edit.  Zatta);  dans  tout  cela,  du  reste,  le 
Dante  ne  voyait  que  le  zèle  du  dépositaire  des  clefs,  zelo  clavium,  et  non 
l'orgueil  de  l’homme,  n on  superbia,  langage  bien  différent  de  celui  du 
Defensor  pacis,  Dict.  I,  c.  19,  p.  188. 

(5)  Dict.  I,  c.  19,  p.  187  sqq.;  II,  23,  24  et  25;  III,  1. 

(4)  Raynald .,  ann.  1327,  n.  25,  p.  324. 
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ries,  la  puissance  spirituelle  aurait  appartenu  originairement  à 
la  société  des  fidèles,  dont  l’empereur  est  le  représentant  su- 
prême ; de  la  société  elle  avait  passé  au  clergé,  dont  la  gradation 
hiérarchique  repose  uniquement  sur  la  concession  de  l’empereur, 
et  non  sur  le  droit  divin.  Conséquemment  c’était  à l’empereur 
qu’appartenait  le  droit  d’instituer  et  de  déposer  les  papes;  et  l’É- 
glise ne  pouvait  poursuivre,  juger  et  punir  personne  sans  sa  per- 
mission. De  plus,  comme  le  Christ  avait  payé  le  tribut,  non  point 
spontanément  et  de  son  plein  gré,  mais  par  force  (1),  l'empereur 
pouvait  disposer  aussi  de  tous  les  biens  de  l'Église. 

De  tels  hommes  appelaient  inévitablement  sur  leur  tète  les 
foudres  pontificales;  elles  ne  sc  firent  pas  attendre,  et  le  pape 
frappa  d’excommunication  par  la  bulle  Sicut  juxta  doctrinam 
les  auteurs  de  ce  libelle  (2).  Comme  cela  ne  pouvait  manquer, 
Louis  les  prit  alors  sous  sa  protection  et  se  servait  d’eux  comme 
d’instruments  parfaitement  appropriés  à l’exécution  de  ses  ambi- 
tieux projets  sur  l’Italie.  Marsilius,  dont  l’àme  orgueilleuse  n’aspi- 
rait à rien  moins  qu’à  l'honneur  de  la  tiare  pontificale  (3),  fut 
nommé  vicaire  de  l’Église  romaine  (4),  et  eut  ainsi  la  plus  grande 
part  à la  déposition  du  pape,  si  brusquement  prononcée  par  le 
roi  d’Allemagne.  D'un  autre  côté,  le  peuple  romain,  aux  yeux 
duquel  on  faisait  incessamment  briller,  comme  un  leurre,  la 
gloire  depuis  longtemps  éteinte  de  sa  domination  universelle, 
voyant  ses  gouvernants  couronner  Louis  empereur,  devait  natu- 
rellement se  persuader  que  la  dignité  impériale  prenait  sa  source 
dans  la  volonté  nationale. 

Le  système  qui  replaçait  absolument  cette  dignité  sur  l’antique 
fondement  païen  comptait  aussi  parmi  scs  champions  Occam  (5), 
disciple  de  Dom  Scott,  le  chef  des  Nominalistes,  qui  avait  ob- 
tenu le  surnom  de  docteur  invincible.  C’est  ce  même  Occam 

(1)  Supra,  § 115. 

(2)  Raynald.,  ann.  1527,  n.  27,  p.  526.  — Blanchi,  Delta  potestà  e delta 
polilia  délia  Cliiesa,  tom.  II,  p.  564. 

(3)  Raynald.,  ann  1528,  n.  65,  p.  556. 

(4)  Idem,  ann.  1328,  n.  9,  p.  558. 

(5)  Doeltinger,  Lehrbuch  der  Kircliengescii.,  Hd.  II,  S.  289. 
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qui  tomba  dans  une  erreur  beaucoup  plus  grave  encore,  en  refu- 
sant le  droit  de  décision  définitive  en  matière  de  foi,  non-seule- 
ment au  pape,  mais  même  au  concile  général,  et  en  plaçant 
l'infaillibilité  dans  l’universalité  des  chrétiens  (1).  Dans  un  traité 
ex  professe  sur  la  grande  question,  si  importante  alors  pour 
l'Allemagne,  du  rapport  de  la  royauté  avec  l’empire,  il  déclare 
ces  deux  pouvoirs  à peu  près  identiques  (2)  et  tend  à restreindre 
autant  que  possible  la  puissance  pontificale,  tant  pur  le  spirituel 
que  pour  le  temporel.  Ce  traité  était  une  répnse  à huit  questions 
qui  lui  avaient  été  proposées.  Les  mêmes  questions  et  plusieurs 
autres  de  droit  public  furent  résolues  dans  le  même  sens,  quoique 
dans  un  style  moius  violent,  par  Léoplil  de  Babenbourg,  qui 
devint  plus  tard  évêque  de  Bamberg  (5).  Il  reconnaissait  au  pape 
le  droit  de  décider  de  l’empire,  non  comme  un  droit  régulier, 
mais  seulement  dans  le  cas  d’un  concours  de  circonstances  qui 
rendissent  cette  intervention  nécessaire.  Quant  au  royaume  d’Al- 
lemagne, il  posait  en  principe  que  le  prince  élu  soit  à l’unanimité, 
soit  à une  simple  majorité  des  suffrages,  entrait  de  plein  droit 
dans  l'administration  de  l’État. 

Nous  avons  montré  ailleurs  ce  qu’il  y avait  de  vrai  et  de  faux 
dans  ce  sentiment;  nous  dirons  seulement  ici  qu’à  la  même 
époque  de  nombreux  écrivains  se  rencontrèrent  aussi  pur  défen- 
dre avec  autant  de  talent  que  de  courage  les  droits  de  l’Église  et 
ceux  de  la  pputé  (4).  Sans  compter  Alexandre  de  Saint-Elpi- 
dio  (5) , général  des  Auguslins  et  plus  tard  archevêque  de  Ra- 
veune,  et  le  dominicain  Pierre  de  Palude  (6),  l’on  voit  figurer 

(t)  Guilelm.  de  Occam,  Dialogus,  p.  I,  lib.  V,  c.  29  [Goldael,  Monarchia, 
tom.  II,  p.  498),  cap.  55,  p.  505. 

(2)  Guilelm.  de  Occam,  Octo  quæstiones,  quæst.  4,  cap.  1 ( Goldasl , tom.  II, 
p.  556).  — Du  reste,  cet  écrivain  a rétracté  lui-même  ses  erreurs.  Raynald., 
ann.  1549,  n.  16  (tom.  XVI,  p.  290). 

(3)  De  jure  regni  et  imperii  'Schard,  loc.  cit.,  p.  528  sqq.).  — Ludeuiy, 
Script,  rcr.  Bamberg.,  tom.  I,  p.  203. 

(4)  Bianchi,  loc.  cit.,  lom.  I,  p.  105.  — Dcellinger,  loc.  cit.,  p.  290. 

(5j  Ses  écrits  De  auctorilale  summi  pontifias  et  De  poleetate  eccletiaetica 
libri  duo  sont  dans  Bocaberti,  Bibliolheca  pontif.  maxima. 

(6)  Entre  autres  ouvrages,  il  en  a été  intitulé  : De  poleetate  eccleeiaetica. 
Vide  Raynald.,  ann.,  1321,  n.  35,  p.  222. 
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parmi  les  plus  illustres  vengeurs  des  prérogatives  papales  Aivarus 
Pelage,  évêque  de  Silva,  en  Portugal,  auteur  d’un  livre  célèbre 
qui  porte  pour  titre  De  planctu  Ecclesiæ  (1),  et  Augustin 
Triomphi,  de  l'ordre  des  Augustins,  qui  écrivit  dans  sa  Siimma 
de  potestate  ecclesiastica  une  magnifique  réponse  aux  déclama- 
mations  hérétiques  des  Fralricelles  (2).  Ce  dernier  va  jusqu’à 
reconnaître  au  pape  le  droit  d'instituer  seul  un  empereur  et  de 
dissoudre  et  recomposer  à son  gré  le  collège  des  princes  élec 
teurs.  C’est  là  évidemment  une  exagération  ; mais  à cela  près,  le 
savant  augustin  est  entièrement  dans  le  vrai  (3)  en  prétendant 
que,  si  le  choix  unanime  des  électeurs  suffit  pour  décerner  la 
couronne  d’Allemagne,  l’approbation  du  pape  et  le  couron- 
nement reçu  de  ses  mains  peuvent  seuls  conférer  la  dignité  im- 
périale. 


§ CXXXIV. 

15.  Epoque  de  la  décadence  et  de  la  réforme  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Quand  on  considère  avec  quelle  facililé  la  doctrine  de  Marsilius 
de  Padoue  et  de  Guillaume  üccam,  à la  faveur  de  la  protection 
d’un  prince  dont  le  long  règne  vit  s’élever  et  grandir  toute  une 
génération  d’hommes,  avait  pu  se  propager  en  Allemagne  et  en 
Italie,  on  s’étonne  justement  que  la  grande  hérésie  n’ait  pas  éclaté 
dès  ce  moment  et  ne  se  soit  consommée  que  dans  le  quinzième 
siècle.  Néanmoins,  par  un  examen  plus  approfondi,  on  reconnaît 
que  le  fruit  de  la  longue  guerre  de  l'Église  et  de  l’État  n'était 
pas  encore  entièrement  mùr  à cette  époque  : il  fallait  auparavant, 
d’une  part,  que  le  schisme,  la  complète  décadence  de  la  disci- 
pline, de  l’autre,  que  le  principe  de  nationalité,  qui  déployait 
les  plus  grands  efforts  pour  se  dégager  et  se  faire  admettre  comme 
un  droit  positif  dans  l’ordre  spirituel,  et  la  lutte,  enfin  victo- 


(1)  Edit.  Vend.  1570,  in-fol. 

(2)  Edit.  Rom.  1084,  in-fol. 

(5)  Quæst.  59,  art.  3,  p.  229.  — Quæst.  55,  art.  1,  p.  205,  art.  5 
p.  207. 

in.  11 


Digitized  by  Google 


178 


DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

l ieuse,  des  souverains  feudalaires  contre  la  suprématie  impériale, 
eussent  tout  préparé  pour  cette  explosion  fatale  ; alors  seulement 
pouvait  se  réaliser  celte  funeste  rupture  de  plusieurs  peuples  avec 
le  chef  spirituel  de  la  famille  chrétienne,  avec  la  communion  de 
l’Église. 

Le  titre  de  l’ouvrage  d’Alvarus  Pélage  : Deplanctu  Ecclesiæ, 
répoud  expressivement  à son  objet  principal.  Après  avoir  déve- 
loppé dans  le  premier  livre  sa  théorie  sur  l’origine  et  les  rapports 
des  deux  puissances,  l’évêque  de  Silva  commence  le  second  par 
les  lamentations  de  Jérémie,  et  il  les  commente  éloquemment  par 
le  tableau  saisissant  de  la  déplorable  situation  de  la  chrétienté 
dans  ce  temps  de  dissolution  morale  et  religieuse.  Il  dépeint  sous 
les  couleurs  les  plus  vives  la  dépravation  qui  a envahi  tous  les 
rangs,  toutes  les  conditions,  et  surtout  le  clergé  (1).  Mais  quels 
accents  encore  plus  lamentables  n’aurait-il  pas  pu  faire  entendre 
si  sa  vie  se  fût  prolongée  de  quelques  années  et  qu’il  eût  écrit 
sous  le  règne  d’Urbain  VI?  Hélas!  de  son  temps  la  discipline  de 
l’Église  était  encore  bien  loin  d’avoir  atteint  le  degré  de  déca- 
dence où  elle  tomba  plus  tard,  alors  que  le  schisme  de  1578  fut 
venu  briser  pour  de  longues  années  l’admirable  unité  de  la  mo- 
narchie chrétienne  (2). 

L’on  avait  vu,  il  est  vrai,  à d’autres  époques  de  faux  papes 
usurper  la  chaire  apostolique,  mais  ils  n’avaient  jamais  fait  que 
passer  comme  des  apparitions  éphémères,  et  la  conscience  publi- 
que ne  s’était  pint  méprise  sur  l'illégitimité  d’un  pnlife  institué 
au  mépris  de  toutes  les  lois  canoniques.  Les  choses  avaient  bien 
changé  depuis  que  le  monde  catholique  s’était  accoutumé  à en- 
tendre la  voix  du  successeur  de  Pierre  lui  parler,  non  plus  de 
Home,  mais  d’Avignon.  Lorsque,  après  la  mort  de  Grégoire  IV, 
Urbain  VI  eut  été  élu  dans  l’Église  romaine,  et  qu’un  autre  pape 
prenant  aussi  possession  du  siège  avignonais,  deux  pnlifes  se 
trouvèrent  régner  simultanément  sur  la  catholicité,  alors  com- 
mença une  ère  de  confusion,  de  trouble,  d’incertitude  sur  le 


(1)  Lib.  I,  cap.  09,  fol.  94,  a.  c.  70,  fol.  99. 

(2)  p allinger,  Lelirbuch  der  Kirchengeschichte,  vol.  11,  p.  508  sqq. 
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droit  du  véritable  pasteur  de  l'Église,  incertitude  que  la  défec- 
tion criminelle  des  cardinaux  qui  désertèrent  la  cause  d’Urbain 
ne  rendit  que  trop  féconde  en  conséquences  désastreuses  (1). 

La  papauté  marchait  inévitablement  à une  déconsidération  que 
le  caractère  opiniâtre  d’Urbain  VI  ne  contribua  pas  peu  à rendre 
complète  et  universelle.  Princes  et  peuples,  États  et  individus 
n’obéissaient  plus  qu’à  la  loi  de  leur  intérêt  ; la  conviction  ne  les 
dirigeait  plus  dans  les  grands  actes  de  la  vie  sociale  et  jwlitique. 
Charles  reconnut  Urbain  et  mourut  presque  aussitôt  ; son  fils, 
qui  lui  succéda  sur  le  trône  d’Allemagne  et  de  Bohème,  imita  son 
exemple.  Les  rois  d’Angleterre  se  rangèrent  aussi  du  côté  du 
pope  régulièrement  élu  à Rome.  En  Italie,  les  princes  hésitaient 
à se  prononcer;  mais  après  l’avénement  au  trône  de  Naples  de  la 
nouvelle  branche  hongroise  de  la  maison  d’Anjou,  ce  royaume  se 
rallia  franchement  au  pontife  romain.  Quant  à la  France,  elle 
avait  pris  chaudement  parti  pour  l’antipape  d’Avignon,  Robert 
île  Genève,  qui  s’était  donné  le  nom  de  Clément  VII,  et  parvint 
à entraîner  toute  l’Espagne  dans  le  schisme,  auquel  adhéra  aussi 
l’Église  d’ Écosse.  Aussi  le  véritable  auteur  de  ce  lléau,  l’Espagnol 
de  Lune,  lorsqu'il  eut  été  élu  à Avignon  eu  remplacement  de 
Robert,  put-il  se  tenir  assuré  d’être  renommé  dans  tous  ces  pays. 
Du  reste,  la  conséquence  immédiate  de  cette  scission  fut  que 
l’épiscopat  et  le  clergé  d’aucune  nation  n’eurent  autant  à souffrir 
de  leur  révolte  que  les  évêques  et  les  prêtres  de  l’Église  de 
Fi  ance,  parce  que  c’était  sur  eux  que  j icsaient  le  plus  lourde- 
ment l’arbitraire  et  les  vexations  de  l'antipape  (2). 

11  n’y  eut  que  l’Université  de  Paris,  bien  qu’elle  ne  fût  pas  elle- 
même  parfaitement  fixée  sur  la  légitimité  d’Urbain  VI  et  de  ses 
successeurs,  qui,  par  ses  constants  efforts  pour  opérer  la  récon- 
ciliation des  deux  partis,  gardât  une  altitude  noble  et  digne  qui 
F honorera  éternellement.  Cependant  l’irritation  d’une  lutte  in- 
cessante, et  qui,  avec  un  homme  du  caractère  de  Pierre  de  Lune, 
ne  laissait  presque  pas  entrevoir  d’issue  possible,  devait  nécessai- 

(1)  Ragnatd.,  ann.  1578,  n.  102,  tom.  XVII,  p.  40. 

(2)  DiülUngcr,  toc.  cit.,  p.  515,  p.  516. 
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rement  laisser  dans  tous  les  esprits  des  impressions  tou  ne  peut 
plus  funestes  pour  la  papauté  elle-même.  C’est  ainsi  que  l'école 
française  des  théologiens  et  des  canonistes  (1),  qui,  tout  en  fai- 
sant une  part  très-large  à la  royauté,  attribuait  pourtant  à l’É- 
glise un  pouvoir  indirect  dans  les  choses  temporelles,  en  vint  à 
professer,  au  commencement  du  quinzième  siècle,  sur  les  rap- 
ports de  l’épiscopat  et  de  la  papauté,  des  doctrines  que,  peu  de 
temps  auparavant,  elle  aurait  infailliblement  taxées  d’hérésie. 

Comme  exemple  des  principes,  généralement  admis  eu  France 
touchant  la  position  respective  des  deux  pouvoirs,  nous  citerons 
d’abord  le  Somnium  viridarii  (2),  ouvrage  d’un  auteur  inconnu, 
mais  qui  parait  du  moins  avoir  été  un  des  conseillers  du  roi 
Charles  le  Sage. 

Abordant  la  grave  question  de  l'influence  de  l’Église  à l’en- 
droit de  la  collation  de  la  dignité  impériale,  l’auteur  la  traite  à 
peu  près  au  même  point  de  vue  que  Léopold  de  Babenbourg  (3), 
et  n’hésite  pas  plus  que  lui  à subordonner  la  puissance  tempo- 
relle à l’Église,  dans  le  cas  de  violation  de  la  loi  divine,  et  dans 
le  sens  de  la  décrétale  Novit  (§  129)  (A).  Mais  un  autre  écrivain 

(1)  Bianchi,  Delta  polcslâ  e délia  polilia  délia  Cliiesa,  tom.  I,  p.  105. 

(2)  Goldast,  Monarchia,  tom.  I,  p.  50  sqq.,  sous  le  pseudonyme  Philo - 
theus  Achillinus.  — Goldast,  loc.  cit,,  diss.  de  auetoril).,  p.  XXV1I1.  — 
Traite*  des  droits  et  liberté*  de  l’Église  gallicane  (Paris,  1751). 

(5;  Somnium  Virid.,  lib.  I,  c.  Ib3,  p.  124,  c.  185,  p.  140. 

(4)  ld.,  ibid.,  c.  50,  p.  74.  Concedcndum  est  quod  Principalus  papalis 
conccrnit  tcmporalia,  proul  de  neccssario  coricernit  spiritualia,  cum  ab  eo- 
rum  usu  vel  abusu  surgit  pcccalum,  prout  dicunt  texlus,  rationc  pcccati 
omnes  causa:  speclant  ad  forum  ccclcsiasticum.  Cap.  Kovit,  de  Judiciis.  et 
cap.  Ven erabilem.  Qui  lil.  sint  leg.  — Tamen  principaliler  disponcndo  et 
authorizando  niliil  spécial  ad  Papam  quantum  ad  tcmporalia. 

L’auleur  a oublié  de  parler  d’un  traité  peu  connu,  mais  qui  mériterait  de 
l'être,  composé  au  quatorzième  siècle  par  le  célèbre  Pierre  Uerlrand,  le 
même  qui  défendit  les  immunités  de  l’Église  devant  I hilippc  de  Valois 
contre  Pierre  de  Cugnières.  Ce  savant  prélat,  l’oracle  de  l'Église  gallicane, 
à son  époque,  a composé  un  traité  De  ulraque  jurisdictione,  imprimé  au 
tome  XXVI  de  la  grande  collection  des  I’ères.  Un  peut  juger  dans  quel 
esprit  il  est  composé,  par  le  seul  fait  qu’il  déclare  insérer  in  extenso  la 
bulle  Unam  sanctam  à la  suite  de  son  traité,  comme  pièces  justificatives  des 
principes  qu’il  y soutient,  et  qu'il  avance  comme  admis  et  incontestables. 
C’était  environ  un  demi-siècle  après  la  publication  de  cette  bulle,  et  l’on 
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de  cette  époque  qui  mérite  à bien  des  titres  d’être  mentionné, 
c’est  Jean  Charlier,  appelé  communément,  de  son  lieu  de  nais- 
sance, Gerson  (1),  chancelier  de  l’Université  de  Paris.  Refusant 
avec  raison  à la  puissance  spirituelle  toute  autorité  immédiate 
sur  les  choses  du  domaine  temporel,  il  lui  accorde  néanmoins  le 
droit  d’une  autorité  directrice  et  régulatrice,  en  vertu  de  laquelle 
le  pouvoir  civil  lui  doit  obéissance,  même  dans  l’ordre  séculier, 
quand  il  prévarique  contre  la  loi  de  Dieu.  Pour  désigner  cette  ju- 
ridiction indirecte  de  l’Église,  le  docteur  très-chrétien,  comme 
on  appelait  Gerson,  se  sert  des  expressions  de  Dominium  regiti- 
vum,  direclivum,  regulativum  et  ordinativnm  (2). 

Marchant  sur  les  traces  de  Pierre  d’Ailly,  cardinal,  évêque  de 
Cambrai,  qui  avait  figuré  avec  éclat  dans  le  concile  de  Pise  (3), 
Gerson  trouva  dans  le  concile  de  Constance,  où  il  siégea  à côté  du 
même  d’Ailly,  son  maître,  l’occasion  de  développer  sa  théorie  sur 
la  position  de  l'épiscopat  vis-à-vis  de  la  primauté  papale  (4).  11 
la  soutint  dans  le  même  sens  que  le  cardinal,  mais  en  la  poussant 
avec  encore  plus  de  vigueur  que  son  maître.  C’est  sous  J’in- 
ilucnce  de  cet  éloquent  exposé  que  l’assemblée  se  laissa  entraîner 
dans  une  fausse  voie,  en  proclamant,  dans  la  quatrième  et  la  cin- 
quième session,  sa  propre  supériorité  sur  le  pape.  C’était  là  un 
essai  de  réforme  bien  mal  entendu,  puisqu’on  en  confiait  le  soin 
à un  épiscopat  acéphale;  et  une  conséquence  assez  naturelle  de 
cette  conduite  fut  celle  des  réformateurs  du  siècle  suivant,  qui 
crurent  pouvoir  se  passer  des  évêques  aussi  bien  que  du  pape. 

voit  qu’elle  était  alors  reçue  en  France  comme  (tans  tout  le  monde  chré- 
tien. (JVofe  du  Traducteur.) 

(1)  D.  Tlardt,  Ma?n.  œcum.  Constant.  Concil..  tom.  I,  p.  IV,  p.  26sqq. 
— Romani  Ponlilicis  somma  auctorilas  (§  135,  note  1).  lili.  Il,  cap.  5, 
n.32;  lib.  IV,  c 3,  n.  1,  p.  345.  — Brxschar,  im  Donner  Kirchenlcxikon, 
vol.  II,  p 948  sq. 

(2)  Joli.  Genou.,  de  Polcslate  ecclesiastica,  consid.  12  ( Goldatt , loc.  cit., 
tom.  Il,  p 1400).  — Bianchi,  loc.  cit.,  p.  106. 

(3)  V . d.  Hardi,  loc.  cit.,  tom.  I , p.  VIII , p.  450 sqq.  — Befele,  im  Frei- 
burjrer  Kirchenlexikon,  Bd.  I,  S.  137. 

(4)  De  modis  uniendi  ac  rel'ormandi  Ecclesiam  in  concilio  universaii  (®.  d. 
Hardt,  loc.  cit.,  tom.  I,  p.  V,  p.  60  sqq.  — De  aulcribilitale  Papæ  ab  Eccle- 
sia  (dans  Goldast,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  1411). 
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Le  concile  de  Constance  rentra  presque  aussitôt,  il  est  vrai,  dans 
le  droit  chemin;  mais,  bien  qu’il  n’ait  été  reconnu  comme  légi- 
time qu’nprès  qu’il  eut  adhéré  à la  bulle  de  convocation  de  Gré- 
goire XII,  et  qu’il  n'ait  mis  sérieusement  la  main  à la  réforme 
que  postérieurement  à l’élection  de  Martin  V,  néanmoins  le  con- 
cile de  Haie,  en  scission  avec  le  pape  et  par  conséquent  schisma- 
tique, ne  laissa  pas  que  d’adopter  de  nouveau  les  principes  de 
Gerson.  Malgré  aussi  la  persistance  de  ce  concile  dans  son  schisme, 
due  en  grande  partie  à l’influence  de  la  France,  ces  mêmes  prin- 
cipes n’en  furent  pas  moins  acceptés  par  une  partie  considérable 
du  clergé  allemand  comme  du  clergé  français  (1),  et  on  eu  re- 
trouve les  traces  dans  tous  les  siècles  suivants. 

On  donne  quelquefois  le  nom  de  conciles  réformateurs  aux 
assemblées  de  Constance  et  de  Bâle.  Ce  titre  leur  appartient  plu- 
tôt à raison  du  but  qu’elles  s’étaient  proposé  que  du  résultat 
obtenu  par  elles.  A la  vue  des  progrès  toujours  croissants  de  la 
décadence  de  la  discipline,  dès  le  quatorzième  siècle,  l’Église  en- 
tière appelait  à grands  cris  une  réforme  ; et  cet  appel  était  sur- 
abondamment justifié  par  les  circonstances.  Indépendamment  du 
schisme  qui  déchirait  le  sein  de  l’Église,  il  n’y  avait  que  trop  de 
motifs  pour  demander  une  réforme  de  l’Église  dans  son  chef  et 
dans  ses  membres.  On  ne  saurait  nier  effectivement  qu’un  grand 
nombre  de  papes,  tant  par  la  dissolution  de  leurs  mœurs  que  par 
les  abus  de  toute  nature  qu'ils  avaient  commis  dans  l’exercice  de 
leur  puissance,  spécialement  dans  l’application  des  peines  ecclé  • 
siastiques,  n’eussent  assumé  sur  eux  la  responsabilité  des  énormes 
désordres  dont  la  chrétienté  tout  entière  offrait  le  triste  specta- 
cle ! Les  ouvrages  de  Nicolas  de  Clémengis,  entre  autres,  celui 
qu’il  a intitulé  de  Ruina  Ecclesiæ  (2),  dans  la  peinture  qu’ils 
retracent,  en  termes  fort  âpres,  de  la  situation  de  l’Église,  dans 
ce  temps  de  désolation,  ne  renferment  que  trop  de  faits  malheu- 
reusement incontestables  ! C’est  un  aveu  qu’il  faut  faire,  la  cause 

(1)  Soardi,  De  suprema  Romani  Ponlificis  authoritate  hodierna  Ecclesiæ 
Gailicanæ  doctrina,  Aven.  1747,  2 tom  4lo  (Hcidelb.,  edid.  de  Buininck, 
1793). 

'2)  r.  d.  Hardi,  toc.  cit.,  tom.  I.  p.  III. 
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de  la  vérité  n’a  rien  à perdre  à reconnaître  franchement  que  le 
trône  pontifical  lui-même  a été  souillé  par  de  nombreuses  préva- 
rications ; il  ne  peut  même  que  lui  en  revenir  un  immense  avan- 
tage, pourvu  toutefois  qu’en  blâmant  les  fautes  de  l’homme  re- 
vêtu de  la  sublime  dignité  de  chef  de  l’Église,  on  n’oublie  pas  le 
respect  dù  à cette  même  dignité. 

Les  décrets  du  concile  de  Bâle,  qui  avaient  pour  objet  la  ré- 
forme de  la  discipline  ecclésiastique,  telle  que  l’entendaient  les 
Pères  réunis  dans  cette  assemblée,  furent  reçus  presque  en  même 
temps,  pour  la  plupart,  en  France  et  en  Allemagne,  par  l’auto- 
rité séculière.  En  France,  la  réception  fut  officiellement  procla- 
mée par  la  publication  de  la  pragmatique  sanction,  qui  était  le 
résultat  de  l’assemblée  des  États,  tenue  à Bourges,  en  1458,  par 
Charles  VII  (1),  et  qui  sanctionnait  vingt-trois  décrets  du  con- 
cile. Défectueux  par  son  origine  même,  en  ce  qu’il  émanait  d’une 
autorité  complètement  incompétente  en  matière  ecclésiastique, 
ce  monument  législatif  (2)  renfermait,  spécialement  sur  la  posi- 
tion du  pape  vis-à-vis  du  concile,  des  principes  essentiellement 
hostiles  aux  droits  et  aux  prérogatives  du  saint- siège.  Ce  n’est 
pas  que,  sur  le  nombre  des  griefs  allégués , il  n’y  en  eût  beau- 
coup de  fondés  ; mais  enfin  rien  n’autorisait  le  pouvoir  séculier  à 
procéder  ainsi  en  son  propre  nom  et  à s’ériger  en  tribunal  ec- 
clésiastique (3). 

La  pragmatique  sanction  était  dirigée  principalement  contre 
la  multiplicité  des  bénéfices  conférés  en  France  par  la  cour  de 

(1)  Münch,  vollslændige  Sammlung  aller  alteren  und  neueren  Konkordate, 
vol.  I,  p.  207  sqq. — Histoire  contenant  l’origine  de  la  pragmatique  sanction 
et  des  concordats  (Traitez  des  droits  et  libertez  de  l’Église  gallicane,  Paris, 
4731,  in-fol.),  tom.  I,  p.  Il,  p.  29. 

(2)  Déjà  sous  saint  Louis  il  avait  paru  une  pragmatique  sanction  (1268) 
reproduite  par  Münch,  loc.  cit.,  p.  203,  et  par  Villeneuve-Trans,  Histoire 
de  saint  Louis,  vol.  III,  p.  363.  Mais  cette  pièce  porte  des  traces  visibles 
d’interpolations,  et  est,  en  outre,  entachée  d’invectives  contre  Rome  qu’il 
serait  difficile  de  mettre  sur  le  compte  du  saint  roi.  La  véritable  leçon  est 
dans  la  Bibliolbeca  Patrum  (Paris.),  tom.  VI,  col.  1273.  — Vid.  Raynald., 
ann.  1268,  app.  n.  37  (tom.  XIV,  p.  618).  — Spondanui,  ann.  1268,  n.  9, 

p.  268. 

(3)  ( Affrt ),  De  l’appel  comme  d’abus  (Paris,  1845),  p.  60  et  suiv. 
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Rome,  contre  les  nombreux  procès  qui  étaient  déférés  au  souve- 
rain pontife  par  les  ecclésiastiques  français,  et  contre  les  taxes 
exorbitantes  lévées  sur  les  fidèles  au  profit  du  trésor  pontifical. 
Tous  ces  points,  à dater  de  l’assemblée  de  Bourges,  fournirent 
matière  à des  appels  formés  devant  la  puissance  séculière  contre 
les  sentences  des  juges  ecclésiastiques,  et  c'est  ainsi  qu’on  peut 
considérer  la  pragmatique  sanction  comme  la  principale  source 
de  Yappellatio  tanqmin  ab  abusti  (§  112).  Mais  les  parlements 
menacèrent  bientôt,  par  l’accueil  qu’ils  faisaient  à ces  appels,  de 
franchir  même  la  limite  posée  par  la  pragmatique  sanction  ; à tel 
point,  que,  dès  l’année  1453,  Charles  VII  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  publier  une  ordonnance  pour  mettre  des  bornes  à ces  em- 
piétements arbitraires  (1).  Tentative  impuissante;  les  parlements 
n'en  continuèrent  pas  moins  de  suivre  la  voie  dans  laquelle  ils 
étaient  entrés  ; et,  malgré  la  révocation  de  la  pragmatique  sanc- 
tion par  Louis  XI,  en  1471  ; malgré  la  publication  d’une  bulle  de 
Sixte  IV,  dans  la  même  année,  dirigée  contre  eux,  les  appels 
comme  d’abus,  dénués,  dès  lors,  même  de  la  base  du  droit  sécu- 
lier, se  perpétuèrent  sans  interruption,  et  ne  disparurent  même 
pas  devant  le  concordat  de  l’année  1515,  conclu  entre  Léon  X et 
François  I"  (2). 

Le  concordat  de  la  diète  allemande  tenue  en  1 439  ne  fut  guère 
plus  respecté.  Ce  traité,  auquel  on  donna  aussi  le  nom  de  prag- 
matique sanction,  statuait  sur  vingt-six  décrets  du  concile  de 
Bâle  (3).  Le  pape  Eugène  IV,  à son  lit  de  mort,  sanctionna,  par 
diverses  bulles,  ces  décrets,  dits  les  concordats  des  princes,  sous 
la  réserve  qu’il  n'en  pourrait  rien  résulter  de  préjudiciable  pour 
la  vérité,  l’Église  et  le  saint-siège  (4).  En  vertu  de  celte  réserve, 
Nicolas  V,  successeur  d’Eugène,  passa  avec  Frédéric  111  une  con- 
vention (5)  par  laquelle  on  abandonnait  les  concordats  des  princes 

(1)  [Afïrr),  loc.  cit.,  p.  70. 

(2)  ld.,  ibid.,  p.  73.  — Infra,  § 135  — Koch,  Sanctio  pragmatica  Germa- 
norum  illustrata  (Argcntor.  1789,  in-4°),  p.  93sqq. 

(3)  Walter,  Kirchenrecht,  §111.  — Concordale,  im  Bonner  Kircbenlexi- 
kon,  Bd.  II,  S 181. 

(4)  Raynald.,  ann.  1447,  n.  7,  tom.  XVIII,  p.  530. 

(5)  Dom.  Georgiut,  Vita  Nicol.  V,  Pootif.  Max.  (Rom.  1742),  p.  45  sqq. 
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qui  portaient  atteinte  aux  droits  de  la  papauté,  et  ou  revenait 
presque  entièrement  au  concordat  de  Constance,  conclu  entre 
Martin  V et  la  nation  allemande.  Cette  convention  (1),  signée  à 
Vienne  en  1448,  eut  cet  heureux  résultat,  que  les  États  de  l’em- 
pire renoncèrent  aux  concordats  des  princes  et  reçurent  le  traité 
de  Vienne,  qu’ils  considérèrent  plus  tard  comme  faisant  partie 
du  droit  national  (2). 

Ce  contrat  pourvoyait  bien  pour  un  temps  à ce  que  le  siège 
apostolique  romain  ne  se  vît  pas  dépouillé  tout  d’un  coup,  sans 
dédommagement  suffisant,' d’une  partie  notable  des  revenus  qui 
lui  étaient  nécessaires;  mais  il  ne  remédiait  nullement  aux  maux 
sans  nombre  qui  s’étendaient  comme  nue  lèpre  sur  tout  le  corps 
de  l’Église.  Hélas!  combien  le  cœur  de  la  chrétienté  devait  être 
profondément  blessé,  en  voyant  tous  ces  papes,  sourds  aux  aver- 
tissements divins,  dont  ils  auraient  dû  cependant  entendre  la 
voix,  leur  parlant  un  langage  puissant  et  terrible  dans  les  tem- 
pêtes qui  grondaient  autour  de  leur  trône,  se  livrer  lâchement 
à une  vie  de  débauches  et  dégrader  aux  yeux  du  monde  entier, 
par  le  spectacle  de  leurs  vices,  la  plus  auguste  et  la  plus  sublime 
de  toutes  les  dignités  ! Cette  réflexion  s’applique  plus  particuliè- 
rement à Alexandre  VI,  dont  le  pontificat  introduisit  la  chrétienté 
dans  les  siècles  de  l’ère  moderne,  et  fut  signalé  par  l’immense 
champ  que  la  découverte  du  nouveau  monde  ouvrit  à l’apostolat 
chrétien.  Oh!  sans  doute,  c’était  pour  l’Église,  abreuvée  de  tant 
d’amertumes,  une  bien  grande  consolation  que  de  voir  la  puis- 
sance de  ses  pontifes,  honorée  même  dans  la  personne  de  cet  in- 
digne pape,  au  point  qu’il  lui  suffit  de  tracer  de  son  doigt  une 
ligne  sur  la  carte  d'Amérique,  pour  régler  définitivement  le  par- 
tage des  nouvelles  découvertes  faites  ou  à faire,  et  terminer  les 
querelles  de  frontières  entre  l’Espagne  et  le  Portugal  (5);  mais 

(1)  Koch,  loc.  cit.,  p.  201  sqq. 

(2)  Reichtabsch,  v.  I.  1497,  g 24;  v.  I.  1498,  g 57;  v.  I.  1500,  tit.  45. 
— Reicheofr.  Ordn.  v.  I.  1654,  lit.  7,  g 24. — Waller,  Kircbenreclit, 
note  w. 

(5)  Tour  l’appréciation  exacte  de  cette  decision  de  la  btiljp  Inter  cætera, 
voy.  Bianchi,  loc.  cit.,  tom.  II,  p.  581. — De  Maistre,  du  Pape,  tom.  I, 
p.  388.  — M”’,  Pouvoir  du  pape  au  moyen  âge,  p.  578. 

11. 
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l’amour  et  l’attachement  des  peuples  pour  cette  Home  d'où  leur 
était  venue  la  lumière  de  la  foi  n’en  allaient  pas  moins  se  refroi- 
dissant de  jour  en  jour  pour  s’éteindre  bientôt  dans  une  longue 
éclipse.  La  corruption  qui  avait  souillé  le  siège  pontifical  avait 
grandement  contribué  ?»  ce  désaflectionnement  universel  ; mais, 
il  faut  le  dire  : là  n’était  pas  tout  le  mal  ; il  avait  pénétré  par- 
tout : dans  le  collège  des  cardinaux  comme  dans  le  corps  des 
évêques  et  dans  celui  des  abbés;  dans  la  cellule  monastique 
comme  dans  les  rangs  du  clergé  séculier.  Est-il  nécessaire 
d’ajouter  qu’au  milieu  de  cette  perversion  générale  les  princes  et 
les  peuples  n’étaient  pas  non  plus  restés  hors  des  atteintes  de  la 
contagion?  Or  la  dissolution  de  la  discipline  est  la  mère  des  hé- 
résies (1);  aussi,  à cette  funeste  époque,  le  monde  se  précipi- 
tait-il rapidement  et  sans  relâche  de  scissions  en  scissions,  de 
querelles  en  querelles,  toujours  de  plus  en  plus  envenimées  et 
irrémédiables. 

Une  autre  cause  qui  concourut  encore  très-activement  à pro- 
duire ces  conflits  et  ces  schismes,  ce  fut  le  développement  d’un 
principe  entièrement  destructif  du  caractère  de  catholicité  de 
l’Église  chrétienne,  le  princip^  de  nationalité.  C’est  là  précisément 
que  l’on  peut  voir  avec  raison  l’une  des  plus  funestes  consé- 
quences du  séjour  des  papes  à Avignon  ; ce  séjour  avait  fait  l’É- 
glise catholique  française.  Là  aussi  était  le  grand  malheur  de  la 
France  : une  sorte  de  nécessité  de  favoriser  le  schisme,  pour  ne 
pas  se  laisser  enlever  l’influence  qu’elle  avait  conquise  sur  le 
gouvernement  du  royaume  spirituel.  Mais,  en  présence  de  ce 
principe  introduit  insensiblement  dans  la  législation  de  l’Église, 
une  opposition  très-vive  devait  inévitablement  se  manifester  dans 
d’autres  pays,  et  de  là  de  nouveaux  ferments  de  discorde  et 
d’hostilité.  Aussi  fut-ce  un  bonheur  immense  que  Martin  V,  élu 
à Constance,  eût  assez  de  sagesse  pour  ne  pas  céder  aux  sollici- 
tations du  roi  de  France,  l’invitant  à venir  de  nouveau  résider  à 
Avignon,  et  pour  repousser  en  même  temps  les  propositions  de 

(t)  Voy.  Are  lin,  Gcschichte  des  bavrischen  Herzo<rs  iind  Knrfursten  Maxi- 
milian  des  Ersten,  Bd.  I,  S.  59. 
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Sigismond,  qui  lai  offrait  d’établir  son  siège  dans  une  ville  d'Al- 
lemagne. De  semblables  propositions  prouvent  suffisamment  par 
elles-mêmes  combien  peu  cette  époque  avait  conscience  de  sa 
triste  situation  et  de  ce  qui  seul  pouvait  y remédier. 

Martin  V vint  à Rome,  après  avoir  fait  néanmoins  à la  maladie 
du  siècle,  à ce  jaloux  nationalisme,  une  grande  concession.  Dès 
l’ouverture  du  concile,  les  évêques  parurent  avoir  oublié  que, 
princes  d'une  même  Eglise,  une  et  universelle,  ils  ne  devaient 
former  qu’un  grand  corps  épiscopal  ; ail*  lieu  de  donner  leurs 
voix  en  commun  et  de  compter  chaque  vote  comme  égal  à l’autre, 
ils  préférèrent  se  partager  en  quatre  nations,  l'italienne,  l’alle- 
mande, la  française,  l'anglaise,  auxquelles  vint  se  joindre  plus 
tard,  comme  cinquième  Église,  l’espagnole;  et,  sans  égard  ni 
pour  le  nombre  ni  pour  le  poids  des  voix,  les  éparpiller  dans  le 
particularisme  des  intérêts  nationaux.  Procédé  indigne;  et  on 
l’introduisait  dans  l’Église,  précisément  à une  époque  où  l’on 
avait  certes  pu  se  convaincre,  par  une  foule  d’expériences  désas- 
treuses, de  l’action  funeste  que  le  principe  de  nationalité  avait 
exercée  sur  les  universités  et  sur  la  science  elle-même  (1).  Cette 
tendance  à diviser,  à particulariser  ce  qui  de  sa  nature  et  par 
essence  est  indivisible  et  universel,  s’accrut  encore  après  l’élec- 
tion du  nouveau  pape.  Celui-ci  avait  espéré  pouvoir  opérer  une 
réconciliation  générale  sur  tous  les  points  contestés  au  sujet  des 
annates  et  des  anciennes  prérogatives  papales;  mais  il  fut  déçu 
dans  son  attente  et  se  vit  forcé  de  conclure  à cet  égard  des  con- 
cordats particuliers  avec  la  France,  l’Allemagne  et  l’Angleterre, 
et  d’accorder  aux  deux  autres  nations  un  délai  de  cinq  ans  (2). 
C’est  ainsi  qu’après  tant  d’efforts  et  tant  de  combats,  l’intérêt 
général  de  l’Église  dut  enfin  céder  à l'intérêt  particulier  des  États 
séculiers,  et  que  le  sentiment,  autrefois  si  vif,  d'un  même  centre 
spirituel  embrassant  dans  sa  circonférence  tous  les  peuples  et  tous 
les  hommes,  s’effaçait  de  plus  en  plus  dans  la  conscience  de  la 

(1)  Beitrage  zur  Geschichte  der  Universitat  Ingolstadt,  VIII,  p.  15  sqq. 

(2)  Hardouin,  Concil.,  tom.  VIII,  col.  880  sqq.  — Manti,  Concil., 
t.  XXVII,  col.  1024.  Le  concordat  français  resta  sans  exécution,  le  roi  et  les 
parlements  ayant  refusé  d’y  accéder. 
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chrétienté.  Désormais  chacun  ne  pouvait  plus  s’écrier,  comme 
un  saint  Pacien  de  Barcelone,  dans  l’enthousiasme  de  son  amour 
pour  l'unité  chrétienne  : « Mon  nom  est  chrétien,  mon  surnom, 
catholique  (§  27).  » Un  autre  nom,  celui  de  la  nation,  effaçait 
presque  celui  de  catholique.  Or,  plus  ce  principe  séparateur 
acquérait  de  force,  plus  il  devenait  facile  d’exciter  le  mauvais 
vouloir  des  gouvernements  et  de  leurs  sujets  contre  l’Église  ro- 
maine, parce  que,  placée  au  sommet  de  la  hiérarchie  sociale, 
exposée  par  cela  mêmê  aux  regards  de  tous  les  peuples,  la  déca- 
dence universelle  des  mœurs  se  montrait  en  elle  avec  plus  d’éclat 
que  partout  ailleurs. 

Si,  à cette  époque,  l’empire  eût  encore  conservé  son  ancienne 
splendeur,  s'il  eût  été  debout  dans  toute  sa  force,  groupant  autour 
de  lui,  comme  un  centre  actif  d’unité,  toutes  les  monarchies 
chrétiennes,  il  aurait  peut-être  pu  opposer  un  contre-poids  effi- 
cace à ce  mouvement  de  séparation  ; mais  la  vacance  du  trône 
impérial  avait  presque  coïncidé  avec  le  commencement  du  schisme, 
et  elle  durait  encore  après  la  pacification  de  l’Église,  un  demi- 
siècle  plus  tard.  Toutefois  l’élection  d’un  empereur,  dans  cet 
intervalle,  n’aurait  produit  que  de  faibles  résultats  ; non-seule- 
ment la  dignité  impériale  avait  perdu  sa  première  importance  et 
son  caractère  vis-à-vis  des  différents  rois,  mais  elle  n’était  plus 
en  état  de  maintenir  énergiquement,  à elle  seule,  l’unité  primi- 
tive, battue  en  brèche  de  tant  de  manières  dans  l’intérieur  de 
l’empire. 

Le  développement  toujours  plus  considérable  de  la  puissance 
seigneuriale  menaçait  de  ruine  les  institutions  carlovïngiennes,  et 
la  féodalité  du  quinzième  siècle  portait  en  elle  le  germe  de  la  dis- 
solution de.  l'œuvre  de  Charlemagne. 

Par  ses  luttes  constamment  victorieuses  contre  les  petites  diètes, 
et  par  les  nombreuses  prérogatives  dont  les  empereurs  se  dessai- 
sissaient successivement  en  sa  laveur,  l’institution  seigneuriale 
était  arrivée  à l’apogée  de  son  importance  et  de  sa  force,  et  se 
trouvait  ainsi  toute  prête  pour  prendre  le  principal  rôle  dans  le 
drame  de  la  séparation  religieuse. 

Un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  les  événements  du  quatorzième 
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et  du  quinzième  siècle  nous  aidera  à comprendre  comment  la 
véritable  notion  du  caractère  essentiel  de  l’Église  avait  dû  néces- 
sairement s’altérer  et  s’obscurcir,  sous  plus  d'un  aspect,  dans 
l’intelligence  des  peuples.  L’Église,  royaume  de  Dieu  sur  la  terre, 
restait  sans  doute  constamment  une  et  identique  ; mais  l'éclat  du 
soleil  divin  qui  répandait  dans  son  sein  ses  ineffables  clartés, 
ainsi  que  la  plupart  de  ses  magnifiques  attributs  et  de  ses  carac- 
tères distinctifs,  était  presque  devenu  invisible,  voilé  qu’il  était 
par  le  nuage  des  iniquités  humaines.  Ubi  Petrus,  ibi  Ecclesia ; 
ce  principe  est  rigoureusement  vrai  ; mais  ce  qui  ne  l’est  pas 
moins,  c’est  que  Rome  a été  choisie  par  la  Providence  pour  être 
le  siège  du  prince  des  apôtres,  et  que  la  translation  de  ce  siège  à 
Avignon , en  obligeant  les  fidèles  d’aller  chercher  en  France 
l’évêque  de  Rome,  créait  une  anomalie  dans  l’Église.  Les  yeux  de 
la  chrétienté  étaient  forcément  détournés  de  la  ville  prédestinée 
à la  domination  universelle,  et  par  là  le  principe  de  l’union  absolue 
avec  Rome  profondément  ébranlé.  Cette  transposition  ayant  une 
fois  donné  carrière  au  sentiment  national,  il  en  résulta  que,  par 
un  enchaînement  fatal,  on  vit  successivement  mettre  en  question 
la  catholicité,  par  le  fait  même  de  cette  transposition  ; l’unité, 
par  la  consommation  du  schisme;  la  sainteté,  par  la  dégradation 
morale  de  la  hiérarchie;  l’apostolicité,  *par  la  prédominance 
anliapostolique  des  évêques  sur  le  pape  ; il  ne  restait  plus  qu’à 
révoquer  en  doute  l’infaillibilité  et  la  nécessité  de  l’Église,  et 
enfin  sa  visibilité.  C’est  là  qu’aboutirent  un  grand  nombre  de 
peuples,  en  réclamant  au  seizième  siècle  la  réforme  ecclésiastique 
et  en  prenant  pour  y arriver  le  chemin  du  schisme  et  de  l’erreur. 

Les  tristes  observations  et  expériences  auxquelles  avaient  donné 
lieu  les  conciles  réformateurs  du  quinzième  siècle,  l’extrême 
indolence  des  souverains  pontifes,  qui  se  montraient  tellement 
oublieux  de  leur  vocation,  qu’à  être  pape  à ce  titre  un  empereur 
Maximilien  ne  voyait  pas  trop  pourquoi  il  n’aurait  pas  pu  être 
pape  lui-même,  et  peut-etre  même  quelque  chose  de  mieux  ; tout 
cela  pouvait  facilement  engendrer  l’opinion  que  ces  organes  de 
la  puissance  ecclésiastique  n’étaient  pas  appelés  à réaliser  la  ré- 
forme de  l’Église.  Erreur,  sans  doute,  immense,  déplorable,  et 
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que  rien  ne  saurait  justifier,  mais  qui  était  excusable  chez  un 
grand  nombre  de  personnes.  Cette  erreur  ouvrait  une  large 
porte  à toutes  les  idées  fausses  qui  surgissaient  en  foule  à cette 
époque,  et  c'est  ce  qui  explique  comment  il  arriva  qu’alors  que 
l’Église,  assemblée  à Trente,  dans  la  personne  de  ses  évêques, 
exécutait  la  réforme  sur  de  vastes  bases  (1),  s’opérait  en  même 
temps  la  rupture  définitive,  avec  l'unité  catholique,  de  ceux  qui 
prétendaient  arriver  au  même  but  par  une  autre  voie,  principa- 
lement avec  le  concours  des  seigneurs. 

Le  haut  degré  d’influence  et  de  puissance  matérielle  auquel  le 
pouvoir  seigneurial  était  déjà  parvenu  dans  ce  temps-là  mettait 
l’empereur  dans  une  position  toute  particulière.  Comme  protec- 
teur de  l’Église,  son  devoir  aurait  été  de  la  défendre  énergique- 
ment contre  les  attaques  de  chaque  hérésie,  alors  même  qu’elle 
aurait  eu  pour  protecteurs  et  pour  disciples  les  plus  puissants 
princes  de  l’Europe,  et  de  détruire  l’erreur  jusque  dans  ses  der- 
nières racines.  Du  côté  des  catholiques,  on  a reproché  à Charles- 
Quint  d’avoir  été,  par  la  négligence  avec  laquelle  il  traita  les 
affaires  d’Allemagne,  la  principale  cause  des  progrès  rapides  des 
innovations  religieuses  et  de  leur  triomphe  définitif  dans  une 
grande  partie  de  l’empire.  Nous  sommes  bien  loin  de  vouloir 
absoudre  de  toute  culpabilité  ni  la  négligence  de  ce  prince,  ni 
encore  moins  sa  conduite  à l’égard  du  pape  et  de  la  ville  sainte, 
qu’il  livra  au  pillage  de  ses  troupes  mercenaires;  non,  il  fut 
grandement  coupable,  et  l’on  ne  saurait  être  trop  sévère  envers 
lui.  Mais  quand,  au  lieu  de  s'être  fait  la  réputation  d’un  empe- 
reur tout  imprégné  des  principes  de  la  savante  politique  de  Ma- 
chiavel, il  eût  été  embrasé  du  zèle  religieux  d’un  Charlemagne 
ou  d’un  saint  Henri,  il  est  encore  douteux  qu’il  eût  réussi  à 
conjurer  l’orage.  Le  mal  avait  pénétré  trop  avant  dans  les  en- 
trailles de  la  société  spirituelle,  pour  qu’une  guérison  fût  possible 
par  les  moyens  ordinaires.  Dieu  devait  à sa  justice  de  prendre 
une  autre  voie  ; en  punition  des  iniquités  des  siècles  précédents, 

(1)  Abhandlung  Qber  die  Reformalion  in  den  llùtor.  polit.  BlseUern, 
Bd.  II,  S.  121.  — Deutsche  Reichs-  und  Rechtsgeschiehte,  p.  5 sqq., 
p.  288  sqq. 
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il  permît  que  l’empereur  vît  surgir  en  face  de  lui,  dans  le  |>ou- 
voir  seigneurial,  une  puissance  qui,  à la  faveur  de  l’énergie  d'un 
faux  zèle  et  de  l’ardeur  de  diverses  passions,  devait  bientôt 
éclipser  la  sienne. 

Ce  que  l’empereur  n’ctait  plus  en  état  de  faire,  la  puissance 
seigneuriale  le  rendait  facile  aux  princes  qui  tenaient  à l’Église 
par  une  foi  sincère,  au  moins  dans  les  limites  de  leur  territoire, 
et  la  mesure  de  leur  attachement  au  catholicisme  donnait  celle 
de  leurs  succès  dans  la  défense  des  droits  et  des  privilèges  de 
l’Église  romaine.  Parmi  les  maisons  souveraines  qui  prirent  la 
plus  grande  part  à celte  lutte  sainte  et  glorieuse,  on  distingue 
principalement  celle  de  Bavière,  qui  laisse  bien  loin  derrière  elle, 
sous  ce  rapport,  celle  de  Habsbourg,  et  qui  fit  solennellement 
consister  sa  mission,  non  à s’ingérer  de  sa  propre  autorité  dans 
les  affaires  spirituelles,  mais  à appeler,  par  des  exhortations  con- 
tinuelles, l’initiative  du  pouvoir  compétent,  et  à prêter  son  appui 
aux  mesures  réformalrices  de  l’épiscopat  et  du  pape  (1).  Aussi, 
Adrien  111  accordait-il  aux  ducs  de  Bavière  une  confiance  sans 
bornes,  et  il  leur  en  donna  la  preuve  en  leur  conférant,  en  1523, 
un  privilège  tout  spécial,  celui  de  punir,  sans  le  concours  des 
évêques,  tous  les  délits  graves  des  ecclésiastiques  (2).  Telle  est 
la  base  du  droit  exercé  à diverses  époques  par  les  ducs,  de  visiter 
les  église»  (3),  droit  qui  donna  plus  tard  naissance  à l’institution 
d’un  dicasterium  propre  ou  conseil  ecclésiastique  (4). 

Les  ducs  de  Bavière,  avaient  donc  été,  dès  l’origine  de  leur 
élévation,  les  véritables  protecteurs  de  l’Église  dans  leur  princi- 
pauté, et  avaient  réussi  à y maintenir  la  foi  catholique.  Leur 
fidélité  à remplir  cette  noble  tâche,  indépendamment  du  mérite, 
qui  leur  revenait  pour  avoir  accompli  un  devoir  de  prince  chré- 
tien, leur  valut,  dans  le  traité  d’Augsbourg  de  l’année  1555,  de 
voir  leur  État  reposer  sur  une  nouvelle  base  politique  (5).  Toute- 

(t)  Voy.  l’ouvrage  déjà  cité  de  v.  Aretius. 

(2)  Indultum  corrigendi  notabiles  excessus  clericorum  in  Bavaria.  — Y. 
Aretin,  toc.  cit.,  p.  14. 

(3)  Y.  Aretin,  loc.  cit.,  p.  154. 

(4;  Id.,  ibid.,  p.  162. 

(5)  Id.,  ibid.,  loc.  cit.,  p.  66.  — Infra,  g 139. 
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fois,  ce  traité,  dont  le  principal  objet  était  de  reconnaître  l’exis- 
tence légale  des  États  protestants  de  l’empire,  accordait  aux 
hérétiques,  sur  le  territoire  de  ces  États,  les  mêmes  droits 
religieux  qu’aux  catholiques.  Ainsi,  c’est  le  traité  d’Augsbourg 
qui  a servi  de  fondement  au  nouveau  système  d’après  lequel  une 
confession  séparée  de  l’Église  peut  être  mise  politiquement  sur 
un  pied  d’égalité  avec  l’Église.  Néanmoins  cette  sorte  de  parité 
n’existait  alors  que  pour  les  souverains,  mais  non  pour  les 
sujets. 

L'inauguration  de  ce  système  brisait  daus  son  principe  l’écono- 
mie de  la  puissance  impériale;  l’empire  cessait  d’exister  comme 
protecteur  spécial  de  l’Église;  il  n'avait  plus  qualité  pour  inter- 
venir efficacement  dans  les  combats  du  pouvoir  spirituel  contre 
une  doctrine  stigmatisée  d’hérésie  par  ce  même  pouvoir,  et  con- 
tre ses  conséquences;  sous  ce  rapport,  l'Église  n’avait  plus  de  re- 
cours qu'aux  souverains  catholiques.  Quant  aux  princes  protes- 
tants, par  cela  même  que  leurs  coreligionnaires  leur  avaient 
reconnu  le  droit  d’exiger  une  nouvelle  économie  ecclésiastique, 
ils  exerçaient  désormais  le  pouvoir  spirituel  en  harmonie  avec 
cette  économie.  Cependant,  au  sujet  de  l'origine  purement  juri- 
dique de  cette  puissance  spirituelle  des  souverains  temporels,  il 
a surgi,  dans  le  cours  des  temps,  différents  systèmes  (§  1 59)  qui 
ne  sont  pas  restés  sans  influence,  même  sur  les  rapports  des  mo- 
narques catholiques  avec  l’Église  romaine.  Mais  il  faut  peut-être 
mettre  encore  au-dessus  de  cette  influence  sur  la  position  respec- 
tive des  deux  pouvoirs  celle  d’un  système  éclos  de  l'action  si- 
multanée de  certaines  tendances  schismatiques  et  de  deux  héré- 
sies ; le  calvinisme  et  le  jansénisme;  nous  avons  nommé  le  galli- 
canisme, ce  phénomène  historique  si  fécond  en  conséquences,  et 
qui  va  fixer  notre  attention. 

§ CXXXV. 

14  Gallicanisme. 

Pour  quiconque  apprécie  sainement  l’État  chrétien  du  moyen 
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âge,  il  ne  peut  rester  un  instant  douteux  que,  bien  que  le  pou- 
voir séculier  y fût  complètement  indépendant  dans  sa  sphère,  il 
ne  dût  néanmoins,  en  vertu  de  son  origine  et  de  sa  destination 
providentielle,  reconnaître  la  prééminence  de  l’Église,  comme 
directrice  des  peuples  et  des  princes  dans  les  voies  de  l'ordre  mo- 
ral. Alors  qu’elle  sc  soumet  docilement  et  sans  réserve  à cet  or- 
dre moral,  la  puissance  civile  n’est  rien  moins  qu’indépendante, 
dans  le  sens  absolu  du  mot;  mais  quand,  se  senLint  gênée  dans  la 
liberté  de  son  action,  elle  brise  cette  chaîne  modératrice,  il  est 
évident  qu’elle  devient  beaucoup  plus  libre,  beaucoup  plus  maî- 
tresse de  son  domaine  terrestre.  Et  voilà  pourquoi  l’hérésie  et  le 
schisme  ont  de  tout  temps  renfermé  tant  d’attrait  et  de  séduction 
pour  les  gouvernements  temporels.  Que  si  celte  scission  dans  la 
foi  ou  dans  l’obéissance  éclate  au  grand  jour  et  par  une  révolte 
déclarée,  l’Église  a du  moins  une  consolation  dans  sa  douleur; 
elle  peut,  en  opposant  au  mal  des  remèdes  énergiques,  en  arrêter 
les  progrès  ultérieurs.  Il  n’en  est  point  ainsi  lorsque  le  schisme, 
se  couvrant  d’un  masque  hypocrite,  proteste  extérieurement,  en 
dépit  d’une  révolte  secrète,  du  plus  pur  et  du  plus  fidèle  attache- 
ment à l’Église.  C’est  cette  forme  déguisée  et  captieuse  que  revê- 
tit, dès  son  origine,  la  tendance  connue  sous  le  nom  de  gallica- 
nisme (1),  et  qui  a trouvé  dans  le  jansénisme  son  aliment  prin- 
cipal (2). 

Dans  aucun  pays,  les  tendances  schismatiques  qui  agitèrent 
tout  l’Occident  pendant  le  quatorzième  et  le  quinzième  siècle,  ne 
s’étaient  autant  répandues  et  n’avaient  jeté  de  si  profondes  racines 
qu’en  France.  C’étaient  elles  qui  avaient  donné  le  jour  à cette 
pragmatique  sanction  dont  l’abrogation  légale  n’aboutit  qu’à 
faire  disparaître  l’ivraie  pour  la  voir  surgir  de  nouveau  avec  plus 


(1)  A.  Chartes,  de  Libertatibus Ecclesiæ  ftallicanæ,  3lU,  Tîom.  1720, 
3 vol.  in-4°.  — (Sangalli),  Romani  Ponlificis  surnom  aucloritas,  jus  et 
præslantia  œcumcnicorum  conciliorum  atque  Ecclesiæ  gallicans;  placilis 
asserta,  deiensa  et  vindicata.  Favcnt.  1779,  p.  24,  lib.  II.  — Litta,  Lettres 
sur  les  quatre  articles.  — Joseph  de  Maistre.  — Walter,  Kircbenrecbt, 
§ H4. 

(2)  De  Maistre. 
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de  vigueur;  le  concordat  de  1515  n'avait  pas  eu  lui-même  un 
meilleur  résultat  (§  154). 

A celte  époque , il  est  vrai , ces  dispositions  schismatiques 
n'étaient  pas  encore  ouvertement  encouragées  et  protégées  par  les 
rois;  mais  elles  rencontraient  un  auxiliaire  d’autant  plus  actif 
dans  l'indépendance  des  parlements.  Ceux-ci,  ayant  cessé  d’être 
de  simples  cours  de  justice  statuant  en  dernier  ressort  sur  les  ju- 
gements des  tribunaux  du  royaume,  entraient  volontiers  en  lice 
pour  continuer  l’opposition  entamée  contre  le  saint-siège,  au  nom 
des  intérêts  nationaux  et  de  prétendus  droits  ecclésiastiques  (1). 
Déjà  ils  avaient  adressé  des  remontrances  au  roi  au  sujet  de 
l'abrogation  de  la  pragmatique  sanction  et  à l’occasion  du  concor- 
dat, et  ils  avançaient  de  plus  en  plus  dans  cette  voie,  à mesure 
que  les  membres  de  ces  grands  corps  judiciaires,  devenus  un 
pouvoir  de  l'État,  le  parlement  de  Paris  en  tête,  se  vouaient  de 
plus  en  plus  aussi  aux  principes  du  calvinisme  et  plus  lard  à ceux 
du  jansénisme  (2).  En  présence  de  semblables  dispositions,  on 
s’explique  facilement  le  refus  que  firent  ces  corps  de  recevoir  les 
décrets  du  concile  de  Trente,  comme  contraires  aux  libertés  de 
l’Église  gallicane  (5). 

Cette  idée  nouvelle,  qui  représente  un  ordre  de  choses  diamé- 
tralement contraire  à ce  que  le  mot  exprime  (4),  puisque,  en 
réalité,  sous  le  nom  pompeux  de  libertés  de  l’Église  gallicane  se 
cachait  l'oppression  la  plus  tyrannique  de  cette  même  Église  par 
le  pouvoir  civil,  est  éclose,  en  France,  dans  le  seizième  siècle.  Le 
véritable  noyau  de  ces  prétendues  libertés,  c’étaient  ces  mêmes 

(1)  L’Église  gallicane  dans  ses  rapports  avec  le  chef  de  l’Église,  p.  9.  — 
Bericourt,  les  Lois  ecclésiastiques  de  France,  E,  chap.  16,  p.  294,  chap.  25, 
n.  29,  p.  595. 

(2)  De  Maiitre,  loc.  cit.,  p.  8,  p.  18. 

(3)  Bericourt , loc.  cit.,  E,  chap.  14,  n.  19,  p.  281.  — De  Maistre,  loc. 
cit.,  p.  II.  — Gibert,  Corp.  jur.  canon.  Tract,  post.  de  Ecclcs.,  lit.  XII, 
q.  4,  5 (tom.  II,  p.  355  sqq.),  ouvrage  où  respire  à toutes  les  pages  la 
haine  pour  le  chef  de  l’Église. 

(4)  Char  las,  loc.  cit.,  lib.  I,  cap.  13,  n.  6,  p.  36,  définit  la  liberté  galli- 
cane : Oppressioncm  jurisdictionis  ecclesiasticæ  a laica,  et  depressionem 
auctoritatis  Romani  Pontificis  a clero  gallicano.  Cette  définition  est  aussi 
juste  qu’elle  est  concise. 
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icudancos  schismatiques  que  nous  avons  déjà  signalées,  formulées 
en  maximes  législatives,  auxquelles  on  avait  ajouté  quelques  par- 
ticularités réelles  ou  imaginaires  de  la  discipline  ecclésiastique 
de  France.  On  rehaussait  encore  ce  système  de  l'allégation  que 
l'Église  française  jouissait  du  bonheur  spécial  d'avoir  conservé  la 
liberté  universelle  des  temps  primitifs,  contre  l’oppression  de 
Rome  et  les  empiétements  du  pouvoir  papal,  par  lesquels  tant 
d’autres  Églises  nationales  s’étaient  laissé  asservir;  de  sorte 
qu’aux  yeux  des  Gallicans  ces  libertés  n'étaient  point  des  privi- 
lèges; elles  ne  pouvaient  être  ainsi  appelées  que  très-impropre- 
ment, attendu  qu’elles  constituaient  simplement  un  droit  général 
delà  chrétienté,  devenu,  dans  le  cours  des  temps,  le  droit  parti- 
culier d’une  nation  (1).  La  France  était  donc,  d'après  cette 
théorie,  le  pays  de  la  liberté  ecclésiastique  par  excellence,  l’Église 
gallicane,  la  véritable  Église  catholique,  sur  le  type  de  laquelle 
toutes  les  autres  auraient  dû  se  modeler,  et  tous  les  Français  (2), 
participant  également  à ce  bonheur,  devaient  se  montrer  jaloux 
de  le  conserver  et  déployer  dans  ce  but  toute  l’ardeur  possi- 
ble (3). 


(1)  Béricourl,  toc.  ch.,  E. 

(2)  ld.,  ibid.,  chap.  17,  n.  12,  p.  298. 

(3)  Il  serait  difficile  de  trouver  une  exposition  à la  lois  plus  claire  et  plus 
franche  des  maximes  de  l'Église  gallicane,  que  celle  qui  nous  en  est  re- 
tracée dans  le  passage  suivant.  Héricourt,  loc.  cit. , E,  chap.  17,  p.  295  : 
Entre  un  grand  nombre  d’auteurs,  qui  ont  parlé  des  libertés  de  l’Église 
gallicane,  il  y en  a plusieurs  qui  n’en  ont  point  donné  d'idées  claires  et 
distinctes.  Les  canonistes  ultramontains  prétendent  qu’on  ne  pouvoit  les 
autoriser,  qu’en  les  regardant  comme  des  privilèges  et  des  concessions 
particulières  de  papes  qui  auroient  bien  voulu  mettre  des  bornes  à leur 
puissance  absolue,  en  faveur  de  l’Église  de  France;  et  comme  on  ne  trouve 
nulle  part  un  privilège  de  celte  nature,  accordé  aux  François,  ils  en  con- 
cluent que  ces  libertés  ne  sont  que  des  chimères.  D'autres,  par  un  excès 
dont  iis  ne  considèrent  point  toutes  les  conséquences,  font  consister  nos 
libertés  dans  une  indépendance  entière  du  saint-siège,  laissant  au  pape  un 
vain  titre  de  chef  de  l’Église,  sans  aucune  jurisdiction.  Ceux  qui  ont  ap- 
pris dans  les  ouvrages  des  plus  illustres  prélats  de  l’Église  de  France,  des 
docteurs  les  plus  célèbres  et  des  canonistes  les  plus  habiles,  en  quoi  con- 
sistent les  libertés  dont  notre  Église  a été  de  tout  temps  si  jalouse,  raison- 
nent bien  différemment.  Ils  savent  que  nos  libertés  ne  consistent  que  dans 
l’observation  de  plusieurs  anciens  canons,  qui  ont  été  suivis  pendant  plu- 
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Mais,  tout  en  intéressant  la  vanité  nationale  à ce  système  tissu 
d’erreurs  et  de  sophismes,  on  jugea  qu’il  était  d’une  grande  im- 

sieurs  siècles  par  toute  l'Église,  et  dans  le  droit  dans  lequel  elle  s’cst  main- 
tenue, de  ne  point  s’assujettir  à plusieurs  servitudes  dont  les  papes  ont 
chargé  d’autres  Églises,  depuis  que  certains  docteurs  ont  cru  pouvoir  leur 
attribuer  une  autorité  sans  bornes.  Le  droit  naturel  sert  de  litre  à tous 
ceux  qui  ne  cherchent  qu’à  se  conserver  dans  leurs  droits  et  dans  leurs 
usages,  surtout  quand  ces  droits  et  ces  usages  sont  fondé!  sur  des  loix  pri- 
mitives, dont  l’abrogation  cause  souvent  bien  des  troubles  par  les  nou- 
veautés qu’elle  introduit.  Les  libertés  de  l'Église  gallicane  ne  sont  donc 
que  l’ancienne  liberté  de  l'Église  universelle,  c'est-à-dire  l’ancien  droit 
commun,  conservé  en  France  sur  un  plus  grand  nombre  d’articles,  et  avec 
plus  de  soin  que  chez  toutes  les  autres  nations  de  l’Église  latine.  De  là  il 
suit  que  ceux  qui  font  consister  ces  libertés  dans  une  indépendance  absolue 
du  pape,  ne  se  trompent  pas  moins  que  ceux  qui,  pour  les  attaquer  plus 
facile  lient,  voudraient  les  faire  regarder  comme  des  concessions  particu- 
lières du  saint-siége;  car,  suivant  cet  ancien  droit  commun  de  toute 
l’Église,  que  nous  suivons  comme  notre  règle,  pour  les  points  sur  lesquels 
nous  avons  eu  le  bonheur  de  conserver  ses  dispositions,  le  pape  est  re- 
gardé comme  le  premier  de  tous  les  pasteurs,  comme  le  chef  de  toutes  les 
Églises,  comme  ayant  autorité  et  jurisdiclion  sur  chacun  des  pasteurs  et  sur 
chaque  Église;  mais  une  autorité  et  une  jurisdiclion  qui  doit  êirc  réglée 
par  les  saints  canons,  qui  est  élablie  pour  édifier,  et  non  pour  détruire, 
qui  doit  conserver  les  loix  universelles  de  la  discipline  ecclésiastique  et  les 
coutumes  légitimes  des  Églises  particulières,  qui  ne  doit  point  entre- 
prendre sur  les  droits  des  pasteurs  inférieurs,  et  qui  doit  être  soumise  aux 
jugements  de  l’Église  universelle.  Cette  puissance  n’est  point  monar- 
chique, mais  tempérée  par  l’aristocratie.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  monar- 
chie dam  l'Église,  dit  le  célèbre  Patru,  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  qu’il  n’y  ait 
point  de  primauté;  il  est  certain,  au  contraire,  par  les  mimes  raisons, 
qu’il  y en  u une;  mais  qui  est  sainte,  qui  est  apostolique,  qui  e»l  sans  do- 
mination, qui  s'accorde  avec  la  charité.  Toutes  les  Églises  auraient  pu 
conserver  la  liberté  de  l’Eglise  universelle;  et  il  n’y  en  a point  qui  ne 
l’aient  conservée  sur  certains  points;  mais  dans  les  désordres  des  derniers 
siècles,  la  France  a gardé  beaucoup  plus  d’usages  de  l’ancienne  discipline 
que  toutes  les  autres  nations,  et  elle  a soutenu  avec  plus  de  zèle  les  maxi- 
mes qui  doivent  servir  à les  maintenir  : c’est  ce  qui  a fait  donner  aux  arti- 
cles de  cette  liberté  primitive,  que  nous  avons  en  partie  conservée,  le  nom 
de  libertés  de  l’Église  gallicane.  J’ai  dit,  que  nous  avons  conservée  en 
partie,  parce  qu’il  y a parmi  nous  plusieurs  usages  qu’il  serait  difficile 
d’accorder  avec  la  pureté  de  l’ancienne  discipline,  comme  le  remarque 
l’auteur  de  l’Institution  au  droit  ecclésiastique;  mais  ces  usages  sont,  ou 
de  s privilèges  autorisés  par  l’Église  et  confirmés  par  les  rois,  ou  des  relâ- 
chements qu’un  concile  œcuménique  ou  l’Église  gallicane  pourra  réformer 
du  consentement  du  pape  et  du  roi,  qui  est  le  protecteur  de  nos  saintes 
libertés. 
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portauce  de  lui  gagner  aussi  le  premier  monarque  de  la  maison 
de  Bourbon,  par  une  exposition  des  libertés  de  l'Église  gallicane, 
accompagnée  de  celle  des  principes  qui  leur  servaient  de  base. 
C’est  ce  qu’entreprit,  en  1594,  le  jurisconsulte  Pierre  Pithou, 
zélé  calviniste  de  pensée  et  de  sentiment  (1),  par  la  dédicace  qu’il 
fit  au  roi  de  son  traité  : Les  libertés  de  V Eglise  gallicane  (2). 
Cet  ouvrage,  source  intarissable  où  ont  puisé  tous  les  écrivains 
postérieurs  hostiles  à l’Église  (5),  présentait  en  vingt-trois  arti- 
cles un  tableau  de  toutes  les  libertés  gallicanes,  qu’il  faisait  re- 
jtoser,  comme  sur  des  pivots  immuables,  sur  les  deux  maximes 
suivantes  (4)  : 

1°  Pour  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  temporel,  les  papes  n'ont 
aucune  juridiction,  ni  générale,  ni  particulière,  dans  les  pays 
et  possessions  soumises  à T autorité  du  roi  très-chrétien ; 

2”  Bien  que  le  pape  soit  reconnu  comme  souverain  dans  les 
choses  spirituelles,  son  autorité  n'est  pas  néanmoins  absolue 
et  illimitée  dans  l'Église  de  France,  mais  tempérée  et  limitée 
par  les  canons  et  règles  des  anciens  conciles  de  l'Église  reçus 
dans  le  royaume. 

Or,  si  l’on  se  rappelle  que  les  décrets  du  concile  de  Trente 
n’avaient  pas  été  reçus  en  France,  on  est  autorisé  à réduire  tout 
le  système  de  Pithou  à cette  seule  maxime,  unique  fondement 
des  libertés  gallicanes  : 11  n’y  a de  droit  ecclésiastique  en  vigueur 
dans  le  royaume,  que  ce  qui  agrée  aux  Français,  et  en  particu- 
lier aux  parlements  (5),  et  les  libertés  gallicanes  consistent  princi- 
palement dans  le  droit  de  s’inscrire  en  faux  contre  toute  mesure 
émanée  du  siège  apostolique  (6).  Mais,  comme  toute  attaque  con- 

(4)  De  Maistre,  toc.  cil.,  p.  326. 

(2)  (Gillot),  Traitez  des  droits  et  libériez  de  l’Église  gallicane,  Paris, 
4609. 

(3)  (Affre),  de  l’Appel  comme  d'abus,  p.  95. 

(4)  Art.  4,  5. 

(5)  Romani  Pontif.  auctor.,  præf.,  n.  67,  p.  45.  — Charlas,  loc.  cit. , 
cap.  43,  p.  36.  Commodius  igitur  dclinirentur  libertates  Ecclcsiœ  galli- 
can® : Arbilrium  ex  antiqnis  Ecclcsiœ  dccretis  relinendi  et  ex  novis  ad- 
mittendi  ea  tantum,  quæ  videnlur  utilia. 

(6)  Rom.  Pont,  auct.,  loc.  cit.  : Libellas  canonica,  quam  gallicans  Ec- 
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Ire  le  pape  retombe  constamment  sur  l'Eglise  elle-même,  le 
clergé  français  ne  pouvait  ne  pas  voir  avec  douleur  les  parlements 
laire  invasion  dans  les  droits  de  l'Église  de  la  manière  la  plus  ar- 
bitraire. L’épiscopat  se  leva  tout  entier  pour  protester  contre 
cette  usurpation;  mais  les  plus  pressantes  représentations  et  ces 
poroles  courageuses  adressées  au  roi  ; « Sire,  l'Eglise  de  France 
« n’a  point  trouvé  protection  dans  vos  juges,  ni  avantage  dans  ses 
« libertés,  mais  oppression  et  surcroît  de  charge  (1);  » ces  pa- 
roles, disons-nous,  n’eurent  d’autre  effet  que  de  révéler  l’impuis- 
sance du  monarque  et  le  mauvais  vouloir  de  ses  conseillers. 

En  1639,  Du  Puv  compléta  l’ouvrage  de  Pitliou  (2)  par  la  pu- 
blication d’un  recueil  de  documents  historiques  pour  servir  de 
pièces  à l’appui  de  l’authenticité  et  de  la  légitimité  des  libertés 
revendiquées  (3).  De  tout  temps,  à commencer  par  saint  Irénée, 
l’Église  de  France  avait  mis  son  honneur  et  sa  gloire  à défendre 
les  prérogatives  du  saint-siège  (4),  et  les  papes,  de  leur  côté, 
l’avaient  toujours  aussi  reconnue  comme  la  fille  aînée  de  Rome, 
Alexandre  lll  (5)  lui  rendait  solennellement  ce  glorieux  témoi- 
gnage, et  Grégoire  IX  (6)  disait  même,  en  propres  termes,  qu’a* 

clesiu  adoptât,  confort  solum  ad  contestationcs  edendas  contra  l’apæ  aucto- 
ritatem.  — Litla,  p.  55. 

(1)  Cahier  du  clergé  présenté  au  roy,  an».  1614,  cliap.  24. 

(2)  Le  même  qui,  dans  son  Histoire  du  différend  (§  130,  n.  5),  a exploité 
au  profit  de  son  gallicanisme  le  démêlé  de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Bel. 
— Une  chose  remarquable,  c’cst  qüc  la  plupart  des  ouvrages  publiés  pour 
la  défense  de  l’Église  gallicane  affectionnaient  singulièrement  l’anonyme. 

(3)  Preuves  des  libertez  de  l’Église  gallicane. 

(4)  Rom.  Pontif.  auct.,  præf.,  n.  57,  p.  25. 

(5)  Alexand.  ltl,  epist.  50,  ad  I.udov.  III  reg.  ( Hnrdouin , Concil., 
tom.  VI,  p.  II,  col.  1491.)  i Gallicana  Ecclesia  inter  omnes  alias  orbis  Ee- 
clesias,  quæcunque  aliæ,  provenientibus  scandalis  in  tribulatione  nutassent, 
uunquam  a catholicæ  niatris  Kcclcsiæ  unitate  reccssit,  nunquam  ab  ejus 
subjcclionc  et  rcvercnlia  se  subtraxit,  sed  lanquam  dcvotissiuia  filia  {irma 
semper  et  slabiiis  in  ejus  devotione  permansit. 

\&l  Gregor.  IX,  Ep.  ad  Archiep.  Rem.  : Gallicana  Ecclesia  post  Aposto- 
licam  sedem  est  quoddam  totius  Chrislianitatis  spéculum  et  immotum  fidei 
fundamentum,  ulpole  quæ  in  fervore  fidei  chrislianœ  ac  devotione  Aposto- 
licæ  Sedis  non  sequalur  alias,  sed  auleccdat.  — Lenglet  du  Freinoy,  Préf. 
de  son  édition  du  commentaire  de  M.  Du  Puy  (note  25),  1715,  p.  25 
[Sourdi,  de  Suprema  Rom.  Pontif.  auctor.,  p.  11,  p.  199). 
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près  Je  siège  apostolique,  cette  Kglise  était  le  miroir  de  la  chré- 
tienté et  le  fondement  inébranlable  de  la  foi.  Et  maintenant,  on 
. peut  le  dire  dans  toute  l’énergie  du  mot,  on  lui  imposait  ces  pré- 
tendues libertés  qui  la  livraient  entièrement  à la  merci  du  pou- 
voir séculier.  L’épiscopat  de  France  répudia  ces  prérogatives  illu- 
soires, il  les  déclara  un  esclavage  (1),  et  répondit  à ces  écrits  par 
une  condamnation  (2).  A cette  condamnation  le  parlement  de  Pa- 
ris répliqua  par  une  sentence  de  même  nature,  et  bientôt  après 
parut  une  seconde  édition  des  Preuves  de  Du  Puy  avec  une  pa- 
tente royale  des  plus  flatteuses  pour  l’auteur  et  l’éditeur  (3). 
L’aunée  suivante,  le  traité  de  Pithou  fut  de  nouveau  publié  avec 
un  commentaire  de  Du  Puy  (4).  On  vit  dans  le  même  temps  le 
célèbre  Pierre  de  Marca,  reçu  dans  le  conseil  royal  sur  la  recom- 
mandation de  Du  Puy  (5),  se  laisser  entraîner  à la  suite  de  celui- 

(1)  Dans  la  lettre  citée  ci-après,  les  évêques  disaient  : Inter  falsas  et 
liæreticas,  quas  delestamur  Ecclesiæ  gallican*  adscriptas  servilutes  polius 
quani  libertates,  vsra  quædam  religiosissimi  Regis  noslri  jura  et  gallicanæ 
Ecclesiæ  privilégia  (auctor)  exposuit. — Fénelon  s’associait  à ces  sentiments 
(Lettre  au  duc  de  Chevreuse,  de  Cambrai,  5 mai  1710)  : Les  libertés  de 
l’Église  gallicane  sont  de  véritables  servitudes.  Il  est  vrai  que  Rome  a de 
trop  grandes  prétentions;  mais  je  crains  encore  plus  la  puissance  laïque  et 
un  schisme.  — Soardi , loc.  cit.,  p.  II,  p.  157.  — Walter,  Kirchenrechl, 
g 114,  note  1. 

(2)  Epistola  cardinalium.  archiepiscoporum,  episcoporum  Parisiis  dc- 
gcnlium  de  damnandis  voluminibus,  inscript  is  : Traitez  des  libériez  de 
l’Église  gallicane  avec  les  preuves.  Paris,  1637  (Procès-verbaux  du  clergé 
de  France,  tom.  III,  pièces  justificatives). 

(3)  Le  Roi  y dit  : Cette  édition  (Paris,  1651,  2 tom.  in-fol.)  renferme 
une  foule  de  nouveaux  documents  servant  à l’éclaircissement  des  droits 
de  notre  couronne,  et  à la  preuve  entière  desdites  libériez,  en  sorte  que 
ces  beaux  droits  si  augustes  et  si  illustres  se  trouvent  tellement  justifiés, 
que  ceux  qui  les  avoient  estimés  vains  et  sans  fondement,  pour  n’avoir  pé- 
nétré jusque  dans  leurs  sources,  sont  obligés  par  la  force  de  la  vérité  de  les 
reconnollre  aussi  anciens  que  notre  monarchie,  et  qu’ils  ont  été  pratiqués 
de  temps  en  temps  jusqu'à  présent. 

(4)  Commentaire  sur  le  Traité  des  libertez  de  l’Église  gallicane  de  maistre 
Pierre  Pithou.  Paris,  1652,  in-4*.  — Doviat,  Specimen  juris  ecclcsiastici 
apnd  Gallos  recepli.  Paris,  1684.  — Traitez  des  droits  et  libertez  de  l’É- 
glise gallicane,  2 vol.  in-fol.,  Paris,  1731.  — Durand  de  Maillane,  les 
Libertés  de  l’Église  gallicane  prouvées  et  commentées,  Lyon,  1771,  5 vol. 
in-4*. 

(5)  Baluze,  Vita  P.  de  Marca,  § 6,  p.  28. 
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ci,  et,  dans  ses  disserlations  de  Concordia  sacei'dotii  et  imperii, 
élever  la  voix  en  faveur  des  libertés  gallicanes  (1). 

Le  récit  de  toutes  les  particularités  de  celte  querelle  si  funeste  * 
à l’Église  (2)  nous  conduirait  beaucoup  trop  loin;  toutefois  il  est 
nécessaire,  avant  d’aborder  la  nouvelle  phase  inaugurée  par  les 
déclarations  de  1673  et  de  1682,  de  reproduire  quelques-unes 
de  ces  prétendues  libertés  que  les  gouvernements  séculiers  ont 
prises  pour  règles  dans  les  prétentions  qu’ils  se  sont  crus  en  droit 
d'élever  contre  l’autorité  papale. 

Au  nombre  de  ces  libertés  figure  d’abord  l’appel  connue  d’a- 
bus, resté  en  vigueur  dans  les  lois  françaises  depuis  la  pragmati- 
que sanction  (3).  Réputé  pleinement  illégal  (§134)  avant  le  con- 
cordat, au  témoignage  d’Aufrère,  président  du  parlement  de  Tou- 
louse en  1514,  ce  recours  à la  puissance  civile  contre  les  actes 
du  pouvoir  ecclésiastique  avait  dû,  depuis,  être  encore  bien  plus 
décrédité  Bien  loin  de  là,  dès  le  règne  de  François  l",  surtout  à 
dater  de  l’année  1535,  il  était  très-fréquemment  usité;  et  ce  roi, 
l’une  des  parties  contractantes  du  concordat,  publiait  en  1559 
l’ordonnance  de  Villers-Colterels,  dans  laquelle  il  considérait  cet 
appel  comme  faisant  partie  intégrante  de  ses  moyens  légaux  de 
gouvernement,  toutes  les  fois  qu’il  ne  s’agissait  ni  de  discipline, 

(1)  1641.  — Baluze,  toc.  cit. , S 8,  p.  30,  prétend  que  l'appendice  de  ce 
livre  : Seu  de  liberlalibus  Ecclesiæ  gallicanx,  n’est  qu'une  spéculation  du 
libraire;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Pierre  de  Marca  se  crut  obligé,  nou- 
sculemcnl  de  soumettre  son  ouvrage  au  jugement  du  saint-siège,  mais  en- 
core de  composer,  en  faveur  de  ltome,  un  autre  livre  dont  Baluze  a jugé  à 
propos  de  frustrer  le  public.  — F.  de  Maitire,  ibid.,  p.  143. 

(4)  [A/J're),  loc.  cit.,  p.  95. 

(5]  Aufreriue,  in  add.;  resp.  Clem.,  1,  de  Off.  ord.  Reg.  2,  n.  50  (Mém. 
du  Clergé,  tom.  VI,  col.  61)  : ln  hoc  regno  ubi  putcslas  ecclesiaslica  abu- 
tilur  nutorie  sua  jurisdiclione  vel  potesiatc,  cliam  contra  clcricos,  concedi 
soient  per  Cancellaiium  lilteræ,  in  casu  appeitandi  ab  abusu  nolorio  vulga- 
rilcr  nuncupatæ.  De  quibus  sæpe  dubilavi,  ubi  fundari  poterant  in  jure; 
et  si  ofticialcs  (les  Parlementaires)  multas  raliones  allegant  : nunquam  ta- 
men  audivi  neque  vidi,  nisi  semel,  quod  super  nieritis  hujusmodi  causarum 
appellalionum  fuerit  pronuntiatum  ; sed  duntaxat  vel  appel. ationes  annuî- 
lari,  aul  quod  appellantes  non  erant  ut  appelantes  rccipiendi;  quia  a judicc 
spiriluali  non  est  ad  judicem  sæcularcm  appellandum.  — [Affre),  loc.  cit., 
p.  74,  not.  2. 
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ai  de  réforme  de  mœurs,  ai  de  visite  paslorale;  dans  ces  deraiers 
cas,  l'appel  comme  d’abus  ae  devait  avoir  qu’ua  effet  dévolutif 
dans  le  sens  des  canons  (1).  À partir  de  ce  moment,  l’épiscopat 
lit  en  vain  entendre  ses  plaintes.  Les  édits  royaux  furent  eux- 
mêmes  impuissants  ; le  parlement  les  frappait  toujours  de  stérilité 
en  se  retranchant  derrière  les  termes  de  l’ordonnance,  qui,  d’au- 
tre part,  avait  considérablement  restreint  la  juridiction  de  l'Église. 
Le  pouvoir  juridictionnel  des  évêques  se  trouva  tellement  para- 
lysé, que  Fénelon  n’était  que  trop  autorisé  à signaler  Yubus 
énorme  de  l 'appel  comme  d'abus  (2).  11  n'y  eut  que  l’énergique 
volonté  de  Louis  XIV  qui  opposa  une  barrière  à la  marche  enva- 
hissante des  parlements,  notamment  par  la  publication  de  son 
édit  de  1695.  Mais  après  la  mort  du  grand  roi,  le  jansénisme 
s'empara  de  la  question,  et  dès  lors  l’Église  tomba  tout  à fait  dans 
la  servitude  des  hautes  cours  de  justice,  qui  cumulaient  arbitrai- 
rement le  rôle  d’accusateur  et  celui  de  juge  (5).  En  même  temps 
une  guerre  ouverte  fut  déclarée  au  saint-siège,  et  l’on  ne  garda 
plus  aucun  ménagement  à l’égard  des  bulles  papales,  vis-à-vis 
desquelles  on  avait  du  moins  agi  jusqu’alors  avec  un  certain  res- 
pect extérieur  (4). 

L’appel  comme  d’abus  entraîne  toujours  à sa  suite  le  placitum 
regium;  aussi,  cette  dernière  prérogative  occupe-t-elle  une  place 
importante  parmi  les  libertés  gallicanes  (5).  L’histoire  nous  mon- 
tre, il  est  vrai,  divers  souverains  employant  ce  singulier  moyen 
de  protéger  les  canons,  antérieurement  à la  pragmatique  sanc- 
tion (6);  mais  le  placet  n’apparaît  dans  son  entier  développement, 
comme  principe  législatif,  qu’après  la  promulgation  de  cet  acte, 
qui  n’était  lui-même  que  le  résultat  de  l’examen  des  décrets  du 
concile  schismatique  de  Bàle,  transmis  par  ce  concile  au  roi  de 


(1)  Héricourt,  toc.  cit. , E,  chap.  25,  n.  53,  p.  390.  — ( Affre ),  loc.  cit., 
p.  79.  — Héricourt,  loc.  cit.,  chap.  19,  n.  4,  p.  508. 

(2)  [Affre),  loc.  cit.,  p.  105. 

(5)  IJ.,  ibid.,  p.  98,  105, 105,  109. 

(4)  Héricourt,  loc.  cit.,  E,  chap.  25,  n.  31,  not.  1,  p.  59G. 

(5)  Art  43,  art.  77,  art.  44, 

(6)  (U u pin),  de  Polest.  eccl.  et  temp.  Yindob.  1709,  p.  SGG.  — liichter, 
Kircbeiirccht,  § 182,  note  1. 

in  12 
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France  (1).  En  le  présentant  comme  une  des  libertés  de  l'É- 
glise gallicane,  ce  prince  était  fondé  à invoquer  aussi  l'exemple 
de  l’Espagne,  où  1 eplacet  était  pratiqué,  notamment  par  Charles  V, 
à l’égard  des  bulles  papales  avec  fort  peu  de  ménagements.  En 
France  voici  quelle  était  la  théorie  de  ce  droit  : les  bulles  du  pape 
sont  bien  véritablement  des  lois  générales  de  l’Église;  mais  elles 
ne  sont  exécutoires  qu’autant  qu’elles  ont  été  reçues  par  l’Église 
gallicane.  Elles  avaient  donc  besoin  au  préalable  d’être  promul- 
guées par  les  évêques,  qui  eux-mêmes  ne  pouvaient  faire  cette 
promulgation  qu’avec  l’agrément  des  parlements  (2).  Il  va  sans 
dire  que  l’on  étendait  cette  condition  même  aux  décrets  dogma- 
tiques, par  la  raison  qu’il  pouvait  arriver  qu’il  s’y  mêlât  quelque 
chose  ayant  trait  à la  discipline  (3). 

Il  résultait  de  tout  cela  que,  sans  l’approbation  du  roi  et  des 
parlements,  le  pape  n'avait  pas  le  droit  de  faire  une  nouvelle  loi 
obligatoire  pour  la  France.  Par  une  conséquence  naturelle,  les 
défenseurs  des  libertés  gallicanes  lui  refusaient  pareillement  celui 
de  dispense,  dans  les  cas  pour  lesquels  ce  droit  ne  lui  avait  pas 
été  formellement  accordé  par  les  conciles  œcuméniques  (4).  Ces 
libertés  enlevaient  spécialement  au  souverain  pontife  la  faculté 
de  dispenser  des  empêchements  relatifs  à la  réception  des  béné- 
fices (5),  ainsi  que  des  prescriptions  des  statuts  des  différentes 
églises  cathédrales  et  collégiales  (6). 

Dans  de  telles  conditions,  il  était  tout  naturel  que  l’on  n’ac- 
cordât aucune  espece  de  juridiction  aux  nonces  apostoliques  (7). 
Les  légats  a lâtere  que  le  pape  envoyait  à cette  France,  autrefois 
sa  plus  fidèle  alliée,  devaient,  eux-mêmes,  en  vertu  d’un  article 
des  libertés  gallicanes  (8),  se  résigner  à subir  un  procédé  outra- 

ob  •K*'*''  «*«r 

(1)  Uericourt,  E,  chap.  14,  n.  17,  p.  280. 

(2)  ld.,  ibid.,  chap.  15,  n.  2 sq<j. , p.  288, 

13)  Id.,  ibid.,  n.  8,  p.290. 

(4)  Art.  42. 

(5)  Art.  27. 

(6)  Art.  64. 

(7)  Uericourt,  loc.  cit.,  chap.  7,  n.  4,  p.  230. 

(8)  Art.  11,51,43,58,  50,60. 
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géant  au  plus  haut  degré  pour  le  chef  de  l’Église  (1);  le  légal, 
qui  ne  pouvait  pas  même  entrer  en  France  sans  avoir  été  de- 
mandé et  agréé  par  le  roi,  devait  promettre  sous  serment,  ora- 
lement et  par  écrit,  de  n'exercer  son  mandat  dans  le  royaume 
que  dans  la  mesure  et  la  durée  qu’il  plairait  au  roi  de  lui  assi- 
gner, et  conséquemment  aussi  de  cesser  ses  fonctions  aussitôt 
qu’il  lui  serait  donné  connaissance  que  telle  était  la  volonté  du 
roi.  Cette  promesse  supposait  également  que  le  légat  ne  devait 
rien  faire  qui  fût  en  opposition  avec  les  libertés  gallicanes,  les 
décrets,  les  conciles  généraux,  les  privilèges  de  l’Université.  Dans 
ce  but,  le  légat  du  pape  était  tenu  de  soumettre  ses  pouvoirs  à la 
vérification  du  parlement  et  aux  modifications  qui  pourraient  y 
être  faites  et  auxquelles  il  avait  ensuite  à se  conformer  stricte- 
ment dans  tous  les  cas. 

Cet  exposé  suffit  à révéler  toute  la  tendance  des  libertés  galli- 
canes, et  c’est  à peine  si,  pour  les  caractériser  davantage,  il  est 
besoin  d’ajouter  qu’elles  donnaient  au  roi  le  droit  de  convoquer 
et  de  confirmer  les  conciles  nationaux  et  provinciaux  (2)  et  juri- 
diction sur  les  clercs  attachés  immédiatement  à sa  cour  (5),  et 
déniaient  absolument  au  pape  la  faculté  de  lever  des  taxes  sur 
les  bénéfices  (4).  Nous  remarquerons  seulement  que  les  moyens 
adoptés  pour  le  maintien  des  libertés  gallicanes  (5)  étaient  en 
harmonie  parfaite  avec  le  but  ; il  n’y  avait  pas  à s’y  méprendre  : 
entente  amicale  du  roi  avec  le  pape  ou  son  délégué,  examen  at- 
tentif de  toutes  les  bulles,  appel  des  décisions  papales  au  prochain 
concile,  enfin  appel  comme  d’abus,  toutes  choses  qui,  à l’excep- 
tion de  la  première,  n’étaient  que  des  voies  ouvertes  au  schisme 
et  à l’hérésie. 

Il  était  inévitable  qu’après  avoir  régi  près  de  deux  siècles  la 
nation  française,  ces  principes  ne  finissent  par  être  aussi  acceptés 
d’une  partie  du  clergé  et  ne  le  disposassent  à faire  cause  com- 

(1)  Hericourt,  toc.  cit.,  chap.  7,  n.  6,  p.  230,  n.  8,  p.  255. 

(2)  Art.  10.  — Hericourt,  loc.  cit.,  chap.  14,  n.21,  p.  282. 

(3)  Art.  58.  — Hericourt , loc.  cit.,  chap.  19,  n.  12,  p.  311 . 

(4)  Art.  14. 

(5)  Art.  75-79. 
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mune  avec  les  parlements  dans  leurs  tendances  schismatiques. 
Heureusement  ces  tendances  avaient  constamment  rencontré  un 
obstacle  puissant  dans  les  rois  eux-mêmes,  plus  fidèlement  atta- 
chés que  les  parlements  à la  foi  de  l’Église.  La  volonté  inflexible 
de  Louis  XIV,  devant  laquelle  tout  était  obligé  de  se  courber, 
était,  sous  ce  rapport,  un  bonheur  pour  l'Église;  mais  elle  pouvait 
aussi  lui  devenir  fatale,  et  ce  danger  se  réalisa.  Le  second  concile 
de  Lyon  (1274)  avait  reconnu  dans  son  douzième  canon  les  droits 
de  régales  perçus  par  les  rois  de  France  pendant  la  vacance  des 
sièges  épiscopaux,  mais  seulement  pour  les  sièges  déjà  assujettis 
à cette  charge.  Louis  voulut  étendre  ces  droits  à tous  les  sièges 
de  son  royaume  (1).  Les  parlements  s’empressèrent  de  procla- 
mer l’universalité  des  régales  comme  une  chose  qui  allait  de 
soi,  attendu,  disaient-ils,  que  la  couronne  de  France  était  ronde, 
et,  dans  l’année  1673,  une  commission  d’évêques  fit  également 
une  déclaration  dans  ce  sens.  Telles  furent  l’origine  et  la  cause 
du  différend  qui  éclata  entre  Louis  XIV  et  le  pape  Innocent  XI, 
lequel  se  prononça  avec  la  plus  grande  énergie  contre  le  prin- 
cipe posé  par  le  roi  (2).  Mais  l'incident  le  plus  grave  de  ce  re- 
grettable conflit,  ce  fut  la  convocation  que  fit  Louis  d’une 
assemblée  d’évêques,  à laquelle  il  proposa  de  fixer,  par  une  dé- 
claration solennelle,  les  véritables  limites  du  pouvoir  papal;  c’est 
à ce  moment  que  ces  évêques,  au  nombre  de  trente-quatre,  fu- 
rent sur  le  point  de  proclamer  formellement  le  schisme  de  l’Église 
de  France.  Le  projet  de  déclaration,  rédigé  par  l'évêque  de  Tour- 
nay,  y aboutissait  nécessairement  (3),  et  si  ce  malheur  ne  fut  pas 
consommé,  la  France  le  doit  à Louis  XIV  et  au  grand  Bossuet. 
Celui-ci  se  chargea  de  rédiger  cette  déclaration  à jamais  déplo- 
rable (4),  et  il  la  renferma  dans  des  termes  vagues  et  généraux 

(!)  Voy  les  deux  ouvrages  de  Sfondrali,  Régalé  sacerdotium , 1G84,  et 
Gallia  vindicala,  1G88,  dont  le  premier  est  signé  Eugeniut  Lombardut,  et  le 
second  est  anonyme. — Ve  SI  autre,  ibid.,  p.  125. 

(2)  ( Sfondrali ),  Gallia  vindic.,  diss.  1,  § 4,  p.  83  sqq. 

(3)  De  Maistre,  loc.  cit  , p 204. 

(4)  B.  A.  Schels'rale,  de  Lugcndis  aclis  cl  cri  Gallicnni , 1(382  (ed.  2da 
1730.)  — Yeith,  de  l’rimalu  et  iiifallilniitatc,  Mecbl.  1825,  p.  225  sqq. — 
Rocaberti,  de  Romani  I’ontificis  auctoritate  (5  vol.  in-fol.). 
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qui  se  prêtaient  aux  inLerprélalions  les  plus  diverses.  L’assem- 
blée n’en  poursuivait  pas  moins  le  cours  de  ses  délibérations, 
voguant  à pleines  voiles  sous  le  pavillon  des  libertés  gallicanes 
vers  les  abîmes  du  schisme.  Bossuet,  qui  en  était  l’âme,  s’épui- 
sait en  efforts  pour  la  retenir,  lorsque  tout  à coup  la  main  puis- 
sante du  roi  intervint  et  mit  fin  à la  crise  en  dissolvant  la  com- 
mission (1).  Mais  en  même  temps  Louis  exigea  par  un  édit  la 
reconnaissance  absolue  des  quatre  articles  de  la  déclaration  dans 
tout  le  royaume  (2)  ; tous  les  évêques  durent  les  jurer  et  le  par- 
lement les  inscrire  d’autorité  dans  les  actes  de  la  Sorbonne. 

Nous  avons  plusieurs  fois  déjà,  dans  le  cours  de  ce  livre,  suf- 
fisamment réfuté  ces  quatre  articles  : nous  nous  bornerons  ici  a 
les  reproduire  textuellement  : 

ARTICLE  PREMIER. 

« Dieu  n’a  donné  à saint  Pierre  et  à ses  successeurs,  vicaires 
« de  Jésus-Christ,  et  à l’Église  elle-même,  de  puissance  que  sur 
« les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  mais  non  sur 
« les  choses  temporelles  et  civiles  (3) . » 

Cette  proposition  est  conçue  en  termes  si  généraux,  que  l’on 
peut  indifféremment  l’adopter  ou  la  combattre. 

« En  conséquence,  les  rois  et  les  princes  ne  sont  soumis  à au- 
« cune  puissance  ecclésiastique,  par  l’ordre  de  Dieu,  dans  le; 
« choses  temporelles  ; ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  directement 
« ni  indirectement  par  l’autorité  des  chefs  de  l’Église,  ni  leurs 
« sujets  dispensés  de  la  soumission  et  de  l’obéissance  qu’ils  leui 
« doivent,  ni  absous  du  serment  de  fidélité.  » 

Cette  conclusion  érige  en  griefs  contre  l’Église  des  faits  incon- 
testables, en  prétendant  en  faire  découler  l’accusation  d’avoir  en- 
traîné les  sujets  d’un  grand  nombre  de  princes  dans  la  violation 
flagrante  de  leurs  droits  (4).  Or,  à cet  égard,  la  vérité  se  réduit 

(1)  De  ilaiitre,  ibi'L,  p.  26t. 

(2)  Édit  du  roi  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France,  enre- 
gistré le  23  mars.  Paris,  1082,  4. 

(3)  §§  105, 109,  410. 

(4)  & 116, 126, 128. 

12. 
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à ce  point,  savoir  : que,  plus  un  pouvoir  s’éloigne  de  la  base  de 
l’État  chrétien,  plus  aussi  il  s’affranchit  du  contrôle  de  la  puis- 
sance spirituelle,  et  qu’il  peut  arriver,  en  suivant  cette  voie 
erronée,  à se  mettre  tout  à fait  hors  de  l’atteinte  de  la  dépo- 
sition . 

DEUXIÈME  ARTICLE. 

« La  plénitude  de  puissance  que  le  saint-siège  apostolique  et 
n les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur 
a les  choses  spirituelles,  est  telle,  que  néanmoins  les  décrets  du 
« saint  concile  œcuménique  de  Constance,  contenus  dans  les  ses- 
<i  sions  4 et  5,  approuvés  par  le  saint-siège  apostolique,  confirmés 
<(  par  la  pratique  de  toute  l’Église  et  des  pontifes  romains,  et  ob- 
« servés  religieusement  dans  tous  les  temps  par  l’Église  gallicane, 
« demeurent  dans  leur  force  et  vertu;  l’Église  de  France  n’ap- 
« prouvant  pas  l’opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à ces  dé- 
« erets  ou  qui  les  affaiblissent,  en  disant  que  leur  autorité  n’est 
« pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  point  approuvés,  ou  qu’ils  ne 
« regardent  que  le  temps  de  schisme  (1),  « 

TROISIÈME  ARTICLE. 

« Qu’ainsi  l’usage  de  la  puissance  apostolique  doit  être  suivant 
« les  canons  faits  par  l’esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par  le  respect 
« général  ; les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions  reçues  dans 
« le  royaume  et  dans  l’Église  gallicane  doivent  avoir  leur  force 
# et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer  inébranlables;  il 
« est  même  de  la  grandeur  du  saint-siège  apostolique  que  les  lois 
« et  coutumas  établies  du  consentement  de  ce  siège  respectable 
« et  des  églises  subsistent  invariablement.  » 

QUATRIÈME  ARTICLE. 

« Quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les  questions  de 
« foi,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les  Églises  et  chaque 
« Église  en  particulier,  son  jugement  n’est  pas  irréformable,  à 
« moins  que  le  consentement  de  l’Église  n’intervienne.  » 
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Outre  que  ces  définitions  étaient,  sur  plusieurs  points,  en  con- 
tradiction avec  la  pratique  de  l’Église,  l’Eglise  elle-même  n’avait 
jamais  encore  formulé,  sur  la  dernière  question,  de  proposition 
dogmatique.  L’assemblée  prenait  donc  audacieusement  une  ini- 
tiative tout  à fait  en  dehors  de  sa  compétence.  Aussi  un  cri  de 
désapprobation  s’éleva-t-il  de  toutes  parts,  notamment  du  sein  de 
l’épiscopat  hongrois  et  de  plusieurs  facultés,  contre  cette  tentative 
téméraire.  Au  milieu  de  cette  immense  protestation,  il  était  im- 
possible que  le  pape,  gardât  le  silence.  Si  Innocent  XI  jugea  pré- 
férable de  ne  pas  condamner  formellement  la  déclaration,  il  ne 
laissa  pas  néanmoins  que  de  manifester  suffisamment  sa  pensée, 
en  se  prononçant  contre  cet  acte  dans  un  bref  publié  immédiate- 
ment après  son  apparition  (1),  en  n'accordant  la  confirmation 
épiscopale  à aucun  de  ceux  qui  l’avaient  juré  et  en  ne  cessant  de 
supplier  le  roi  de  révoquer  son  édit.  Alexandre  VIII  alla  plus  loin  : 
à son  lit  de  mort,  il  ordonna  la  publication  de  la  bulle  Inter  mul- 
tipliées, dressée  par  lui  quelques  mois  auparavant,  et  dans  la- 
quelle il  réprouvait  et  annulait  la  déclaration  de  l’épiscopat  fran- 
çais (2).  Innocent  XH  parvint  enfin,  en  1693,  à obtenir  du  roi, 
catholique  de  cœur,  la  révocation  de  l’édit  du  2 mars  1682  (3), 
en  même  temps  que  les  évêques  imploraient  leur  pardon  auprès 
du  pape  dans  les  termes  les  plus  humbles  (4). 


(1)  Litt.  Innoc.  XI,  inlorm.  brev.  ( Sfondrali , Gallia  vindic.,  diss.  1,  §8. 
doc.  50.  p.  448).  — Roskovany,  Monum.  catholica,  tom.  I,  p.  224. 

(2)  Alexand.  17//,  P-,  Const.,  ann.  1690,  dans  Roskovany,  loc.  cit., 

p.  211. 

(3)  Dans  sa  lettre  à Innocent  XII,  Louis  XIV  disait  : El  parce  que  je  tâche 
de  lui  témoigner  mon  respect  filial  par  les  preuves  les  plus  fortes  dont  je 
suis  capable,  je  suis  bien  aise  de  faire  sçavoir  à V.  S.  que  j’ai  donné  les  or- 
dres nécessaires,  afin  que  les  affaires  contenues  dans  mon  édit  du  2 de 
mars  1682,  concernant  la  déclaration  faite  par  le  clergé  du  royaume  (à  quoi 
les  conjonctures  d’alors  m’avoient  obligé)  n’ayent  point  de  suite.  Et  comme 
je  souhaite  non-seulement  que  V.  S.  soit  informée  de  mes  sentiments,  mais 
aussi  que  tout  le  monde  sçache  par  un  témoignage  public  la  vénération  que 
j’ai  pour  ses  grandes  et  saintes  qualités,  etc.  (Roskovany,  loc.  cit.,  p.  215. 
— Soardi,  loc.  cit.,  p.  Il,  p.  134.) 

(4)  Ils  disaient  : Ad  pedes  Bealiludinis  vestræ  provoluti  profitemur  et  de- 
claramus,  nos  vehementer  quidem  et  supra  id  quod  dici  potest  ex  corde 
ilolere  de  rebus  gestis  in  comitiis  prædiclis,  quee  Sanclitati  vestr®  ejusque 
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Mais  si  après  cela  il  avait  été  possible  de  conserver  encore  quel- 
ques doutes  sur  le  jugement  de  l'Église  à l’égard  de  la  célèbre 
déclaration,  toute  incertitude  aurait  dû  tomber  devant  la  con- 
damnation prononcée  par  Pie  VI,  dans  la  bulle  Auctorem  fidei, 
contre  le  synode  diocésain  tenu  par  Scipion  Ricci,  évêque  de 
Pisloie,  lequel  avait  adopté  cette  déclaration  comme  l’expression 
de  ses  sentiments  (1). 

Vingt-six  ans  après  la  mort  de  Bossuet  (1704),  parut  la  pre- 
mière, et  quinze  ans  plus  tard,  la  seconde  édition  de  la  Defensio 
declarationis  cleri  gallicani  (2),  sous  les  auspices  de  l’indigne 
neveu  du  grand  prélat.  Cet  ouvrage,  Bossuet  l’avait  entrepris  à 
l’instigation  de  Louis  XIV,  puis  abandonné,  puis  encore  remis 
sur  le  métier.  11  est  certain  que  le  roi  et  lui  avaient  complètement 
renoncé  à leur  projet  primitif  de  le  livrer  à la  publicité.  La  com- 
position de  ce  livre  avait  dû  mettre  son  auteur  dans  une  cruelle 
perplexité;  la  déclaration  de  1G82  était  son  œuvre,  et,  en  lui 
donnant  force  de  loi  par  son  édit,  Louis  XIV  s’était  acquis  le  droit 
d’en  exiger  la  démonstration  scientifique.  Bossuet  écrivit  la  dé- 
fense de  cette  déclaration;  mais  cet  acte  de  faiblesse  inquiéta  ses 
dernières  années.  Toutefois,  pour  quiconque  sait  par  expérience 
combien  il  y a loin  des  premiers  essais,  même  très-multipliés, 
d’un  ouvrage,  à la  forme  définitive  sous  laquelle  il  paraît  au 
jour,  il  est  évident  qu’on  ne  peut,  sans  injustice,  imputer  à l’évê- 
que de  Meaux  la  responsabilité  de  la  Defensio  declarationis,  ses 
éditeurs  posthumes  n’ofirant  surtout  aucune  garantie  de  fidé- 
lité (3). 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  livre  eut  pour  funeste  conséquence  que, 


prædeccssoribus  summopere  displicuerunt  : ac  proinde  quidquid  in  iisdnm 
comitiis  circa  ecclesiaslicam  potcslatem  et  ponlificwm  auclorilalem  decretum 
censerc  potuil,  pro  non  decreto  habemus  et  habendum  esse  déclarâmes 
( Roskovany , loc.  cit. , p.  225). 

(1)  Pii  VI,  P.,  Gonst.  985,  ann.  1794,  28  aug.  (Bull.  Roman.  Contin., 
tom.  IX,  p.  395.) 

(2)  La  première  eut  lieu  à Luxembourg,  en  1730;  la  seconde  à Amster- 
dam, en  1745. 

(3)  Soirdi,  loc.  cit.,  p.  II,  p.  171  sqq.  — Quis  est  Petrus?  p.  122  sqq. — 
De  Maistre,  ibid.,  p.  224  sqq. — Walter,  Kircbenreclit,  § 114,  note  o. 
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empruntant  son  autorité  ù celle  de  Bossuet,  il  devint  le  critérium 
du  gallicanisme,  qui  prit  une  telle  extension  pendant  la  lutte  du 
jansénisme  contre  les  jésuites,  qu'il  fallut  déployer  les  plus 
grands  efforts  pour  faire  recevoir  en  France  la  bulle  Unigeni- 
tus (1),  par  laquelle  Clément  XI  condamnait  les  erreurs  de  Ques- 
nel  (1715'.  Cinquante-trois  ans  plus  tard  (1766),  Louis  XV  pro- 
mulguait de  nouveau  l’édit  du  2 mare.  Le  gallicanisme  recrutait 
de  jour  en  jour  de  plus  nombreux  adeptes  dans  les  rangs  du 
clergé  comme  parmi  les  laïques,  et  il  survécut  à la  Révolution. 
Néanmoins  l’exemple  des  évêques  qui  se  prononcèrent  encore, 
en  1826,  pour  les  libertés  gallicanes  (2),  n’a  pas  trouvé  depuis 
de  nombreux  imitateurs,  et  l’épiscopat  français,  depuis  la  révo- 
lution de  Juillet,  a répudié  entièrement  ces  prétendues  libertés, 
qui  ne  comptent  plus  guère  de  partisans  que  dans  la  bureau- 
cratie (5). 

Mais  les  effets  du  gallicanisme  ne  se  sont  point  renfermés  dans 
les  limites  de  la  France;  ils  ont  fait  invasion  dans  tous  les  pays 
catholiques,  surtout  dans  les  monarchies  soumises  au  sceptre  des 
Bourbons.  En  Allemagne,  cette  tendance  fut,  en  grande  partie, 
l’œuvre  d’un  coadjuteur,  qui  lui  donna  son  nom  et  contribua  plus 
que  personne  à son  succès. 


§ CXXXVI. 

15.  Fébronianisrae,  joséphisme  et  chute  de  l’empire. 

11  aurait  été  impossible  au  gallicanisme,  pour  se  répandre  hors 
de  France,  de  trouver  un  propagateur  plus  actif  que  Zéger  Ber- 
nard Van  Espen,  canoniste  hollandais.  Cet  écrivain,  tant  dans 
son  principal  ouvrage  sur  le  droit  ecclésiastique  que  dans  un 

(1)  Bullar.  Roman  , tom.  X,  p.  I,  p.  540. 

(2)  Yuillefroy,  Traité  de  l'administration  du  culte  catholique  (Paris, 
1826),  s.  v.  Déclaration,  p.  254. — Richter,  Kirchcnrecht,  §53,  noteG. 

(3)  L’ouvrage  de  Vuiilclioy,  cité  dans  la  note  précédente,  témoigne  pres- 
que à chaque  page  de  cet  esprit  de  la  bureaucratie.  — Walter,  Bonner  Kir— 
chenlexikon,  vol.  II,  p.  869. 
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grand  nombre  de  traités  particuliers,  a présenté  les  principes  des 
libertés  gallicanes  comme  la  base  normale  des  rapports,  soit  de 
l’épiscopat,  soit  du  pouvoir  séculier  avec  le  pape  (1).  Les  écrits 
de  Van  Espen,  où  brille  une  grande  richesse  d’érudition  histo- 
rique, puisée,  il  est  vrai,  le  plus  souvent  dans  Thomassin  (§  7), 
pourront  toujours  être  consultés  avec  fruit,  tant  à cause  de  l’ex- 
trême clarté  de  style  qui  le  distingue,  que  de  l'abondance  des 
matériaux  qu’ils  renferment  ; mais  les  idées  qui  leur  servent  de 
base,  et  les  tendances  qui  s’y  révèlent  à chaque  page  (2),  ne  jus- 
tifient que  trop  la  condamnation  qu'ils  se  sont  attirée  de  la  part 
du  sainl-siége  (3). 

L’influence  du  savant  canoniste  sur  la  diffusion  des  pernicieuses 
doctrines  dont  nous  venons  de  tracer  l’historique  a été  très-con- 
sidérable, surtout  dans  ce  qui  concerne  la  position  du  pouvoir 
temporel  vis-à-vis  de  la  puissance  spirituelle,  et  l’on  peut,  sans 
hésiter,  considérer  en  grande  partie  comme  son  œuvre  la  guerre 
engagée  avec  le  pape  par  le  disciple  de  Van  Espen,  Nicolas  de 
Houtheim,  coadjuteur  de  Trêves. 

Dans  l’année  1763,  Houtheim  (4)  publia,  sous  le  pseudonyme 
de  Justinius  Febronius,  un  livre  intitulé  : De  Statu  Ecclesiæ  et 
légitima  potestate  Romani  Pontificis  liber  singularis  ad  nu- 
niandos  dissidentes  in  religione  christianos  compositus  (5).  Ce 
livre  a valu  à son  auteur  une  malheureuse  célébrité  ! Son  inten- 
tion, comme  le  titre  le  dit,  était  la  réconciliation  des  protestants 
avec  l’Église;  mais  ce  résultat,  Febronius  prétendait  le  réaliser 


(il  §7.  — Éditions  diverses  des  œuvres  complètes  de  Van  Espen:  Lo- 
van.  1753.  — Venet.  1769.  — Colon.  Agripp.  1777. 

(2)  Supra,  §7. — Zaccaria , Antifebron.  vind.,  vol.  II,  p.  448  sqq. — 
Nardi,  Dei  parochi,  vol.  II,  p.  360  sqq. 

(3)  Backhut,  Acta  Van-Espeniana , Mechl.  1827. 

(4)  Zaccaria,  toc.  cit.,  tom.  1,  p.  3. 

(5)  Ce  livre  parut  d’abord  à Francfort  et  eut  ensuite  plusieurs  éditions, 
tant  dans  celte  ville  qu’à  Venise.  Des  additions  successives,  provoquées  par 
de  nombreuses  attaques,  et  publiées  sous  les  pseudonymes  de  Justinianus 
novus,  Johannes  Clericus,  Aulus  Jordanus,  Johannes  s Calore,  Tbeodorus  a 
Palude,  lui  firent  atteindre,  en  1774,  les  proportions  d'un  ouvrage  en  qua- 
tre volumes,  dont  le  dernier  se  composait  de  deux  parties. 
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par  l’admission  des  dogmes  delà  confession  dissidente;  et,  en 
effet,  plusieurs  de  ses  maximes  fondamentales  étaient  empruntées 
à Puffendorf,  ce  qui  lui  attira  les  louanges  d’un  grand  nombre 
d’hérétiques,  mais  nullement  de  toute  la  secte  (1).  Comme  il 
allait  beaucoup  plus  loin  que  les  gallicans  et  les  jansénistes,  la 
condamnation  de  scs  erreurs  ne  pouvait  se  faire  attendre  ; elle  fut 
prononcée  le  27  février  de  l’année  1754,  par  le  pape  Clé- 
ment XIII  (2).  Aussitôt  après,  la  plupart  des  évêques  d’Allemagne 
interdirent  également  l’entrée  de  leur  diocèse  à l’écrit  d’Hou- 
tlieim  (5). 

Le  fébronianisme,  ainsi  désigné  par  le  nom  de  son  auteur, 
et,  nonobstant  la  préface  la  plus  flatteuse,  système  des  plus 
outrageants  pour  la  dignité  du  saint-siège,  peut,  malgré  ses 
nombreuses  contradictions  (4),  être  ramené  aux  principes  sui- 
vants (5)  : 

D’abord,  voici  quel  est  le  point  de  départ  de  Fébronius  : Jésus- 
Christ  a conféré  le  pouvoir  des  clefs  à tout  le  corps  des  lidèles,  eu 
ce  sens  que  le  corps  des  lidèles  possède  ce  pouvoir,  à parler  le 
langage  de  l’auteur,  radicaliter  et  pnncipaliter , et  les  prélats, 
usualiter  et  usufructwliter.  Ce  principe  posé,  il  affirme  que 
chaque  évêque  lient  immédiatement  de  Dieu  son  autorité,  et  a 
reçu,  comme  successeur  des  apôtres,  le  droit  illimité  de  dis- 
pense, de  jugement  en  matière  d’hérésie  et  de  consécration 
épiscopale.  11  admet  bien  que  Pierre  a été  distingué  par  Jésus- 
Christ  entre  tous  les  apôtres,  et  qu’il  en  a reçu  la  primauté;  mais 
il  ne  voit  dans  cette  primauté  qu’une  simple  prééminence,  seni- 


(1)  La  méthode  proposée  par  Fébronius  était  complètement  imprati- 
cable, reposant  sur  des  suppositions  entièrement  fausses.  C’est  ce  que  re- 
connurent même  des  écrivains  protestants  qui,  par  cette  raison,  s'élevèrent 
contre  lui,  entre  autres  C.  F.  Bahrdt,  Diss.  adv.  Justin.  Febron.  Tract. 
Lips.  1765. 

(2)  La  condamnation  elle-même  n'est  point  dans  le  Dollar.  Roman,  con- 
tin.,  tom.  II;  mais  on  y trouve  la  lettre  du  pape  à l’évêque  de  Wurtzbourg 
(p.  450)  et  celle  à l’archevêque  de  Mayence  (p.  451),  où  on  lit  ; A'o»  hune 
librum  nu  per  prosCTipsimus. 

(3)  Zaccarxa.  loc.  cil.,  tom.  I,  p.  54sqq. 

(4)  Tom.  11,87,  p.  180. 

(5)  K.  A.  Menzel,  Ncuere  Geschichte  der  Dcutschen,  Bd.  XI,  S.  457. 
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blable  à celle  du  métropolitain  sur  les  suffragants.  Le  pape  a, 
sans  doute,  la  charge  spirituelle  de  toutes  les  Églises;  il  exerce  à 
leur  égard  un  droit  d'inspection  et  de  direction,  mais  il  ne  peut 
réclamer  aucune  juridiction  ! Comme  chef  de  la  chrétienté,  il  est 
supérieur  à chaque  évêque  en  particulier;  il  a sur  lui  la  majo- 
ritas,  mais  il  ne  l’a  point  sur  le  corps  épiscopal  dans  son  en- 
semble, seul  véritable  souverain  de  l’Église.  Par  conséquent,  alors 
même  que  le  pape  n’assiste  point  au  concile,  celui-ci  ne  peut  être 
pour  cela  considéré  comme  un  corps  acéphale  ; car  sa  primauté 
est  dans  l’Église,  et  non  au-dessus  d’elle.  Par  la  même  raison,  le 
pape  ne  peut  rien  non  plus  contre  les  canons,  car  il  ne  lés  do- 
mine pas;  il  est  seulement  chargé  de  les  mettre  à exécution.  Il 
est  donc  permis  d’en  appeler,  en  tout  temps,  du  pape  au  concile, 
le  pontife  romain  n’étant  point  un  tribunal  de  dernière  instance, 
ni  un  monarque  absolu,  ni  un  docteur  infaillible.  Ainsi,  il  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l’Église,  faire  des  lois  irrévocables 
et  obligatoires  pour  tous  les  fidèles,  ni  en  imposer  l’exécution  eu 
la  sanctionnant  d’une  menace  d’excommunication.  Grâce,  il  est 
vrai,  aux  complaisantes  concessions  des  évêques,  et  plus  encore 
aux  extorsions  des  papes,  le  sainl-siége  s’est  enrichi  dans  le  cours 
des  siècles  d’une  foule  de  prérogatives  ; mais  c’est  précisément 
pourquoi  il  est  nécessaire  de  ramener  l’Église  à son  état  normal, 
tel  qu’il  avait  été  constitué  par  les  quatre  premiers  conciles  œcu- 
méniques. Or,  pour  arriver  à ce  résultat,  le  moyen  le  plus  puis- 
sant était  que  les  évêques  refusassent  toute  promulgation  aux 
bulles  du  pape,  toutes  les  fois  qu'elles  paraîtraient  élever  un  ob- 
stacle à la  liberté  de  l’Église  (1). 

Jusqu’ici  on  pourrait  croire  que  le  système  de  Fébronius  se 
place  uniquement  sur  le  terrain  du  pouvoir  spirituel,  et  demeure 
entièrement  en  dehors  de  ce  qui  louche  aux  rapports  de  l’Église 
et  de  l'État.  Mais  l'auteur  sentait  trop  bien  que,  pour  conquérir 
cette  liberté  ecclésiastique  à laquelle  il  aspirait,  les  évêques  avaient 
besoin  d’un  auxiliaire.  Aussi  tourne-t-il  ses  regards  vers  la  puis- 

(t)  Nous  n’avons  pas  à relever  ici  tout  ce  que  ce  système  renferme  de 
faux.  11  nous  sulfll  de  renvoyer  aux  chap.  1 , ‘2, 5, 4,  6,  8 et  U de  ce  livre. 
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sancc  temporelle,  et,  l'invitant  à le  seconder  dans  la  réalisation 
de  son  système,  il  recommande  aux  princes,  entre  autres  moyens, 
d’avoir  surtout  recours  à la  convocation  des  conciles  généraux, 
au  placet,  à l’appel  comme  d'abus,  el  finalement  au  refus  d’o- 
béissance. 

Du  reste,  Fébronius  pouvait  absolument  se  dispenser  d’assigner 
expressément  ce  rôle  à la  puissance  séculière  ; il  découlait  for- 
cément de  ses  principes.  Tel  est,  en  effet,  le  caractère  essentiel  de 
la  vérité  catholique,  qu’un  seul  doute  élevé  sur  un  point  dog- 
matique met  aussitôt  toute  la  doctrine  en  question  (§  102).  Mais 
ce  quijimporte  surtout  pour  le  maintien  de  l’économie  intérieure 
et  extérieure  de  l’Église,  c’est  que  le  fondement  et  le  véritable 
centre  de  gravité  sur  lequel  repose  tout  l'édifice  ne  soit  point  ren- 
versé ou  déplacé.  En  mutilant  les  droits  et  les  prérogatives  du 
pape,  en  ne  lui  accordant  plus,  comme  Fébronius,  qu’une  préé- 
minence d'honneur,  en  contradiction  flagrante  avec  les  paroles 
formelles  du  Christ,  en  résulte-t-il  au  moins  pour  les  évêques  une 
garantie  réelle  de  liberté  dans  l’exercice  de  la  puissance  ecclé- 
siastique? Point  du  tout;  c’est  chose  impossible!  Ils  ne  peuvent 
exister  comme  corps  spirituel,  comme  Église,  qu’à  la  condition 
de  se  grouper  autour  d’un  centre  unificateur;  s’ils  abandonnent 
celui  que  Dieu  lui-même  leur  a donné,  il  faut  nécessairement 
qu’ils  en  cherchent  un  autre.  Ce  nouveau  centre,  ce  nouveau 
fondement,  ils  prétendent  le  trouver  alors  dans  le  pouvoir  tempo- 
rel, dans  les  bras  duquel  ils  se  jettent,  dans  l’espoir  qu’il  pourra 
relier  dans  ses  mains  puissantes  l’édifice  de  l’unité  chrétienne  qui 
s’écroule  de  toutes  parts.  De  son  côté,  le  pouvoir  temporel,  séduit 
par  la  perspective  d’un  accroissement  de  puissance,  en  acceptant 
cette  mission,  prend  réellement  le  rôle  du  pape;  mais  il  le  rem- 
plit comme  un  intrus,  sans  vocation  et  sans  titre,  à sa  manière  et 
avec  les  moyens  affectés  à sa  fin  spéciale.  De  sorte  qu’au  lieu 
d’avoir  reconquis  une  indépendance  chimérique,  l’Église  se  trouve 
en  définitive  l’esclave  de  l’autorité  séculière.  C’est  cette  cruelle 
déception  que  Clément  XIII  peignait  si  vivement  aux  yeux  de 
l’archevêque  de  Mayence,  quand  il  lui  écrivait  : « Vous  n’ignorez 
k pas  dans  quel  abîme  de  misère  sont  tombées  les  églises  dont 
ni.  15 
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« les  évêques  s’étaient  flattés  de  rehausser  l'importance  en  même 
« temps  que  la  dignité  de  leur  siège,  par  l'abaissement  de  l’au- 
« lorité  papale,  et  comment  les  novateurs  ont  flni  par  jeter 
« l'épiscopat  dans  les  chaînes  de  la  servitude.  » 

Or,  comme  l’épiscopat,  qui  s'est  mis  dans  cette  situation,  se 
trouve  forcé,  à raison  des  distinctions  de  peuples  et  d’États,  de 
recourir  à des  princes  différents,  pour  se  procurer  le  lien  d’unité 
nécessaire,  il  s’ensuit  fatalement  que  l’Église,  une  et  universelle, 
se  fractionne  en  églises  locales  et  particulières  ; et  cet  état  de 
choses  dure  jusqu’au  jour  où  la  justice  de  Dieu  éclate  comme  la 
foudre,  brise  les  sièges  épiscopaux  et  renverse  les  trônesfcur  les 
ruines  des  dynasties.  Combien  de  leçons  de  ce  genre  l’histoire 
a déjà  données,  et  pourquoi  faut-il  qu’elles  soient  toujours 
perdues  ! 

Fébronius  se  soumit,  en  1778,  à une  rétractation  de  ses  er- 
reurs (1),  qui  ne  parait  pas  avoir  été  parfaitement  sincère  (2).  Son 
système  provoqua  une  série  de  réfutations,  parmi  lesquelles  celles 
de  Zacharie  et  de  Bellini  méritent  une  mention  spéciale  (3).  Mais 

(1)  Wyttenback  et  Mtiller,  Gesta  Trevir.,  vol.  III,  Animadversiones  et 
addilamenla,  p.  54sqq.  « Kathoüken.  » Jahrg.  1842,  Bd.  1,  S.  87. 

(2)  Justini  Febronii,  Jurisconsulli,  Commentarius  in  suain  rétracta  lion  cm 
Pio  VI  P.  M.  Kalend.  noverabr.  1778,  subtuissam.  Franco!-.  1781. — Gerdil, 
Opéra, tom.  XIII,  p.  177  sqq. 

(3)  Sapptl,  sous  le  nom  de  Jutlinianut  Frobeniue,  Epistola  ad  Cl.  V. 
Justinum  Febronium,  Jclum,  de  légitima  polestate  Sunirai  Pontificis.  — 
1.  Kleiner , ad  Justini  Febronii  librum  observationes  quædam  summariæ.  — 
Epistola  Ladialai  Simmoicbovini  Tusei-Homæ  et  a Sorbona  Lutetia;  Pari- 
siorum  probata.  Sienæ,  1765.  — Greg.  Trautwein,  Vindiciæ  adversus  Just. 
Febronii  Jcti  de  abusu  et  usurpatione  summæ  poteslalis  ponliliciæ  librum 
singularem  liber  singularis.  Aug.  Vind.  1755.  — Uiiiversitatis  Coloniensis 
de  proscriptis  a S.  S.  D.  N.  Clemente  div.  prov.  Papa  XIII.  Actis  pseudo- 
synodi  ultrajectinæ — et  libris  Just.  Febronii  Jcti  — Judicium  academicum. 
Colon.  1765.  — il.  il.  Corai,  de  Légitima  polestate  et  spiriluali  monarchia 
Romani  Pontilicis;  12  theses,  Florent.  1765. — F.  X.  Zech,  de  Julie,  cc- 
cles.,  lit.  XIII  (de  schismate),  Ingolst.  1766.  — Giul.  Ant.  Sangalli,  Dello 
stato  délia  Chiesa  e légitima  potestà  del  Romano  Ponlefice,  1766.  — Z ac- 
corda, Antifebronio.  Pisaur.,  4 vol.  in-8*,  1767.  — Sapptl,  Liber  singularis 
ad  iormandum  genuinum  conceptum  de  statu  Ecclesiæ  et  Summi  Pontilicis 
poteslate,  Aug.  Vind.  1767. — Kau/fmans,  Pro  statu  Ecclesiæ  catholicæet 
légitima  potestate  Romani  Pontilicis.  Colon.  Agr.  1767. — Conatantino, 
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le  fébronianisme,  par  les  promesses  flatteuses  qu’il  faisait  reluire 
aux  yeux  des  évêques  et  des  princes,  exerçait  sur  leur  esprit 
une  trop  grande  séduction,  pour  que  ses  fausses  doctrines,  pro- 
pagées par  une  foule  de  pamphlets  et  d’autres  écrits  plus  impor- 
tants, ne  fussent  pas  accueillies  plus  favorablement  que  ces  réfu- 
tations. 

Mais  nulle  part  cet  accueil  ne  fut  plus  empressé  qu’à  la  cour 
d’Autriche,  où  la  théorie  de  Fébronius  eut  pour  protecteurs  et 
premiers  disciples  le  prince  de  Kaunitz  (1)  et  le  janséniste  Van 
Swieten,  directeur  des  éludes.  Aussi  grand  nombre  de  canonistes 
autrichiens  s’enrôlèrent-ils  avec  ardeur  sous  le  drapeau  de  cette 
pernicieuse  doctrine.  Les  plus  remarquables  furent  Cybel  et  Ran- 
tenslrauch  ; le  premier,  qui  avait  déjà  publié  un  traité  ex  pro- 
fesso  sur  le  droit  ecclésiastique  (2),  composa  sous  ce  titre  : 
« Qu’est-ce  que  le  pape?  « un  libelle  qui  lui  valut  d’être  con- 
damné dans  la  bulle  Super  soliditate  (3)  (1786),  et  réfuté,  à sa 
honte,  par  un  écrivain  distingué  du  protestantisme  (4). 

Disinganno  sopri  1’  ogetto  scrilto  in  fronte  del  libro  iniitolato  De  statu  Ec- 
clesiæ,  etc.  Ferr.  1707.  — Italus  (Vialor.  de  Coccaglia ) ad  Febronium.  Luc. 
1768.  — P.  Ballerir.i,  de  Tolestatc  eccclesiastica  summorum  Pontificum  et 
Conciliorum  generalium  liber,  una  cum  vindiciis  auctoritatis  pontificiæ 
contra  opus  Just.  Febronii.  Veron  1768.  — Zaccaria,  Anlil’ebronius  vindi- 
catus.  Cæsen.  4 vol.  in-8\  1771.  — CarricA,  de  Ecclesia,  Rom.  Pont,  et 
Epise.Jeg.  pot.  Colon.  1775. — (/.  A.  Sangalli),  Romani  Pontificis  summa 
auctoritas,  jus  et  præstantia  œcumenicorum  conciliorum.  Favent.  1779.  — 
SI amachi,  Origenes  (§  0,  N.  6).  — Zaccaria,  Antifebr.  vind.,  tom.  I, 
p. 8 sqq. 

(1)  Wyltenbach,  loc.  cit. , N.  5:  p.  55. 

(2)  J.  V.  Cybel,  Introductio  in  jus  ecclesiasticum  cathol.  Viennæ,  1778, 
4 tom.  — Sleph.  Rantenstrauch,  Institut iones  juris  eci-les.  Germanise  accom- 
modai®, tom.  I,  Prag.  1772,  Synopsis  juris  ecclesiaslici  publici  et  privati, 
quod  per  terras  bœreditarias  Àugustissimæ  Imperatricis  Mariœ  Thcresiæ 
obtinet.  Vindob.  1776,  in-8*.  — J.  P.  a llicgger,  Institutiones  jurisprudentiæ 
ecclcsiasticæ,  IV  Part.  Viennæ,  1708;  cd.  nov.  1774. 

(5)  Bullar.  Roman,  contin.,  tom.  VIT,  p.  671  sqq.  *—  Mamachi,  Epistolæ 
ad  auctorcm  anonymum  opusculi  inscripti  : Quid  est  Papa?  Rom.  1787. — 
Gerdil,  Confutaiione  di  due  libelli  diretli  contra  il  breve  Super  eolidilate. 
Rom.  1789  (Oper.,  tom.  XII,  p.  15).  — Apologia  compendiaria  del  breve 
di  S.  Padre  Pio  VI  Super  eolidilate.  Rom.  1791  et  92  (Oper.,  tom.  XIII, 
p.  111  sqq.). 

(4)  Qu’esl-ce  que  le  pape?  A cette  question  Jean  Sluller  répond:  «On 
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Mais  personne  n’embrassa,  avec  plus  de  zèle  les  principes  du 
fébronianisme  que  l'empereur  Joseph  II  (1),  qui,  du  jour  où  il 
prit  lui-même  les  rênes  du  gouvernement  (1780),  s’appliqua  de 
toutes  ses  forces  à les  mettre  en  pratique.  Élevé  par  deux  jésui- 
tes, l’empereur  était  parfaitement  convaincu  de  la  vérité  du  ca- 
tholicisme ; il  n’était  pas  moins  pénétré  de  l’idée  que  le  premier 
devoir  de  tout  souverain  est  de  se  dévouer  tout  entier  au  bien  gé- 
néral de  son  peuple.  Malheureusement  il  ne  voyait  l’Église  qu’à 
travers  le  prisme  mensonger  du  gallicanisme  et  du  fébronianisme; 
et,  à ses  yeux,  la  grandeur  et  la  prospérité  d’un  peuple  consis- 
taient exclusivement  dans  l’accroissement  de  sa  puissance  finan- 
cière et  militaire,  et  il  faisait  de  celte  œuvre  le  but  suprême  de 
tous  ses  efforts.  De  ce  point  de  vue,  qui  est  celui  de  l’absolutisme 
moderne,  il  devait  voir  nécessairement  dans  l’autorité  du  saint- 

« dit  : Ce  n’est  qu’un  évêque;  oui.  comme  Marie-Thérèse  n’est  qu'une 
* comtesse  de  Habsbourg,  Louis XIV  qu’un  comte  de  Paris,  le  héros  de 
« Rosbach  et  de  Leuthen,  un  de  Zollern.  On  sait  quel  pape  a couronné 
y Charlemagne  premier  empereur,  mais  qui  a institué  le  premier  pape?  Le 
« pape,  c’était  un  évêque;  oui,  mais  c’était  aussi  le  saint-père,  le  pontife 
« suprême,  le  grand  khalife  (c’est  ainsi  que  le  nomme  Abulféda.  prince  d’A- 
« math)  de  tous  les  royaumes  et  principautés,  de  toutes  les  souverainetés 
« et  cités  de  l’Occident,  qui  a civilisé  les  jeunes  générations  barbares  de 
« nos  contrées  par  la  crainte  de  Dieu.  Sans  autre  arme  que  la  prière  pour 
« conserver  à un  nombre  infini  d’hommes  le  trésor  que  leur  ont  trans- 
« mis  les  Ages  antiques;  à l’Église,  son  pasteur  suprême,  et  à la  famille 
« chrétienne,  son  chef  spirituel  ; n’ayant  à faire  entendre,  au  milieu  du 
« fracas  des  armes  dont  retentit  notre  siècle,  que  les  accents  plaintifs  d'une 
« voix  suppliante,  qui  semble  vouloir  apprendre  au  monde  si  elle  est  en- 
« core  écoutée  par  les  chefs  des  peuples,  ou  si  elle  ne  l’est  plus  que  de 
« Dieu  seul  ; dépouillé  de  tous  ces  appareils  du  pouvoir  et  de  la  force,  qui 
« portent  dans  l'âme  la  crainte  et  l'effroi  ; puissant  seulement  par  les 
« grâces  célestes  de  la  bénédiction , il  est  encore  saint  dans  des  milliers  de 
« cœurs,  grand  auprès  des  potentats  entourés  du  respect  des  peuples,  dé- 
« positaire  d’une  autorité  devant  laquelle  ont  passé,  depuis  la  race  des  Cé- 
t sars  jusqu’à  la  famille  des  Habsbourg,  une  foule  de  nations  célèbres  et 
« tous  les  héros  qu'elles  ont  produits.  » (Müller,  Sæmtl.  Werkc,  Dd.  8,  5, 
58). 

(1)  Bill.  pol.  Hlætter , vol.  III,  p.  129  sqq.,  vol.  VIII,  p.  641  sqq.  — Men- 
tel,  loc.  cit.,  Bd.  XII,  Abth.  1,  S.  28.  — Memorie  storiche  di  Monsignor 
Bartolomeo  Pacca , ora  Cardinale  di  S.  Chiesa , sut  di  lui  soggiomo  in  Gcr- 
mania  dell’  anno  1786, 1794.  Rom.  cd.  21a,  1831.  — Aug  Theiner,  Geschi- 
chte  der  deutschen  Biidungsanstalten.  Maiuz,  1845. 
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siège  le  plus  grand  obstacle  à la  réalisation  de  scs  projets  ambi- 
tieux. Par  là  s’explique  également  son  antipathie  invincible  pour 
tous  les  ordres  religieux  qui  ne  se  rattachaient  pas  à la  société  sé- 
culière par  quelque  fonction  de  la  vie  pratique.  Toutes  les  me- 
sures, tous  les  actes  du  règne  de  Joseph  II  furent  inspirés  de  cet 
esprit  de  gouvernementalisme  et  dirigés  dans  le  sens  de  la  pré- 
dominance exclusive  du  pouvoir  temporel  (1).  Le  placet  fut  rigou- 
reusement exigé  pour  toutes  les  bulles  papales,  ainsi  que  pour 
les  mandements  et  lettres  pastorales  des  premiers  pasteurs.  Les 
évêques  durent  désormais  prêter  à l’empereur  le  serment  de  fi- 
délité avant  leur  confirmation  et  ne  demander  à Rome  aucun 
pouvoir  pour  les  dispenses,  mais  les  accorder  de  leur  propre  chef, 
en  vertu  de  l’autorisation  du  souverain.  Aucune  espèce  de  titre 
ne  devait  non  plus  être  sollicité  de  la  faveur  pontificale. 

Pour  se  créer  un  clergé  plus  docile  à ces  principes,  l’empereur 
supprima  les  séminaires  épiscopaux  et  les  remplaça,  pour  chaque 
province  (2),  par  un  séminaire  général  dont  tous  les  autres  n’é- 
taient plus  que  les  succursales.  Quant  aux  ordres  monastiques, 
Joseph  leur  interdit  d’abord  toute  relation  avec  les  généraux  qui 
lie  résidaient  pas  sur  le  territoire  de  l’empire;  puis  il  leur  défen- 
dit de  recevoir  des  étrangers,  et  même,  provisoirement,  aucun 
novice;  en  même  temps,  tous  les  ordres  contemplatifs  furent 
abolis.  En  quelques  mois,  sept  cents  monastères  de  tout  genre 
avaient  disparu.  A ces  mesures  d’intolérance  vint  se  joindre  en- 
suite un  édit  qui  inaugurait  légalement  la  tolérance  universelle 
de  toutes  les  confessions  chrétiennes. 

Un  tel  égarement,  de  la  part  d’un  prince  d’ailleurs  profondé- 
ment attaché  à la  foi  catholique,  est  difficile  à comprendre.  Il 
fallait  que  sa  conscience  eût  été  faussée  par  de  bien  funestes  doc- 
trines, tant  religieuses  que  politiques,  pour  que  non-seulement 
il  se  mît  dans  une  opposition  violente  et  systématique  à l’égard 

(1)  Codex  juris  ecclesiastici  Josephini,  Presb.  1788,  2 Bile. 

(2)  « Ces  établissements,  dit  Thtintr  (p.  504  , étaient  une  dérision  de  la 
religion  et  l'opprobre  de  l'humanité,  s En  effet , nulle  part,  n’avaient  été 
enseignés  d’aussi  abominables  principes.  Aussi  les  appelait-on  le  séminaire 
général  de  la  moderne  Babylone. 
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de  Rome,  et  fermât  son  cœur,  capable  pourtant  de  nobles  et  gé- 
néreux sentiments,  aux  prières  personelles  du  pape,  mais  en  vînt 
à rompre  complètement  avec  le  chef  de  l'Église,  en  même  temps 
qu’il  attentait  avec  un  déploiement  inouï  d’illégalité  et  d’arbitraire 
à la  conscience  même  de  ses  peuples,  en  violentant  leur  foi  reli- 
gieuse, et  exécutait  une  série  de  mesures  politiques  dignes  des 
Tibère  et  dès  Néron,  et  qui,  par  les  haines  qu’elles  allumèrent 
dans  le  cœur  du  peuple  allemand,  faillirent  le  précipiter  de  son 
trône  déjà  chancelant. 

Avec  une  pareille  direction  d’esprit,  il  n’est  pas  étonnant  que 
l’empereur  Joseph  ait  embrassé  avec  tant  de  chaleur  le  parti  des 
trois  électeurs  ecclésiastiques  qui  s’étaient  insurgés  contre  l’auto- 
rité du  saint-siège.  Dès  l’année  1769,  ils  lui  avaient  remis  un 
écrit,  dû  probablement  à la  plume  de  Houtheim,  dans  lequel  ils 
exposaient  leurs  griefs  au  sujet  de  prétendus  empiétements  du 
pape  dans  leur  juridiction,  par  les  pouvoirs  conférés  à ses  nonces. 
Pie  VI  ayant,  en  1785,  sur  la  demande  formelle  de  Charles- 
Théodore,  électeur  de  Bavière,  institué  une  nouvelle  nonciature 
à Munich  (1),  les  trois  électeurs  ecclésiastiques  formèrent  avec 
l’archevêque  de  Salzbourg,  en  1786,  à Ems,  une  ligue  contre 
Rome.  Ils  y dressèrent  en  même  temps  le  projet  de  la  déclara- 
tion dite  déclaration  d'Einsfô),  laquelle  non-seulement  contes- 
tait au  pape  le  droit  d’envoyer  des  nonces  revêtus  d’un  pouvoir 
juridictionnel,  mais  était  encore  dans  tout  son  ensemble  la  pro- 
fession la  plus  explicite  du  plus  pur  fébronianisme.  L’opposition 
énergique  de  l’électeur  de  Bavière,  agissant  dans  son  intérêt  de 
souverain,  celle  de  plusieurs  évêques,  mus  par  leur  attachement 
pour  le  chef  de  l’Église,  enfin  la  déclaration  de  l’archevêque  de 
Mayence,  qu’il  abandonnait  le  manifeste  d’Ems  (3),  firent  heu- 
reusement avorter  ce  projet  (4);  mais  la  littérature  ecclésiastique 

I 

(1)  i) fenzel,  toc.  cit.,  Bd.  XII,  Ablh.  1,  S.  303.  — Kliiber,  Fortselzung 
von  Putter' t Literatur  des  deulsclien  Staatsrechis,  §1488. 

(2)  Künch,  Vollstændige  Sammlung  aller  æltcrn  und  neuern  Koncurdatc, 
th.  1,  S.  404.  — J.  X.  de  Feller  (note  25),  Coup  d’œil  sur  le  congrès  d’Ems. 
Dusseld.  1187. 

(3)  Mcnzel,  loc.  cit.,  Bd.  XII,  Abth.  1,  S.  328. 

(4)  M.,  ibid.,  vol.  XII,  Abtli.  2,  S.  13. 
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lui  est  redevable,  dans  la  réfutation  qu’en  fit  le  pape  Pie  VI,  d’un 
vrai  clief-d’œuvre  pour  le  fond  comme  pour  la  forme  (1). 

Pendant  que  tous  ces  mouvements  religieux  agitaient  et  trou- 
blaient l’Allemagne,  les  autres  États  catholiques  en  ressentaient 
aussi  le  contre-coup.  Non-seulement,  à cette  époque,  s'assemblait 
le  fameux  synode  de  Pistoie  (§  1 35) , mais  les  sénats  des  répu- 
bliques, comme  les  princes  souverains,  semblaient  frappés  du 
même  vertige  ; à Venise,  dans  le  Portugal,  en  Espagne,  et  géné- 
ralement dans  les  cours  des  Bourbons  plus  que  partout  ailleurs, 
on  se  vouait  aux  principes  que  l’empereur  Joseph  avait  mis  en 
pratique.  Aveugles  en  face  du  danger  qu’ils  appelaient  bien  plus 
encore  sur  leurs  propres  États  que  sur  le  trône  du  pape,  dont  le 
royaume  a été  fondé  par  Dieu  et  sur  Dieu,  les  Bourbons,  d’abord 
par  l’expulsion  des  jésuites,  ensuite  par  l’abolition  de  leur  ordre 
arrachée  à Clément  XIV,  avaient  détruit  le  rempart  le  plus  inex- 
pugnable de  toutes  les  légitimités,  soit  spirituelles,  soit  politi- 
ques (2),  et  accéléré  ainsi  la  tempête  qui  brisa  leur  sceptre  et 
leur  couronne.  L’archiduc  Léopold,  grand-duc  de  Toscane,  frère 
de  Joseph  II,  avait  également  appliqué  dans  ses  États,  et  sur  une 
grande  échelle,  les  funestes  maximes  du  fébronianisme.  Appelé  à 
succéder  à Joseph,  il  se  vit  obligé  de  révoquer  en  grande  partie 
des  mesures  auxquelles  il  avait  d’abord  applaudi  ; mais  il  ne  céda 
qu’à  la  pression  des  circonstances , les  Pays-Bas  s’étant  mis  déjà 
en  pleine  insurrection.  Quant  aux  autres  États  héréditaires,  ils 
se  trouvaient  eux-mêmes  dans  une  telle  fermentation,  qu’on  ne 
pouvait  plus  assez  promptement  rebrousser  chemin,  et  le  mal 
était  d’autant  plus  intense,  que  l’incendie  de  la  Révolution  fran- 
çaise commençait  à se  propager  en  Allemagne. 


(1)  Pii  VI,  P.,  Responsio  ad  Metropolitan^  Moguntinum,  Trevirensem, 
Coloniensem  et  Salisburgensem  super  nunciaturis  apostolicis,  Rom.  1789 
(Rotkovami,  Monum.  cathol.  pro  indepcndentia  potestatis  ecclesiastieæ  ab 
imperio  civili,  tom.  I,  p.  352  sqq.).  — Peller,  passe  pour  l’auteur  de  cet  ou- 
vrage. — Menzel,  loc.  cit..  Bd.  XII,  Abth.  1,  S.  391,  note. 

(2)  Crélineau-Joly,  Histoire  religieuse  et  politique  de  la  Compagnie  de 
Jésus.  6 vol.  Par.  1845.  — Clément  XIV  et  les  Jésuites,  Par.  1847.  — Gan- 
ganelli.  — Papst  Clemens  XIV.  — Seine  Briefe  und  seine  Zeit.  Berlin,  1847. 
— Hist.  polit.  Blætter,  vol.  XX,  p.  166  sqq. 


Digitized  by  Google 


220  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Du  congrès  d'Ems  au  renversement  de  ces  sièges  augustes, 
occupés  pendant  plus  de  dix  siècles  par  les  premiers  pasteurs  du 
peuple  allemand,  il  s’écoula  seulement  dix-sept  années,  et  seule- 
ment vingt  jusqu'à  la  destruction  de  l'empire,  qui,  depuis  Othon 
le  Grand,  avait  fait  la  gloire  des  Étals  germaniques.  L’ouragan 
qui  déracina  ce  chêne,  autrefois  si  robuste,  mais  ébranlé  et  affai- 
bli par  de  continuels  orages,  était  parti  de  France,  où  le  gallica- 
nisme, le  jansénisme  et  le  despotisme,  associés  à la  corruption  la 
plus  effrénée,  avaient  sapé  si  longtemps  et  si  profondément,  les 
antiques  bases  du  trône  et  de  l’autel,  qu’au  premier  souffle  du 
philosophisme  sanguinaire  qui  attaqua,  d'abord  avec  le  ridicule, 
puis  avec  la  hache,  tout  ordre  religieux  et  politique,  l’ancien  édi- 
lice  social  s’écroula  tout  entier. 

Tandis  que  la  République  française,  altérée  de  conquêtes,  en- 
levait à l’Allemagne  une  importante  fraction  de  son  territoire; 
en  compensation,  les  États  héréditaires  s’agrandissaient  de  leur 
côté  par  l’adjonction  des  États  non  héréditaires,  phénomène  his- 
torique justement  appelé  du  nom  de  Conquête  dans  la  paix. 

Jusqu’au  grand  chancelier  de  l’électorat  qui  transféra  son  siège 
à Ratisbonne,  tous  les  grands  feudataires  ecclésiastiques  de  l’em- 
pire sc  virent  dépouillés,  en  1 803,  de  leurs  sujets  et  de  leurs 
apanages;  partout  les  possessions  de  l’Église  furent  séculari- 
sées (1).  Cette  sécularisation,  rien  ne  saurait  la  justifier  de  la  part 
des  hommes,  ni  le  dessein  de  justice  divine  qu'il  est  impossible 
d’y  méconnaître,  ni  l’avantage  spirituel  qui  en  est  résulté  pour 
l'Église  (2).  Pour  qu’il  ne  manquât  rien  à l’opprobre  de  l’Alle- 
magne, le  plan  du  partage  fut  tracé  par  la  main  de  la  France  et 
de  la  Russie  (3),  et  mis  ensuite  à exécution  par  les  princes  d’Al- 
lemagne, si  bien  disposés  à se  plier  docilement  aux  exigences  de 

(1)  Plusieurs  États  qui  n’avaient  pas  essuyé  la  moindre  perle  furent  in- 
demnisés. Voy.  Lancizolle,  Uehersictit  der  deutschen  Iteichs-,  Bundes- und 
Teri  itnrialverhæUnisse  von  1792  bis  jetzt  (1850).  — Menzel,  loc.  cit.,  Bd. 
XII,  Abth.  2,  S.  531. 

(2)  Card.  Pacca,  Discorso  nella  solenne  aprrtura  dell’  anno  XLIII  dell’  A- 
cademia  di  religione  callolica  (Orvieto,  1845),  p.  5. 

(5)  Der  fran  zee;  isch-russisebe  Entschædigungsplan.  Regcnsb.  1802. 
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la  politique  étrangère,  qu’ils  avaient  presque  consommé  l’œuvre 
de  démolition,  avant  même  que  la  députation  impériale  consti- 
tuée dans  ce  but,  en  1803,  eût  rendu  sa  décision. 

Seize  États  de  l’empire  se  détachèrent  ensuite  du  trône  ger- 
manique et  formèrent  la  confédération  du  Rhin,  sous  le  protec- 
torat de  l’empereur  français  (1"  août  1806).  Six  jours  après, 
François  II  déposait  sa  couronne  impériale,  et  avec  elle  sa  di- 
gnité de  roi  d'Allemagne.  Dès  ce  moment,  le  lien  qui  unissait  le 
chef  temporel  au  chef  spirituel  était  radicalement  brisé  ; et  pen- 
dant que  s’accomplissait  cette  funeste  révolution,  dépouillé  de 
ses  États,  chargé  de  fers  et  traîné  en  captivité,  le  pape  pouvait  à 
peine  élever  la  voix  pour  protester  contre  tant  d’attentats.  Et 
pourtant  ce  pape  prisonnier  eut  à peine  lancé  l’anathème  contre 
l'homme  qui  était  devenu  le  plus  redoutable  ennemi  de  l'Église, 
que  Dieu  entendit  sa  voix  et  exécuta  l’arrêt  de  réprobation  pro- 
noncé par  le  pontife. 

Avant  de  porter  nos  regards  sur  le  temps  où  s’est  opéré  le  ré- 
tablissement de  la  constitution  de  l'Église  spécialement  en  Alle- 
magne, et  sur  l’époque  actuelle,  il  est  nécessaire  d’étudier  la 
situation  de  l’Église  vis-à-vis  de  l’Etat  entièrement  séparé  de  l’É- 
glise. Sans  doute  l’historique  des  trois  derniers  siècles  que  nous 
venons  de  parcourir  révèle  déjà  une  bien  grande  mésintelligence 
entre  les  deux  pouvoirs  ; mais,  jusqu’à  la  phase  de  la  révolution 
consommée,  il  n’y  avait  pas  eu  de  schisme  officiellement  pro- 
noncé; une  doctrine  déclarée  formellement  hérétique  par  l’É- 
glise n’avait  pas  été  adoptée  pour  base  des  rapports  de  l'Église 
et  de  l’État,  et  l’on  avait  encore  conservé  dans  l'empire,  sinon 
pour  le  fond,  au  moins  dans  la  forme,  un  dernier  reste  de  l’État 
chrétien  du  moyen  âge  ; c’est  pourquoi  nous  avons  dû  suivre  les 
évolutions  successives  de  cet  État  jusqu’à  la  chute  du  trône  im- 
périal. Maintenant,  nous  avons  à traiter  de  la  position  que  l’Etat 
schismatique  et  hérétique  a prise  dans  l’histoire  vis-à-vis  de  l’E- 
glise, et  à montrer  ensuite  comment  le  développement  historique 
de  l’État  paritéliste  et  indifférent  a produit  la  situation  actuelle. 


13. 
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VII 


Position  de  l'Église  vis-à-vis  de  l’état  schismatique 
et  hérétique. 


g CXXXVII. 

Influence  du  schisme  et  de  l’hérésie,  dans  l’Église  d'Orient,  sur  les  rapports 
de  la  puissance  spirituelle  avec  le  pouvoir  temporel. 

Le  schisme  et  l’hérésie,  le  mépris  de  l’autorité  de  l’Église  et 
l’abandon  de  la  foi  qu’elle  enseigne  marchent  presque  toujours 
de  front.  Ces  deux  crimes  découlent  l’un  de  l’autre  (§  102);  tous 
les  deux  ont  d’ailleurs  un  aulre  résultat  commun  : c’est  que, 
pour  les  raisons  exposées  plus  haut  (§  135),  là  où  ils  dominent, 
on  verra  toujours,  dans  un  temps  plus  ou  moins  court,  l’exercice 
de  la  puissance  spirituelle  passer  au  pouvoir  temporel.  Mais  ce 
ne  sont  point  là  les  seules  conséquences  du  schisme  et  de  l’hé- 
résie ; pour  un  État  schismatique  ou  hérétique,  l’attachement  au 
véritable  chef  de  l’Église  et  à sa  foi  est  un  crime  qui,  par  cela  seul 
qu’il  constitue  un  acte  en  opposition  avec  la  volonté  de  l’autorité 
séculière,  prend  en  même  temps  le  caractère  de  crime  politique. 
Aussi,  le  pouvoir  temporel  se  croit-il,  dans  ce  cas,  appelé  à frap- 
perle  catholicisme  de  peines  et  de  persécutions;  et  il  ne  peut  en 
être  autrement,  le  schisme  et  l’hérésie  étant  condamnés  par  leur 
nature  à poursuivre  l’anéantissement  de  l’Église  ; car  tant  qu’elle 
subsiste,  elle  est  pour  eux  un  reproche  permanent  d’apostasie. 

De  même  que  le  schisme  prétend  toujours  faire  partie  de  l’u- 
nité catholique,  bien  qu’il  ait  rejeté  l’autorité  du  chef  commun 
de  la  catholicité;  ainsi  l’hérésie,  après  avoir  répudié  la  croyance 
commune,  proteste  encore  de  sa  fidélité  à la  foi  universelle.  Mais, 
par  cela  même  que  schismatiques  et  hérétiques  disent  : Je  crois 
à l’Église,  une,  sainte,  catholique,  ils  prononcent  leur  propre 
condamnation;  car  ils  ne  croient  point  à une  Église  fondée  sur 
le  droit  divin,  mais  à plusieurs  Églises  particulières  (1).  Une  fois 

(1)  De  Man  ire,  du  Pape,  vol.  U,  P.  256,  p.  237. 
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hors  de  cette  Église,  ils  ne  vivent  qu’eu  la  niant  et  ne  peuvent 
échapper  à leur  destinée  liliale,  qui  est  de  se  détruire  eux-mêmes 
en  la  combattant.  Or,  à raison  de  ce  combat,  la  position  de  l’É- 
glise vis-à-vis  de  l’État  hérétique  et  schismatique,  quand  celui- 
ci  est  conséquent  avec  ses  principes  et  refuse  de  reconnaître  à 
l’Église  toute  espèce  de  droits,  est  à peu  près  la  même  qu’à  l’é- 
gard de  l’État  païen  (i);  ici  comme  là,  l’Église  ne  peut  agir  que 
par  son  enseignement,  par  l’exemple  des  fidèles,  par  la  prière; 
et  s’il  existe  une  différence,  elle  est  en  faveur  du  dernier,  car  il 
est  bien  plus  douloureux  pour  l'Eglise  d’avoir  à souffrir  les  ou- 
trages de  ses  propres  enfants  que  les  persécutions  des  infidèles. 

En  jetant  un  regard  sur  l’histoire,  et  d’abord,  sur  celle  de  l’É- 
glise d’Orient,  nous  rencontrons  toute  une  série  d’exemples  qui 
établissent  de  la  manière  la  plus  positive  que  telle  a été,  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  la  position  de  l’Église  vis-à-vis  de  l’État. 
En  effet,  « à peine  commençait-elle  à respirer  à la  faveur  de  la 
u paix  que  lui  donna  Consüintin,  qu'Arius,  ce  prêtre  apostat,  lui 
« suscita  de  nouveaux  troubles,  plus  grands  qu’aucun  de  ceux 
it  qu’elle  avait  déjà  soufferts.  Constance,  fils  de  ConsLinlin,  sé- 
« doit  par  les  ariens,  dont  il  autorise  les  doctrines,  tourmente 
« les  catholiques  dans  tout  son  empire.  Après  lui  vient  un  Yalens, 
« aussi  dévoué  que  Constance  à la  cause  de  l’arianisme,  mais 
fi  beaucoup  plus  violent.  D’autres  empereurs  protègent  d’autres 
« hérésies,  et  l’Eglise  apprend,  par  de  nombreuses  et  cruelles 
« expériences,  qu’elle  n’a  pas  à espérer,  sous  le  règne  des  ém- 
it perçues  chrétiens,  un  meilleur  sort  que  sous  celui  des  empe- 
« reurs  infidèles,  et  qu’elle  doit  sceller  avec  son  sang,  non-seu- 
« lement  tout  le  corps  de  sa  doctrine,  mais  encore  chaque  article 
n particulier  (2).» 

(1)  Il  est  certain  que  l'Église  conserve  sur  les  hérétiques  et  les  schisma- 
tiques tous  les  droits  qu’elle  a acquis  sur  eux  par  le  baptême,  et  par  con- 
séquent on  ne  saurait  en  droit  mettre  l’État  hérétique  sur  le  même  pied 
que  l’État  païen  vis-à-vis  de  l’Église.  Ce  que  dit  l’auteur  ne  peut  s’enten- 
dre que  des  droits  émanés  d’une  origine  purement  humaine,  ou  de  l'exer- 
cice du  droit  divin  rendu  impossible  dans  un  Etat  où  l'hérésie  a prévalu. 

(A'otf  du  Traducteur.) 

(2)  Rotsuet,  Hist.  univ.,  p.  H.  c.  20. 
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C’est  en  ces  termes  que  Bossuet  décrit  avec  une  grande  vérité 
l’état  où  l’Église  se  trouve,  lorsque  la  puissance  temporelle  fait 
divorce  avec  le  pouvoir  spirituel  et  se  déclare  son  ennemie.  On 
ne  peut,  sans  éprouver  un  vif  sentiment  de  douleur,  considérer 
avec  quel  acharnement  l’esprit  de  secte,  s’emparant  de  l’Église 
grecque,  déchira  par  ses  mains  le  cœur  de  la  catholicité  (1),  et 
c'est  un  bien  affligeant  spectacle  que  de  voir  l’empire  d’Orient 
entrer,  dès  son  origine,  dans  une  voie  hostile  au  chef  de  l’Église 
et  y pénétrer  opiniâtrement  jusqu’à  ce  qu’enfm  il  expiât  son  long 
crime  par  la  ruine  du  trône  byzantin,  abattu,  non  point  par  les 
armées  qui  marchèrent  contre  Constantinople  sous  l’étendard  de 
la  croix,  mais  par  les  hordes  infidèles  qui  suivaient  le  signe  du 
croissant  et  que  Dieu  avait  envoyées  pour  exécuter  le  terrible  ar- 
rêt de  sa  justice. 

La  cause  principale  de  cette  constante  hostilité , qui  ne  dura 
pas  moins  de  onze  siècles,  sauf  de  nombreuses  interruptions,  ce 
fut  la  position  respective  du  patriarche  et  de  l’empereur.  Il  ne 
suffisait  pas  à l’ambition  dont  la  plupart  des  patriarches  étaient 
dévorés,  de  voir  toutes  les  églises  d’Orient  obligées  de  se  ranger 
sous  leur  sceptre  pastoral  (§  70);  les  efforts  qu’ils  ne  cessaient 
de  faire  pour  obtenir  le  droit  de  se  décorer  du  titre  de  patriarche 
œcuménique,  trahissaient  déjà  leur  tendance  à contester  la 
prééminence  au  pontife  romain.  Créatures  des  empereurs, 
ceux-ci  leur  servaient  à leur  tour  d’instruments  puissants  pour 
l’accomplissement  de  leurs  vues  usurpatrices  vis-à-vis  de  Rome. 
De  leur  côté,  les  empereurs,  quand  il  s’élevait  quelque  conflit 
entre  eux  et  le  saint-siège,  trouvaient  dans  les  patriarches  un 
appui  d’autant  plus  efficace,  qu’il  paraissait  donner  une  sanction 
spirituelle  à leurs  entreprises. 

Le  schisme  de  l’hotius  (2),  bien  qu’il  n’ait  éclaté  que  dans 


(1)  De  Maistre,  loc.  cit.,  p.  228. 

(2)  Léo  Allatius,  de  Ecclesiæ  oceident.ilis  atque  oricntnUs  perpétua  con- 
sensione,  iib.  Il,  c.  4 sqq.  (edit.  Colon.,  1648),  p.  557  sqq.  — Maimbourg, 
Histoire  du  schisme  des  Grecs,  livre  I (6dit.  Paris,  1G77,  in-12),  tom.  I, 
p.  20.  — Il  J.  Schmitt,  Kritisihe  Geschiehte  der  neugriechischen  und  der 
rusMsclien  Kirchc  mit  besonderer  Bcruecksichtigung  ihrer  Verfassung  in 


Digitized  by  Google 


L’ÉGLISE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  225 

l’année  861,  n’était  donc  pas  un  événement  subit  et  accidentel, 
mais  il  avait  été  préparé  par  des  siècles.  Si  des  empereurs,  qui 
se  considéraient  comme  les  plus  dévoués  fils  de  l’Église,  s’étaient 
néanmoins  permis  tant  d'atteintes  à l’ordre  ecclésiastique  (§118), 
il  n'y  avait  pas  à s’étonner  qu’un  homme  tout  imbu  d’idées  juives 
et  mahométanes,  et  de  plus,  ignorant  et  grossier  comme  l’était 
Léon  l’Isaurien  (1),  signalât  son  avènement  au  trône  impérial 
par  une  violente  persécution  dirigée  contre  les  fidèles  qui  refu- 
saient de  détruire,  à son  exemple,  les  images  des  saints  (§  119). 
L’époque  des  iconoclastes,  parmi  lesquels  figurent,  au  premier 
rang,  Léon  l’Arménien  (813-820)  et  Théophile  (2)  (829-842), 
précéda  immédiatement  le  règne  de  ce  voluptueux  Michel  III 
(842-867),  qui,  de  concert  avec  Bardas,  son  oncle,  éleva  le  laïque 
Pliotius  sur  le  siège  de  Constantiuople,  à la  place  d’Ignace,  en- 
voyé en  exil.  Le  pape  Nicolas  I"  ayant  refusé  de  reconnaître 
l’intrus,  l’empereur  et  son  complice  se  liguèrent  avec  celui-ci 
pour  s’affranchir  de  la  juridiction  de  l’Église  romaine,  et  se 
mirent  en  même  temps  à persécuter  les  évêques  qui  persistaient 
à vouloir  demeurer  fidèles  au  pape.  L’avénement  de  Basile  l" 
opéra  la  réconciliation  de  Byzance  avec  Rome  (867-888);  mais 
le  schisme  couvait  encore  sourdement  sous  la  cendre,  et  les  dif- 
férences, même  les  plus  insignifiantes,  entre  les  Églises  d’Occi- 
dent  et  d’Orient  pouvaient  servir  de  prétexte  à ces  tendances 
schismatiques. 

Elles  trouvèrent  surtout  un  partisan  zélé  et  violent  dans  le 
patriarche  Michel  Cérulaire  (3),  qui  poursuivit  sans  relâche  la 
réalisation  de  ses  rêves  ambitieux,  et  ne  recula  même  pas  devant 
la  résistance  que  lui  opposèrent  les  empereurs  Constantin  X 
(1042-1052)  et  Michel  VI  (1056-1057);  il  poussa  l’audace  jus- 
qu’à faire  déposer  ce  dernier  et  couronner  à sa  place  Isaac  Com- 

der  Form  ciner  permanenten  Synode  (Mainz,  1840),  p.  543  sqq. — Drel- 
linger,  Lerhbuch  der  Kircbcngeschichte,  vol.  I,  p.  422  sqq. 

(1)  Dallinger,  loc.  cit-,  p.  582. 

(2)  Dès  l’année  821,  Théophile  était  assoeié  au  trône  et  régnait  avec  son 
père,  Michel  II. 

(3)  Léo  Allatiui,  loc.  cit.,  lib.  II,  c.  9,  p.  615  sqq.  — Maimbourg,  loc. 
rit.,  lib.  III,  p.  418. 
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nène.  Le  nouvel  empereur  déclara  ouvertement  la  guerre  au 
saint-siège,  et  tous  les  efforts  des  papes  pour  le  ramener  à l'or- 
thodoxie restèrent  infructueux.  La  conquête  de  Constantinople 
par  les  Latins  (1204),  et  plus  encore  le  résultat  du  concile  de 
Lyon  (1274)  (1),  vinrent  relever  les  espérances  de  l’Église;  on 
crut  un  moment  à l’extinction  totale  du  schisme.  En  effet,  la 
réunion  fut  opérée,  dans  cette  assemblée,  avec  les  évêques  grecs 
et  les  délégués  de  l’empereur  Michel  Paléologue  (1260-1282); 
et  tant  que  ce  prince  tint  les  rênes  du  gouvernement,  le  schisme 
n’osa  point  se  produire  de  nouveau  ; mais  l'influence  d’Eulogie, 
sœur  de  l’empereur,  sur  le  faible  Andronic  II,  fils  et  successeur 
de  Paléologue,  détruisit  pendant  le  long  règne  de  ce  prince  tous 
les  fruits  du  rapprochement  (2).  La  nouvelle  réconciliation  qui 
eut  lieu  dans  le  concile  de  Florence  (3)  (1439),  auquel  assista 
l’empereur  Jean  VII  Paléologue,  ne  précéda  que  de  quelques 
années  la  conquête  de  Constantinople  par  les  Turcs  (1453).  Cette 
conquête,  qui  fut  un  grand  malheur  pour  la  chrétienté,  eut 
néanmoins  un  heureux  résultat;  elle  mainliut  dans  la  fidélité  à 
l’Église  Jean  VIII  et  son  fils  Constantin  XII,  qui  périt  glorieuse- 
ment sur  le  champ  de  lia  taille  en  défendant  sa  couronne  et  la 
civilisation  chrétienne.  Mais  ces  deux  princes  furent  également 
impuissants  à arrêter  las  progrès  du  schisme.  Et  c’est  ainsi  que 
l’Orient  devint  la  proie  de  l’islamisme,  dont  les  papes  préservè- 
rent le  monde  occidendal,  comme  ils  l’en  avaient  déjà  préservé 
plusieurs  siècles  auparavant,  et  comme  plus  lard  ils  le  sauvèrent 
encore  des  irruptions  formidables  des  Turcs  Ottomans.  En  effet, 
la  chrétienté  n’ast  pas  seulement  redevable  de  la  victoire  de 
Lépante  à la  bravoure  héroïque  de  don  Juan,  mais  aussi  au  zèle 
infatigable  et  aux  prières  de  Pie  V (4). 

(1)  Haràouin,  Concil.,  ton).  VII,  p.  672  sqq.  — Raynald.,  Annal,  eccles. 
ann.  1274,  n.  3 (t.  XIV,  p.  219).  — Histor.  polit.  Blætter.  vol. 5,  p. 107  sqq. 

(2)  Léo  Allât.,  loc.  cil. , lib.  II , c.  16,  p.  782  sqq  — Maimbourg,  loc 
cil. , livre  4,  tom.  Il,  p.  197. 

(3)  Ilardouin,  Concil.,  tom.  IX.  — Léo  Allai.,  loc.  cit.,  lib.  III,  c.  1 sqq., 
p.  875. — Schmitt,  loc.  cit.,  p.  412. — Ilistor.  polit.  Blætler,  loc.  cit., 
p.  115  sqq. 

(4)  Schmitt,  loc.  cit.,  p.  2 sqq, 
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Eh  Orient,  depuis  cette  funeste  époque,  quelques  diocèses 
particuliers  se  sont  seuls  maintenus  dans  la  communion  de  l'É- 
glise catholique;  le  patriarcat  de  Constantinople  et  avec  lui  le 
schisme  ont  seuls  survécu  à l’empire.  Les  Turcs  se  montrèrent 
très-tolérants  à l’égard  des  Grecs  schismatiques,  et  déjà  le  pre- 
mier sultan  qui  établit  sa  résidence  à Byzance,  Mahomet  II,  leur 
avait  permis  d’élire  librement  leur  patriarche,  se  réservant  le 
droit  de  l’investir.  Georges  Scholarius  (1),  qui  se  donna  le  nom 
de  Gennadius,  et  fut  ensuite  promu  au  patriarcat,  avait  embrassé 
la  cause  de  la  réunion  ; mais  la  plupart  de  ses  successeurs  furent 
schismatiques  ; et  comme  ils  ne  parvenaient  au  siège  patriarcal 
que  par  le  hon  plaisir  du  sultan  et  des  eunuques  du  sérail,  qui 
mettaient  cet  honneur  à prix  d’argent,  leur  église  tomba  néces- 
sairement dans  l'asservissement  le  plus  honteux  à l’égard  des 
princes  infidèles  (2). 

Comme  c’était  surtout  de  Constantinople  que  le  christianisme 
s’était  propagé  en  Uussie  (5),  l’Église  russe  suivit  naturellement 
le  sort  du  patriarcat  byzantin.  Toutefois,  la  conversion  de  ces 
contrées  ayant  eu  lieu  dans  le  dixième  siècle  (988),  époque  où  le 
patriarche  de  la  nouvelle  Rome  se  trouvait  encore  dans  la  com- 
munion du  pape,  l’Église  russe  ne  doit  point  être  considérée 
comme  schismatique  de  naissance  (4);  bien  loin  de  là,  elle  s’est 
montrée  dès  son  origine,  et  pendant  de  longues  années,  sauf  de 
tristes  intermittences  schismatiques,  fidèlement  attachée  au  saint- 
siège,  honorant  le  successeur  de  Pierre  comme  le  chef  légitime 
de  toute  l’Église  chrétienne  (5).  Le  premier  métropolitain  dont  il 

(1)  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  l’écrivain  du  même  nom,  ennemi  de 
l’Église  romaine. — Léo  Allai.,  loc.  cit. , lib.  III,  c.  5 et  6,  p 959  sqq. 

(2)  Aug.  Theiner,  Die  Slaatskirche  ltusslands  im  Jahrc  1839  (Schalîhau- 
sen,  1844),  p.  51  sqq.  — Schmitt,  loc.  cit.,  p.  100  sqq. 

(3)  La  conversion  de  la  Russie  commença  du  temps  d’Ignace.  La  grande  - 
duchesse  Olga  fit  venir  des  missionnaires  de  l’Occident. 

(4)  Les  historiens  russes  modernes  affectent  de  représenter  l’Église 
russe  comme  de  tout  temps  séparée  de  Rome.  V.  contre  celle  supposi- 
tion les  Histor.  polit,  ülælter,  vol.  V et  IX.  — Theiner,  Neuesie  Zustænde, 
p.  7. 

(5)  Theiner,  Slaatskirche,  Docum.,  n.2.  p.  554  sqq.  — Idem.  Neueste 
Zustænde,  p.  17  sqq.  — Supra  § 21. 
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soit  fait  mention  dans  les  actes  de  l’Église  russe  est  l’évêque  de 
Kiew,  dont  le  siège  fut  plus  tard  transféré  à Wladimir  (1299)  et 
de  là  à Moscou  (1 525),  translation  qui  produisit  bientôt  une 
rivalité  entre  l’ancien  siège  et  le  nouveau,  prenant  tous  deux  le 
titre  d’église  métropolitaine.  En  effet,  à dater  de  l’année  1332, 
on  voit,  à côté  du  métropolitain  de  Moscou  et  de  Russie,  un 
métropolitain  de  Kiew  et  de  toutes  les  Russies  (1). 

Pendant  un  certain  laps  de  temps,  les  métropolitains  étaient 
institués  par  le  patriarche  de  Constantinople;  aussi  l’épiscopat 
russe  se  composait-il  en  grande  partie  des  clercs  de  l’Église 
grecque  (2).  Cependant  les  grands  ducs  commencèrent  de  bonne 
heure  à exercer  dans  leurs  États  une  grande  influence  sur  les 
affaires  ecclésiastiques,  et  leur  action  à cet  égard  s’étendait  si 
loin  et  se  manifestait  par  des  actes  si  arbitraires,  que  l’Église 
russe  dut  presque  trouver  doux,  auprès  de  ce  despotisme  bar- 
bare, le  joug  des  princes  mongols  (1238-1480)  (3). 

Cependant  une  grande  partie  de  la  Russie  fut  conquise  par 
les  Lithuaniens,  sous  la  conduite  de  Gédimin  (1320).  Dans  cette 
portion  du  territoire  se  trouvait  Kiew,  qui,  depuis  qu’elle  avait 
obtenu  la  réintégration  de  son  siège  épiscopal,  n’en  était  que 
plus  fortement  unie  au  pontife  romain  (4).  L’Église  de  la  Russie 
septentrionale,  au  sein  de  laquelle  le  schisme  avait  éclaté  à divers 
intervalles  (5),  parut  aussi  gagnée  de  nouveau  à l’obéissance 
envers  l’autorité  papale.  Cet  heureux  changement  était  l’œuvre 
d’Isidore,  métropolitain  tout  à la  fois  de  Kiew  et  de  Moscou  (6;, 
qui,  par  l’énergie  et  le  dévouement  qu'il  montra  dans  le  concile 
de  Florence,  contribua  plus  qu’aucun  autre  à l’extinction  du 
schisme  (7).  Ce  courageux  évêque,  de  retour  dans  son  pays,  eut 

(1)  Theiner,  Staatskirche,  p.  27. 

(2)  Schmitt,  toc.  cit.,  p.  149. 

(5)  Theiner,  loc.  cit.,  p.  14.  — Walter,  toc.  cit  , g 25,  p.  55.  — Histor. 
pul.  Ulætter,  vol.  XI,  p.  120 sqq. 

(4)  Theiner,  Neuesle  Zuslænde,  p.  41  et  306  sqq.,  p.  582  sqq. 

(5)  ld.,  ibid.,  p.  43  sqq. 

(6)  S trahi,  in  der  Tuebing.  theol.  Quart&lschrift,  Jahrg.  1823,  lleil  1 , p.146. 

(7)  Concil  Florent.,  Sess.  25  [Hardoum,  Concil.,  tom.  IX),  col.  389, 
c.  395. 
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à lutter  contre  de  grands  obstacles  qui  lui  furent  surtout  suscités 
par  le  grand-duc  Basilij  111  ; menacé  de  captivité,  il  n’échappa  à 
la  prison  que  par  la  fuite,  et  finit  ses  jours  à Rome  (1463). 

Les  deux  métropoles  furent  de  nouveau  séparées.  La  métropole 
du  Midi  resta  fidèle  à l’union  jusqu’au  commencement  du 
seizième  siècle  ; celle  du  Nord  se  voua  tout  entière  au  schisme, 
et  conserva,  même  après  la  chute  de  Constantinople,  ses  an- 
ciennes relations  avec  le  patriarche  (1  ).  Cependant,  surtout  depuis 
l’affranchissement  de  la  Russie  de  la  domination  mongole  par 
Iwan  III,  l’influence  du  grand-duc  dans  le  domaine  spirituel 
grandit  de  jour  en  jour,  et  bientôt  elle  dégénéra  en  une  véritable 
usurpation.  On  en  voit  la  preuve,  dès  l’année  1495,  dans  l’in- 
vestiture qu’Iwan  fit,  avec  la  crosse,  du  métropolitain  de  Mos- 
cou (2).  Mais  l’Église  fut  entièrement  asservie  sous  le  règne  du 
premier  czar,  Iwan  IV  (1534-1584),  et  sous  celui  de  Boris  Gudu- 
now,  qui  gouverna  la  Russie  au  nom  de  Féodor  I",  son  beau- 
frère,  dernier  rejeton  de  la  maison  de  Rurik,  puis  en  son  propre 
nom  (1598). 

Pour  donner  au  moins  un  relief  extérieur  à la  métropole 
déchue,  Gudunow  profita  de  la  détresse  où  se  trouvait  le  patriarche 
Jérémie  11,  venu  en  Russie  pour  faire  un  appel  à la  charité  des 
fidèles,  et  l’engagea  (1588)  à ériger  la  métropole  de  Moscou  en 
patriarcat  (3). "Jérémie,  qui,  peu  auparavant,  avait  encore  re- 
mercié le  pape  Grégoire  XIII  d’avoir  préservé  l’Église  d'Orient 
des  tentatives  des  théologiens  allemands  (4),  accorda  au  nouveau 
patriarche  le  premier  rang  en  hiérarchie  après  celui  de  Jérusa- 
lem, et  effaça  complètement  Rome  du  nombre  des  patriarcats, 

(1)  Schmitt,  loc.  cil. , p.  155. 

(2)  Theiner,  Staalskircbe,  p.  24. 

(3)  Id.  ibid..  p.  28  sqq.,  p.4t>sqq. 

(4)  Acta  et  scripia  Theolgorum  ÂVirtembergcnsium  et  Patriarchæ  Con- 
atantinopolilani  I)  Hieremiæ  : quas  utrique  ab  anno  MDLXXVI  usque  ad  an- 
num  MULXXXl  de  Auçustaua  confrssione  inter  se  miseiunt  : Græce  et 
Latine  ab  ii-dem  Theologis  édita.  Witebergæ,  1584,  in— loi.  — E.  a.  ichel- 
strate,  Acta  Orienlalis  Ecclesias  contra  Lutheri  hæresim , monumcnlis,  notis 
ac  diÿsertationibus  iilustrata.  Romee,  1739,  2 vol.  in  fol.  — V.  la  lettre  de 
Jérémie  dans  Schelitrate,  loc.  cit.,  p.  I.  p.  249;  et  la  réponse  de  Gré- 
goire XIII  dans  Thtintr,  Staatskirche,  p.  47,  note. 
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comme  tombée  dans  l’hérésie  des  apollinaristes  (1).  Se  décernant 
à lui-même  le  titre  de  patriarche  universel,  il  proclama  également 
le  czar  souverain  universel  ; de  sorte  que  l’Occident  voyait  surgir 
en  face  de  lui  un  système  schismatique  correspondant  à l’État 
chrétien  du  moyen  âge.  L’accord  des  deux  puissances  était  figuré 
par  l'embrassement  d’usage,  au  jour  de  l’an,  du  patriarche  et 
du  czar,  et  la  supériorité  de  la  dignité  spirituelle  du  premier 
symbolisée,  comme  en  Occident  celle  du  pape,  par  le  cérémonial 
de  l’étrier  (2).  Tout  cela  était  bien;  mais,  en  dépit  de  tous  ces 
hommages  extérieurs,  le  rôle  du  patriarche  de  Constantinople 
s'effaçait  peu  à peu,  et  le  pouvoir  temporel  prenait  insensiblement 
en  main  les  rênes  du  gouvernement  spirituel,  le  patriarche  russe 
n'étant  qu’un  instrument  dont  se  servait  l’autocratie  du  czar. 
Lors  de  la  promotion  d’Adrien,  onzième  patriarche,  au  siège  de 
Moscou,  Pierre  le  Grand  abolit  toutes  ces  pratiques  symboliques 
(1699),  comme  incompatibles  avec  la  dignité  impériale  (3),  et, 
après  la  mort  d’Adrien  (1702),  il  s’avisa  de  ne  plus  conférer  le 
patriarcat.  Il  le  remplaça  en  se  proclamant  lui-même  patriarche, 
et  en  abolissant  les  degrés  hiérarchiques  des  métropolitains 
et  des  archevêques  (§  73),  par  un  synode  permanent  qui 
devait  gouverner  l’Église  conformément  aux  ukases  de  l’empe- 
reur (4). 

Cette  incorporation  du  patriarcat  à la  puissance  temporelle 
était  le  couronnement  du  système  de  l’autocratie  moscovite.  A 
partir  de  cette  époque,  tout  ce  qui  s’était  préservé  du  fléau  du 
schisme  y fut  irrésistiblement  entraîné  (5)  ; les  églises  rentrées 
depuis  peu  dans  la  communion  du  pape  s’en  détachèrent  de  nou- 
veau, et  aujourd’hui  c’est  à peine  si  l’on  conserve  l’espoir  de 


(1)  Cette  hérésie  avait  déjà  été  comdamnée  par  Damase  I".  V.  Theiner, 
Staatskirehe,  p.  45. 

(2)  Theiner,  Neueste  Zustænde,  p.  124. 

(3)  Hist.  polit.  Blætter,  vol.  11,  p.  597  sqq.;  vol.  V,  p.  144  sqq.  — Thei- 
ner, Neueste  Zustænde,  p.  114  sqq. 

(4)  Schmitt,  loc.  cit.,  p.  160  sqq.  — Theiner,  Staatskirehe,  p.  60  sqq. — 
Uistor.  polit.  Blætter,  vol.  X,  p.  766  sqq. 

(5)  Histor.  polit.  Blætter,  vol.  V,  p.  119,  note;  vol.  IX,  p.  708  sqq. 
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maintenir  dans  l’unité  le  petit  nombre  de  fidèles  qui  n’ont  pas 
encore  été  entraînés  dans  le  schisme  (1). 

Telle  fut  la  marche  adoptée  par  l’État  schismatique  russe;  on 
voit  clairement  qu’il  s’est  approprié  à sa  manière  le  principe 
œcuménique  de  la  Rome  chrétienne  et  de  la  Rome  païenne  (§  29)  ; 
la  tendance  de  ce  principe,  suivie  avec  logique  et  persévérance, 
et  déjà  couronnée  de  grands  succès,  ne  va  à rien  moins  qu’à  la 
russification  politique  et  religieuse  du  monde  entier  (2). 

A côté  du  patriarcat  impérial,  dans  lequel  le  rêve  de  Michel 
Cérulaire,  qui  prétendait  réunir  la  dignité  impériale  à celle  de 
patriarche,  s’est  réalisé  en  sens  inverse,  le  patriarcat  de  Constan- 
tinople continue  toujours  de  subsister.  Jusqu’à  ces  derniers  temps, 
à l’exception  des  églises  unies  (5),  la  Grèce  a reconnu  aussi, 
comme  autrefois,  l’autorité  et  les  prérogatives  de  ce  siège;  mais, 
dans  la  guerre  de  l’affranchissement,  l’Église  grecque  a conquis 
une  indépendance  de  fait,  qui,  à la  faveur  de  la  régence  établie 
pendant  la  minorité  du  roi  Othon,  a amené  une  rupture  com  - 
plète avec  le  patriarche  de  Constantinople.  Un  synode  permanent 
institué  le  29  juillet  1835,  à l’instar  de  celui  de  Russie,  gouverne 
l’Église  sous  la  dépendance  séculière  (4). 

C’est  ainsi  que  l’Orient  presque  tout  entier  s’est  détaché  de  la 
communion  romaine,  et  que  partout  aussi  où  le  pouvoir  temporel 
professe  le  christianisme,  le  gouvernement  de  l'Église  a passé 
dans  ses  mains  comme  conséquence  finale  du  schisme.  l,e  même 
phénomène  se  produit  également  en  Occident,  partout  où  les 
églises  nationales  se  sont  isolées  du  véritable  centre  que  le  Christ 
a établi  pour  commander  toute  la  société  chrétienne. 

(1)  Theiner,  Schrit't  : Neueste  Zustænde,  p.  131  sqq.  — Ilislor.  polit. 
Blàttcr,  vol.  V,  p.  148  sqq.;  vol.  IX,  p.  708  sqq. 

(2)  Histor.  polit.  Blætter,  vol.  V,  p.  63  sqq.,  p.  321  sqq.;  vol.  X,  p.  455 
sqq.,  p.  465  sqq.,  p.  585  sqq.,  p.  647  sqq.;  vol.  XI,  p.  498  sqq.,  p.  630  sqq., 
p.  782  sqq.;  vol.  XII,  p.  486  sqq 

(3)  Kon  Maurer,  Das  griecliisclic  Volk,  vol.  I,  p.  519  sqq. 

(4)  Kon  Maurer,  vol.  II,  p.  152  sqq.  — Schmitt,  loc.  cit.,  p.  125  et  180 
sqq.,  p.  225  sqq.,  p.  248  sqq. 
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INFLUENCE  DD  SCHISME  ET  DE  l’hF.RÉSIE,  DAXS  l’ÉGUSE  D’OCCIDENT,  SUR 
I.A  POSITION  RESPECTIVE  DES  DEOX  PODVOIRS. 

§ CXXXVIII. 

Tribus  germaniques  ariennes.  — Angleterre,  Écosse,  Irlande 
et  Scandinaves  du  Nord. 

L’hérésie  d’Arius  se  propagea  rapidement,  à dater  du  neuvième 
siècle,  dans  tout  le  monde  occidental.  A l’exception  des  Francs, 
les  peuples  germaniques  qui  embrassèrent  à cette  époque  La  foi 
chrétienne  se  jetèrent  tous  dans  l’arianisme  ; les  Goths,  les  Wisi- 
gollis,  Odoacre  avec  ses  hordes  barbares,  les  Bourguignons,  les 
Vandales,  et,  pendant  un  certain  temps,  les  Lombards,  étaient 
tous  ariens.  La  situation  de  l’Église,  sous  la  domination  de  rois 
séparés  d’elle  par  les  intérêts  et  par  la  croyance,  était  sans  doute 
déplorable;  mais  chez  les  Wisigoths  (1)  et  chez  les  Vandales,  en 
Afrique,  elle  fut  en  butte  à une  véritable  persécution.  Cette  der- 
nière tribu,  la  plus  cruelle  des  peuplades  de  race  germaine,  avant 
qu’elle  eût  renoncé  à l’idolâtrie,  se  distinguait  encore,  après  sa 
conversion  au  christianisme,  par  la  fureur  avec  laquelle  elle  sévis- 
sait contre  les  catholiques  (2).  Après  la  ruine  des  monarchies 
vandales  et  ostrogothes  par  Justinien,  ces  tribus  revinrent  au 
catholicisme.  Chez  les  Wisigoths,  Reccarède,  successeur  de  Léo- 
vigilde,  abjura  l'erreur  arienne,  et  en  peu  d’années  (3)  l’Eglise 
d'Espagne  acquérait,  déjà  la  réputation  d’orthodoxie  dont  elle 
s’honore  encore  aujourd’hui  (4).  Chez  les  Bourguignons,  l’hérésie 
s’éteignit  également  lorsque  le  royaume  fondé  par  ce  peuple  fut 
incorporé  à l’empirefranc  ; et  chez  les  Lombards  la  foi  catholique 

(1)  Iiidorut,  Chron.  Era,  606.  — Grtg.  Turon.,  Hist.  Ecoles.  Franc.  VIII, 
28.  — Paul.  Dinc.,  de  Gcsl.  Langob.  III,  21. 

(2)  Victor  Vitemii,  liisloria  persecutioiiis  Vandalicæ.  — Uidorut,  toc. 
cil.,  Era  501. 

(3)  hidor.,  toc.  cil  , Era  624.  — Grtg.  Turon. , loc.  cit. , IX,  15.  — Aie  h - 
bach,  Gesch.  der  Wealgothen,  p.  223. 

(4)  Greg.  Turon.,  loc.  cit.,  IX,  16. 
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eta  des  racines  de  plus  en  plus  profondes,  surtout  à dater  du 
règne  de  la  célèbre  Tliéodélinde  (1)  et  de  l’avénenient  de  la  ligne 
bavaroise,  appelée  au  trône  à cause  de  sa  parenté  avec  celle  reine  ; 
de  sorte  qu'à  la  fin  du  huitième  siècle,  là  aussi  il  ne  restait  plus 
aucune  trace  de  l’arianisme. 

Les  hérésies  postérieures  du  moyen  âge  n’exercèrent  aucune 
influence  sur  la  détermination  des  rapports  de  l’État  avec  l’É- 
glise, aucune  doctrine  réprouvée  par  l’Église  n’ayant  pu  réussir 
nulle  part  à se  faire  adopter  comme  religion  officielle.  C’était  là 
une  bonne  fortune  qui  ne  pouvait  se  réaliser  en  faveur  des  doc- 
trines de  Wicleff  et  de  Jean  Huss,  qui  n'attaquaient  pas  moins 
les  fondements  du  gouvernement  temporel  que  ceux  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  (2).  Mais  il  n’en  fut  point  ainsi  des  inno- 
vations du  seizième  siècle;  elles  eurent  des  conséquences  im- 
menses, qui  furent,  sinon  eu  totalité,  du  moins  en  partie,  le 
fruit  naturel  des  malheureux  essais  de  réforme  tentés  dans  le 
siècle  précédent  (§  134).  C’est  surtout  dans  la  révolution  reli- 
gieuse d’Angleterre  que  cette  vérité  se  produit  avec  éclat. 

De  tous  les  princes  de  cette  époque,  aucun  ne  s’était  prononcé 
plus  résolûment,  contre  le  système  de  Luther,  que  Henri  VIII, 
roi  d’Angleterre.  Entre  autres  preuves  de  son  orthodoxie,  il 
avait  composé  lui-mème  (5)  contre  le  chef  de  la  réforme  un  ou- 
vrage qui  lui  avait  valu  de  Léon  X le  surnom  honorable  de  dé- 
fense»' fidei  t4).  Hélas!  alors  que  Clément  Vil  donnait  ce  titre 
au  monarque  anglais,  il  était  loin  de  pressentir  que  ce  même 
souverain,  poussé  par  le  plus  honteux  des  motifs,  deviendrait 
l’auteur  d’un  schisme  que  trois  siècles  n’ont  pu  encore  extirper 


(1)  Deutsche  Geschichle,  vol.  I,  p.  587  sqq. 

(2)  Conc.  Conitantieiue,  Sess.  8,  Aitic.  Joanu.  Wicleff.,  n.  15  (Dardouii », 
Concil.,  ton».  VIII,  col.  500)  : N’ullus  est  Dominus  civil»,  nullus  est  præ- 
l.itus,  nullus  est  episcopus,  dum  est  in  pcccato  mortali.  — Sess.  15,  Artic. 
Joann.  lluss.,  n.  50,  col.  412. 

(5)  Asscrlio  septem  Sacramentorum  adversus  Martinum  Lulherum,  édita 
ab  inviclissimo  Angliæ  et  Francise  rege  et  domino  lliberniæ  lienrico  ejus 
nomme  oclavo,  Lond.,  1521  (Antw.,  1522;  ilom.,  1543).  — Lingard , 
Hislory  of  England,  lom.  VI,  p.  141. 

(4)  V.  la  bulle  dans  Sander  (note  9),  lib.  I,  p.  199. 
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du  momie  chrétien  (I)!  Ce  fut  le  relus  du  pape  d’approuver  le 
divorce  du  roi  d’avec  sou  épouse  Catherine,  sœur  de  Charles- 
Quint,  qui  fit  éclater  la  rupture.  Henri  avait  épousé  cette  prin- 
cesse, veuve  de  son  frère  Arthur,  avec  dispense  du  pape.  Tout  à 
coup  il  se  sépare  d'elle  sous  le  prétexte  de  scrupules  de  con- 
science, et  se  marie  avec  Anne  de  Boleyn,  sœur  de  sa  concu- 
bine (2).  La  mésintelligence  qui  survint  à la  suite  de  cet  acte 
scandaleux,  entre  le  pape  et  le  roi,  ne  se  manifesta  d’abord  que 
par  diverses  mesures  vexatoires  piïses  à l’égard  du  clergé  (3); 
mais  bientôt  Henri  se  laissa  entraîner,  par  les  conseils  de  l’homme 
le  plus  funeste  de  l’histoire  d’Angleterre,  à d’autres  actes  odieux 
et  violents.  Thomas  Cromwell  (4),  formé  à l'ccolc  de  Machiavel, 
précédemment  secrétaire  du  cardinal  Wolsey,  alors  conseiller  du 
roi,  lui  représenta  que  l’Angleterre,  ayant,  indépendamment  de 
lui,  le  paj>e  pour  chef,  offrait  l’image  d’un  monstre  à deux  tètes. 
Il  lui  mettait  sans  cesse  sous  les  yeux  l’exemple  des  princes  alle- 
mands qui  s’étaient  attribué  le  pouvoir  usurpé  par  les  papes, 
l’excitant  à imiter  cette  conduite  hardie,  ce  qui  lui  était  d’autant 
plus  facile,  qu’il  avait  tout  le  clergé  dans  sa  main  ! Séduit  par 
ces  paroles  artificieuses,  Henri  sut  bientôt  amener  les  évêques 
d’Angleterre  par  différents  moyens  d'intimidation  à faire  cette 
déclaration  souverainement  ambiguë,  qu’ils  reconnaissaient  le 
l oi  comme  le  protecteur  suprême  de  l’Eglise  et  de  l’épiscopat 
anglais,  comme  seul  et  souverain  seigneur,  et,  autant  que  la  loi 

(t)  Nie.  Sander,  de  Origine  et  progressu  sdiisrnatis  Anglicani  (Colon., 
1610).  — Dold,  The  Church  History  of  England.  Brussels,  1738,  5 vol. 
in-fol.  (Nouvelle  édit,  par  Tierny , Lond..  1840),  vol.  I,  p.  71  sqq.  — Ltn- 
gard,  loc.  cil.,  p.  151  sqq.  — Düllinger,  Forlselzung  von  Hortig's  liand- 
buch  der  christlichcn  Kirchengeschiclite,  vol.  Il,  scct.  2,  p.  585  sqq. 

(2)  Que  Marie  de  Boleyn  eût  été  la  maîtresse  de  Henri,  c'est  un  fait  qu’il 
n’est  plus  possible  de  contester.  Ltngard,  loc.  cit. , p.  152;  ib.,  p.  3.  — 
Sinder,  loc.  cit.,  lib.  I,  p.  48  et  86.  Sander  la  môme  jusqu’à  prétendre 
qu’Anne  de  Boleyn  était  sœur  de  Henri,  V,  p.  88.  — On  sait  que  Henri 
accusa  Anne  d’adultère  et  la  lit  mettre  à mort.  Le  lendemain  il  épousa 
Jeanne  Seymour,  et,  après  la  mort  de  celle-ci,  Anne  de  Clèves,  qu'il  ré- 
pudia; ensuite  Catherine  Howard,  qu’il  envoya  à l’échafaud;  enfin  Cathe- 
rine Parr,  qui  lui  survécut. 

(3)  Lingard,  loc.  cit.,  p.  219. 

(4)  Id.,  ibid.,  p.  231 . 
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de  Jésus-Christ  le  permettait,  comme  chef  suprême  (1  j.  Henri 
abolit  ensuite  les  aimates  et  retira  au  clergé  le  droit  d’autono- 
mie (2). 

Henri  avait  trouvé  un  instrument  docile  pour  l’exécution  de 
ses  plans  dans  le  nouvel  archevêque  de  Cautorbéry,  Thomas 
Cranmer,  marié  avec  une  nièce  d’Osiandre  (3).  Le  concours  de 
ce  primat  de  l’Église  d’Angleterre  aida  puissamment  Henri  à 
consommer  sa  rupture  avec  Rome,  qu’il  proclama  solennelle- 
ment dans  l'année  1534  (4).  Aussitôt  il  s’empara  lui-même  de  la 
suprématie  de  l’Église  anglicane  et  en  délégua  l’exercice  à 
Cromwell,  décoré  du  titre  de  vicaire  général.  Tous  les  évêques 
furent  suspendus  et  ne  purent  être  réintégrés  sur  leurs  sièges 
qu 'après  avoir  déclaré  qu’ils  ne  tiraient  leur  pouvoir  que  du  roi. 
Hans  un  tel  état  de  choses,  les  cloîtres  ne  pouvaient  être  épar- 
gnés; on  supprima  d’abord  les  petits,  puis  les  grands  bientôt 
après,  et  les  biens  des  uns  et  des  autres  fuient  également  con- 
fisqués (5).  Eu  présence  de  pareils  attentats,  le  pape  ne  pouvait 
garder  le  silence;  dès  l’année  1535,  Paul  III  prononçait  l’ex- 
communication contre  Henri  VIII  ; toutefois  la  sentence  ne  fut 
solennellement  fulminée  qu’en  1557. 

Ce  prince  ne  se  faisait  pas  une  idée  fort  claire  des  droits  et 
prérogatives  qui  composaient  précisément  sa  suprématie,  et  spé- 
cialement de  son  étendue  et  de  ses  limites  à l’endroit  de  l’ensci- 


(1)  Wilkins,  Concil. -Magn.  Britann.,  loni.  III,  p.  742 . — Sander,  toc. 
cit.,  p.  80.  — Lingard,  loc.  cit.,  p.  236. 

(2)  Lingard,  loc.  cit.,  p.  242  et  243. 

(3)  Id.,  ibid.,  p.  254.  — Le  mariage  de  Cranmer  n’était  pas  connu  alors 
en  Angleterre. 

(4)  Dodd,  loc.  cit.,  p.  92  sqq.  — Lingard,  loc.  cit.,  p.  266.  — Dôllinger, 
loc.  cil.,  p.  587. 

(5)  Dodd.  loc.  cit.,  p.  100  sqq.  — Lingard,  loc.  cit.,  p.  301  et  338.  — 
Dôllinger,  loc.  cit.,  p.  592.  — La  Conversion  de  l’Angleterre  au  christia- 
nisme», comparée  avec  sa  prétendue  réformation,  trad.  par  Niceron,  Taris, 
4729,  p.  268  et  281,  et  les  Lettres  de  Cobbet  sur  la  réforme  anglicane, 
contiennent  un  ouvrage  du  célèbre  Spelman  : The  History  and  Fate  of 
Sacrilege,  discover’d  by  Examples  of  Scripturc,  of  Heathens,  ad  ofChris- 
tians;  from  the  Beginning  of  the  World  continually  to  this  day,  1652, 
Lond.,  4698. 
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guement;  son  livre  contre  Luther  devait  même  être  pour  lui , à 
cet  égard,  un  assez  grand  embarras.  Mais  les  difficultés  de  la 
théorie  s’aplanissaient  merveilleusement  dans  la  pratique.  Qui- 
conque se  prononçait  pour  la  suprématie  du  pape  contre  celle 
du  roi  était  pendu  ou  décapité,  comme  convaincu  de  haute  tra- 
hison ; quiconque  professait  la  foi  de  l'Église  catholique  était 
brûlé  comme  hérétique  (1).  Les  premières  victimes  immolées  au 
ressentiment  du  chef  de  l'Église  anglicane  furent  ses  plus  fidèles 
amis,  deux  des  hommes  les  plus  distingués  de  leur  siècle,  le 
cardinal  Fisher,  évêque  de  Rochester,  et  le  chancelier  Thomas 
Morus  (2).  Après  eux  sc  déroula  une  longue  chaîne  de  martyrs, 
que  le  despote  cruel  fit  monter  sur  l’échafaud,  comme  blasphé- 
mateur de  la  suprématie  spirituelle  du  roi  (5).  Mais  il  voulut 
venger  jusque  sur  les  morts  eux-mêmes  la  non-reconnaissance 
de  la  primauté  royale  : le  saint  martyr  de  Cantorbéry,  dont 
Henri  11  avait  si  chèrement  expié  le  meurtre  (§  129),  Henri  VIII 
le  fit  condamner  comme  coupable  de  haute  trahison,  et  les  osse- 
ments du  magnanime  pontife  furent  brûlés  sur  la  place  publi- 
que (A). 

Bien  que  les  six  articles  (5)  que  Henri  VIII  publia  comme  rè- 
gle légale  de  l’Église  anglicane,  non  plus  que  le  livre  dit  Livre 
royal  (6),  qu’il  fil  composer  pour  l’instrucliou  des  nouveaux  re- 
ligionnaires,  à part  le  rejet  de  la  primauté  du  pape,  ne  renfer- 
massent rien  de  contraire  au  dogme  catholique;  bien  encore  que 
ce  prince  n’eùt  pas  accueilli  les  avances  des  protestants  d’Alle- 
magne, qui  cherchaient  à l’attirer  dans  leur  parti  (7),  on  devait 

(1)  Lingard,  toc.  cit  , p.  405. 

(2)  Scinder,  'loc.  cil.,  p.  Ht)  sqq. — lingard,  toc.  cil.,  p.  274-280  et 
187-295.  — lladhart,  Thomas  Morus.  Nürnb.,  1829. 

(3)  Sauder,  loc.  cit.,  p.  114.  — Dodd,  loc.  cit.,  p.  342. 

(4)  Dùllinger,  loc.  cit.,  p.  594. 

(5)  Ces  articles  avaient  trait  à la  transsubstantiation,  à la  communion 

sous  une  seule  espèce,  au  célibat,  aux  vœux  religieux,  à la  messe  privée  et 
à la  confession  auriculaire.  l 

(6)  lingard,  loc.  cit.,  p.  413. 

(7)  Dodd,  loc.  cit.,  p.  119.  — Lingard,  loc.  cit.,  p.  357. — K.  A.  JUenzei, 
Neuere  Gesch.  der  deutseen  Seil  der  Reforma  lion  his  zum  Hundsactc, 
vol.  I,  p.  428  sqq.,  vol.  II,  p.  121  et  177. 
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néanmoins  s’attendre  inévitablement  à ce  que  le  schisme  d’An- 
gleterre amenât  bientôt  aussi  une  rupture  avec  le  dogme  de  l'É- 
glise romaine.  C’est  eu  effet  ce  qui  arriva  sous  le  règne  d’Édouard, 
successeur  de  Henri  (1);  puis,  dans  de  plus  vastes  proportions, 
sous  la  reine  Élisabeth  (2),  après  la  réconciliation  transitoire  de 
l’Angleterre  avec  le  pape,  sous  la  catholique  Marie  P*.  Les  trente- 
neuf  articles  substitués  aux  six  premiers  n’avaient  pas,  il  est  vrai, 
altéré  la  hiérarchie  de  l’Église  anglicane;  mais  ils  ouvraient  la 
porte  au  calvinisme,  qui  ne  tarda  pas  à se  glisser  dans  la  doc- 
trine de  cette  Église.  Pour  la  confusion  du  successeur  de  saint 
Pierre,  Élisabeth,  qui  donnait  non-seulement  dans  ses  États, 
mais  dans  tous  les  pays  étrangers,  l’impulsion  au  protestantisme, 
continua  de  porter  le  titre  de  defensor  Ecclesiæ  (3).  Pie  V,  qui 
avait  sans  doute  toujours  nourri  l’espérance  de  voir  cette  reine 
revenir  dans  le  sein  de  l’Église,  attendit  jusqu’à  l’année  1570 
pour  la  frapper  d’anathème  (A);  mais  enfin  il  se  sentit  obligé  de 
faire  entendre  la  voix  de  l’Église  sur  le  fait  de  la  scission. 

C’est  ainsi  que  l’État  schismatique  d’Angleterre  s’était  trans- 
formé en  État  hérétique.  Prenant  pour  base  ce  principe  incontes- 
table, qu'il  ne  peut  y avoir  qu’une  religion  de  vraie,  les  docteurs 
anglicans  proclamèrent,  en  outre,  comme  maxime  de  sagesse 
gouvernementale,  qu’on  ne  devait  aussi  tolérer  qu’une  religion. 
Cette  maxime  était  surtout  celle  de  lord  Burghley,  ministre  d’É- 
lisabeth, qui  professait  cette  opinion  : « Que  nul  gouvernement 
« ne  peut  exister  là  où  il  y a dissidence,  et  que  tout  État  où  l’on 
« tolère  deux  religions  ne  saurait  jamais  vivre  en  sûreté,  par  la 
a raison  qu’il  n’y  a pas  de  cause  plus  féconde  d’hostilité  que  les 
« querelles  de  religion,  et  que  ceux  qui  sont  divisés  dans  le  ser- 
« vice  de  Dieu  ne  peuvent  jamais  être  unis  dans  le  service  de 


(1)  Sander,  toc.  cit.,  lib.  Il,  p.  221.  — Dodd,  toc.  cit. , p.  344  sqq.  — 
Lingard,  loi1,  cit.,  tom.  VII,  p.  21  sqq. 

(2)  Sander,  toc.  cit.,  lib.  lit,  p.  315,  continué  par  P.  Ribadeneira.  — 
Dodd,  toc.  cit.,  tom.  II,  p.  1 sqq.  — Lingard,  toc.  cit.,  p.  547  sqq.  — Dül- 
linger,  toc.  cit.,  p.  640  sqq. 

(3)  Sander , toc.  cit.,  lib.  I,  p.  199  et  20t . 

(4)  Bulle  Régnant  in  eæceltit  [ Sander , loc.  cil.,  lib.  III,  p.  368). 

m.  ii 
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« leur  patrie  (1).p  Eu  conséquence,  Élisabeth  ordonna  dans 
l’année  1559,  sous  peiue  d’emprisonnement,  de  se  conformer  au 
nouveau  Prayerbook  anglican.  Mais,  malgré  la  sévérité  de  la 
loi,  les  sectes  pullulaient  de  toutes  parts,  et  il  fallut  en  revenir 
au’système  de  Henri  VIII  : ceux  qui  niaient  la  suprématie  royale 
et  ceux  qui  refusaient  d’embrasser  l’orthodoxie  de  l’Eglise 
d’État  furent  indistinctement  punis  de  mort;  catholiques  et  dis- 
sidents montaient  ensemble  sur  l’échafaud,  coupables  du  même 
crime,  le  crime  de  haute  trahison  envers  le  chef  suprême  de  la 
religion  anglicane. 

Ce  système,  étendu  à l’Irlande,  y fut  appliqué  sur  une  vaste 
échelle.  Henri  VIII  avait  corrompu  quelques  évêques  calédoniens 
et  supprimé,  à la  faveur  de  leur  complicité,  un  grand  nombre 
de  couvents;  une  foule  d’autres  avaient  même  été  saccagés  et  li- 
vrés aux  flammes.  Cependant  le  tyran  n avait  pas  cru  sa  domi- 
nation assez  affermie  pour  pousser  la  persécution  des  catholiques 
jusqu’aux  supplices  corporels  (2);  ce  soin  était  réservé  à son  fils 
Édouard  IV,  qui  lui  succéda  comme  roi  et  comme  pape,  à l’àgc 
de  neuf  ans  (5).  Mais  ce  fut  surtout  sous  le  règne  d’Élisabeth  que 
l’Irlande  catholique  eut  à subir  les  plus  cruelles  épreuves  (4). 
Alors  commença  pour  elle  cette  persécution  de  plus  de  deux  siè- 
cles, qui  l'inonda  de  sang  et  de  larmes,  et  la  plongea  dans  un 
complet  asservissement  et  dans  l’affreuse  misère  où  elle  gémit 
encore  aujourd’hui.  Mais  les  bourreaux  et  la  famine  ne  purent 
' vaincre  l’héroïque  constance  de  sa  foi,  et  elle  nen  demeura 


(1)  Lite  of  Lord  Burghley  (in  Peck,  Desiderata  curiosa,  p.  53)  : Ile  laid, 
there  cold  be  no  governmcnt,  wlicre  there  was  division;  and  that  State 
cold  never  be  in  safely,  whcre  there  was  loleration  or  two  religions.  lor 
there  is  no  enmytie  so  great  as  that  for  religion  ; and  lhey  tbat  differ  in 
the  service  ofGod,  can  never  agrée  in  the  service  of  their  counlrie.  — 
C’étaient  aussi  les  principes  de  Bacon.  — Ilistor.  polit.  Blætter,  vol.  XIII, 
p.  4G.  — lb.,  p.  457. 

(2)  Brtnan,  An  ecclesiastical  Ilistory  oflreland  I rom  the  introduction 
of  Christianity  into  that  country  to  the  year  MÜCCCXX1X  (2  vol.,  Dublin, 
1840),  vol.  II,  p.  80.  — Histor.  polit.  Blætter,  vol.  XII,  p.  111  sqq. 

(3)  Brtnan,  loc.  cit.,  p.  97. 

; Brtnan,  loc.  cit.,  p.  105.  —Histor.  polit.  Blætter,  vol.  XII,  p.  109  sqq. 


Digitized  by  Goc 


L’ÉGLISE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  , 239 

que  plus  fermement  attachée  à l’Église  et  à sa  doctrine  (1)! 

Le  catholicisme  ne  trouva  pas  grâce  même  devant  les  Stuarts. 
Jacques  VI,  dont  l’infortunée  mère,  Marie  Stuart,  était  tombée 
victime  de  la  haine  de  religion  et  de  la  jalousie  d’Élisabeth  (2), 
fut  appelé,  par  l’ordre  de  succession,  à monter  du  trône  d’Écosse 
sur  celui  d'Angleterre,  où  il  prit  le  nom  de  Jacques  Ier.  Élevé 
dans  les  principes  de  l’Église  anglicane,  ce  prince  s’était  fait  une 
théorie  encore  plus  exagérée  que  ses  prédécesseurs  sur  le  droit 
divin  des  rois  et  la  suprématie  fondée  sur  ce  droit;  aussi  n’eut-il 
rien  de  plus  à cœur  que  d’introduire  la  constitution  anglicane 
dans  son  propre  pays.  En  butte  à la  persécution,  dès  la  première 
apparition  de  John  Knox  et  depuis  l'établissement  du  presbyté- 
rianisme, les  catholiques  furent  sacrifiés  par  Jacques  Ier  à la 
haine  des  presbytériens,  qu’il  réconcilia  ainsi  à son  système  reli- 
gieux; mais  cet  indigne  calcul  ne  fut  pas  couronné  d’un  long 
succès,  et  l’ Écosse  ne  tarda  pas  à revenir  à la  religion  presbyté- 
rienne (3) . 

Après  avoir  immolé  tant  de  victimes  et  fait  couler  des  flots  de 
sang  sur  la  terre  britannique,  la  révolution  religieuse  demandait 
encore  une  tête  royale  ; Charles  Ier,  fils  de  Jacques,  porta  la  sienne 
sur  l’échafaud,  expiant  ainsi  ses  propres  égarements,  et  plus 
encore  les  vices  et  lesv  crimes  dont  ses  prédécesseurs  avaient 
souillé  le  trône  d’Angleterre. 

Avant  le  schisme  d’Henri  VIII,  les  Scandinaves  du  Nord  s’é- 
taient séparés  de  la  communion  catholique  ; en  Suède,  comme  en 
Danemark  et  les  pays  annexés  à cet  État,  la  rupture  était  égale- 
ment venue  des  rois.  En  Suède,  ce  fut  Gustave  Wasa  (1520-1364) 
qui  donna  l’exemple  de  la  révolte  contre  l’Église,  en  confisquant 

(1  ) A la  tin  du  siècle  dernier  un  tribunal  disait  encore  : « Tbe  laws  did 
not  présumé  a Papist  to  exist  in  the  kingdom,  nor  could  they  breath  without 
the  connivancc  of  Government,  a Thomtu  Moore , Memoirs  of  capiain  Bock, 
Look  II.  chap.  5.  — Beaumont,  Histoire  d’Irlande,  Paris,  1840.  — Hidtor. 
polit.  Blætter,  vol.  V,  p.  490  sqq.;  vol.  IX,  p.  117  sqq.,  p.  229  sqq., 
p.  355.,  sqq.,  p.  405  sqq.,  p.  441  sqq.,  p.  618  sqq.  — Alzog,  Universal- 
gesch.  der  cbristl.  Kirche,  p.  1090. 

(2)  Histor.  polit.  Blætter,  vol.  I,  p.  457  sqq. 

(5)  DOllinger,  loc.  cil,,  p,  619. 
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les  biens  ecclésiastiques  et  renversant  l’autorité  du  clergé;  il 
croyait  raffermir  par  là  le  trône  qu’il  venait  de  fonder  et  dont 
les  bases  étaient  encore  chancelantes.  Ce  prince  embrassa  le  lu- 
théranisme par  politique,  et,  pour  compléter  son  œuvre,  il  fit 
trancher  la  tète  aux  évêques  et  aux  prêtres  qu'il  n’avait  pu  en- 
traîner dans  son  apostasie!  Jusqu’à  l’année  1544,  le  catholicisme 
était  comme  anéanti  en  Suède.  Le  règne  de  Jean  III,  fds  de  Gus- 
tave, prince  sincèrement  dévoué  à la  religion  catholique,  et  celui 
de  Sigismond,  son  petit-fils  (1592),  lui  rendirent,  il  est  vrai, 
quelques  années  d’existence;  mais,  ce  dernier  ayant  été  dépouillé 
par  son  oncle  Charles  d’une  partie  de  ses  États,  la  Suède  tout 
entière  se  sépara  de  l’Église  en  embrassant  les  principes  de  la 
confession  d’Augsbourg  (i).  Comme  Gustave  Wasa,  Charles  IX 
s’arrogea  la  puissance  spirituelle,  et  dès  lors  il  ne  resta  plus  à 
l’épiscopat  suédois  qu’une  autorité  nominale  sans  action  sur  l’ad- 
ministration de  l’Église. 

Le  despotisme  de  Charles  IX  lui  suscita  de  nombreux  ennemis  ; 
la  Suède  soupirait  après  le  gouvernement  si  doux,  si  paternel  du 
roi  Sigismond.  Irrité  de  cet  attachement  qui  lui  portait  ombrage, 
Charles  se  vengea  par  des  proscriptions  en  masse,  répondant  aux 
plaintes  de  ses  sujets  par  des  arrêts  de  mort  (2),  et  surpassa  en- 
core son  père,  Gustave  Wasa,  qui  lui-même  déjà  avait  semblé 
vouloir  faire  oublier  par  sa  cruauté  les  scènes  effroyables  dont 
Christian  II,  roi  de  Danemark,  de  sanguinaire  mémoire,  avait 
autrefois  rempli  la  Suède.  Lui  aussi,  après  avoir  perdu  son 
royaume;  s’était  jeté  dans  les  bras  du  luthéranisme  (5),  et  s’en 
était  fait  un  instrument  facile  pour  briser  la  puissance  de  sa  no- 
blesse, tant  ecclésiastique  que  séculière.  Sous  son  règne,  ainsi  que 
sous  célui  de  ses  deux  successeurs,  Frédéric  I"  (1525-1533)  et 

(1)  Au  g.  Theiner,  Scliweden  und  seine  Stellung  zum  heiligen  Stutile 
unler  Joliann  111,  Sigismund  und  Karl  IX.  Nuch  gcheimcn  Slaaispapiercn, 
2 vol.,  Augsb.,  1838-39. 

(2)  Un  livre  publié  sous  le  tilre  de  « Boucherie  du  duc  Charles,  i>  fait 
monter  à 66,977  le  nombre  des  victimes  immolées  par  ce  prince  de  1593  à 
1611.  — Kirchliche  Briefe  aus  dem  Norden  in  der  Sion,  Jabrg.  1841, 
n*109,  p.  994.  — Alzog,  loc.  cit. , p.  856. 

(3)  Dahlmann,  Geschichte  von  Dænemark,  vol.  III,  p.  350  sqq. 
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Christian  III  (1554-1559),  la  nouvelle  doctrine  fit  un  très-grand 
nombre  de  prosélytes,  grâce  à l’apostolat  du  bourreau.  Le  Da- 
nemark, la  Norwége  et  l'Irlande  virent  traîner  au  supplice  les 
plus  zélés  partisans  de  l’Eglise  (1),  et  les  populations  épouvan- 
tées cherchèrent  dans  l’apostasie  un  refuge  contre  l’exil  et  la 
mort.  Bugenhagen,  appelé  de  Wittemberg  pour  couronner  le  roi 
(1557),  dressa  la  nouvelle  constitution  ecclésiastique  qui  érigeait 
en  principe  de  droit  national  la  transmission,  déjà  accomplie 
comme  fait,  de  la  puissance  spirituelle  dans  les  mains  du  roi. 
L’épiscopat  se  trouvait  par  là  dépouillé  de  son  caractère  et  de 
toute  autorité,  et  c’est  vainement  que  les  surintendants  danois  se 
sont  avisés  depuis  de  reprendre  le  titre  d’évéques;  celte  qualifi- 
cation sans  objet  n’a  pu  lui  rendre  la  vie. 

Ici  donc  encore,  comme  en  Angleterre  et  en  Suède,  ce  n’est 
point  l’usurpation  de  la  juridiction  spirituelle  par  le  pouvoir  royal 
qui  fut  la  suite  du  schisme,  mais  bien  cette  usurpation  qui  en- 
traîna la  défection  dans  la  foi  et  la  scission  d’avec  l’unité  catho- 
lique. 

Mais  revenons  au  véritable  foyer  de  toutes  ces  révoltes,  à l’Al- 
lemagne, où  les  rapports  de  l’Église  et  de  l'État  se  développaient 
dans  un  ordre  beaucoup  plus  compliqué.  Après  avoir  exposé  le 
fait  de  ce  mécanisme  et  sa  manière  de  fonctionner,  nous  montre- 
rons comment  la  théorie,  dont  l’autorité  est  devenue  si  puissante, 
s’est  efforcée  de  justifier  l’un  et  l’autre. 

ALLEMAGNE. 

§ GXXXIX. 

1.  Développement  du  pouvoir  spirituel  des  souverains  jusqu’au  traité 
de  paix  religieuse  d’Augsbourg  de  l’année  1555. 

Plus  qu’aucun  autre  peuple,  la  nation  allemande  avait  compris, 
au  commencement  du  seizième  siècle,  l’indispensable  nécessité 

(1)  Düllingtr,  loc.  cil . , p.  495  sqq. — Waiffr,  Kirchenrecht,  § 31. — 
Sparschuh,  in  dem  Artikel  : Dænemark  in  dem  Donner  Kirchenlexikon, 
vol.  Il,  p.  — Dtillingt r,  Die  Reformation,  ihre  innere  Entwickluug  und  ihre 
Wirkungen,  vol.  II,  p.  610  sqq. 

14. 
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d’une  réforme  dans  la  discipline  ecclésiastique;  ce  sentiment 
s’était  communiqué  à tous  les  rangs  de  la  société,  et  se  produi- 
sait plus  vif  encore  au  sein  des  classes  inférieures,  dont  la  pau- 
vreté pouvait  plus  difficilement  se  réconcilier  avec  le  libertinage 
des  riches,  et.  surtout  avec  celui  du  clergé.  Le  contraste  scanda- 
leux des  mœurs  dissolues  des  ecclésiastiques  avec  la  sainteté  de 
leur  profession,  les  combats  perpétuels  que  se  livraient  la  puis- 
sance spirituelle  et  le  pouvoir  séculier,  et  le  discrédit  où  nous 
avons  vu  (§  134)  Rome  tomber  peu  à peu  dans  l’esprit  des 
peuples,  avaient  allumé  une  haine  universelle  contre  toute  la 
hiérarchie,  le  pape  en  tête.  Le  pouvoir  spirituel  n’apparaissait 
plus,  à la  lueur  de  tous  ces  faits,  que  comme  un  joug  accablant, 
une  odieuse  tyrannie,  et  l’orgueil  national,  vivement  surexcité, 
ne  voyait  plus  dans  le  gouvernement  papal  qu’une  domination 
étrangère.  Aussi  quiconque  osait  hardiment  jeter  l’insulte  et  la 
menace  au  saint-siège,  attaquer  le  pape  et  le  papisme,  objet  de 
tant  d’animadversion  et  de  colère,  était-il  universellement  célébré 
comme  un  héros  et  un  libérateur.  11  n’aurait  même  pas  fallu 
beaucoup  d’éloquence  pour  faire  éclater  un  terrible  incendie  au 
milieu  de  tant  d’éléments  inflammables,  et  voir  dévorer  l’édifice 
entier  de  la  hiérarchie  (1)! 

Doué  de  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  embraser  les  pas- 
sions populaires,  même  dans  un  temps  de  calme,  Luther  s'éleva 
contre  le  pape  et  l’Église  romaine  avec  uq  acharnement  sans 
exemple,  et  fut  aussitôt  salué  de  toutes  parts  comme  le  réforma- 
teur de  l’Église,  comme  un  autre  Paul  (2).  11  devint  tout  à fait 
l’homme  du  peuple.  Fort  de  celte  popularité,  qui  prenait  sa 
source  dans  l’esprit  frondeur  de  cette  époque,  il  put  braver  le 
décret  qui  le  bannissait  du  territoire  de  l’empire,  comme  il  avait 
déjà  bravé,  quelque  temps  avant,  l’anathème  de  l’Église. 

(t)  Studien  und  Skizzen.  — K.  A.  Mcnzel,  Neucre  Gescliichte  der  Dcut- 
schen,  von  dor  Reformation  bis  zum  Bundesacte,  12  vol.,  Rreslau,  INC- 
ISAS. — DOllinger , Die  Ileformalion,  ihre  innere  Entwicklung  und  ilire 
Wirkungen,  vol.  I,  Regensh.,  1846;  vol.  II,  1848.  — Itiffel,  Chrislliclie 
Kirchengeschicble  der  neuesten  Zcit,  vol.  I,  M.iinz,  1841;  vol.  II.  1842; 
vol.  III,  1847. 

(2)  DOllinger,  loc.  cil.,  vol.  I,  p.  20,  139,  154,  162, 174. 
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Le  caractère  de  la  révolution  luthérienne  n’était  rien  moins  que 
favorable  à l’affermissement  du  pouvoir  royal  ; elle  semblait  de- 
voir emporter  le  trône  dans  son  torrent  démocratique.  Chose 
étrange!  elle  le  consolida,  et  ce  fut  même  là  un  des  principaux 
résultats  de  la  réforme  protestante.  Or  cette  consolidation,  disons 
mieux,  cet  accroissement  parasite  de  la  puissance  temporelle, 
telle  est,  pour  nous  conformer  à l’objet  spécial  de  ce  livre,  la  face 
sous  laquelle  nous  devons  envisager  les  événements  du  seizième 
siècle  ; l'examen  des  disputes  dogmatiques,  non  plus  que  le  déve- 
loppement détaillé  des  faits  en  dehors  de  l’objet  indiqué,  ne  sau- 
raient trouver  place  dans  notre  cadre. 

En  vertu  de  l’autorité  et  des  pleins  pouvoirs  que  Luther  et, 
bientôt  après,  ses  nombreux  adhérents  s’attribuaient  de  leur 
propre  chef,  une  lutte  corps  à corps  s’établit  entre  Rome  et  le 
célèbre  hérétique.  D’après  les  principes  du  luthéranisme,  cette 
lutte  ne  pouvait  pas  se  circonscrire  dans  une  partie  plus  ou  moins 
considérable  du  domaine  de  l’Église;  il  lui  fallait  un  bien  plus 
vaste  champ.  Rejetant  l’Église  romaine  comme  celle  de  l'Anté- 
christ (1),  Luther  lui  déclarait  une  véritable  guerre  d’extermina- 
tion, et  appelait  tous  les  chrétiens  indistinctement  à marcher  à 
sa  suite  contre  la  Babylone  moderne,  et  à la  combattre  par  tous 
les  moyens  possibles  (2).  En  conséquence,  le  luthéranisme,  se 
donnant  comme  la  véritable  Église  fondée  par  Jésus-Christ  et 
nécessaire  au  salut  (3),  prétendait  s’établir  dans  la  pleine  posses- 
sion de  la  souveraineté  usurpée,  selon  lui,  par  le  catholicisme  (4). 
11  devait  revendiquer  les  pouvoirs  de  Jésus-Christ,  il  devait  chcr- 


(t)  Menzel , loc.  eit.,  Bd.  I,  S.  84.  — Dôllinger,  toc.  cit.,  Bd.  I,  S.  338 
sqq. — Menzel,  loc.  cit.,  Bd.  II,  S.  352. 

(2)  Voici  ce  qu’il  écrivait  en  1529,  à Jean  Lange  : Nos  hic  persuasi  su- 
mus,  I'apatum  esse  veri  et  germain  Antichristi  sedem,  in  cujus  deceptio- 
nem  et  nequitiam  oh  salutem  animarum  nobis  oninia  licere  arbitraniur.  — 
Menzel,  loc.  cit.,  vol.  IV,  p.  55.  — /t \fftl,  loc.  cit.,  vol.  1,  p.  117  sqq., 
p.  139  sqq. 

(3)  Apol.  Confest.,  IV,  de  Eccles.  : Neque  vero  pertinct  (promissio  salu- 
tis)  ad  illns,  qui  sunt  extra  Ecclesiam  Ghrisli,  uhi  nec  verbum  nec  sacra- 
menla  sunt,  quia  regnum  Ghrisli  tantum  cum  verbis  et  sacramenlis  existit. 

(4)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  320 sq. 
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cher  et  maintenir  en  lui-même  l’autorité  qui  annonce  et  conserve 
pure  la  vraie  doctrine,  administre  les  sacrements,  gouverne  et 
élève  le  peuple  chrétien.  Luther  était  lui-même,  comme  inven- 
teur de  ce  système,  le  centre  irradiateur  de  toute  la  rénovation  ; 
aussi  sa  personne  était-êlle  environnée,  pour  ceux  de  ses  disciples 
«pii  lui  demeuraient  fidèles,  d’autant  d’autorité  que  le  saint-siège 
aux  yeux  des  catholiques,  dans  les  jours  les  plus  glorieux  de  la 
papauté  (1).  11  se  considérait,  lui  aussi,  comme  le  chef  de  la  nou- 
velle Église,  et  tenait  son  enseignement  pour  tellement  infaillible, 
qu’il  posait  hardiment  cette  alternative,  que  lui  ou  ses  adversaires 
iraient  inévitablement  un  jour  gémir  au  fond  des  enfers  (2).  Parti 
du  principe  du  libre  enseignement,  Luther  en  était  venu  à exiger 
|>our  sa  doctrine  toute  l’autorité  de  la  foi  catholique  (3).  Cette 
opinion  de  la  primauté,  de  l’infaillibilité  papale,  inhérentes  à sa 
personne,  il  la  proclamait  encore  d’une  autre  manière.  C’est  ainsi 
que,  dans  l'année  1542,  il  ordonna  (4)  à l’électeur  Jean-Frédéric 
et  à Maurice,  duc  de  Saxe,  d’avoir  à cesser  la  guerre  qu’ils  se 
faisaient  au  sujet  de  la  ville  de  Wurtzen,  enjoignant  aux  vassaux 
de  ces  deux  seigneurs  de  leur  refuser  le  service  féodal.  Certes, 
Luther  laissait  ici  bien  loin  derrière  lui  Innocent  III,  dans  le  cé- 
lèbre démêlé  de  Philippe-Auguste  et  de  Jean-sans-Terre  (§  129). 
Il  est  vrai  qu’il  donna  la  revanche  à ce  pape,  en  lui  laissant 
l’avantage  d'une  intervention  plus  zélée  et  plus  conforme  au  droit 
divin,  dans  une  affaire  analogue  à celle  du  double  mariage  de 
Philippe,  landgrave  de  Hesse,  en  faveur  duquel  il  inaugura  et 
proclama  le  principe  de  la  bigamie  (5). 

Cependant,  à cette  époque,  le  luthéranisme  avait  déjà,  sous 
bien  des  rapports,  considérablement  dévié  de  ses  principes  primi- 
tifs. La  logique  commandait  aux  hérétiques  de  conserver  inva- 

(1)  Wiztl,  Von  der  christlichen  Kirclic  ( DMinger , loc.  cit.,  vol.  I, 
p.  151). 

(2)  Œuvres  de  Luther  ( Walcheclie , Augs.,  t.  XIX,  p.  507).  — Rifftl,  loc. 
cit.,  vol.  1,  p 558.  — Menzel,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  408. 

(5)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  262  sqq.,  p.  456  sqq. 

(4)  ld.,  ibid.,  vol.  II,  p.  296  sqq. 

(5)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  180  sqq.  — Bielor.  polit.  Blàlter, 
vol.  XVII,  p.  224  sqq.,  p.  449  sqq.  — DOllinger , loc.  cit.,  vol.  II,  p.  42  sqq. 
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riablement  vis-à-vis  de  l’Église  romaine  la  position  qu’avaient 
prise,  en  1529,  les  États  de  l’empire  ralliés  à la  doctrine  nou- 
velle, en  protestant  solennellement  contre  la  résolution  de  la 
diète  de  Spire  (1),  qui  prescrivait  l'ajournement  de  toute  innova- 
tion ultérieure  jusqu'au  futur  concile  (2).  Trois  ans  plus  tard, 
dans  l’assemblée  de  Nuremberg,  on  négociait  la  paix  sur  une 
tout  autre  base  (5)  ; il  était  stipulé  que,  jusqu'au  futur  concile 
ou  à une  nouvelle  diète  générale,  aucun  État  de  la  confédéra- 
tion ne  devait  provoquer  ni  attaquer  par  les  armes  un  autre 
Etat,  pour  cause  de  croyance  religieuse,  mais  plutôt  se  traiter 
mutuellement  avec  amitié  et  charité,  comme  il  convient  à des 
chrétiens  (4).  Ce  résultat  était  surtout  l’œuvre  de  Luther.  En 
faisant  adopter  ces  conditions,  le  chef  de  l’Église  protestante  sui- 
vait-il les  inspirations  de  son  patriotisme  et  de  son  amour  pour 
son  souverain,  sur  l’esprit  duquel  il  exerça  toujours  une  influence  i 
illimitée  (5)?  Cherchait-il  à rendre  à l’Allemagne  la  paix  qu’il 
avait  lui-même  tant  contribué  à troubler?  Ce  sentiment  serait 
honorable;  mais  il  n’était  guère  conforme  aux  principes  de  l’E- 
glise conquérante  du  Christ  de  reconnaître  les  prérogatives  de 
V Église  de  l’Antéchrist. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  motif  plus  ou  moins  probable,  une 
autre  considération  plus  puissante  avait  dû  agir  sur  Luther,  et 
celle-ci  avait  sur  la  première  l'avantage  de  rentrer  dans  le  prin- 
cipe de  la  nécessité  du  nouveau  symbole,  et  par  là  même  d’être 
plus  logique. 

Le*  luthéranisme,  se  posant  comme  la  seule  vérité  religieuse 
conduisant  au  salut,  devait  nécessairement  être  intolérant,  non- 
seulement  à l’égard  de  l'Église  catholique,  mais  encore  à l’égard 
de  toute  autre  doctrine.  Or,  comme  Luther  n’avait  pas  révélé 
d’une  manière  surnaturelle  sa  mission  exclusive  (6),  il  se  trouva 

(1)  Reiclisabscliied  von  Spcyer,  §3,  § 4. 

(2)  Menzel,  toc.  vit.,  vol.  I,  p.  316. 

(3)  Menzel,  loc.  cil.,  vol.  I,  p.  454  sqq. — Ri/fel,  loc.  cit. , vol.  II,  p.  472. 

(4)  H ortleder,  Von  den  Ursachen  des  duubchen  Kricgs,  vol.  I,  c.  10, 

p.  68. 

(5)  Menzel,  loc.  cit  , vol.  I,  p.  457  sqq. 

(6)  ld.,  ibid.,  vol.  I,  p.  140.  — Supra,  § 96. 
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d’aulres  hommes  qui  crurent  posséder  aussi  bien  que  lui  l’auto- 
rité enseignante,  et  il  arriva,  d’une  part,  que  certains  de  ses 
disciples,  comme  Carlostadt  (1),  allèrent  plus  loin  que  leur 
maître,  et,  s’affranchissant  de  sa  tutelle,  formèrent  une  Église 
séparée;  de  l’autre,  que  plusieurs  docteurs,  rivaux  de  Luther, 
s’érigèrent  aussi  en  réformateurs,  chacun  dans  un  sens  particu- 
lier. Ce  n’était  là  que  l’effet  d’une  loi  naturelle,  la  conséquence 
fatale  de  la  scission  avec  le  véritable  centre  de  l’Église.  De  même 
que  le  synode  de  Pistoie,  assemblé  sans  aucune  convocation,  au 
lieu  d’éteindre  le  schisme,  n’avait  fait  que  l’étendre  et  l’enve- 
nimer par  l’élection  d’un  troisième  pape,  de  même  la  rupture  de 
Luther  avec  la  foi  de  l’Église  romaine  ne  pouvait  avoir  la  vertu 
de  prévenir  de  nouveaux  schismes  ; cliaque  tentative  de  ce  genre, 
de  la  part  du  luthéranisme,  devait  inévitablement  lui  attirer  le 
reproche  d’un  despotisme  dogmatique  dénué  de  toute  voca- 
tion (‘2). 

Ce  despotisme  se  produisit  notamment  avec  une  grande  vio- 
lence à l’égard  de  la  doctrine  de  Zwingle,  qui  avait  commencé  sa 
carrière  de  réformateur,  en  Suisse,  à peu  près  vers  le  même 
temps  que  Luther.  Zwingle  s’était  fait  aussi  très-rapidement  un 
grand  nombre  de  disciples  ; de  sorte  que  toute  la  Suisse  s’était 
partagée  en  deux  camps,  plusieurs  cantons,  principalement  les 
cantons  primitifs,  étant  demeurés  fidèles  à la  foi  de  l'Église.  Mais 
le  zwinglisme  se  répandit  aussi  dans  l’Allemagne,  et  lorsqu’à  la 
diète  d’Augsbourg  les  États  protestants  envoyèrent  leur  confession 
(1530),  quatre  villes,  Strasbourg,  Lindau,  Memmingen  et  Con- 
stance, présentèrent  une  déclaration  de  principes  qui  inclinait 

(1)  Ri/fil,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  297  sqq.  — ilenzel,  loc.  cit. , vol.  I,  p.  47, 
p.  252  sqq. 

(2)  A propos  do  la  persécution  provoquée  par  Luther  contre  Carlostadt 
(Riffil,  vol.  I,  p.  553  sqq.),  Zwingle  disait  avec  raison  : a Us  ne  cessent  de 
crier  que  nous  sommes  des  hérétiques  qui  ne  méritent  pas  d’être  écoutés; 
ils  proscrivent  nos  ouvrages  ; ils  somment  les  puissances  d’avoir  à s'oppo- 
ser à nos  doctrines  de  tout  leur  pouvoir.  Le  pape  en  usait-il  autrement, 
lorsque  la  vérité  voulait  lever  la  tête?  » Yid.  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  273, 
vcrgl.  auch  S.  480.  — Dollinger,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  177,  ebend.  vol.  I, 
p.  237. 
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davantage  vers  les  doctrines  du  réformateur  hérétique  (1). 
Zwingle,  qui  avait  aussi  adressé  une  profession  de  foi  à la  diète 
d’Augsbourg  (2),  n’estimait  pas  la  différence  existant  entre  son 
système  cl  celui  de  Luther  assez  essentielle  pour  ne  pas  s’unir 
avec  lui  contre  Rome.  Mais  Luther  répugnait  absolument  à cette 
alliance  (3)  ; la  crainte  de  voir  les  sacramentaires  (c’était  le  nom 
par  lequel  on  distinguait  les  partisans  du  zwinglisme  des  luthé- 
riens) légalement  reconnus  dans  l’empire  le  ]>oussait  à préférer 
vivre  extérieurement  en  paix  avec  les  catholiques  (4).  C’est  pour- 
quoi, à l’époque  de  la  Confession  d’Augsbourg,  il  était  tout  dis- 
posé, ainsi  que  Mélanchthon,  à reconnaître  le  pape,  tout  Antéchrist 
qu’il  pût  être,  comme  principe  indispensable  d'ordre  etd’nnilé(5). 
Quant  au  rapprochement  tenté  par  Zwingle,  c’était  aussi  une 
inconséquence  ; car,  en  matière  de  religion,  on  ne  conçoit  pas 
deux  religions  également  vraies,  et  Zwingle  lui-même  avait  dé- 
claré qu’il  était  seul  en  possession  de  l’orthodoxie,  de  la  doctrine 


(1)  Vid.  Confessio  Tetrapolitana  (dans  Au/justi,  Corpus  libr.  symbol., 
p.  327).  — Dieringer,  in  dem  Artikcl  : Bekenntniszechriftcn  im  Bonner 
Kirchenlcxikon,  Bd.  I,  S.  589.  — La  confession  d’Augsbourg  ne  fut  signée 
que  par  deux  villes  : Nuremberg  et  Neutling.  Menzel,  loo.  cit. , Bd.  XII, 
Abth.  2,  S.  215. 

(2)  Au  sens  de  Mélanchthon,  le  sentiment  de  Zwingle  sur  l'Eucharistie 
le  convainquait  de  démence.  — Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  566. 

(3)  Menzel,  loc.  cit.,  p.  272  sqq.  — Après  la  victoire  des  catholiques  près 
de  Cappel,  le  plus  grand  regret  de  Luther  était  que  tous  les  sacramentaires 
n’eussent  pas  été  exterminés.  Ebend.  286. 

(4)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  444. 

(5)  « 11  est  dangereux,  disait  Mélanchthon,  de  renverser,  sans  de  graves 
et  solides  raisons,  une  institution  léguée  par  une  haute  antiquité,  et,  alors 
meme  que  le  pape  serait  l’Antéchrist,  on  peut  vivre  sous  son  autorité, 
comme  les  Israélites  sous  le  sceptre  de  Pharaon,  pourvu  qu’il  ne  s’attaque 
point  à la  pure  doctrine  émanée  de  Dieu  et  à la  sainte  pratique  des  sacre- 
ments. î Abondant  pleinement  dans  le  sens  de  Mélanchthon,  Luther  écrivit 
de  sa  propre  main  : « Oui,  que  le  pape  souscrive  à ces  conditions,  et  il 
trouvera  en  nous , luthériens,  j’en  ai  la  conviction , des  défenseurs  plus 
puissants  que  l’empereur  lui-même,  que  le  monde  entier,  de  son  honneur 
et  de  son  autorité  ; car,  avec  l’arme  seule  de  la  parole  et  de  la  force  de  Dieu, 
nous  ferions  ce  que  le  glaive  de  l’empereur  ne  serait  jamais  en  état  de 
faire,  sans  le  secours  de  cette  parole  et  de  cette  force.  » — Menzel,  loc. 
cit.,  vol.  I,  p.  579. 
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du  salut.  Les  symboles  fondés  sur  le  zwinglisme  (1),  ainsi  que 
ceux  qui  ont  surgi  des  tendances  encore  plus  rationalistes  de 
l’hérésiarque  de  Genève  (2),  ont  proclamé  solennellement  le 
principe  de  l’intolérance  religieuse,  et  les  divers  réformateurs 
l’ont  pratiqué  tour  à tour  en  envoyant  à la  mort  les  dissidents. 
Sur  le  conseil  des  théologiens  luthériens,  une  foule  d'anabap- 
tistes furent  décapités;  à l’instigation  de  Zwingle,  les  sectaires 
qui  se  détachèrent  de  lui  à Zurich  furent  noyés  par  ordre  du 
magistrat  de  cette  cité;  enfin,  sur  l’injonction  de  Calvin,  et  avec 
l’approbation  de  Mélanchthon,  Servet  expia  sur  un  bûcher  l’in- 
dépendance de  ses  opinions  (5).  Ainsi,  au  lieu  d’une  seule  Église 
se  proclamant  infaillible  et  nécessaire,  il  y en  avait  désormais 
plusieurs,  revendiquant,  chacune  à part  soi,  les  mêmes  litres,  et 
dont  aucune,  excepté  l’Église  catholique,  n’avait  le  droit  d’inter- 
dire aux  autres  l’enseignement,  ni  de  s’opposer  à l’établissement 
de  nouvelles  communions. 

Cette  confusion,  augmentée  encore  par  les  complications  qui 
vinrent  s’y  joindre  dans  le  domaine  de  la  politique,  mit  le  luthé- 
ranisme aux  prises  avec  de  si  grandes  difficultés,  qu’il  fut  obligé 
de  modifier  encore  sa  base  origiuaire.  A sa  naissance,  il  avait 
trouvé  son  appui  et  sa  force  dans  le  fanatisme  populaire.  En  éta- 
blissant en  principe,  et  de  vive  voix  et  par  écrit,  que  les  sujets 
ne  doivent  point  obéir  quand  l'autorité  qui  leur  commande  est 
hostile  aux  préceptes  évangéliques  (4),  Luther  avait  enflammé 
les  passions,  non-seulement  contre  l’autorité  de  l’Église,  mais 
encore  contre  celle  du  pouvoir  temporel,  qu’elles  battaient  en 
brèche  de  toutes  parts.  La  tempête  uue  fois  déchaînée  par  ces 
prédications  anarchiques,  il  n’était  plus  au  pouvoir  du  fougueux 
réformateur  de  lui  mettre  des  bornes,  il  avait  enseigné  de  fausses 


(4)  Conf.  Helvet.,  III,  c.  5 (Aujuati,  loccit.,  p.  105). 

(2)  Conf.  Helvet.,  I,  c.  47  [Augusli,  loc.  cit.,  p.  53).  — Conf.  Gallic., 
c.  28,  p.  421.  — Waller,  Kirchenreclit,  §34. 

(3)  Hiet.  pol.  Blætter,  vol.  XIII,  p.  47. 

(4)  Luther»  Schrift,  von  wcltiicher  Olirigkcit,  wie  weit  man  ihr  Gchnrsan 
sc'iiuldig  scy  [Walcheche  Ausgabe,  Bd.  X,  S.  426).  — Ri  (fil,  loc.  cit.,  vol.  I, 
p.  404. 
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théories  sur  la  liberté  chrétienne  (1);  ces  théories  portaient  main- 
tenant leurs  fruits;  elles  allumaient  la  guerre  des  paysans  (2), 
véritable  guerre  d’assassins  ; elles  enfantaient  le  terrorisme  théo- 
cratique  de  Munster  (5)  et  les  divers  systèmes  doctrinaux  qui  se 
posaient  eu  face  du  luthéranisme  et  ne  se  laissaient  plus  disci- 
pliner par  la  puissance  de  la  parole.  Alors  l’apôtre  du  droit  d’exa- 
men se  trouva  contraint,  malgré  lui,  après  avoir  déjà  rompu 
son  alliance  avec  les  bandes  dévastatrices  des  chevaliers  de  l’Em- 
pire (4),  de  rompre  aussi  avec  les  éléments  démagogiques  qu’il 
avait  soulevés,  ou  plutôt  sur  lesquels  il  avait  assis  les  bases  de 
tout  son  édifice.  Pour  combattre  les  paysans  insurgés,  contre  qui 
il  recommandait  énergiquement  de  faire  siffler  les  arquebuses, 
et  plus  encore  pour  conserver  son  système  doctrinal  et  son  Église, 
il  se  vit  réduit  à se  jeter  dans  les  bras  de  la  puissance  séculière 
et  à lui  livrer  finalement  le  gouvernement  spirituel.  Ainsi 
l’homme  du  peuple  devenait  l’homme  des  princes  (5),  contre  les- 
quels il  avait  lancé  les  plus  grossières  invectives  (p.  250,  n.  1). 
Ceux-ci  recueillaient  désormais  l’héritage  du  sort  que  l’ancienne 
constitution  attribuait  au  clergé  (6),  et  par  là  le  luthéranisme 
entrait  dans  une  phase  toute  nouvelle. 

La  protection  accordée,  principalement  sur  la  recommandation 
d’Érasme  (7),  à la  doctrine  de  Luther,  dès  son  apparition  en  Al- 
lemagne, par  l’électeur  de  Saxe,  Frédéric  le  Sage,  avait  sans 
doute  grandement  contribué  à scs  triomphes;  mais  peut-être  que 
Luther  n’aurait  pas  lardé  à se  trouver  en  conflit  avec  son  souvo- 

(1)  Riffil,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  404  sqq. 

(2)  Studien  und  Skizzen,  S.  250  sqq.  — ( llisior . polit.  Blwtter,  vol.  0, 
p.  321  sqq.,  vol.  7,  p.  176  sqq.)  — Menzel,  loc.  cif ..  vol.  I,  p.  107.  — 
Ui/fel,  loc.  cil.,  p.  4134  sqq. 

(3)  Sliulien  und  Skizzen,  p.  384  sqq  ( lliator . polit.  Bhetter,  vol.  VU, 
p.  238  sqq.)  — Menzel,  loc.  cit.,  vol.  1,  p.  130  sqq. 

(4)  Studien  und  Skizzen,  p 134  sqq.  ( Uùlor . polit.  Blætler,  vol.  IV,  p.  154 
sqq.,  p.  257.) — Riffel,  loc.  cit.,  Schtusscapitcl  d.  ersten  bandes  (lten  Aull. 
8s  2tc  : 12s). 

(5)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  215  sqq.  — G.  Wizel  dans  üùllinger,  loc. 
cit-,  vol.  I,  p.  119  sqq. 

(6)  Menzel,  loc.  cil.,  vol.  V,  p.  4. 

(7)  Menzel,  loc.  cil.,  vol.  1,  p.  55,  p.  78  el  136.  — UoUingcr,  loc.  cit., 
vol.  1,  p.  8 sqq.  — Riffel,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  250  sqq. 

■II.  15 
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rain  (4),  vu  l’opposition  de  celui-ci  aux  progrès  ultérieurs  de 
l’hérésie  relativement,  au  culte,  et  spécialement  à l'abolition  de  la 
messe  (2),  si  la  mort  n’était  venue  enlever  ce  prince  (iî>25). 
Jean,  son  successeur,  embrassa  plus  chaudement  la  cause  du  lu- 
théranisme, et  n’hésita  pas  à introduire  dans  ses  États  les  inno- 
vations désirées  de  Luther  et  de  scs  adhérents.  Dans  le  même 
temps,  celui-ci,  débordé  de  toutes  parts  par  les  passions  aux- 
quelles il  avait  donné  carrière,  se  vit  obligé  de  recourir  à Jean 
pour  sévir  contre  les  novateurs  qui  bouleversaient  la  doctrine,  la 
morale  et  la  discipline  de  son  Église,  et  à remplacer  ainsi  l'ex- 
communication papale  par  l’action  coercitive  du  pouvoir  tempo- 
rel (o).  Le  prince-électeur  lit  faire  une  visite  de  l’Eglise  par  une 
commission  composée  d’ecclésiastiques  et  de  séculiers  (4)  : c’était 
l’abdication  de  l’autorité  épiscopale  et  la  création  d’un  ordre  de 
choses  progressif  d’où  devait  sortir  une  reconstitution  de  l’Église 
luthérienne  sur  un  nouveau  fondement.  Luther  prétendait,  il  est 
vrai,  se  plaçant  en  cela  au  point  de  vue  de  l’ancienne  Église, 
conserver  deux  puissances  distinctes  l'une  de  l’autre,  l’une  spiri- 
tuelle et  l’autre  temporelle,  et  se  réserver  la  première  pour  lui 
et  ses  théologiens  (5);  son  intention  était  incontcslabicrhent  de 
n’accepter  l’intervention  du  pouvoir  séculier  qu’à  titre  d’auxi- 

(1)  Luther  à cette  époque  écrivait  au  chapitre  de  Tlium  : a Qu’avons- 
nous  à nous  soucier  du  prince  séculier?  » On  ne  devait,  selon  lui,  n’avoir 
rien  tant  à cœur  que  de  se  garer  de  l’idée  que  l’on  dût  obéissance  aux 
primes.  Les  princes,  c'étaient  de  franches  brutes,  dénuées  de  toute  raison, 
jouet  de  l'erreur  et  du  mensonge,  et  gue  le  Turc  laissait  bien  loin  derrière 
lui  pour  la  piété  et  la  sagesse  ; c'étaient  généralement  les  plus  grands  fous, 
les  plus  grands  drôles  de  la  terre.  A dater  de  1525,  on  avait  changé  en- 
tièrement de  ton.  — Menzel,  vol.  I,  p.  160. 

(2)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  161. 

(5)  Id.,  ibid.,  p.  256. 

(4)  Instruction  und  Hefelch  daraufdie  Visitalores  abgcfertigt  sein.  1527. 
Ilichter,  die  Gruudlage  der  lutherischeu  Kirchenvcrlassung  (in  Itegscher 
und  Wilda.  Zeitschrift  fur  deutsches  Recht,  vol.  IV,  p.  45  sqq.)  und  in 
dessen  evangel.  Kirchenord.  d.  sechsz.  Jahrh,  vol.  1,  p.77  sq. 

(5)  On  voit,  par  une  lettre  de  Luther  à l’électeur,  comment  il  entendait 
la  chose  ( Menzel , vol.  I,  p.  558)  : « Çà  donc,  mon  cher  duc,  je  vous  re- 
commande mon  plus  précieux  trésor,  mon  paradis.  Servez-lui  de  père.  Je 
le  mets  sous  votre  protection  et  votre  conduite;  je  veux  que  ce  soit  vous 
qui  ayez  l’honneur  d’être  sou  appui  et  sun  protecteur,  a 
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liairc  et  de  protecteur  de  l’Église  (1).  Mais  son  illusion,  à cet 
égard,  ne  tarda  pas  à se  dissiper.  Bientôt  l'expérience  lui  démon- 
tra qu’une  telle  alliance  entre  la  puissance  spirituelle  et  celle  de 
l’État  était  pratiquement  impossible  dans  le  nouveau  système  re- 
ligieux (2).  Alors  que  l’Église  catholique  elle-même,  avec  sa  puis- 
sante hiérarchie,  n'avait  pu  repousser  les  empiétements  du  pou- 
voir temporel,  invinciblement  porté,  de  tout  temps,  à franchir 
les  limites  de  sa  sphère,  comment  cela  aurait-il  été  possible,  dans 
lui  état  de  choses  dénué  de  toute  espèce  d'organisation,  où,  dans 
l'absence  d’une  autorité  spirituelle  légitime,  l'unique  principe 
d’ordre  était  précisément  dans  ce  pouvoir  temporel,  institué  de 
Dieu,  il  est  vrai,  mais  non  dans  ce  but?  En  prenant  les  mesures 
provisoires  que  les  besoins-du  moment  réclamaient,  la  puissance 
civile  posait  la  base  sur  laquelle  devait  s’élever  d’elle-mèmc  la 
nouvelle  économie  de  l’Église  luthérienne  (3).  Investis  par  la 
force  des  circonstances  du  même  rôle  que  leur  attribuèrent  le 
gallicanisme  et  le  fébronianisme  (4),  les  princes  s’arrogèrent 
«l’abord  les  droits  des  évêques  à l’égard  de  la  juridiction,  bientôt 
après  aussi  à l'égard  de  l’enseignement  (5),  et  enlin,  dans  l’inté- 
rêt de  l’unité  qui  s’imposait  comme  une  nécessité,  ils  s'emparè- 
rent, chacun  dans  son  territoire,  des  prérogatives  mêmes  de  la 
papauté.  Luther  lui-même,  qui  avait  cherché  dans  la  protection 
du  pouvoir  temporel  un  refuge  contre  l'esprit  de  secte  et  les 
menées  des  démagogues  au  milieu  du  chaos  des  partis  et  des  sys- 
tèmes, Luther  ne  pouvait  déjà  plus  s’illusionner  un  instant  sur 
le  grand  et  nouveau  danger  qui  menaçait  son  éditice  religieux  (6). 

Mais  il  avait  déjà  accordé  trop  de  puissance  aux  autorités  sécu- 

lièi  'es  {tour  «juc  celles-ci  fussent  disposées  à prêter  l’oreille  aux  £ 

plaintes  véhémentes  du  réformateur  et  à céder  bénévolement,  sur 

ses  représentations,  le  terrain  conquis. 


(1)  hiffel,  Inc.  cit  , vol.  I,  |).  140. 

(2)  Hichter,  loc.  oit.,  p.  14sqq. 

(3)  Eichhorn,  Grumlsætzc  des  Kiichcurcclits,  vol.  I,  p.  251. 
[j]  Supra,  §g  155.  130. 

(5)  Eichhorn,  loc.  cit.,  p.  249. 

(6)  JUenzel,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  417. 
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Personne  mieux  que  Georges  Bruk,  eliuueelier  île  la  Saxe  élec- 
torale, ne  sut,  dès  l’origine,  apprécier  l'importance  de  cette  ab- 
sorption du  gouvernement  spirituel  pur  les  intérêts  politiques 
de  l’Étal  dont  il  dirigeait  l'administration  (1).  Il  s’était  constitué 
l ame  des  tendances  usurpatrices  des  souverains  de  cette  époque, 
et  si  parfois  il  se  manifestait,  du  côté  des  théologiens  protestants, 
une  certaiue  velléité  de  se  rapprocher  de  l'ancienne  constitution 
de  l’Église,  il  se  produisait  aussitôt,  du  côté  de  la  puissance  sé- 
culière, une  résistance  ardente  et  opiniâtre  contre  laquelle  leurs 
vains  efforts  allaient  se  briser  (2). 

Depuis  longtemps  ennemi  de  la  hiérarchie  de  l'Église,  l’État 
considérait  les  droits  ravis  si  facilement  au  corps  épiscopal  et  à 
sou  chef,  à la  faveur  d’une  guerre  proclamée  juste  et  méritoire, 
comme  une  conquête  précieuse  et  légitime  dont,  à aucun  pris, 
il  ne  voulait  plus  se  dessaisir.  Au  fait,  cette  guerre  n’avait  point 
eu  pur  but  l’extension  de  la  liberté  allemande,  mais  uniquement 
l’affermissement  de  la  puissance  territoriale  (o).  Rien  n’avait  été 
plus  loin  de  la  pensée  des  souverains  qui  y avaient  pris  part,  que 
de  servir  d’auxiliaires  à un  puvoir  spirituel  subsistant  à côté 
d’eux;  au  contraire,  les  princes  allemands  n'avaient  rien  eu  tant 
à cœur  que  de  s’ériger  eux-mêmes  en  chefs  spirituels.  C’était  là 
une  psition  parfaitement  appréciée,  même  hors  de  l’Allemagne, 
comme  Henri  VIII  le  prouva  en  prenant  ces  princes  pour  modèles 
dans  l’établissement  de  sa  suprématie.  Et  c’est  ainsi  que,  tant  en 
Angleterre  qu'en  Allemagne,  le  résultat  de  la  rupture  avec  Rome 
fut  qu'à  la  place  d'une  papauté  cléricale  qui  la  gouvernait  de 
loin  avec  le  glaive  spirituel,  l’Église  réformée  s’était  donné  une 
paputé  laïque,  siégeant  immédiatement  au-dessus  d’elle  et  la  ty- 
rannisant avec  le  glaive  temprel  ! Aussi,  à quoi  puvaient  abou- 
tir tous  les  efforts  qui  furent  tentés  par  les  théologiens  protestants 
pur  obtenir  le  gouvernement  spirituel  qu’ils  revendiquaient,  si 
ce  n’est  à accélérer  davantage  le  développement  de  la  puissance 

(1)  JUenzel,  loc.  cil.,  vol.  1,  p.  337  sqq.;  vul  II,  p.  19. 

(2)  W.,  ibid.,  vol.  II,  p.  580. 

(3)  lli/fel,  loc.  cit.,  vol.  Il,  p.  14. 
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spirituelle  des  souverains?  C’est  ce  qui  se  réalisa  spécialement  par 
l’élablissemenl  des  consistoires  (1),  dont  la  première  création  eut 
lieu  dans  la  Hesse  électorale  en  1542  (2).  Cette  institution  avait 
directement  pour  objet  de  resserrer  de  plus  en  plus  le  cercle  d’action 
des  théologiens  (3),  tombés  dans  un  tel  état  de  servitude  (4),  qu’ils 
osaient  à peine  parler  encore  des  prévarications  du  peuple,  bien 
loin  d’avoir  le  courage  de  reprocher  aux  princes  leurs  iniqui- 
tés (5).  Après  cela,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  en  voyant  déjà,  eu 
l’année  1557,  Capito,  l’ami  de  Luther,  établir  en  principe  (6) 
que  l’Église  devait  être  gouvernée  par  les  souverains,  réunissant 
en  leur  personne  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  tempo- 
relle, et  d’autres  théologiens  en  appeler  à l’autorité  de  la  sainte 
fioriture  pour  justifier  la  juridiction  spirituelle  des  pouvoirs  ci- 
vils (7).  Leur  zèle,  à cet  égard,  allait  si  loin,  que,  la  traduction 
luthérienne  ne  les  servant  pas  à leur  gré,  ils  faisaient,  pour  celte 
fois,  à la  Vulgate,  l’insigne  honneur  de  la  citer,  et  produisaient, 
à l’appui  de  leur  thèse  ce  passage  des  Psaumes  (8)  : Attollite  por- 
tas, principes,  vestras,  et  elevamini,  portx  æternales,  et  in- 
troibit  rex  gloriæ. 

Capito,  qui  avait  fait  l’éducation  politique  de  son  souverain 
conformément  à tous  ces  principes,  et  qui  avait  justifié  le  bap- 
tême forcé  en  s’appuyant  sur  cette  étrange  opinion,  que  les  en- 
fants n’appartiennent  point  à leurs  parents,  mais  à l’État,  lui  avait 
aussi  inculqué  cette  idée,  que  tout  prince  qui  tolérait  la  messe 

(1)  Bichhor h,  loc.  cil.,  p.  254. 

(2)  Richter,  loc.  cil.,  p.  88. 

(3)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  240;  vol.  IV,  p.  299. 

(4)  Oollinger,  vol  II,  p.  280,  410,  495,  511,  555. 

(5)  ld.,  ibid.,  vol.  Il,  p.  288. 

(6)  Responsio  de  misse,  matrimonio  et  jure  magistratus  in  religionem. 
Dùllinger,  loc.  cît.,  vol.  II,  p.  12. 

(7)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  III,  p.  536. 

(8)  Psalm.  XXIII,  7 et  9 : Dans  Hieron.  Divin,  bibliotheca  (Opp.  t.  IX, 
col.  1145),  la  leçon  originale  porte  : « l.evate,  porlæ,  capita  vestra,  et  ele- 
vamini, januæ  sempilernæ,  et  ingrertiatur  rtex  gloriæ.  » Luther  traduit  : 
Ouvrez  les  portes  du  monde,  etc.  Le  passage  d’haie,  XLIX,  23,  qui  donne 
aux  rois  le  titre  de  Nutritii,  se  serait  encore  mieux  prêté  à l'application  ; il 
cal  vrai  qu’il  ajoute  : « Vultu  in  terrain  dcinisso  adorabunt  te,  et  pulvercm 
pedum  tuorum  lingent.  s 
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dans  ses  États  ue  valait  pas  mieux  que  le  Grand  Turc.  Pour  de- 
hommes  aux  yeux  desquels  l'Église  romaine  était  l’Église  de 
l’Antéchrist,  cette  idée  avait  le  mérite  d’ètre  rigoureusement  lo- 
gique, et  conséquemment  inattaquable  sous  ce  rapport  ; l’anéan- 
tissement de  l’Église  était  la  déduction  nécessaire  du  protestan- 
tisme. Il  fallait  donc  que,  partout  où  cette  hérésie,  parvenait  à 
prendre  pied,  toute  trace  de  catholicisme  fut  effacée,  détruite, 
anéantie,  et  que  la  persécution  la  plus  implacable  frappât  les  in- 
dividus encore  attachés  à l’ancienne  croyance.  C’est,  en  effet,  ce 
qui  arriva  dans  un  nombre  considérable  d’États  et  de  villes  d’Al- 
lemagne, sous  la  domination  du  glaive  des  rois  ou  des  magis- 
trats. Partout  où  le  pouvoir  venait  à se  séparer  de  l'Église  catho- 
lique, on  le  voyait  aussitôt,  et  avec  un  succès  encore  plus  rapide 
que  dans  la  Saxe  électorale,  dont  on  prenait  les  institutions  reli- 
gieuses pour  modèle,  s’appliquer  de  toutes  ses  forces  à opérer  la 
réforme  dans  le  sens  de  l'affermissement  de  la  puissance  spiri- 
tuelle dans  ses  propres  mains. 

Nulle  part  le  luthéranisme  ne  s'établit  plus  rapidement  qu’en 
Prusse,  grâce  à l’ardeur  qu’y  mit  All>ert  de  Brandebourg,  grand 
maître  de  l'ordre  auquel  appartenait  ce  pays,  et  qui  vit  son  zèle 
récompensé  par  l’élévation  de  ce  même  pays  en  duché,  dont  il 
devint  le  souverain  (1520).  Mais  un  des  princes  qui  contribuè- 
rent le  plus  au  développement  de  la  puissance  civile  en  matière 
spirituelle,  ce  fut  Philippe  de  Hesse  (1),  qui,  après  avoir  négocié 
ipielque  temps  avec  les  synodes  et  la  diète,  finit  bientôt  par  se 
proclamer  chef  spirituel  dans  ses  États,  avec  des  pouvoirs  illimi- 
tés. Son  exemple  trouva  de  nombreux  imitateurs  : Ernest,  duc 
de  Brunswick-Lunebourg,  et  Georges,  margrave  de  Brandebourg, 
se  donnèrent  aussi  l’investiture  pontificale.  Georges,  duc  de  Saxe, 
était  resté  fidèle  à l’Église;  mais,  à sa  mort  (1559),  Henri  (2), 
son  successeur,  voua  au  catholicisme  une  haine  encore  plus  vio- 

(1)  Hiitor.  polit.  BUetter,  vol.  XIV,  p.  537  sqq.;  p.  457  sqq.;  p.  734  sqq. 

— Vol.  XV,  p.  7G9  sqq.  — Vol.  XVI,  p.  81  sqq.  — Vol.  XVIII,  p.  224  sqq., 
p.  449  sqq. 

(2)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  141.  — Itiffil,  loc.  cil.,  vol.  II,  p.  675. 

— Hanke.  fieschichte Deutsclilaruls  im  Zeitallcr  il . llcfomi,  vol . IV, p.  135 sqq. 
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lente  que  les  autres;  toutefois  il  np  tilt  donné  qu’à  son  fils  Mail- 
lire  (1541)  de  consommer  la  révolution  dans  le  duché.  Dans  l’é- 
lectorat de  Brandebourg,  le  changement  de  religion  avait,  à la 
même  époque,  des  conséquences  analogues  : Joachim  I",  prédé- 
cesseur de  Joachim  II  (1539),  gagné  an  luthéranisme  par  sa 
mère,  trouva  dans  Mathias  de  Jagow  un  évêque  qui  mit  lui-même 
la  main  avec  le  zèle  le  plus  ardent  à la  destruction  de  l’antique 
Eglise  de  Pierre  (1).  La  maison  de  Bavière  restait  encore  alors 
fermement  dévouée  à la  foi  catholique;  mais,  sous  le  règne  de 
Frédéric  11,  et  surtout  à dater  de  celui  d’Othon-Henri  (1556),  le 
luthéranisme  envahit  aussi  le  Palatinat,  ainsi  que  le  Wurtem- 
berg. Il  fut  puissamment  secondé  par  Philippe  de  liesse,  à l’in- 
fluence duquel  le  duc  Ulrich  dut  son  rappel  dans  ce  dernier  État, 
d’où  il  avait  été  banni  (1534),  et  qui  consacra  tout  son  règne  à 
gagner  à la  nouvelle  doctrine  les  petits  Etats  de  l’Empire,  comme 
le  Mecklembourg,  Waldeek  et  plusieurs  autres.  Le  même  succès 
couronna  les  efforts  de  l’électeur  de  Saxe  dans  les  États  d’Anhalt 
et  de  Mansfeld,  et  ceux  du  duc  de  Brunswick-Lunebonrg  dans 
Hoya  et  Diepholz.  11  n’y  eut  pas  jusqu’à  l'archevêque  de  Cologne, 
Hermann  de  Wied,  qui,  en  l’année  1543,  ne  passât  au  protes- 
tantisme, ce  qui  ne  l’empêcha  point  de  se  voir  dépossédé  de  son 
siège  par  la  révocation  de  son  titre. 

En  présence  de  ccs  envahissements  du  protestantisme,  les 
États  catholiques  cherchèrent  un  secours  dans  la  constitution  de 
l’empire;  mais  les  adhérents  du  symbole  luthérien  formaient  un 
puissant  parti  politique  (2),  qui  n’entendait  se  laisser  tracer  au- 
cune limite,  fût-ce  même  en  vertu  des  lois  de  l’État,  et  se  mirent 
ouvertement  en  opposition  avec  la  constitution  germanique.  Telle 
fut  l’attitude  que  prit,  notamment,  la  confédération  de  Schmal* 
kade,  formée  dès  l’année  1551,  et  qui  reçut  par  la  suite  une  ex- 
tension très-considérable.  Les  princes  confédérés  s’engageaient  à 
s’assister  mutuellement  dans  le  cas  où  l’un  d’eux,  ou  un  de  leurs 
sujets,  serait  attaqué  ou  violenté  pour  cause  de  religion,  ou  toute 

(1)  Menzel,  toc.  cil.,  vol.  II,  p.  152.  — Kiffel,  toc.  cit . , vol.  Il,  p.  f)82. 

(2)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  Il,  p.  17  sqq. 
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chose  s’y  rattachant.  Les  progrès  de  celle  ligue,  cause  perma- 
nente de  trouble  pour  la  paix  du  pays,  et  qui  s’était  permis, 
entre  autres  attentats,  de  chasser  de  ses  Étals  Henri  de  Bruns- 
wick (1542)  (1),  forcèrent  l’empereur  de  prendre  les  armes  et 
de  marcher  contre  les  hérétiques.  La  victoire  de  Charles-Quint  (2), 
près  de  Mühlberg  (24  avril  1547),  où  Maurice,  duc  de  Saxe,  et 
Jean-Georges,  électeur  de  Brandebourg,  combattaient  aux  cotés 
de  l’empereur,  releva  la  cause  du  catholicisme  (3)  ; mais  la  perfi- 
die de  Maurice  de  Saxe  la  compromit  de  nouveau,  et  ce  premier 
avantage  fut  entièrement  perdu.  Maurice  avait  obtenu  la  dignité 
d’électeur  à la  place  de  Jean-Frédéric,  fait  prisonnier  à la  bataille 
de  Mühlberg,  puis  condamné  à mort,  mais  gracié  par  Charles- 
Quint,  qui  avait  commué  sa  peine  en  une  prison  perpétuelle. 
Chargé  d’exécuter  la  sentence  qui  mettait  la  ville  de  Magdebourg 
au  lwn  île  l’empire,  il  tomba  tout  à coup,  après  avoir  conclu  un 
traité  d’alliance  avec  la  France,  sur  l'empereur,  qui  n’était  nul- 
lement préparé  à cette  agression  subite,  en  même  temps  que  son 
allié,  le  roi  Henri  11,  enlevait  à l’empire  Metz,  Toul  et  Verdun. 
Charles  se  vit  forcé  de  signer  le  traité  de  Passau  (1552),  qui  an- 
nulait tout  ce  qui  avait  été  stipulé  après  la  victoire  de  Mühlberg, 
par  l’insertion  de  plusieurs  clauses  provisoires,  posait  les  bases 
du  traité  de  paix  religieuse  conclu  à Augsbourg,  en  1555,  entre 
les  Étals  catholiques  et  ceux  de  la  confession  d’Augsbourg.  Par 
ce  traité,  l’empire  d'Allemagne  était  transformé  en  État  parité- 
liste,  tandis  que  la  position  des  souverains  protestants  vis-à-vis 
de  l’Église  catholique  demeurait,  dans  leurs  États  respectifs,  la 
même  que  précédemment. 

C’est  ainsi  que  s’établit  l’égalité  religieuse  des  États  immédiats 
de  l’empire,  égalité  très-incomplète,  qui  ne  profita,  relativement, 
ipi’à  un  bien  petit  nombre  d’individus,  et  qui  eut  toujours  pour 


(t)  Ehler,  C barak  teristik  lleinrichs  dos  Jüngern,  Ileriogs  su  Brann- 
schiveig  und  Lüneburg.  Braunschiveig,  1845.  — Bietor.  polit.  Blælter, 
vol.  XVI,  p.  97  sqq. 

(2)  Menzel,  loc.  cil.,  vol.  III,  p.  10i  sqq. 

(5)  N'eue  Sammlung  der  Reich  mtbechiede,  vol.  II,  p.  550  sqq.  — Eichhorn, 
Doulsche  Reichs-und  Rerhtsgest  hichte,  vol.  IV,  §498. 
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compagne,  dans  les  divers  Élats  protestants,  l'intolérance  la  plus 
absolue,  caractère  propre  et  distinctif  de  ce  système.  Nous  allons 
maintenant  l’examiner  en  lui-même  et  dans  ses  suites. 


§ CXL. 


2.  l’aritc  des  Etats  immédiats  de  l'Empire. 

Dans  la  diète  d’Augsbourg  de  l’année  1555,  les  États  protes- 
tants sc  posèrent  en  face  des  catholiques,  en  revendiquant  pour 
leur  doctrine  le  privilège  que  ceux-ci,  s’appuyant  sur  le  fonde- 
ment de  l’Église,  invoquaient  en  faveur  de  leur  foi,  savoir, 
qu’elle  seule  était  nécessaire  au  salut  fl).  Ils  ne  voulurent,  en 
conséquence,  accéder  à aucune  condition  qui  pût  entraver  le 
moins  du  monde,  dans  l’avenir,  la  propagation  du  protestantisme. 
A leur  point  de  vue,  celte  conduite  était  parfaitement  logique 
(§  159);  mais,  de  leur  côté,  les  États  restés  fidèles  à l’ancienne 
Eglise  ne  pouvant  évidemment  et  ne  voulant  pas  transiger  sur 
cette  base,  il  n’y  avait  plus  qu’à  en  appeler  au  jugement  de  Dieu 
par  la  voie  des  armes.  Une  paix  solide  et  durable  entre  les  Etats 
du  Saint-Empire,  à l’endroit  des  querelles  religieuses,  n'était 
IMS  possible.  Toutefois  une  trêve  fut  conclue,  qui  renouvelait 
les  stipulations  de  la  paix  de  religion  de  Nuremberg  (2)  et  du 
traité  de  Passau  (3) . Le  pacte  portait  que  la  querelle  dogmatique', 
serait  vidée  au  moyen  d’une  entente  chrétienne,  amenée  par 
des  voies  chrétiennes,  amicales  et  pacifiques.  Cet  état  de  paix 
devait  subsister,  alors  même  que  les  conditions  qui  luiservaientde 
base  n’auraient  pas  la  sanctiou  d’un  concile  (4).  Comme  on  le  voit, 
pour  obtenir  cette  transaction  entre  les  États  de  divers  cultes,  il 

(t)  K.  A.  Menzel,  Ncucre  Geschicbte  der  Deutschen  von  der  Reforma- 
tion bis  zur  Bundesacte,  vol.  III,  p.  551  sqq. 

(2)  Augsb.  Reicbsabsch . v.  I.  1555,  § 14.  (Xeue  Sammlung  der  Reichs- 
absek.,  vol.  III,  p.  17.) 

(3)  Ibid,  g 15. 

(4)  Augsb.  Reicheabtch.  t>.  1.  1555,  § 25,  p.  19. 

15. 
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avait  fallu  écarter  entièrement  la  question  religieuse,  et  se  placer 
au  point  de  vue  exclusivement  politique  de  la  nécessité  d’une 
paix  extérieure  pour  la  conservation  de  l’empire.  C’était  là  une 
transaction  à laquelle  l’Église,  comme  telle,  restait  nécessaire- 
ment étrangère. 

Comme  une  foule  de  controverses  se  sont  élevées  sur  diverses 
clauses  de  ce  traité  de  paix,  il  est  nécessaire  d’en  examiner  les 
points  principaux  qui  se  rapportent  à notre  sujet.  Il  est  essentiel 
d’abord  de  remarquer  que  la  paix  ne  concernait  que  l’empire,  en 
ce  sens  qu’elle  réglait  les  rapports  de  l’empereur  avec  les  États 
catholiques,  d’une  part,  et  avec  les  États  protestants,  de  l’au- 
tre (1). 

La  conséquence  du  traité  n’était  rien  moins  qu’une  véritable 
parité  de  tous  les  habitants  de  l’empire  d’Allemagne;  aucun  État 
n’était  obligé  de  maintenir  la  tolérance  et  l’égalité  des  cultes  sur 
son  territoire.  La  liberté  de  croyance  n’était  accordée  pleine  et 
entière  qu’aux  Étals  entre  eux;  mais  chacun,  en  particulier,  se 
trouvait  investi  du  droit  d’établir  chez  lui  l’unité  religieuse. 

Le  grand  moyen  employé  jusque-là,  des  deux  côtés,  avait  été 
le  bannissement  des  dissidents;  les  protestants  surtout  l’avaient 
si  largement  pratiqué,  qu’il  ne  restait  presque  plus  de  catholi- 
ques dans  leur  pays  (2).  Le  traité  de  paix,  n’en  proscrivant  point 
l’usage  ultérieur,  donnait  donc,  sous  ce  rapport,  tout  l’avantage 
aux  catholiques  (3).  C’est  ce  que  comprirent  fort  bien  les  protes- 
tants. En  conséquence,  ils  offrirent  d’user  de  tolérance  envers  les 
catholiques,  à condition  qu’ils  consentiraient  à s’abstenir  de  la 
pratique  publique  de  leur  croyance  et  de  toutes  cérémonies  reli- 
gieuses. Ils  demandaient,  en  retour,  que  les  États  de  la  commu- 
nion romaine  accordassent  à l’Église  réformée  liberté  et  tolé- 
rance, non-seulement  pour  les  personnes,  mais  encore  pour  la 
célébration  du  culte  (4).  Vu  la  situation,  cette  proposition  était 


(1)  Augsb.  H nchsabeclt . v.  I.  1555.  § 27. 

(2)  Ibid.,  § 24,  p.  19.  — Menzel,  foc.  cit. , vol.  III,  p.  568,  571. 

(3)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  V,  p.  238  sqq.;  vol.  VII,  p.  145  sqq. 

(4)  Chr.  Lehmann,  de  Pace  religionis  Acta  publies  et  originalia.  (Frank), 
a.  M.  1707),  tom.  I,  cap.  17,  p.  37. 
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très-facile  à taire;  était-il  aussi  facile  de  l’accepter?  Noms  ne  le 
croyons  pas.  Et  certes,  on  ne  peut  savoir  mauvais  gré  aux  Étals 
catholiques  de  n'y  avoir  pas  souscrit  (1). 

L’une  des  clauses  les  plus  importantes  du  traité  de  paix  était 
celle  qui  constituait  les  Étals  de  l’empire  arbitres  de  la  religion 
dans  leur  pays  respectif.  Leur  droit,  à cet  égard,  n’était  limité  que 
par  une  seule  restriction  affectée  aux  changements  éventuels  de 
religion,  il  était  stipulé  que  tout  État  ecclésiastique  qui  se  sépa- 
rerait de  l’Église  serait  déchu  de  son  bénéfice,  c’est  ce  qu’on  ap- 
|>ela  reservatum  brneficium.  Mais,  en  même  temps,  le  traité  ga- 
rantissait contre  toute  attaque  ultérieure  les  confiscations  de  biens 
ecclésiastiques  opérées  par  les  protestants  avant  la  paix  de  Passau, 
et  suspendait  la  juridiction  ecclésiastique  pour  les  dissidents  de 
la  confession  d’Augsbourg. 

A dater  de  la  conclusion  de  ce  traité,  l’empire  se  trouvait  sup- 
primé dans  l’un  de  ses  principes  essentiels,  le  protectorat  de  l’E- 
glise catholique;  vis-à-vis  de  la  religion,  l’empereur  rentrait,  du 
moins  pour  l’Allemagne,  dans  la  catégorie  des  autres  souverains. 
Son  protectorat  à l’égard  de  l’Eglise  se  réduisait  désormais  au 
cas  où  les  conditions  du  pacte  viendraient  à être  violées,  et,  dans 
ce  cas  encore,  il  devait  naturellement  protéger  l’Etat  protestant 
contre  l’État  catholique,  tout  aussi  bien  que  le  catholique  contre 
le  protestant.  Lu  compétence  des  tribunaux  de  l’empire  s’amoin- 
drissant de  plus  en  plus,  l'empereur  devenait,  dans  la  même  pro- 
portion, impuissant  à défendre  l’Église  des  empiétements  que  se 
permettaient  contre  elle  les  souverains  catholiques,  et  lorsqu’un 
État  embrassait  le  protestantisme;  il  était  réduit  à voir,  comme 
simple  spectateur,  l’ancienne  Église  peu  à peu  bannie  du  pays. 
Ainsi  la  paix  d’Augsbourg  doit  être  considérée  connue  le  triomphe 
complet  des  souverains  particuliers.  Cependant  la  juridiction 
spirituelle  continuait  à être  pleinement  séparée  de  la  puissance 
séculière  dans  les  États  catholiques;  à cet  égard,  les  rapports  de 
l’Église  et  de  l’Etat  restaient  ce  qu’ils  avaient  été  auparavant;  mais 
les  protestants  se  trouvaient  désormais,  en  matière  de  religion,  à 

(1)  Menzel,  toc.  cit.,  vol.  III.  p.  569. 
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In  merci  «lu  pouvoir  temporel,  loi  qu'ils  l'avaient  eux-mêmes 
créé,  omnipotent  et  souverain  (§  459)  (i). 

Les  théologiens  avaient  essaye  d’établir  ce  pouvoir,  à la  fois 
royal  et  sacerdotal,  sur  la  sainte  Écriture;  mais  on  conçoit  qu’une 
semblable  interprétation  de  la  parole  divine  ne  pouvait  résister 
longtemps  au  scalpel  de  la  critique;  ils  s’en  remirent  alors  aux  ju- 
ristes du  soin  de  trouver  une  base  juridique  pour  ce  droitde  leur 
création  (2).  Ceux-ci  rattachèrent  aussitôt  leur  théorie  à la  paix 
religieuse  d’Augsbourg,  et  signalèrent  la  suspension  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  qui  y était  prononcée  jusqu'à  la  solution 
définitive  du  différend  religieux,  comme  emportant  la  dévolu- 
tion de  celle juridictionaux  souverains.  Cette  doctrine,  qui  se  pro- 
duisit dès  la  fin  du  seizième  siècle  (3),  fut  peu  après,  et  en  pre- 
mier lieu,  par  Matthieu  Slephani,  érigée  scientifiquement  en 
théorie,  sous  le  nom  de  système  épiscopal  (4).  Conformément  à 
ce  système;  les  princes  protestants,  en  attendant  la  décision  de 
la  diète  générale  des  États,  furent  considérés  provisoirement 
comme  investis  des  attributions  épiscopales. 

Dès  l’année  \ 554,  il  s’était  tenu  à Raumbourg  un  congrès  des 
théologiens  protestants  les  plus  accrédités,  où  il  avait  été  décidé, 
sans  détour,  qu’il  ne  fallait  plus  songer  au  rétablissement  de  l'au- 


(1)  Menzel,  1er.  rit.,  vol.  III,  p.  47C. 

(2)  O.  Mettelbladt,  de  Tribus  systennatibus  doctrinæ  cl  jure  sarronim 
dirigendoruiii  domini  territorialis  cvnngclici  quoid  ecclesias  evangeliras 
sui  territnrii  (Obscrvaliones  jur.  ecctes.  Halæ,  178."),  p.  105  sqq.  — klee, 
das  Rechl  der  Kinen  allgcmeiucri  Kirclie  Jesu  Christi,  p.  50  sqq.  — F.  I. 
S’ ah!,  die  Kirdie.nverlassung  nacb  Délire  und  Redit  der  l’rotestanlen. 
Erl.  1840,  p.  5 sqq.  — Walter , Kirchenrcihl,  § 58  sqq.  — Richter,  Kir- 
ctienreclit,  § 31,  3tc  Aufl.  — Histor.  polit.  Illætler,  vol.  VI,  p.  596  sqq. 

(3)  Best.  Reform.  Ordn.,  v.  I,  1572.  — Bickell,  liber  de  Reform.  de 
prolest,  kirchenverfassung,  p.  22. 

(4)  M.  Slephani,  Tract,  de  jurisdiclione,  qualem  habent  onines  judices 
tam  sæculares,  quam  ecclesiastici  in  imperio  Rom.  Francof.  1611.  — Th. 
Rnnkingk  (-j- 1644),  Tract,  de  rccimine  sœculari  et  ecclesiastico.  Giess. 
1019.  — Ben.  Carpzov  (■{•  1066),  Jurispmd.  ecclesiast.  seu  consistorialis. 
Ilanov.  1545.  — Fr.  E.  de  M oser.  Vcrtraute  Briefe  liber  das  protestantisclie 
goistliche  Rechl.  (Frankfurth,  1761)  Kilster  Br.  — Nettelbladt,  Anmor- 
kungen  iiber  die  Kircliengewalt  d.  evang.  Lnndeshcrren  Abhandlungen. 
Halle,  1783). 
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lorilé  épiscopale,  al  tondu  qu’il  était  contraire  à la  loi  évangéli- 
que qu’il  existât  des  évêques,  d’où  l’on  concluait,  en  invoquant 
le  passage  de  la  Bible  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  que  c’é- 
tait aux  souverains  qu’il  appartenait  de  pourvoir  à l’enseigne- 
ment de  la  saine  doctrine  et  de  gouverner  l’Église  par  les  con- 
sistoires (1). 

Du  reste,  à cette  époque,  cette  théorie  n’était  déjà  plus  de  la 
nouveauté  : ce  n’était  que  la  consécration  de  faits  accomplis  et  la 
reconnaissance  de  princi|)es  déjà  professés  par  un  grand  nombre 
de  docteurs  protestants,  parmi  lesquels  Capito  s’était  fait  remar- 
quer par  la  hardiesse  et  le  ton  dogmatique  de  ses  conclusions, 
tjuoi  qu’il  en  soit,  la  prorogation  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
stipulée  dans  le  traité  d’Augsbourg,  ne  pouvait  en  impliquer  la 
dévolution  aux  princes  allemands  : cette  dévolution  était  d’ail- 
leurs radicalement  impossible,  d’après  les  principes  du  droit  ca- 
nonique. 

Cependant  plusieurs  épiscopalistes  inclinaient  à admettre  cer- 
tains droiLs  afférents  originairement  au  pouvoir  séculier  et  qui  lui 
avaient  été  rendus  par  la  paix  de  religion;  ils  frayaient  ainsi  la 
voie  à l’établissement  d’une  sorte  de  système  territorial  (2).  Ce 
système,  complètement  hétérodoxe  et  antichrétien,  enté  sur  les 
pernicieuses  doctrines  de  Grotius,  d’Hobbes  et  de  Spinosa,  fut 
[toussé  à ses  extrêmes  conséquences  et  appliqué  à tout  l’organisme 
de  la  puissance  spirituelle.  Développé  par  Chr.  Thomasius,  pour 
servir  de  base  à la  constitution  religieuse  de  l’Allemagne  (1728), 
il  assimilait  le  gouvernement  de  l’Kglise  aux  autres  droits  de  ré- 
gale, en  les  faisant  dériver  de  l’essence  même  du  pouvoir  (3). 
Sous  plus  d’un  rapport,  cette  doctrine,  dont  le  principe  fonda- 

(1)  Menztl,  toc.  cit.,  vol.  III,  p.  534  sqq.  ■ 

(2)  Iteinkingk,  loc.  cit. , lib.  III,  class.  1,  cap.  10  : Non  lam  data  quant 
restituta  fuit.  — Stahl,  loc.  cit.,  p.  10. 

(3)  Chr.  Thomatiut,  Vont  Redite  eines  Fiirstcn  in  Mitteldingen.  Halle, 
1695.  — Vont  Rechte  evangelischcr  Fürsten  in  theologisclien  Streitigkei- 
ten.  1696.  — Vindiciæ  juris  majeslatici  circa  sacra,  1699.  — J.  H Bœhmtr 
(diss.  de  jure  episcopali  principum  evangelicorum.  liai.  1712;  Jus  eccles. 
Protest.,  tom.  I,  lit.  XXVIII,  XXX,  et  tom.  V,  Præloquium  de  systemat. 
univ.  jnr.  can.). 
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montai  formulé  par  cette  maxime  : Cujus  est  rcgi-o,  ejus  est  reli- 
gio,  s’accordait  parfaitement  avec  la  situation  de  fait  existante 
dès  le  commencement  du  dix-septième  siècle.  Du  reste,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  convention  d’Augsbourg  ne  fût  très- 
favorable  aux  idées  de  Thomasius,  et,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  ce  système  était  depuis  longtemps  familier  dans  la  pratique 
aux  souverains  des  Ktats  germaniques.  L’électeur  Jean  Sigismond, 
embrassant  le  protestantisme  et  laissant  ses  sujets  luthériens 
dans  leur  confession,  signalait  celle  conduite  dans  sa  lettre  réver- 
sale  aux  Etals,  comme  un  renoncement  de  sa  paî  t à son  droit 
suprême  de  régale  (i). 

Dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  à ces  deux  théories 
s’en  joignit  une  troisième  tout  aussi  fausse,  qui  se  rattachait  à la 
doctrine  des  calvinistes  et  des  presbytériens,  et  en  partie  aussi  à 
celle  de  Puffendorf.  Ch.-M.  PfalT  (1760),  premier  fondateur  de 
ce  système,  distinguait  la  haute  régale  (jus  circa  sacra),  inhé- 
rente à la  qualité  même  de  souverain,  et  le  pouvoir  spirituel 
(jus  in  sacra),  qu’il  faisait  émaner  d’une  collation  tacite  de  la 
part  du  peuple  chrétien,  qui  eu  était  le  dépositaire  originel,  et 
qui  en  avait  été  dépouillé  par  l’usurpation  de  la  hiérarchie  (2). 

Ces  opinions,  entièrement  conçues  en  dehors  des  principes  et 
des  notions  essentielles  du  christianisme,  ont  d’autant  moins  be- 
soin d’une  réfutation  directe,  qu'elles  sont,  de  nos  jours,  presque 
généralement  rejetées  par  les  écrivains  protestants  eux-mêmes. 
Du  reste,  elles  ne  sont  que  la  conséquence  naturelle  et  forcée  du 
protestantisme.  Dieu  a institué  deux  puissances  pour  gouverner 
le  monde;  quand  on  a foulé  aux  pieds  l’autorité  de  l’une,  l’autre 
s’empare  inévitablement  de  ses  droits,  et  c’est  ainsi  que  la 
réunion,  au  point  de  vue  protestant,  de  l’épiscopat  et  du  droit  de 
réforme,  devait  produire  et  a produit  effectivement  une  puissance 
beaucoup  plus  étendue  que  celle  dont  étaient  investis  le  pape  et 
les  évêques. 

(1)  Mrnzel,  toc.  cit.,  vol.  VI,  p.  104. 

(2)  Pfaff,  Origines  jnris  ecclesiaslici.  Tiib.  1719.  — J.  V.  de  Cramer, 
Diss.  de  jure  circa  sacra  collégial!  et  mnjestalico.  Marb.  1730  (Opusc., 
tom.  II). 
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La  paix  religieuse  d’Àugsbourg  venait  clore  le  deuxième  acte 
du  grand  drame  du  schisme  luthérien.  11  avait  commencé  par  le 
développement  de  la  puissance  spirituelle  des  souverains;  il  se 
terminait  par  la  reconnaissance  légale  du  luthéranisme,  comme 
la  religion  de  l’empire,  comme  l’Église  nouvelle  des  rois,  sur- 
gissant en  face  de  l’antique  Église  du  pape.  Mais  les  droits  reven- 
diqués par  l’hérésie,  en  faveur  de  cette  Église  sécularisée,  por- 
taient maintenant  tous  leurs  fruits  et  enfantaient  toutes  leurs 
conséquences.  Déjà,  à la  vue  des  immenses  progrès  du  calvinisme 
dans  la  Confédération  germanique,  Luther  avait  eu  le  cœur  brisé 
de  tristesse  (1).  Cette  doctrine,  qu’il  avait  signalée,  dans  les  ter- 
mes les  plus  énergiques,  comme  une  véritable  hérésie,  s’é- 
tait répandue  comme  un  torrent  dans  toute  l’Allemagne.  Elle 
comptait  même  des  prosélytes  jusque  dans  Wiltemberg  ; et,  pour 
comble  de  succès,  elle  avait  presque  gagné  à sa  cause  Mélancblhon, 
l’un  des  apôtres  du  luthéranisme!  L’Église  luthérienne,  menacée 
de  ruine,  se  vit  dans  la  nécessité  de  prendre,  vis-à-vis  du  calvi- 
nisme, la  position  que  ses  fondateurs  avaient  refusée  à l’Église 
catholique;  mais  elle  avait  trop  présumé  de  son  autorité  sur  les 
souverains  allemands;  celte  arme  se  brisa  dans  ses  mains,  et  la 
puissance  qu  elle  avait  appelée  à son  secours  contre  Rome  se 
tourna  cette  fois  contre  elle-même. 

Pour  mettre  une  digue  à l’invasion  des  doctrines  calvinistes, 
le  principe  de  la  foi  obligatoire  fut  inscrit,  dans  les  termes  les 
plus  sévères,  dans  la  formule  concordataire  rédigée  par  André 
(1 577)  (2),  et  la  puissance  souveraine  expressément  invitée  à 
user  de  tous  les  moyens  pour  étouffer  l’hérésie.  Le  traité  d’Augs- 
bourg  exceptait  formellement  les  calvinistes  de  la  paix  qui  y était 
conclue.  Se  prévalant  de  cette  disposition,  comme  voulurent  le 
faire  postérieurement  encore  les  luthériens  (3),  l’empereur  Maxi- 
milien II  somma  Frédéric  III,  électeur  palatin,  sous  les  auspices 

(1)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  II,  p.  245  sqq.,  p.  420  sqq.  — Düllinfier,  «lin 
Reformation,  vol.  I,  p.  507  sqq.  — ïlietor.  polit.  Blsetter,  vol.  XIII, 
p.  47. 

(2)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  IV,  p.  491  sqq.,  p.  506  sqq. 

(3)  U.,  ibid.,  vol.  VII,  p.  197  sqq. 
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duquel  avait  paru,  en  1563,  le  catéchisme  d'Heidelberg,  d’avoir 
à abjurer  le  calvinisme;  mais  l’électeur  de  Saxe,  trouvant  que, 
pour  le  moment,  il  était  dans  son  intérêt  politique  de  ne  pas  se 
faire  un  ennemi  d’un  prince  aussi  puissant  que  Frédéric,  laissa 
l’empereur  dans  l’embarras  (1  ).  Sous  prétexte  que  l’électeur  pala- 
tin s’accordait  sur  plusieurs  points  avec  la  confession  d'Angs- 
bourg,  il  fut  considéré  comme  un  de  ses  adhérents  ; c’élait  im 
triomphe  ]>our  le  calvinisme,  qui  prit  dès  lors  un  essor  prodi- 
gieux. La  digue  que  la  paix  de  religion  lui  avait  opposée,  était 
renversée,  et,  quoiqu’il  rencontrât  encore  certains  obstacles  sur 
sa  voie,  il  était  néanmoins  facile  de  prévoir  dès  ce  moment  qu’il 
parviendrait  à faire  reconnaître  ses  droits  à l’égal  du  luthéra- 
nisme. Cette  victoire  des  calvinistes  eut  pour  conséquence  immé- 
diate la  confiscation  dn  pouvoir  épiscopal  par  les  princes  de  leur 
confession;  ceux-ci,  s’appuyant  sur  les  danses  des  traités  d’Augs- 
bourg,  décidaient  souverainement,  à l’exemple  des  princes  luthé- 
riens, de  la  religion  de  leurs  sujets.  C’est  ainsi  que  l’Allemagne 
protestante  commença  à gémir  sous  l’application  d’un  princqie 
dont  les  effets  furent  vraiment  désastreux,  là  surtout,  où,  comme 
dans  le  Palaliuat  et  la  Saxe,  les  souverains  changeaient  fréquem- 
ment d’église,  passant  tantôt  au  luthéranisme  et  tantôt  au  cal- 
vinisme. Chacun  de  ces  changements  avait  pour  résultat  la  per- 
sécution de  la  confession  précédemment  dominante  (2).  C’est 
l'ère  des  proscriptions  et  des  représailles  sans  lin  : proscriptions 
des  calvinistes  par  les  princes  luthériens,  des  luthériens  par  les 
princes  calvinistes  (3);  l’ère  des  dépositions  incessantes  des  pré- 
dicateurs de  la  veille  par  ceux  du  lendemain,  où  l’on  détruisait 
les  ouvrages  de  l’école  de  Mélanchthon,  où  l’on  faisait  même  la 
motion  de  livrer  aux  flammes  son  cadavre  (4);  l’ère  enfin  qui  re- 
nouvela les  sacrifices  humains  des  siècles  idolâtres,  et  qui  vit  im- 
moler en  holocauste  à la  barbarie  théologique,  ici,  Funk,  comme 

(1)  ilmzel,  loc.  cit.,  vol.  IV,  p.  382. 

(2)  Id.,  ibid.,  vol.  IV,  p.417sqq.,  p.  489  sqq.;|vol.  V,  p.  169,  p.  473, 
p.  184. 

(3)  Id.  ibid.,  vol.  VI,  p.  7G. 

(4)  Id.  ibid..  vol.  IV.  p.  533. 
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Osiandriste  (1),  là  Sylva»,  comme  Socinien  i2),  ailleurs,  Crell 
lui-même,  comme  calviniste,  cl  Heuning  Brabant  (5). 

La  politique  joua,  comme  toujours,  le  principal  rôle  dans  toutes 
ces  scènes  de  sang  et  de  meurtres,  et  bientôt  elle  se  servit  même 
entièrement  de  la  querelle  religieuse,  pour  arriver,  à la  faveur 
de  ce  masque,  à réaliser  ses  vues  ambitieuses.  A la  tête  de  l’op- 
position contre  la  maison  d’Autriche  se  mit,  comme  chef  du  cal- 
vinisme, l’électeur  palatin,  qui,  dans  ses  audacieuses  entreprises, 
s’appuyait  sur  une  coalition  de  puissances  étrangères  : la  Hol- 
lande, l’Angleterre  et  la  France,  tandis  que  les  princes  luthé- 
riens se  ralliaient  autour  de  l'empereur.  La  guerre  de  Trente 
Ans,  si  funeste  à l’Allemagne,  ne  fut  rien  moins  qu’une  guerre 
de  religion  ; ce  n’était  point  une  lutte  du  protestantisme  contre 
l’Église  catholique;  au  contraire,  les  princes  protestants  les  plus 
considérables  combattirent  constamment,  sauf  un  intervalle  do 
moins  de  cinq  ans,  du  côté  de  l’empereur  et  des  États  catholi- 
ques. La  querelle  religieuse  n’était,  qu’un  prétexte;  la  guerre 
était  provoquée  par  des  intérêts  étrangers,  qui  se  livraient  ba- 
taille sur  le  sol  de  l’Allemagne,  abreuvé  de  sang  allemand  à la 
solde  de  puissances  étrangères  (4) . Aussi  tout  l’avantage  de  cette 
longue  et  sanglante  guerre  tourna-t-il  au  profit  de  ces  puissances 
et  du  parti  qui  l’avait  commencée.  Le  traité  de  Wcstphalie  est 
l’extension  légale  de  la  paix  d’Augsbourg  aux  États  calvinistes  ; 
il  en  reproduisait  les  autres  clauses,  accordait  aux  protestants 
tous  les  évêchés,  abbayes  et  monastères  enlevés  à l’Église  catho- 
lique jusqu’à  l’année  1624.  Cependant,  en  fixant  cette  date 
comme  annus  decretorius,  le  traité  de  Westphalie  mettait  une 
limite  au  droit  de  réforme  des  souverains,  légitimement  exercé, 
d’après  la  constitution  de  l’Empire  (5),  par  les  princes  catholi- 
ques eux-mêmes.  C'est  celte  clause  limitative  du  traité  de  West- 

(1)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  IV,  p.  404. 

(2)  W.  ibid.,  vol.  V,  p.  217,  229. 

(3)  ld.  ibid.,  vol.  V,  Vorrede,  et  p.  372;  vol.  VI,  p.  52  sqq.,  p.  34  sqq. 

(4)  Les  ambassadeurs  français  n’en  déclaraient  pas  moins  à Munsler 
(1044)  que  la  France  et  la  Suède  ne  déposeraient  pas  les  armes  que  l’Al- 
lemagne n’eùt  recouvré  sa  liberté.  — Menzel,  loc.  cit.,  vol.  VIII,  p.  171 , 

(5)  Menzel,  loc.  cit,,  vol.  VII,  p.  86. 
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pliaiie  qui  a servi  i!e  base,  en  Allemagne,  à l'État  paritétiste  ; 
par  celte  raison  nous  devons  commencer  par  l’exposé  de  ce  traité 
et  l’examen  de  la  situation  de  l’Église  vis-à-vis  de  l'Étal  fondé  sur 
le  principe  de  l égalité  religieuse  des  confessions  privilégiées. 

VIH 

l'OMition  de  l'Église  vix-ù-vim  de  l'élnl  pnritéttate  et  de  l’état 

indifférent. 

g CXI.l. 

1 . De  la  paix  He  Westpliatie  comme  ayant  servi  de  base 
au  paritétisme  religieux  en  Allemagne. 

L’État  catholique,  en  union  avec  la  véritable  Église,  ne  con- 
naît pas  plus  qu’elle  la  tolérance  doctrinale.  11  lui  est  même  ar- 
rivé, selon  la  diversité  des  temps,  de  sortir  des  limites  de  la 
mansuétude  de  l’Église,  qui  interdit  la  contrainte  comme  moyen 
de  conversion  (§  98),  et  de  recourir  à des  mesures  violentes  con- 
tre les  sectateurs  de  l’hérésie.  L’État  hérétique,  faisant  cause 
commune  avec  l'erreur,  avait  pris  vis-à-vis  de  l’Église  la  même 
attitude  d'hostilité.  Cet  antagonisme  a produit  l’état  paritétiste, 
dont  le  caractère  essentiel  est  la  neutralité  du  pouvoir  vis-à-vis  de 
deux  ou  d’uu  plus  grand  nombre  de  cultes  rivaux,  qu'il  doit 
protéger  également  sans  avoir  égard  à celui  qu’il  professe  lui- 
même. 

En  conséquence,  dans  les  États  où  la  parité  des  religions  est 
pleinement  établie,  la  puissance  séculière,  si  elle  fait  profession 
de  catholicisme,  est  non-seulement  obligé*  de  tolérer  les  secta- 
teurs d’une  confession  séparée  de  l’Église,  mais  encore  de  leur 
accorder  les  mêmes  droits  politiques  qu’aux  catholiques.  Par  la 
même  raison,  si  cette  puissance  appartient  à un  culte  dissident, 
elle  doit  assimiler  politiquement  les  catholiques,  dans  toute  l’é- 
tendue de  son  territoire,  aux  adhérents  de  sa  confession.  L’É- 
glise catholique  ne  saurait,  à ce  titre,  sympathiser  en  aucune 
manière  avec  l’idée  de  l’État  paritétiste,  surtout  alors  que  le  pou- 
voir est  lui-même  dans  l’orthodoxie.  Sans  doute  elle  ne  peut  voir 
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qu’avec  joie  l'Étal  protestant  renoncer  à faire  une  guerre  ou- 
verte à l’ordre  divin  et  cesser  de  persécuter  et  d’opprimer  ses 
membres  catholiques.  Mais,  d’un  autre  coté,  l’État  catholique, 
sous  l’empire  des  principes  de  l’égalitarisme  religieux,  se  trouve 
trop  fréquemment  dans  l’obligation  de  prendre  vis-à-vis  de  l’É- 
glise une  attitude  en  opposition  formelle  à celle  qu’il  devrait 
avoir  vis-à-vis  d’elle,  pour  que  celle-ci  puisse  jamais  reconnaître 
comme  normal  un  état  de  choses  qui,  alors  même  qu’il  n’en- 
traînerait pas  à sa  suite,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  une  foule 
d’empiétements  de  la  part  de  l’autorité  séculière  dans  le  gouver- 
nement spirituel,  ne  laisse  cependant  jamais  aux  pouvoirs  ecclé- 
siastiques la  liberté  de  se  déployer  dans  toute  leur  plénitude. 
Aussi  jamais  l’Église  ne  s’est  vue  placée  dans  une  semblable  si- 
tuation sans  protester  énergiquement  contre  le  principe  de  l’É- 
tat paritétiste.  Néanmoins  elle  a dù  se  soumettre  à la  puissance 
des  faits  ; car,  si,  d’une  part,  il  est  non-seulement  dans  son  droit, 
mais  même  dans  son  devoir,  défaire  cette  protestation,  attendu 
qu  elle  11e  peut  rien  céder  de  ce  qui  concerne  sa  mission  divine, 
la  prudence  chrétienne,  d’un  autre  côté,  lui  défend  d’élever, 
dans  son  opposition  au  droit  politique  existant,  des  prétentions 
qui  iraient  à mettre  ce  droit  en  question. 

Tandis  que  dans  d’autres  pays,  tels  que  la  Hollande  et  l’An- 
gleterre, la  force  des  circonstances  opérait  une  révolution  favo- 
rable à la  liberté,  soit  religieuse,  soit  politique  (4),  la  paix  de 
Westphalie,  conclue  le  14-24  octobre  lf>48  (2),  posait  la  pre- 
mière base  de  l’égalité,  bien  que  très-imparfaite,  de  diverses 
confessions  principales.  Les  clauses  de  cette  importante  trans- 

(1)  Hietor.  polil.  Blretter,  vol.  XIII,  p.  49  sqq. 

(2)  S.  J.  G.  v.  Ueiem , Acta  pacis  Westphaliæ  publicte.  Gütt.  pt  llnnov. 
1754.  — C.  IV.  Gürtner,  Westphalische  Friedens-Canilei.  Leipz.  1751-57, 
9 Thie  800.  — Adam.  Adami.  lîelatio  historica  de  pacilicatione  Osnabrugo- 
ilonasteriensi,  edid.  J.  G.  de  Meiern , Lips.  1757,  4to.  — Tob.  Pfanner, 
Ilisloria  pacis  Germano-Gallo-Sucvica.  lrenop.  1679.  — J.  St.  Putter,  Geist 
îles  we8lphalischen  Friedens.  Gôtt.  1795. — Senckenbery,  Darslellung  des 
westphalischen  Friedens  nach  der  Ordnung  der  Artikel.  Frank!'.  1804. — 
Eichhom,  Deutsche  Staats-und  Rechtsgeschichle,  vol.  IV,  § 521  sqq.  — Id . , 
Kirchenrecht,  vol.  1,  p.  280  sqq.  — il/enrel,  Neuere  Geschichlc  der  Deut- 
schen  von  der  Reformation  bis  zur  Bundesacte,  vol.  VIII,  p.  171  sqq. 
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action,  motivées  par  les  changements  territoriaux,  résultat  de  la 
guerre  de  Trente  Ans  et  du  traité  qui  la  terminait,  onl  une  con- 
nexité trop  étroite  avec  plusieurs  autres  institutions , pour  qu’il 
11e  soit  pas  nécessaire  de  les  exposer  sommairement  dans  leur 
ensemble. 

La  paix  de  Westphalie,  qui  ratifiait,  à peu  d’exceptions  près, 
les  dispositions  du  traité  de  Passau  et  celles  de  la  paix  de  religion 
d’Augsbourg  (I),  laissait  entrevoir,  comme  ce  dernier  pacte,  la 
|»ossibilité  d'un  arrangement  entre  les  divers  cultes  opposés  (2). 
Elle  eu  différait  cependant,  en  ce  qu’elle  étendait  le  bénéfice  de 
ses  clauses  aux  calvinistes,  comme  ralliés  à la  confession  d’Augs- 
1 tour  g sous  le  nom  de  reformati  (3),  mais  exclusivement  à 
eux  (4),  et  en  ce  quelle  réglait  plusieurs  questions  importantes, 
non-seulement  sur  le  système  religieux  de  l’Empire,  mais  encore 
sur  celui  de  différents  États  particuliers.  L’amnistie  et  la  resti- 
tution qu'elle  prononçait  devaient  aussi  être  générales  et  avoir 
leur  application  dans  les  États  immédiats  de  l’Empire  (5);  mais 
l’empereur  11e  pouvait  accéder  sans  condition  à cette  clause,  en 
ce  qui  concernait  la  Bohème  et  ses  États  héréditaires  (6).  La 

(1)  Instr.  Pac.  Osnabr.,  art.  a,  g 1 : Inter  utriusque  religionis — status 
— sit  æqualitas  exacta  mulnaque  — ita,  ut  quod  uni  parti  justum  est,  alteri 
quoquc  sil  justum. 

(2)  /.  P.  0.,  art.  5,  § 14  (note  13).  § 25.  §31  (note  16),  §48.  — ilensel, 
loc.  cit.,  vol.  VIII,  p.  239  sqq. 

(3)  I.  P.  O.,  art.  VII,  § 1 : — Plaeuit,  ut  quicquid  juris  aut  bcneficii,  cum 
oinnes  nliæ  constitulioncs  imperii,  tum  pax  religionis  et  publica  hæc  trans- 
actio,  in  eaque  decisio  gravaminum  , cælcris  Calholicis  et  Auguslanæ  con- 
iessionis  addictis,  slatibue  et  subdilis  tribuunt . id  etiam  iis,  qui  inter  illos 
Roformati  voeantur,  competere  debeat. 

(4)  /.  P.  O.,  art.  7,  § 2,  i.  f.  : Sed  prêter  rcligiones  supra  nominatas  nulla 
alia  in  sacro  iniperio  Romano  rer.ipiatur  vel  toleretur. 

(5)  /.  P.  0.,  art.  2 et  3. 

(6)  I.  P.  0.,  art.  4,  §51,  i.  f.  Et  hæc  quidem  omnia,  quoad  illos  qui  Cau- 
sa reæ  Majestatis  et  domus  Auslriacæ  sulxiiti  et  vasalli  non  sunt,  plenissi- 
mum  efTcclum  habeant.  — § 52  : Qui  vero  subdili  et  vasalli  hæreditarii 
Imperatoris  et  domus  Austriacæ  sunt,  eadem  gaudeant  Amnestia,  quoad  per- 
sonas,  vitam,  famam  et  honores,  habeantque  securum  reditum  in  pristinam 
patriam,  ita  tamen,  ut  se  teneantur  accommodare  legibus  patriis  regnorum 
et  provinciarum.  — § 53  : Quantum  autem  eorumdem  )>onn  concernit,  si  ea 
antequam  in  corona  Sueciæ  Galliæve  partes  (ransierunl , confisent  ion  e aut 
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Suède,  qui  lignait  aussi  le  traité  comme  alliée  de  l'empereur,  se 
laissant  guider  par  d’autres  motifs,  rejeta  également  l’ainuislie 
et  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques  (1). 

Celte  dernière  condition,  favorable  spécialement  au  Palatiual, 
était  accompagnée  de  deux  autres  dispositions  qui  formaient  avec 
elle  un  singulier  contraste  et  qui  portaient  une  grave  atteinte 
aux  intérêts  de  l’Église.  Elles  consistaient  en  ce  que,  pour  satis- 
faire aux  demandes  en  restitution  des  princes  séculiers,  on  con- 
fisquait sans  scrupule  les  évêchés  et  les  abbayes,  et  en  ce  qu’on 
faisait  une  nouvelle  convention  relativement  à la  réserve  ecclé- 
siastique. Ce  procédé,  pour  lequel  il  fut  alors  fait  usage  pour  la 
première  fois  du  mot  séculariser  (2),  pouvait  à très-juste  titre 
être  comparé  au  jeu  que  font  les  enfants  avec,  des  quilles  et  des 
noix;  mais  celui  qui  se  servit  le  premier  de. cette  comparaison 
était  loin  de  soupçonner  jusqu’où  devait  être  poussé  ce  jeu  sacri- 
lège (3).  Indépendamment  des  changements  territoriaux  qui  ré- 
sultèrent de  cette  sécularisation,  l’Église  catholique  se  vit  encore 
dépouillée  d’une  portion  considérable  de  ses  possessions  par  la 
clause  qui,  contrairement  à l’édit  de  restitution  de  l’empereur 
Ferdinand  11  (4),  de  l’année  1629,  statuait  que  les  atteintes  por- 
tées à la  réserve  ecclésiastique  dans  l’intervalle  de  l’année  1555 
à 1 624  ne  devaient  donner  lieu  à aucune  reprise  ni  indemnité. 
Il  était  encore  stipulé  que  les  chapitres  soit  immédiats,  soit  mé- 
diatisés, qui  se  trouvaient  dans  les  mains  des  protestants  le 
1er  janvier  1624  (nouveau  style)  (5),  resteraient  bénéfices  pro- 
testants, alors  même  que  les  seigneurs  viendraient  à changer  de 
religion. 

alio  modo  amissa  fuerc,  etsi  plenipotenliarii  Suecicidiu  multumque  instite- 
rant  ut  iis  elinm  ilia  rcstilucrentur,  tamen  cum  sacra  Cæsarcæ  Majcstati  hac 
iu  re  ab  aliis  niliil  præscribi,  uec  ob  Cæsareanorum  constantem  contradic- 
lionem  aliter  tronsigi  potuerit,  ordinibusque  Imperii  ca  propler  belluiu 
conlinuari  e re  Imperii  non  fuerit  visum  ; porro  quoque  amissa  sunto,  ac 
modérais  possessoribus  permanento. 

(1)  Mtnzel,  loc.  eit. , vol.  VIII,  p.  186  sqq. 

(‘2)  Longueville,  ambassadeur  deFrnncc. — A/eme/, loc. eit., vol. VIII, p.  102. 

(5)  .4 dami,  loc.  cil . , c.  26.  — Mtnzel,  loc.  cil.,  vol.  VIII,  p.  185. 

(4)  Mtnzel,  loc.  cit  , vol.  VII,  p.  175  sqq. 

(5)  Ekhhorn,  Deutsche  Staats-  und  Ilcchtsgesdiicble,  § 524,  note  k. 
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D’auli'cs  dispositions,  qui  eurent  des  conséquences  encore  plus 
sérieuses  que  les  précédentes,  sont  celles  concernant  la  position 
des  souverains  vis-à-vis  de  leurs  sujets  dissidents.  Nous  citons  ici 
le  texte  lui-mème  : 

« Art.  5,  § 14.  Bona  ecclesiastica  immediata  quod  attinet  — 
onmia  etsingula,  nullo  plane  excepto,  ejus  Religionis  consortes, 
qui  dicto  temporc  in  reali  oorum  possessione  fuerunt,  usque  dum 
Religionis  dissidiis  per  Dei  gratiam  conventum  fuerit,  tranquille 
et  imperturbate  possideant.  — § 15.  Si  igitur  Catholicus  Arclii- 
episcopus,  Ejiiscopus,  Prælatus  aut  Aug.  Confessioni  addietus  in 
Archiepiscopum,  Episcopum,  Prælatum  electus  vel  postulatus, 
solus  aut  una  eum  capitularibus  seu  singulis  seu  universis,  aut 
etiam  alii  Ecclesiastici,  Religionem  in  poslernm  mulaverint,  ex- 
cidanl  illi  slalim  suo  jure,  bonore  tamen  famaque  illibalis  Ijruc- 
lusque  et  redilus  citra  morani  et  exceptionem  codent,  capitulo- 
<jue  aut  cui  id  de  jure  compctit,  integrum  sil,  aliam  personam 
rcligioni  ci,  ad  quam  beneficium  istud  vigore  hujus  transaction^ 
perlinel,  addictam  eligere  aut  postidare. 

« Art.  5,  § 50.  Cum  statibus  immediatis  cum  jure  Terrilorii 
et  Superioiilatis  ex  communi  ]>ei  lotum  Imperium  usitata  prnxi, 
etiam  jus  reformandi  exercitium  Religionis  competal,  etc.  — 
§ 59.  Quamvis  Cæsareæ  Mr.jcslati  jus  reformandi  exercitium  reli- 
gionis non  minus  quam  aliis  Regibus  et  principibus  compelat. 

« Art.  5,  g 51.  Statumn  Catholicomm  Landsassi,  Vasalli  et 
Subditi  cujuscunque  generis,  (pii  sive  publicum  sive  privatum 
Aug.  Confessionis  exercitium  anno  1624  quacunque  anni  parte 
sive  certo  pacto  aut  privilcgio,  sive  longo  usu,  sive  sola  denique 
observantia  dicti  anni  habuerunt,  retineant  id  etiam  imposterum 
una  cum  annexis,  quatenus  ilia  dicto  anno  excrcueruut,  aut  exer- 
cita  fuisse  probarc  polerunt.  Cujusmodi  annexa  habentur  insti- 
tutio  Consisloriorum,  Minisleriorum  tam  Scbolasticorum  quam 
Ecclesiasticonim,  Jus  Patrouatus  aliaipie  similia  jura,  nec  minus 
maneant  in  possessione  omnium  dicto  temporc  in  potestate  oo- 
rundem  constitutonim  templorum,  fundalionum,  monasteriomm, 
liospitalium  cum  omnibus  perliuentiis,  redilibusétaccessionibus. 
Et  bæc  onmia  semper  cl  ubique  obscrvenlur  eousque,  donec  de 
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Religione  Christiana  vel  universaliler,  vel  inter  Status  immedia- 
tos  eo ru  nique  subditos  mutuo  consensi  aliter  erit  conventum, 
ne  quisquam  a quocumque  ulla  ratione  aut  via  lurbetur.  — 
§ 52.  Turbati  autem  quocumque  modo  deslituli  vero,  sine  ulla 
exceptione  in  eum,  quo  anno  1624  fuerunt,  statum  plenarie 
restituante!'.  Idemque  observctur  ratione  subditorum  Catholico- 
mm  Augustanæ  Confession»  Slatuum,  ubi  dicto  anno  1624, 
usum  et  exercitium  Catliolicæ  Religionis  publicum  aut  privatum 
liabuerunt. 

« Art.  5,  § 57.  Quodsi  vero  subditus  qui  ncc  publicum  uec 
privatum  suæ  religionis  exercitium  anno  1624  habuit,  vel  etiam, 
qui  post  publicatam  pacem,  religionem  mutabit,  sua  sponte  mi- 
grare  voluerit  aut  a territorii  domino  jussus  fuerit,  liberum  ei 
sit  — discedere.  » 

Qu'on  lise  attentivement  l’ex]>osé  sommaire  que  nous  venons 
de  tracer  de  ce  traité,  et  on  ne  pourra  y voir  qu’une  œuvre  de 
confusion,  où  tout  se  heurte  et  se  contredit.  Une  loi  qui  présen- 
tait un  pareil  chaos  de  contradictions  et  laissait  tout  à l’arbitraire, 
à l’interprétation  discrétionnaire  des  sectes  et  des  partis,  ne  pou- 
vait qu’éloigner,  rendre  même  impossible  l’espérance  d’une 
transaction  religieuse  entre  les  diverses  confessions  qui  se  parta- 
geaient l'Empire.  Dans  la  prévision  de  celle  heureuse  conciliation, 
la  paix  de  Westphalic  ne  devait  être  que  provisoire,  et  cependant 
on  s’était  attaché  à lui  donner  le  caractère  d’une  loi  définitive  ; 
et,  pour  lui  conserver,  dans  l’avenir,  ce  caractère,  on  y avait 
inséré  vers  la  fin  une  déclaration  formelle,  repoussant  d’avance 
toute  protestation  éventuelle  (1).  Cette  protestation,  l’Église,  dont 
les  droits  étaient  si  complètement  sacrifiés  par  ce  traité,  ne  pou- 
vait renoncer  à la  faire  entendre.  Le  pape  Innocent  X,  dont  le 
nonce  avait  déjà  précédemment  protesté  contre  la  paix  conclue  à 
Munster  et  à Osnabrück,  réclama  eu  faveur  des  prérogatives  de 
l’Église,  par  une  bulle  spéciale,  la  bulle  Zelo  dormis,  du  26  no- 
vembre 1646  (2).  Ce  pontife  y déclare,  en  vertu  de  la  pleine 

(1)  l.  P.  O.,  ah.  17,  §3. 

(2)  Innoc.  X,  P.,  Const.  1 10,  ami.  1648  (Bullar.  lîouian.,  loin.  Vf,  p.  III, 
p.  173  Mp|.). 
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puissance  apostolique  (1),  « tous  les  articles  et  clauses  de  l'un  et 
« de  l’autre  traité  de  paix,  tout  autant  qu'ils  pourraient  être  con- 
« traires,  préjudiciables,  et  élever  le  moindre  obstacle  à la  reli- 
« gion  catholique,  au  salut  des  âmes,  au  siège  apostolique,  à 
« l’Église  romaine,  ou  à toutes  autres  églises  moins  considérables, 
« à la  hiérarchie  ecclésiastique  et  à l’état  clérical,  soit  dans  ses 
« personnes  et  dans  ses  membres,  soit  dans  ses  choses,  ses  biens, 
« sa  juridiction,  son  autorité,  ses  immunités,  franchises,  privi- 
« léges,  prérogatives  ou  droits  quelconques,  nuis  et  de  nulle 
« valeur,  ipso  jure,  en  eux-mêmes  et  dans  toutes  leurs  consé- 
« quences,  sans  force,  injustes,  iniques,  condamnables  et  con- 
« damnés,  dénués  de  toute  vertu  et  de  tout  effet.  » Ajoutant,  en 
« conséquence,  que  nul  n’était  tenu  de  les  observer,  alors  même 
« qu'on  s’y  serait  obligé  avec  serment;  que  nul,  non  plus,  ne 
« pouvait  en  tirer  un  droit  ou  une  action,  ou  uue  apparence  de 
« litre  ou  une  cause  de  prescription,  alors  même  qu’il  s'agirait 
« d'une  jiossession  ou  d’une  quasi-possession  de  date  très-ancienne 
« ou  indéterminée.  » 

Le  discrédit  dans  lequel  la  puissance  de  l’Église  était  déjà 
tombée  à cette  époque,  dans  les  conseils  des  princes  de  l’Empire, 
ne  lui  permettait  pas  d'aller  au  delà  de  cette  protestation;  et 
encore,  quand  elle  panit,  l’empereur  Ferdinand  III  en  défendit 
la  publication  dans  ses  États,  et  punit  de  la  prison  et  d uue 
amende  énorme  le  libraire  qui  l’imprima  à Vienne.  i al 


§ CX LII. 

2.  Pratique  du  paritétisme  jusqu’au  milieu  dp  dix-huitième  siècle. 

La  parité  établie  par  la  paix  de  Westphalie,  déjà  si  imparfaite 
par  elle-même,  fut  encore,  dans  une  foule  de  cas,  très-imparfai- 
tement pratiquée.  La  tendance  générale  de  l'époque  était  de  faire 
servir  de  plus  en  plus  kt  religion  de  levier  aux  intérêts  politiques, 
et  ceux  qui  paraissaient  animés  du  plus  grand  zèle  pour  la  cause 

(I)  § AUamen,Z,  p.  174. 
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religieuse,  en  se  faisant  la  guerre  sous  l’étendard  de  l’Église  ou 
sous  celui  de  l’hérésie,  ne  faisaient  le  plus  souvent  qu’obéir  dans 
leur  cœur  à des  mobiles  purement  humains.  La  guerre  de  Trente 
Ans  avait  déjà  pleinement  démontré  ce  fait  (§  140),  et  l’on  ne 
peut  lui  reconnaître  son  caractère  apparent  de  guerre  de  religion, 
en  voyant  la  France  s’allier  alors  avec  la  Suède,  et  la  Saxe. 
Electorale  avec  l’empereur.  L’époque  qui  suivit  immédiatement 
la  conclusion  de  la  paix  dire  également  des  exemples  frappants 
de  ces  anomalies  singulières.  Ainsi,  dans  l’année  1658,  cinq 
princes  catholiques,  parmi  lesquels  quatre  ecclésiastiques,  se 
coalisèreut  pour  assurer  à la  Suède  la  jtossession  des  évêchés 
sécularisés  (1  ) ; ainsi  encore  la  Bavière  et  la  Saxe  s'allièrent  eu 
1679,  pour  porter  secours  à ce  même  royaume  (2);  d’un  autre 
côté,  Léopold  1",  élève  des  jésuites,  était  tout  spécialement  rede- 
vable de  son  élection  (1657)  aux  deux  électeurs  protestants  de 
Saxe  et  de  Brandebourg,  alors  que  les  autres  membres  du  rol- 
lége,  moins  patriotes,  songeaient  déjà  à élever  au  trône  impérial 
Louis  XIV.  que  des  écrivains  allemands  célébraient  comme  un 
nouveau  Charlemagne  (3).  Bien  que  les  Bourbons  ne  soient  point 
parvenus  à réaliser  dans  le  dix-septième  siècle  le  plan,  depuis 
longtemps  conçu  et  nourri  par  l’ambition  des  Capétiens  et  de 
la  maison  de  Valois  (4),  la  France  ne  négligea  rien,  eu  guerre 
comme  en  paix,  pour  mutiler  de  plus  en  plus  la  force  de  l'empire 
d’Allemagne,  déjà  si  affaibli  (5).  Que  Louis  XIV,  en  particulier, 
dans  les  coups  qu’il  porta  au  protestantisme,  ait  été  quelque- 
fois dirigé  par  son  zèle  pour  la  vérité  catholique,  cela  est  possi- 
ble; mais  la  plupart  de  ses  actes  renfermèrent  les  plus  manifestes 
violations  des  lois  et  des  traités. 

Ce  monarque  voulut  faire  insérer  dans  le  traité  de  paix  de 
llyswick  (1697)  une  clause  qui  garantissait  aux  catholiques  des 
pays  occupés  par  les  Français  pendant  la  guerre  la  liberté  de 

(1)  ilenzel,  Neuere  Geschiclile  der  Deulschen  von  der  Hefonnalion  l>is- 
zur  Itundesacte,  vol.  VIII,  p.  370. 

(2)  Id.  ibid.,  vol.  IX,  p.  75. 

(3)  Menztl,  loc.  cil.,  vol.  IX,  p.  9;  vol.  VUE  p-  517. 

(4)  Supra.  §g  151 , 152. 

(5)  Fr.  Ruhs,  Historischc  Entwickiung  des  Eintlusses  Frankieichs  und 

ni.  16 
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conscience  dont  ils  avaient  joui  sous  leur  domination  (1).  Cette 
clause  fut  l’occasion  d’une  nouvelle  et  longue  contestation  (2), 
qui,  si  elle  se  termina  à l'avantage  des  catholiques,  principale- 
ment dans  le  Palatinat,  leur  fut  aussi  très-préjudiciable  dans 
d’autres  États.  Toutefois  la  clause  de  Ryswick  avait  changé  la 
situation  religieuse  dans  dix-neuf-cent  vingt-deux  localités,  et 
l’Église  doit  savoir  gré  de  ce  résultat  à son  auteur. 

Mais,  avant  que  Louis  XIV  eût  opéré  ce  changement  en  Alle- 
magne par  cette  dernière  disposition,  il  avait  déjà  pris  une  autre 
mesure  qui  fut  aussi  d’une  grande  influence  sur  l’état  religieux 
de  l’empire  allemand.  Par  l’édit  de  Nantes  de  l’année  1599,  les 
huguenots  de  France  avaient  obtenu  d’Henri  IV  le  libre  exercice 
de  leur  religion  dans  tout  le  royaume.  L’attitude  hostile  et  fac- 
tieuse de  ces  hérétiques,  comme  parti  politique  formant  un  État 
dans  l’État  (3),  détermina  Louis  XIV  à révoquer  cet  édit.  Cette 

der  Franzosem  auf  Deutschland  und  die  Deutschcn.  Berlin,  1815.  — Eich- 
horn,  Deutsche  Stats-  und  Rechlsgeschicbte,  vol.  IV,  g 588.  — Merisel, 
loc.  cit.,  vol.  IX,  p.  191. 

(1)  lnttr.  Par.  Ryewic.,  art.  4 ( Schmaves , Corp.  jur.  publ.,  p.  1104): 
Restitucntur — quævis  tam  durante  bello  et  via  iacti  quam  unionum  seu 
rcunionum  nomine  occupata  loca,  — omniaque  in  eum  statum  reponentur, 
quo  ante  illas  occupationes  — luerunt,  nullo  deinceps  temporc  amplius  tur- 
banda  seu  inquietanda.  Suit  celte  clause:  Religione  lamcn  Cntholica  Ro- 
mana  in  lotis  sic  restituas  in  statu,  quo  nunc  est,  rémanente. — B.  G.  Struie, 
Ausführlichc  Historié  der  Religions-Beschwerden  zwischen  denen  Rômisch- 
Katholischcu  und  Evangelischen  itn  tcutschen  Rcicb,  th.  2,  S.  122.  — Pal- 
ier, Historiscbe  Entwicklung  der  heutigen  Staatsverfassung  des  tculsclicii 
Reichs,  th.  2,  S.  500. — Merisel,  loc.  cit.,  vol.  IX,  p.  191. 

(2)  Merisel,  loc.  cit.,  Bd.  XII,  Ablh.  1,  S.  24,  S.  26. 

(3)  Waller,  Kirchenrecht,  §54,  cite  ce  passage  intéressant  de  Mothtmii, 
Instit.  histor.  eccles.,  saec.  XVII,  sæcl.  11,  p.  Il,  §2:  Refcrebat  ab  Hcn- 
rici  IV  tempore  Reformata  ccclesia  in  Gallia  civitatem  quandam  seu  rem- 
publicam  in  republica,  magnis  juribus  et  privilegiis  vallatam,  quæcum  alia 
securitalis  suæ  causa  oppida  et  castra  tum  urbem  munitissimam  Rupcllam 
possidebat,  et  suis  præsidiis  bæc  omnia  loca  custodiebat.  Huit  reipublitæ 
non  semper  duces  erant  satis  providi  et  regiæ  majestatis  amantes,  llinc  ea 
nonuunquain  (nam  quod  res  est,  dici  debet)  molibus  et  hcllis  civilibus  ortis, 
parlibus  eorum  se  jungebat,  qui  Régi  repugnahant;  nonnunquam  invilo 
Rege  agebat,  Batavorum  et  Anglorum  lœdera  et  amiciliam  aperte  nimis  ap- 
petebat,  aliaque  suscipiebat  et  moliebatur  paci  publicæ  supremæque  Regis 
auctoritali  ad  speciem  salteni  adverse. 
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révocation  et  les  cruautés  inexcusables  déployées  à ce  sujet  contre 
les  huguenots,  à la  grande  désapprobation  du  pape  Innocent  XI, 
forcèrent  un  grand  nombre  de  reformés  français  à s’expatrier, 
et,  l’émigration  leur  étant  interdite,  ils  cherchèrent  leur  salut 
dans  la  fuite.  Plusieurs  pays  d'Allemagne,  et  notamment  le  Ha- 
novre, Brunswick  et  Brandebourg,  leur  ouvrirent  un  asile  hospi- 
talier (1).  Ainsi  que  les  réformés  fugitifs  de  l’Angleterre  sous 
Marie  Iet,  et  ceux  des  Pays-Bas  qui  s’étaient  réfugiés  dans  le  Bas- 
Rhin  (2),  ils  transportèrent  dans  leur  exil,  avec  le  calvinisme  (5), 
la  constitution  synodale  et  preshytérale,  particulière  à leur  con- 
fession (4).  Cette  constitution,  en  vertu  de  laquelle  chaque  église 
se  gouvernait  elle-même  par  des  ministres  de  son  choix  et  des 
synodes  composés  de  ces  ministres,  était  en  opposition  directe 
avec  le  système  allemand,  où  tout  était  soumis  au  pouvoir  spiri- 
tuel des  souverains.  Aussi  ne  put-elle  se  maintenir  longtemps 
dans  cette  forme  démocratique  (5),  et  elle  subit  une  entière  trans- 
formation, en  ce  qu’il  ne  fut  plus  laissé  aux  églises  des  réfugiés 
qu’une  certaine  participation,  très-restreinte,  dans  le  gouverne- 
ment et  à la  législature,  par  l’organe  de  leurs  synodes. 

De  tous  les  souverains  allemands,  celui  qui  s’intéressa  le  plus 
vivement  aux  huguenots,  ce  fut  le  grand-électeur  de  Brande- 

(1)  Rühs,  loc.  cit. , p.  203,  met  celte  immigration  au  nombre  des  causes 
qui  ont  contribué  à donner  au  caractère  national  allemand  l’empreinte  du 
caractère  français. 

(2)  Bickell,  die  Presbyteriai-  und  Synodalverfassung  der  evangelisohen 
Kirche  in  ihrem  Ursprunge  und  ikrem  Einflussc  anl'  llcssen,  Bd.  I,  S.  57. 

— Hospiniani,  Historié  sacramcntaria , tom.  Il,  p.  142,  b.  — Merisel,  loc. 
cil  , vol.  IV,  p.  119  sqq. 

(3)  Confess.  Gallic.,  art.  29-32  (August.,  Corpus  librorum  symbolico- 
rum , qui  in  ecclcsia  reformalorum  auctoritatcm  publicam  obtinucrunt , 
p.  121  sq.). 

(4)  Discipline  des  églises  réformées  de  France  (lleidelb.  1711).  — A.  Sou- 
lier, Statistique  des  églises  réformées  de  France  (Par.  1828),  p.  191  et  suir. 

— Bickell,  loc.  cit.,  p.  GO.  — Walter,  loc.  cit.,  §§  32,  37.  — Richter,  loc. 
cit.,  note  4. 

(5)  Kamptz,  Ueber  das  bischôfliche  Recht  in  der  evangcl.  Kirche  in 
Deutschland,  p.  155  sqq.  — Jakobson,  Gesch.  d.  Quellen  des  evang.  Kir- 
chenrechts  der  Prov.  Rheinland  und  Westphalen,  p.  259  sqq. — F.  Mühler, 
Geschichte  der  evang.  Kirchenverf.  in  der  Mark  Brandenburg  (Weimar, 
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lx)iirg  (I).  Plus  tard,  son  petit-fils  Guillaume  1",  roi  de  Prusse, 
accordait  pareillement  sa  protection  aux  Salzbourgeois,  contraints 
d’émigrer  de  leur  pays  (2).  La  Prusse  semblait  regarder  comme 
sa  vocation  de  prendre  les  intérêts  des  sujets  protestants  contre 
leurs  souverains  catholiques.  L’électeur  de  Saxe,  bien  quela  fa- 
mille régnante  se  fût  convertie  au  catholicisme,  conserva  dans  la 
diète  la  direction  du  Corpus  Evangeliconm ; mais  cette  même 
circonstance  et  cet  autre  fait,  que  les  voix  des  souverains  rede- 
venus catholiques  (3)  devaient  désormais  compter  comme  pro- 
testantes, révélaient,  d'un  côté,  combien  la  diète  s’était  écartée 
de  son  caractère  originel,  de  l’autre,  quelle  énorme  prépondé- 
rance le  protestantisme  avait  prise  en  Allemagne.  Ce  qui  avait 
le  plus  contribué  à produire  cette  situation,  c’était  le  Corpus 
Evangeliconm,  ou,  comme  on  l’appelait  encore,  Corpus  socio- 
nm  Confessionis  Augustanæ,  qui  s’était  développé,  quoique 
non  sans  résistance  depuis  1655,  comme  continuation  des  coali- 
tions entre  protestants  (4),  à la  faveur  de  la  permanence  de  la 
diète  sur  la  base  du  jus  eundi  in  partes  accordé  par  la  paix  de 
Westphalie,  et  qui,  en  peu  de  temps,  avait  pris  une  grande  ex- 
tension (5).  Dès  le  principe  cette  corporation  avait  manifesté  sa 
prédilection  pour  les  sujets  protestants  en  lutte  contre  leurs  sou- 
verains catholiques;  toujours  prête  à appuyer  leurs  griefs,  le 
plus  souvent  imaginaires,  elle  les  exploitait  jusque  dans  leurs 
conséquences  extrêmes,  avec  une  persistance  infatigable  (6). 

Ainsi  le  Corpus  Evangelicorum  occupait  dans  l’Empire  la 
position  d’un  puissant  parti  politique,  dirigé,  nominalement  par 
la  Hesse-Éleclorale,  mais  en  réalité  par  le  roi  de  Prusse  (7). 

1846),  p.  208  sqq.  — Latpeyres,  toc.  cit.,  p.  486.  — Richter,  toc.  cit. , § 52, 
p.  69. 

(1)  Merisel,  toc.  cit.,  vol.  IX,  p.  154  sqq. 

(2)  Id.  ibid.,  vol.  X,  p.  198. 

(3)  Putter,  loe.  cit.,  p.  349.  — J.  IV.  de  Bülow,  Geschichte  und  Verfas- 
sung  des  Corporis  Evangelicorum,  p.  28 . 

(4)  V.  Bülow,  loc.  cit.,  p.  78  sqq.  — J.  J.  Moter,  Tcutsclie  Religionsver- 
fassung  (Frank!.),  1774  p.  338  sqq. 

(5)  V.  Bülow,  loc.  cit.,  p.  84.  — Merisel,  loc.  cit.,  vol.  VIII,  p.  276. 

(6)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  X,  p.  92  sqq. 

(7)  ld.,  ibid.,  vol.  XI.  p.  16, 17;  vol.  XII,  seet.  I,  p.  20. 
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A celle  redoutable  association,  qui  ]>oursuivait  avez  zèle  cl 
persévérance  le  triomphe  de  ses  prétentions  el  le  maintien  do  ses 
prérogatives,  et  ne  voulait  pas  même  permettre  à l’empereur  de 
soutenir  les  ecclésiastiques  protestants  contre  leurs  souverains  de 
la  même  confession  (1),  il  aurait  été  bien  naturel  d’opposer  un 
Corpus  Catholicorum  ajant  pour  objet  de  protéger  les  catholi- 
ques contre  les  souverains  protestants;  car  certes,  de  ce  côté  aussi, 
les  motifs  ne  manquaient  pas.  Mais  le  Corpus  Catholicorum  (2) 
n’a  guère  eu  de  réel  que  sa  dénomination,  et  il  n’a  jamais 
existé  à l’état  de  corps  proprement  dit  et  complètement  organisé. 

Si  à cette  époque,  dans  les  rapports  des  catholiques  et  des 
protestants,  on  ne  voit  pas  régner  une  tolérance  réciproque,  là 
même  où  les  lois  prescrivaient  l’égalité  des  cultes,  cela  se  com- 
prend plus  facilement  que  l’hostilité  où  étaient  presque  toujours 
vis-à-vis  les  uns  des  autres  les  luthériens  et  les  réformés.  Un 
exemple  remarquable  de  ce  fait  se  montre  à Berlin,  en  1662, 
dans  la  nouvelle  rupture  survenue  entre  les  partisans  de  ces 
deux  confessions  (3),  par  suite  de  laquelle  la  faculté  de  théologie 
de  Wittemberg  proclama  cette  opinion,  que  les  réformés  devaient 
tolérer  les  luthériens,  parce  qu’on  ne  pouvait  les  convaincre  d’au- 
cune erreur  fondamentale,  tandis  qu’ils  n’avaient  pas  le  droit 
d’exiger  la  même  tolérance  de  la  part  des  luthériens.  Les  calvi- 
nistes, de  leur  côté,  appliquaient  aux  luthériens  les  mêmes  prin- 
cipes d’exclusion  (4),  de  sorte  qu’avoir  affaire  à un  souverain 
catholique  était  pour  la  confession  opprimée  une  bonne  fortune. 
Ce  fut  le  cas,  notamment,  des  réformés  de  Brunswick,  à la  con- 
version du  comte  Antoine  Ulrich  (5),  et  de  ceux  de  Saxe,  à celle 
du  prince-électeur  Frédéric-Auguste  II  (6).  L’avénement  de  la 

(t)  Mfnzel,  toc.  cit.,  vol.  XI,  p.  82. 

(2)  Latptyres,  toc.  cit.,  p.  93  sqq. 

(3)  Mtnzel,  toc.  cit.,  vol.  VIII,  p.  425  sqq. 

(4)  Id.,  ibid.,  vol.  IX,  p.  202. 

(5)  Aug.  Theiner,  Geschichte  der  Zurückkehr  der  regierenden  liæuser 
von  Braunschweig  und  Sachscn  in  den  Sehooss  der  katolischcn  Kirchc  im 
achtzehnten  Jahrhundert  (Einsiedeln,  1843),  p.  7 sqq.  — lUenzel,  loc.  cit., 
vol.  IX,  p.  557. 

(6)  Theiner,  loc.  cit.,  p.  105  sqq.  — Menzel,  loc.  cit.,  vol.  IX  , p.  252.  — 
Hwtor.  polit.  Blætter,  vol.  III,  p.  360. 

IC. 
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maison  de  Neubonrg  dan*  le  Palalinal  fut  encore  pins  favorable 
aux  luthériens.  Charles-Louis,  électeur  protestant,  avait  déjà, 
dans  l’érection  qu’il  avait  faite  de  l'église  de  la  concorde  pour  les 
trois  confessions,  à la  mémoire  et  selon  la  pensée  de  sa  maî- 
tresse (1),  donné  le  premier  exemple  de  tolérance  dans  le  sens 
moderne  du  mol  ; ses  successeurs  catholiques  se  placèrent  plus 
complètement  encore,  à l’égard  des  protestants,  en  lutte  les  uns 
contre  les  autres,  sur  le  terrain  d’une  véritable  parité  (2).  Mais 
tous  ces  efforts  finirent  par  échouer  ; les  réformés  ne  pouvaient 
se  résigner  à voir  les  luthériens  jouir  du  libre  exercice  de  leur 
culte,  qui  leur  était  accordé  par  les  gouvernements,  et  il  fallut 
que  les  choses  revinssent  à peu  près  où  elles  étaient  antérieure- 
ment, ce  qui  eut  lieu  par  le  concordat  de  Dusseldorf  (1705)  (5). 

Dans  de  telles  conditions,  aucune  des  sectes  séparatistes  ne 
pouvait  arrivera  une  existence  légale;  la  chose  était  d’autant  plus 
difficile,  que  la  reconnaissance  en  était  formellement  interdite 
par  le  dispositif  du  traité  de  Westphalie  (4).  Et  toutefois,  chose 
étrange  ! le  despotisme  du  système  territorial , armé  contre  ces 
sectes  du  droit  formidable  de  réforme,  droit  qui  les  menaçait,  ce 
semble,  d’une  destruction  certaine,  ce  système,  disons-nous,  fut 
précisément  ce  qui  contribua  au  développement  du  séparatisme 
piétiste  (5).  Ce  résultat  n’était,  du  reste,  que  la  conséquence 
forcée  de  son  indifférence  à l’endroit  de  la  doctrine,  laquelle  de- 
vait naturellement  fractionner  toujours  de  plus  en  plus  le  sym- 
bole protestant,  mais,  par  la  même  raison,  devait  le  conduire  au 
chaos.  Et  en  effet,  tels  étaient  la  confusion  des  doctrines  et  le 
pêle-mêle  dogmatique,  que  Spener  ne  voyait  déjà  plus  qu’un 
conseil  à donner  à ses  coreligionnaires  : Ne  plus  attendre  de  so- 
lution que  du  Saint-Esprit  (6). 

(1)  Menzel,  loc.  cit. , vol.  VIII,  p.4I0. 

(2)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  IX,  p.  202,  206,  210. 

(5)  là.,  ibtd.,  p.  525. 

(4)  lUühler,  loc.  cit.,p.l84sqq.,  p.  205. — Richter,  Kirchcnrecht, §5,  (54). 

(5)  Stahl,dia  Kirclicnvcrlassung  nach  Lchrennd  Redit  der  Proleslanten, 
p.  32. 

(6)  Histor.  polit.  BUetler,  vol.  XIII,  p.  70.  — Menzel,  loc.  cit.,  vol.  VIII, 
p.  481  sqq. 
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, § CXLIII. 

3.  Position  de  l’Église  vis-à-vis  de  l'État  indifférent.  — L’Allemagne  depuis 
Frédéric  le  Grand  jusqu'à  la  Confédération. 

La  servitude  dans  laquelle  était  tombé  le  protestantisme  d’Alle- 
magne au  dix-huitième  siècle,  par  son  état  de  minorité  sous  le 
sceptre  des  souverains,  montre,  encore  plus  clairement  que  dans 
le  passé,  son  impuissanceà  fonder  mie  société  religieuse  viable  (1). 
11  avait,  le  luthéranisme  surtout,  essentiellement  contribué  à 
l’extension  et  à raffermissement  de  la  puissance  des  souverains, 
et  les  princes  catholiques  eux-mêmes  n’avaient  pas  négligé  non 
plus  d’en  faire  leur  profit.  Le  mot  de  Guillaume  Ier,  roi  de  Prusse: 
« J’établis  la  souveraineté  sur  un  rocher  de  bronze  (2),  » peut 
être  considéré,  avec  raison,  comme  l’expression  fidèle  de  ce  grave 
résultat  du  schisme  dans  toute  l’Allemagne.  Il  est  facile  de  com- 
prendre que  la  liberté  politique  n’eut  pas  elle-même  à gagner 
beaucoup  dans  cette  révolution  (3);  un  souverain  pouvait  se  ren- 
dre coupable  envers  ses  sujets  des  actes  les  plus  arbitraires,  sans 
qu’il  eût  à craindre  d’encourir  le  blâme  des  autres  princes,  ses 
muets  complices,  et  c’était  seulement  quand  un  grief  religieux 
était  dénoncé  à la  diète, /pi’il  éveillait,  souvent  encore  unique- 
ment pour  l’avantage  politique  que  l’on  en  pouvait  tirer,  l’inté- 
rêt le  plus  vif  et  le  zèle  le  plus  ardent  ! 

Ce  degré  de  dépérissement  où  la  liberté  politique  était  alors 
arrivée  en  Allemagne,  et  la  forme  sous  laquelle  s’y  produisait  la 
caducité  du  protestantisme,  contrastaient  singulièrement  avec  les 
progrès  parallèles  de  cette  même  liberté  et  de  celle  même  cadu- 
cité en  Angleterre  et  dans  l’Amérique  du  Nord.  Dans  la  mère 
patrie,  comme  dans  la  colonie,  la  liberté  politique  élevait  de  plus 
en  plus  sa  base,  et,  parallèlement  à ce  progrès,  on  voit  autour  de 

(1)  Histor.  polit  Blætter,  vol.  XIII,  p.  50. 

(2)  Færster,  Friedrich  Wilbem  I,  vol.  I,  Urkundenb.  N.  H,  p.*5ü.  — 
Menzel,  Neuere  Geschichte  der  Deutschen  von  der  Reformation  his  zur 
Bundesacte,  vol.  X,  p.  397. 

(3)  Pérîtes,  Das  deutsche  Staatsleben  vor  der  Révolution.  Haraburg, 
1845. 
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l’Église  aux  trente-neuf  articles,  divisée  elle-même  en  deux  con- 
fessions principales (1),  pulluler  une  foule  de  Sectes  qui,  transplan- 
tées en  Amérique,  s’y  multiplient  encore  à l'infini.  Aussi  nulle 
pari  ne  se  révèle  plus  manifestement  que  dans  ces  pays  la  ten- 
dance innée  du  protestantisme  à se  morceler  dans  ses  conséquences 
pratiques  (2). 

Cette  marche  des  choses  ne  pouvait  que  tourner  au  bien  de 
l’Église,  au  moins  sous  le  rapport  politique.  Le  système  pénal 
anglais,  avec  scs  serments  et  ses  exclusions  contre  les  catholiques, 
dura,  il  est  vrai,  aggravé  encore  par  de  nouvelles  dispositions,  du 
même  genre,  de  Guillaume  111  et  de  Georges  I",  jusqu’à  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle  (5);  mais  néanmoins,  peu  à peu,  la 
législation  brilannique  a changé  totalement  de  caractère.  Tout 
en  maintenant  les  prérogatives,  onéreuses  sans  doute,  mais  enfin 
légalement  déterminées,  de  l’Église  de  l’État,  elle  a aboli  toutes 
ces  peines  et  ces  interdictions  civiles  qui  pesaient  sur  les  autres 
Églises,  et  inauguré  un  régime  d’égalité  presque  complète  entre 
toutes  les  confessions  chrétiennes.  Beaucoup  plus  tôt  encore,  et 
sur  les  plus  larges  bases  possibles,  le  principe  de  liberté  religieuse 
s’est  développé  dans  l’Amérique  du  Nord,  et  est  allé  même  jus- 
qu’à l’indifférence  absolue  de  l’État  à l’égard  de  la  religion.  L’ar- 
ticle de  la  constitution  des  États-Unis  relatif  à ce  point  est  ainsi 
conçu  : « Le  congrès  ne  doit  faire  aucune  loi  concernant  l’étahlis- 
« sèment  d’une  nouvelle  religion,  ni  interdire  le  libre  exercice 
« d’aucun  culte  (4).  # Ces  paroles  expriment  formellement  la 
renonciation  de  l’État  pensylvanienà  toute  prétention  du  gouver- 
nement de  favoriser  ou  d’entraver  tel  ou  tel  culte,  de  préférence 
à tel  autre;  en  un  mot,  d’exercer  aucune  pression  directe  ou  in- 
directe dans  le  domaine  des  doctrines  religieuses. 


(1)  Hial.  polit.  Blætter,  vol.  XIII,  p.  363  sqq.,  p.  395,  p.  449  sqq.  — 
Ibid.,  vol.  XV,  p.  134  sqq.,  p.  229  sqq. 

(2)  iBid.,  vol.  XIII,  p.  50. 

(3)  Walter,  Kirchenrecht,  § 53,  p.  115  sqq.  (10*  édition.) 

(4)  Const.  of  the  United-Statee  (1789),  App.,  art.  3 : Congress  shall  makc 
no  law  respecting  the  establishment  of  religion,  or  prohibiting  the  free 
exercise  thereof. 
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En  vertu  de  ce  principe  fondamental  de  la  constitution  améri- 
caine, l’Église  catholique  jouit,  elle  aussi,  sur  le  territoire  de 
l'Union,  d’une  liberté  d’action  exempte  de  toute  entrave  du  côté 
de  l’autorité  séculière.  A ce  point  de  vue,  il  pourrait  sembler  que 
ce  système  d’indifférentisme  soit  celui  qui  convient  le  plus  à l’É- 
glise, et  qu’elle  ne  saurait  désirer  mieux  (1);  mais  si,  compara- 
tivement à l’oppression  que  ses  membres  ont  à souffrir  de  la  part 
d’un  gouvernement  schismatique  ou  hérétique,  ainsi  qu’aux  en- 
traves légales  qu’elle  rencontre  à chaque  pas  dans  l’exercice  de  sa 
puissance  dans  l’État  paritétisto,  elle  peut  préférer,  selon  les  cir- 
constances, la  situation  qui  lui  est  faite  dans  un  pays  dont  le  pou- 
voir est,  comme  tel,  complètement  indifférent  à l’égard  de  tou- 
tes les  religions,  elle  ne  i>eut  cependant  jamais  reconnaître  le 
principe  même  de  l’indifférentisme  religieux  (2).  Les  deux  puis- 
sances instituées  de  Dieu  pour  gouverner  le  monde  ne  doivent 
point  travailler  à remplir  leur  lâche,  isolées  et  séparées  l’une  de 
l’autre;  cette  tâche  est  une  œuvre  commune  au  pouvoir  spirituel 
et  au  pouvoir  temporel;  ils  doivent  donc,  s’aidant  et  s’appuyant 
réciproquement,  agir  de  concert  pour  la  grande  fin  à laquelle 
Dieu  les  a destinés  (§  105  et  suiv.). 

Envisagé  au  point  de  vue  du  droit  divin,  l’État  indifférent  ne 
peut  donc  apparaître  que  comme  une  dégradation  de  la  puissance 
séculière.  Quant  à l’Église,  elle  ne  saurait  jamais  être  indiffé- 
rente; elle  ne  peut  en  conséquence  jamais  cesser  de  souhaiter, 
disons  mieux,  de  prescrire,  ce  qui  est  pour  elle  un  devoir  fondé 
sur  le  droit  divin,  que  le  pouvoir  temporel  ne  soit  pas  non  plus 
étranger  à toute  espèce  de  culte,  mais  qu’il  s’allie  avec  elle  pour 
le  salut  du  genre  humain.  Mais  pratiquement,  nous  le  répétons, 
l’indifférence  de  l’État  est,  pour  les  catholiques,  incomparable- 
ment préférable,  nous  ne  dirons  pas  seulement  à l’hostilité  des 
gouvernements  schismatiques  et  hérétiques,  mais  encore  à leur 
neutralité  dans  le  paritétisme,  et  plus  encore  à un  protectorat  qui 
les  condamne  au  silence. 

(1)  Tocqueville,  dans  son  livre  sur  les  États-Unis  d’Amérique,  exprime  la 
même  opinion. 

(2)  Hieior.  polit.  Blætter , vol.  II,  p.  31;  vol.  XII,  p.  286  sqq. 
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Aussi  11’cst-ce  point  ii  l’Église,  elle  qui,  de  son  fondement  di- 
vin, envisageant  scs  rapports  avec  l’État,  respecte  le  pouvoir 
temporel  comme  une  puissance  destinée  divinement  à faire  al- 
liance avec  elle,  qu’il  faut  reprocher  d’avoir  jeté  ce  pouvoir  dans 
l’abaissement  où  il  est  tombé  : ce  sont  de  tout  autres  forces  qui, 
s’élevant  contre  lui,  ont  brisé  dans  sa  main  le  sceptre  spirituel 
qu’il  s’était  illégitimement  attribué,  et  ont  émoussé  du  même 
coup  le  glaive  temporel.  La  réunion  des  deux  glaives  dans  uue 
main  d’homme  irrite  trop  vivement  les  susceptibilités  des  peuples 
et  ne  provoque  que  trop  facilement  des  révoltes  criminelles.  Ces 
forces  destructives  ont  été  enfantées,  sinon  exclusivement,  du 
moins  en  grande  pirtie,  par  l’inévitable  fractionnement  du  pro- 
testantisme, et,  sous  son  influence,  une  fois  dévié  et  détaché  du 
principe  d’unité  qui  forme  l’essence  de  l’Église  instituée  de  Dieu, 
ce  système  doctrinal  a suivi  la  même  pente  que  le  paganisme.  En 
dehors  de  la  croyance  à un  Dieu  unique,  il  fallait  que  le  cercle  du 
polythéisme  s’agrandit  toujours,  il  fallait  qu’il  surgit  dans  son 
sein  des  religions  nationales,  des  dieux  grands,  petits,  plus  petits 
encore  (§  93),  dont  le  culte,  comme  celui  des  lares  et  des  pé- 
nates, devait  aussi  se  renfermer  dans  les  plus  petites  sphères  de 
la  société  humaine.  Lorsque  tous  ces  cultes,  avec  tout  leur  parti- 
cularisme et  leur  séparatisme,  eurent  acquis  un  droit  général  de 
tolérance  dans  l’empire  romain,  tous  les  païens,  malgré  ce  parti- 
cularisme et  ce  séparatisme,  y trouvèrent  néanmoins  un  terrain 
commun,  ce  fut  la  haine  commune  pour  l'Église  de  Jésus-Christ 
(§117).  C’  est  ainsi  que  le  protestantisme,  se  séparant  de  l’unité 
catholique,  répudiant  l’unique  fondateur  de  l’Église,  qui  se  ma- 
nifeste dans  son  sein,  a fait  surgir  cette  légion  innombrable  d’in- 
venteurs de  religions,  et  cette  série  de  cultes  grands,  petits,  et  de 
plus  en  plus  fractionnés,  jusqu’à  des  religions  de  famille  et  d’in- 
dividus, qui,  bien  qu’elles  n’aient  encore  obtenu  de  liberté  abso- 
lue que  dans  l'Amérique  du  Nord,  et,  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise, dans  les  Pays-Bas  (1),  s’accordent  toutes  néanmoins  dans  la 
négation  de  l’Église  catholique  (2). 

(1)  Voir  la  conslit.  du  25  avril  1798  de  laRépubl.batave,  articles  19-23. 

(2)  Brielè  über  die  vereiuigten  Staaten  von  Nord-Amerika  (Berlin.  1835), 
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Le  système  américain  semble  devoir  être  le  type  de  l’état  de 
choses  qu’un  avenir  très-prochain  fera  prévaloir  dans  le  monde 
entier.  Détruite  par  l’usurpation  du  gouvernement  spirituel,  de 
la  part  du  pouvoir  temporel,  l’harmonie  ne  peut  être  rétablie 
qu’autant  qu’une  restitution  pleine  et  entière  aura  été  accomplie, 
d’une  manière  plus  ou  moins  violente,  par  l’action  providentielle 
des  mêmes  forces  qui  ont  opéré  la  ruine  de  l’ancien  état  de  choses. 

Quant  à l’Église,  son  rôle  est  et  ne  peut  être  que  de  protester 
sans  relâche  contre  le  fait  usurpateur  qui  lui  a enlevé,  pour  l’at- 
tribuer à un  pouvoir  incompétent,  l’autorité  qu’elle  tenait  des 
mains  de  Dieu  même,  et  cela  même  dans  les  États  qui  sont  eu 
communion  de  croyance  avec  elle.  Elle  exhorte  et  doit  constam- 
ment exhorter.,  dans  la  mesure  des  libertés  que  son  spoliateur 
veut  bien  laisser  encore  à ses  organes,  ses  sujets  spirituels  à res- 
ter fidèles  à leurs  supérieurs  (§  105),  et  gémir  devant  Dieu,  si  la 
restitution  de  ses  droits,  accomplie  par  des  vengeurs  qu’elle  n'a 
point  appelés  ni  autorisés,  vient  à être  accompagnée  de  la  des- 
truction de  ce  pouvoir  auquel  elle  a si  souvent  tendu  la  main 
pour  la  réconciliation.  Mais,  alors  même,  elle  courbera  la  tête 
devant  les  desseins  impénétrables  de  la  Providence,  animée  d’une 
confiance  sans  bornes  en  la  justice  de  Dieu,  dont  elle  sait  que  le 
bras  ne  s’est  point  raccourci  et  peut  à chaque  instant  renouveler 
la  l'ace  de  la  terre  et  faire  sortir,  des  éternels  fondements  qu’il  a 
jetés  dans  sa  création,  un  nouvel  ordre  de  choses  sur  les  ruines  de 
celui  qui  s’est  écroulé.  Des  signes  visibles  semblent  présager  ce 
grand  événement  pour  des  temps  peu  éloignés,  dans  plus  d'un 
pays  de  ce  côté  de  l’Océan;  c’est  pourquoi  il  est  d’un  grand  inté- 
rêt pour  nous  de  suivre  le  protestantisme  dans  sa  marche  et  dans 
ses  résultats  en  Allemagne,  et  de  voir,  par  la  considération  de 
l’état  de  choses  actuel,  sur  quels  moyens  de  défense  on  pourrait 
compter,  quand  éclateront  les  orages  qui,  de  toutes  parts,  s’a- 
moncellent sur  notre  époque  (1). 

vol.  I,  p.  71  sqq. — J.  Salzbacher,  Meine  Reisc  nach  Nord-Amerika  im 
Jahre  1842  Wien,  1845),  p.  350.  — Histor.  polit.  Rlætler,  vol.  XVIII, 
p.  444.  — Ibid.,  vol.  XII,  p.  298  sqq.,  vol.  XIII,  p.  53. 

(1)  Supra,  §§  135  et  136. 
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Avec,  l’avéuemeut  de  Frédéric  le  Grand  au  trône  prussien  (1), 
une  nouvelle  période  avait  commencé  pour  l'histoire  des  États 
européens.  La  personnalité  de  ce  prince  a laissé  son  empreinte 
sur  toutes  les  clioses  de  son  siècle,  et  la  position  que  la  Prusse  a 
occupée  depuis  lors  vis-à-vis  de  l’Eglise  catholique  est  devenue 
d’une  importance  capitale  pour  le  développement  des  rapports  de 
l’Église  et  de  l’État;  elle  a besoin,  par  là  même,  d’être  considérée 
dans  ses  traits  caractéristiques. 

Dans  la  personne  de  Frédéric-Guillaume  1",  père  du  grand 
roi,  était  mort  le  dernier  des  princes  de  premier  ordre  de  l'Alle- 
magne protestante  (2)  qui  fissent  profession  d’un  culte  déter- 
miné. Frédéric  11  se  plaça,  en  ce  qui  concerne  le  côté  dogmati- 
que de  la  religion,  sur  le  terrain  d’une  complète  indifférence  (5), 
c’est  ce  qu’il  a suffisamment  exprimé  lui-même  par  cette  maxime  : 
Il  faut  que  chacun  fasse  son  bonheur  à sa  guise,  ainsi  que  par 
la  tolérance  pratique  dont  il  laissa  jouir  les  diverses  confes- 
sions (4).  Mais,  tout  en  pensant  et  en  agissant  ainsi,  tout  en  don- 
nant même,  dans  ses  appréciations  la  préférence  au  catholicisme, 
comme  doctrine,  il  n’en  voyait  pas  moins  de  mauvais  œil  tout 
ce  qui  présentait  le  caractère  du  séparatisme,  et  ne  laissait  pas 
que  d’accorder  aux  protestants  une  faveur  marquée  sur  les  ca- 
tholiques, que  leur  soumission  au  siège  de  Rome  dessinait  aux 
yeux  de  sa  politique  comme  des  sujets  moins  dévoués  au  roi  (5). 
Ap  rès  la  prise  de  possession  de  la  Silésie,  il  accorda  aux  Églises 
protestantes  la  même  liberté  de  conscience  qu’aux  catholiques  (6). 

(1)  J.  D.  E.  Pieuse,  Friedrich  der  "rosse,  seine  Lebensgeschichte.  Ber- 
lin, .4832,  3 Bde,  2te  Ausg.  Berlin,  1837.  — Friedrich  der  Grosse  mit  sci- 
nen  Verwandten  u.  Freunden.  Berlin,  i857.  — F.  Haumer,  Friedrich  der 
Grosse  und  seine  Zeit.  Lepg.,  1857. 

(2)  F.  Fierster,  Friedrich-Wilhelm  I,  Kœnig  von  Prcussen.  Postdam, 
1854,  3 Bde.  — Menzel,  loc.  cil.,  vol.  X,  p.  352. 

(3)  Preuss,  Lcbensgcsch.  Fricdr.  d.  Gr.  (1857),  vol.  I,  p.  123  sqq. — 
War  Friedrich  der  Grosse  irréligion?  — Menzel,  loc.  cit. , vol.  X,  p.  367. 
— Hietor.  polit.  Blietler,  vol.  I,  p.  321  sqq.,  vol.  XI,  p.  444  sqq. 

(4)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  X,  p.  378. 

(5)  /d.,  ibid.,  vol.  X,  p.  3G7  ; vol.  XI,  p.  151. 

(6)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  X,  p.42i. — Ltupeyrei,  Geschicbte  und  Ver- 
fassung  der  katbolischun  Kirchc  Freussens.  p.  360  sqq. 
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Ce  n’était  là  que  la  conséquence  naturelle  des  principes  politiques 
et  du  système  gouvernemental  de  Frédéric;  mais  ce  devrait  être 
aussi  une  circonstance  fort  atténuante  en  faveur  des  souverains 
catholiques  qui,  dans  leurs  acquisitions  de  nouveaux  territoires, 
en  usaient  de  même  à l’égard  de  leurs  coreligionnaires.  Celle 
conduite  de  Frédéric,  à son  point  de  vue,  présentait  tous  les  ca- 
ractères de  l’équité;  on  n’en  pourrait  dire  autant,  à beaucoup  près, 
de  l’exclusion  systématique,  non-seulement  des  fonctions  se  rat- 
tachant au  service  de  l’État,  mais  encore  de  toutes  les  charges 
municipales  dont  il  avait  frappé  les  catholiques  dans  tout  son 
royaume,  et  surtout  en  Silésie,  où  ce  procédé  avait  été  condamné 
et  repoussé  par  l’empereur  à l’égard  des  protestants. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  conquête  de  la  Silésie  avait  été  la  pre- 
mière cause  d’un  changement  important  qui  s’opéra  peu  à peu 
dans  la  position  de  l’Église  catholique  dans  la  monarchie  prus- 
sienne. Jusque-là  le  catholicisme  n’avait  eu  qu’un  caractère  pro- 
vincial sur  cette  rive  du  Rhin  (1),  en  ce  que  le  droit  particulier 
de  chaque  province  avait  servi  de  base  principale  aux  institutions 
ecclésiastiques,  issues  en  partie  de  l’organisation  diocésaine  et 
métropolitaine  (2j.  Des  négociations  s’ouvrirent  alors  entre  la 
Prusse  et  le  pape  Benoît  XIV,  [tour  l’érection  d’un  vicariat  géné- 
ral à Berlin,  qui  devait  avoir  juridiction  sur  toute  l’Église  catho- 
lique de  la  monarchie  prussienne,  à l’exception  de  la  Prusse  pro- 
prement dite  (3).  Cette  érection  n’eut  pas  lieu;  mais  néanmoins, 
à partir  de  l’annexion  de  la  Silésie,  et  plus  encore,  depuis  le  par- 
tage de  la  Pologne,  il  était  entré  dans  l’épiscopat  des  provinces 
réunies  à la  Prusse  (-4)  un  élément  tout  nouveau,  qui  faisait  dis- 
paraître de  leur  organisation  ecclésiastique  le  caractère  purement 
provincial  qu’elle  avait  eu  jusque-là. 

Ces  circonstances  et  les  vues  particulières  de  Frédéric  le  Grand 

(1)  Laspeyres,  loc.  cit.,  p.  287. 

(2)  Jakobson,  Geschiehte  (1er  Quellen  des  Kirchenrechts  des  preussi- 
schcn  Staals  (Kœnigsberg,  1857),  lli  1,  Bd.  I.  Cet  ouvrage  est  riche  en 
matériaux  historiques. 

(3)  Laspeyres , loc.  cit.,  p.  365.  — Menzel , loc.  cil.,  vol.  XI,  p.  131. 

(4)  Laspeyres,  loc.  cit.,  p.  448. 
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o„l  grandement  contribué  à ce  que,  dans  la  confection  du  Cor- 
pus juris  prussien,  commencé  sous  son  règne  et  terminé  sous 
son  successeur,  Frédéric-Guillaume  III,  outre  la  tolérance  de 
toutes  les  sociétés  religieuses  qui  professent  la  crainte  de  Dieu, 
l’obéissance  aux  lois,  la  fidélité  envers  l’État  et  une  saine  mo- 
rale (1),  l’égalité  civile  des  deux  principales  confessions  a etc  éta- 
blie comme  un  principe  fondamental  de  la  constitution  prus- 
sienne (2).  Malgré  cet  avantage  manifeste  pour  les  catholiques, 
on  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  un  instant  que  le  droit  prus- 
sien est  une  législation  entée  sur  le  système  territorial,  dans  le 
sens  le  plus  strict  du  mot,  et  «pie  l’Église  catholique  s’y  trouve 
assimilée  aux  protestants  et  subordonnée  comme  eux  au  pouvoir 
spirituel  de  l’État.  On  y cherche  vainement  la  trace  d’une  re- 
connaissance expresse  de  l’union  organique  de  l’Église  catholique 
de  Prusse  avec  le  pape,  et  tout  ce  qu’on  peut  faire,  c est  de  sup- 
poser cette  union  tacitement  admise,  si  elle  n’a  pas  été  plutôt 
intentionnellement  passée  sous  silence  ou  ignorée.  Mais,  quelque 
peu  justifiable  que  soit  cette  lacune,  en  jugeant  même  sous  ce 
'•apport  le  droit  prussien,  il  ne  faut  pas  oublier  qu  elle  était  le 
produit  de  son  temps,  et  que  l’on  ne  pouvait  guère  exiger  d un 
prince  protestant  qu’il  se  posât  en  défenseur  de  1 Eglise  et  en 
protecteur  des  prérogatives  du  saint-siège,  alors  que  des  souve- 
rains catholiques,  sous  l’influence  du  gallicanisme  et  du  fébro- 
nianisme,  faisaient  l’opposition  la  plus  vive,  la  plus  malveillante 
au  chef  de  la  catholicité  (5)1  En  comparant  l’ensemble  de  la  con- 
duite de  Frédéric  II  et  de  son  successeur  à celle  des  princes  ca- 
tholiques de  l’Allemagne,  on  ne  peut  s’empêcher  de  la  trouver 
digne  d’une  entière  approbation.  Si  le  premier  introduit  le  placet 
pour  les  bulles  papales  dans  la  législation  silésienne,  et  s il  le 
pratiqua  plus  tard  à l'égard  de  la  Pologne  prussienne,  on  ne  doit 
nas  s'en  étonner  en  voyant  la  même  faute  transmise  d’empereur 
en  empereur,  depuis  Ferdinand  111,  et  commise  par  les  rois  de 

(!)  mhter,  toc.  cil-,  p-  265  sqq.  - Butor,  polit.  BlxUer,  vol.  XIX, 
i).  655. 

(2)  Laspeyrei , loc.  cil.,  p.  272  sqq.,  p.  4o7  sqq. 

(3)  Laspeyrei,  toc.  vit-,  P-  ^72. 
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Pologne,  à l’exemple  de  la  France,  depuis  plus  longtemps  en- 
core (1).  Le  placet  fut  aussi  mis  en  pratique  en  Bavière,  sous  le 
règne  de  Maximilien  III,  en  1770;  il  est  \ rai  qu’il  le  fut  sous  une 
forme  moins  incompatible  avec  la  soumission  due  au  chef  de 
l’Église  (2);  mais  certainement  cette  soumission  était  loin  d’im- 
poser les  procédés  violents  qui  furent  employés,  dans  cette  mo- 
narchie, contre  les  jésuites,  et,  on  peut  le  dire,  la  conduite  du  roi 
de  Pl  usse,  du  roi  schismatique,  dans  eette  circonstance,  fut  in- 
comparablement plus  louable  que  celle  du  monarque  catho- 
lique (5)! 

L’indifférentisme  religieux  de  Frédéric,  sur  lequel  reposait  sa 
tolérance,  était  devenu  insensiblement  le  caractère  dominant  de 
l’époque  (4).  On  proclamait  assez  généralement  que  la  religion 
était  chose  utile  pour  le  peuple  et  nécessaire  au  bonheur  de  l’hu- 
manité; mais,  comme  en  même  temps  on  avait  soin  tout  aussi  gé- 
néralement de  ne  pas  se  considérer  comme  faisant  partie  de  ce 
qu’on  appelait  le  peuple,  le  rationalisme  avait  fait  de  rapides 
progrès  dans  le  domaine  de  la  théologie  protestante,  et  s’annon- 
cait comme  le  plus  redoutable  ennemi  du  protestantisme 
croyant  (5).  Dans  l’Allemagne  catholique  elle-même,  l’alliance 
entre  le  culte  de  la  pensée,  le  prétendu  progrès  des  lumières  et 
les  faux  systèmes  sur  le  pouvoir  spirituel  avaient  fait  éclore  cet 
état  de  choses  tristement  célèbre  qui  caractérise  le  règne  de  Jo- 
seph II.  La  conséquence  générale  de  cette  vaste  anarchie,  ce  fut 
l'abandon  progressif  du  traité  de  Westphalie,  en  ce  qui  concernait 
la  clause  qui  traçait  rigoureusement  la  ligue  démarcatrice  du 


(1)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  XI,  p.  131,  p.  200.  — hupeyree,  loc.  cil., 
p.  339,  p.  441. 

(2)  Histor.  polit.  Blælltr,  vol.  VII,  p.  (XK). 

(3)  ilenzel,  loc.  cit  , vol.  XII,  sect.  1,  p.  58  sqq.,  p.  75  sqq. 

(4)  L’indifférence  on  ôtait  venue  à tel  point  eu  l’iusse,  qu’eu  1748  on 
contraignit  un  curé  luthérien  de  donner  I»  communion  ù une  chanoinesse 
d’après  le  rite  réformé;  que  l’on  administrait  quelquefois  le  baptême  au 
nom  de  Frédéric  le  Urand,  ou  bien  au  nom  du  bon  et  du  beau  et  avec  de 
l’eau  de  rose,  et  que  l’on  prenait  jusqu'à  des  juifs  pour  parrains.  (Mutiler, 
Kirchenverl.,  p.  253,  260-2(35.) 

;ô)  Menzel,  loc.  cit.,  vol.  X,  p.  270;  vol.  XII,  sect.  1.  p.  244. 
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droit  filtre  les  diverses  confessions  chrétiennes  de  l'Allemagne, 
dans  la  reconnaissance  du  pouvoir  réformateur  des  souverains, 
limité  par  l ’annus  decretorius,  et  dans  l'exclusion  de  toutes  les 
sectes. 

La  paix  de  Westphalie  subit  encore  des  modifications  par  une  au- 
tre voie;  une  loi  de  l’Empire  vint,  au  commencement  de  ce  siècle, 
investir  les  souverains  d'Allemagne  du  droit  « de  tolérer,  à côté  des 
« deux  principales  confessions,  d’autres  religions  qui  en  seraient 
« issues,  et  de  leur  accorder  pleine  jouissance  des  droits  civils  (1  ).  » 
Par  là  se  trouvait  décidée,  dans  un  sens  beaucoup  plus  large,  au 
prolit  de  la  liberté  religieuse,  la  question  débattue  depuis  si  long- 
temps, savoir  : si,  dans  les  Etats  purement  catholiques  ou  pure- 
ment protestants,  les  souverains  pouvaient  accorder  la  simultanéité 
aux  sectateurs  de  l’autre  confession  principale  (2).  Immédiatement 
avant  cette  loi,  avait  paru  en  Bavière  un  édit  en  harmonie  avec 
ce  principe  (3).  L’électeur  Maximilien-Joseph,  qui,  dès  l’année 
1799,  avait  mis  de  côté  les  traités  relatifs  au  Palatinat  (4),  avait 
accordé  à tous  les  cultes  chrétiens  déjà  établis  dans  les  provinces 
de  la  Franconic  et  de  la  Souabe,  qu’il  avait  récemment  acquises, 
pleine  jouissance  de  tous  les  droits  civils.  En  même  temps,  l’ac- 
cès à tous  les  emplois  publics  avait  été  ouvert  aux  membres  des 
deux,  ou  plutôt  des  trois  confessions  principales.  Les  traités  d’ac- 
cession et  de  réception  à la  confédération  du  Rhin  furent  tout 
spécialement  favorables,  sous  ce  rapport,  aux  catholiques  (5). 

Conformément  à tous  ces  précédents,  l’acte  fédéral  du  8 juin 
1815  a établi  en  principe,  dans  son  seizième  article,  que  « la 
différence  des  religions  chrétiennes  ne  peut  fonder,  dans  les  pays 
et  Étals  de  la  confédération  allemande,  aucune  distinction  dans  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  » A eu  juger  d’après  le 

(1)  Reiclisdeputalionshauptscliluas,  v.  25  F’ebr.  18U5,  § 65. 

^2)  Majer.,  Deutsche*  geistliches  Süiatsieclit  (Lcmgo,  1775),  th.  2,  p.  260 
sqq.  — Richter,  Kirchenrccht,  § 38  (57). 

(3)  Udict.  vom  10  Januar  1805  (Reg.  Riait.,  p.  26).  — V.  May,  das 
Staatsrecht  des  Kœnigrcichs  -Itayern,  vol.  I,  p.  90. 

(4)  Reusa,  Noue  Staatskanzlei,  Jahrg.  1799,  vol.  III..  p.  9.  — Laspeyres, 
loc.  cil.,  p.  714.  — SIensel,  loc.  cit. , vol.  XII,  secl.  2,  p.  365. 

(5)  Kluber,  ŒITcntliches  Redit  dos  doulsclieii  Uuudes,  § 525,  note  c. 
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sens  des  moLs,  on  pourrait  croire  que  cette  disposition  de  l'acte 
fédéral  consacre  l’égalité  de  tous  les  chrétiens  sans  distinction  : 
mais  l'histoire  de  l’article  en  question  (1)  prouve  que  telle  n’était 
pas  l’intention  de  la  loi.  L’acte  fédéral,  rentrant  dans  le  sens  du 
traité  de  Westphalie  et  de  l’ancien  droit  politique  de  l’Empire, 
n’avait  en  vue,  au  fond,  que  les  deux  ou  trois  confessions  domi- 
nantes, et  conséquemment  n’accordait  à aucune  secte  des  droits 
politiques  égaux  à ceux  des  catholiques  et  des  chrétiens  de  la 
confession  d’Augsbourg  (2). 

Comme  l’acte  du  congrès  de  Vienne,  dont,  l’acte  fédéral  fait 
partie  intégrante,  ne  restituait  pas  les  biens  enlevés  à l’Église,  ni 
les  principautés,  et  surtout  ne  réparait  pas  les  atteintes  profondes 
portées  à l’organisme  de  l’Église  et  ne  rétablissait  point  la  di- 
gnité impériale  déposée  par  François  11  (5),  Pie  Vil,  comme  au- 
trefois Innocent  X l’avait  fait  à l’égard  du  traité  de  Westphalie, 
protesta  solennellement  contre  cet  acte,  par  l’organe  du  nonce 
Gonsalvi,  le  14  juin  1815,  dans  une  note  (4)  et  dans  un  docu- 
ment public  (5).  Le  cardinal-légat  protestait  aussi  contre  le  refus 
des  puissances  signataires  du  traité,  de  restituer  au  pape  Avignon, 
le  comtat  Venaissin  et  certaines  parties  du  territoire  de  Fer- 
rare  (6).  Voici  les  termes  de  la  protestation  (7)  : 

« A raison  de  la  sollicitude  qui  incombe  au  saint-père  pour  le 
« troupeau  de  Jésus-Christ,  et  en  vertu  du  serment  qu’il  a prêté 

(1)  Klitber,  Aktcn  des  Wiener  Gongresses,  vol.  Il,  p.  441-445. 

(2)  Dcutsches  Privatrecht,  vol.  I,  § 44,  p.  336. 

(5)  « Le  saint  empire  romain,  disait  la  note,  centre  de  l'unité  politique, 
ouvrage  vénérable  de  l’antiquité,  consacré  par  l’auguste  caractère  de  la 
religion,  et  dont  la  destruction  a été  un  des  renversements  les  plus  fu- 
nestes de  la  révolution,  n’est  pas  ressuscité  de  scs  ruines.  » 

(4)  La  première  pièce  était  en  français,  la  seconde,  en  latin.  — Ktübrr. 
Akten  des  Wiener  Gongresses,  vol.  VI,  p.  437,  p.  441. 

(5)  Déjà,  à la  date  du  17  novembre  1814.  une  note  adressée  par  le  nonce 
au  congrès  avait  infructueusement  réclamé  la  restitution  des  biens  de 
l’Église.  — Klübcr,  IJebersicht  der  diplomatischen  Verhandlungen  des 
Wiener  Gongresses,  p.  418. 

(6)  La  protestation  comprenait  également  le  droit  de  garnison  dévolu 
aux  Autrichiens  pour  Ferrare  et  Gomacchio.  — Kluber,  Akten  des  Wiener 
Gongresses,  vol.  IV,  p 324. 

(7)  Kluber,  loc.  cit. , p.  455,  p 445. 
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« lors  de  son  exaltation  à la  dignité  papale;  en  présence  dn  doua-  ' 
« mage  causé  à la  situation  temporelle  de  l’Église  d’Allemagne, 

« par  lequel  il  est  en  outre  porté  une  grave  atteinte  aux  intérêts 
« du  catholicisme  lui -même  par  la  suppression  de  nombreuses 
<■  et  fécondes  ressources,  non-seulement  il  ne  peut  garder  le  si- 
n lence,  afin  de  ne  pas  paraître  approuver  ces  actes  par  son  in- 
« dulgencc,  mais  encore  il  est  obligé,  à l’exemple  de  ses  préfié- 
u i csseurs,  qui  n’ont  cessé  d’élever  la  voix  contre  des  lésions 
« moins  considérables  faites  à l’Église,  de  conserver  intacts,  au- 
« tant  qu’il  est  en  lui,  les  intérêts  et  les  droits  du  royaume  du 
k Christ;  moi,  représentant  le  saint-père  daus  ce  congrès,  je 
« proteste,  m’inscris  en  faux  et  m’oppose,  suivant  eu  cela  l’exem- 
« pie  d’autres  légats  du  saint-siège,  et  nommément  de  Fabio 
d Chigi,  évêque  de  Narbo,  nonce  apostolique  auprès  du  célèbre 
« congrès  de  Westphalie,  à Munster,  à tout  ce  qui  a été  disposé 
<<  ou  maintenu  dans  le  congrès  de  Vienne  contre  les  intérêts  de 
« l’Église  d’Allemagne,  comme  aussi  contre  tout  préjudice  qui 
« pourra  en  résulter  pour  le  culte  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes, 

« et  que  je  me  suis  efforcé  autant  qu’il  était  en  moi  d’empêcher. 

« Ml  je  le  fais  solennellement,  au  nom  du  saint-siège  apostolique 
« et  de  notre  très-saint  père,  le  seigneur  Pie,  pape  par  la  grâce 
« de  Dieu,  VIT  du  nom.  par  les  présentes,  dans  la  forme,  la 
« mesure,  la  manière  et  la  voie  les  meilleures  que  je  doive  et 
ri  puisse  employer  en  vertu  de  ma  charge.  » 

C’est  une  protestation  de  l’Église  (1)  qui  clôt  cette  phase  du 
développement  historique  de  ses  rapports  avec  l’État.  Là  se  trouve 
encore  le  caractère  du  temps  actuel  que  nous  avons  maintenant 
à retracer  et.  qui  a été  résumé  par  le  grand  homme  à qui  nous 
avons  dédié  ce  livre,  dans  ce  mol  laconique  prononcé  sur  son  lit 
de  mort  : « Conclusion  : l’État  gouverne,  l’Église  proteste  (2).  i> 

(1)  Inutile  de  làirc  observer  ici  qu’il  en  est  de  cette  protestation  comme 
de  celle  provoquée  par  le  traité  de  Westphalie,  et  que  l’on  peut  dire  de 
celle-là  ce  que  Walter  a dit  judicieusement  de  celle-ci  : < La  protestation 
u’était,  de  la  part  du  pape,  qu’un  acte  de  position  et  de  conscience,  mais 
qui,  en  définitive,  ne  saurait  avoir  d'elfet  dans  le  domaine  des  faits  ac- 
complis et  de  l’ordre  légal  extérieur.  » Kirchenrecht.  g 115,  note  d. 

(2)  Augtb.  Pn»tzeit.,  '1848,  n.  55.  — AU  g 7.  fit . , 1848,  n.  55. 
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PoNition  actuelle  de  ri:«li«e  ri«<«-vi«  de*  ÉUU. 


§ CXLIV. 

1.  Coup  d’œil  géaéril. 

Voilà  plus  de  ipiinze  siècles  qu’après  trois  cents  ans  de  combats 
livrés  au  royaume  de  Dieu  par  l'État  païen  a eu  lieu  la  conver- 
sion de  la  puissance  temporelle  qui,  la  première,  a embrassé  la 
religion  du  Christ.  Dans  le  cours  des  temps,  grand  nombre  de 
races  d'empereurs  et  de  rois  qui  avaient  pratiqué  plus  ou  moins 
fidèlement  leur  devoir  de  protection  à l’égard  de  l'Église,  ou  qui 
s’étaient  montrés  hostiles  à sa  doctrine  ou  à son  autorité,  se  sont 
effacés  successivement  de  la  scène  du  monde.  Dans  les  vicissitudes 
incessantes  des  choses,  une  foule  d’Etats  ont  péri;  sur  leurs  rui- 
nes il  en  est  surgi  de  nouveau  une  foule  d’autres,  qui  ont  disparu 
à leur  tour,  et  de  tous  ceux  qui  subsistent  actuellement,  il  n’en 
est  aucun  qui  puisse  se  promelti'e  avec  certitude  une  plus  longue 
durée.  L’Église,  l’Église  seule,  dont,  à dater  de  Dioclétien,  la 
mort  a été  si  souvent  prédite  (§  \ 17),  a passé  à travers  toutes  les 
persécutions,  et  est  sortie  de  sa  longue  lutte  avec  ses  ennemis 
déclarés  et  secrets,  avec  le  même  caractère  de  jeunesse,  de  force 
et  d’immutabilité  ! Vaincue  en  apparence,  elle  fut  toujours  victo- 
rieuse de  ses  ennemis,  car  elle  survécut  à tous,  et  elle  leur  survé- 
cut parce  qu’ils  étaient  périssables  comme  tout  ce  qui  est  hu- 
main et  qu’elle  est  immortelle  à cause  de  sou  origine  divine  (\ ); 
et,  quels  que  soient  les  orages  qui  peuvent  la  menacer  encore 
aujourd’hui,  elle  durera  néanmoins  jusqu’à  la  lin  des  temps.  Les 
Etats  n’ont  pas  de  semblables  promesses  d'immortalité  ; reeélant 
dans  leurs  entrailles  un  germe  de  mort,  ils  sont  menacés  de  périr 
dans  les  tempêtes  qui  les  assaillent,  et  ce  danger  est  d’autant  plus 


(I)  Fr.  v.  Champagny,  Von  dcm  gegenwærtigen  Zustande  der  kathoii- 
splien  Religion  in  den  Histor.  pol.  Blsettcr,  vol.  14,  p.  547  sqq.,  p.  405 sqq. 
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grand  pour  eux,  qu'ils  sont  moins  disposés  à vivre  dans  les  rap- 
ports de  paix  et  de  lionne  harmonie  avee  l’Église,  et  à lui  resti- 
tuer la  puissance  qui,  d’après  l’institution  divine,  lui  appartient 
exclusivement,  et  dont  ils  l'ont  dépouillée  à leur  profit . 

Nous  avons  montré  précédemment  dans  quelle  mesure  a eu 
lieu  cette  spoliation  ; l’histoire  de  noire  siècle  nous  en  offre  le 
résultat;  nous  allons  maintenant  en  esquisser  le  tableau. 

Hélas  ! ces  conséquences  sont  immenses,  déplorables  ! elles  ont 
abouti  à mettre  l’Église,  presque  par  toute  la  terre,  dans  l’im- 
puissance d'exercer  dans  toute  leur  plénitude  ses  pouvoirs  spiri- 
tuels, tels  qu’ils  lui  ont  été  transmis  par  le  Christ  ; et  c’est  là 
l’œuvre  du  pouvoir  temporel!  Si,  depuis  que  l’Église  existe, 
l'État,  dans  les  rapports  qu’il  a naturellement  avec  elle,  ne  s’est 
approché  qu’à  de  très-rares  intervalles  de  la  réalisation  du  droit 
divin,  il  n’est  que  trop  vrai  de  dire  que,  de  nos  jours,  il  en  est 
presque  partout  extrêmement  éloigné.  Nulle  part  il  n’existe  plus 
d'Élat  catholique,  dans  le  sens  véritable  du  mot;  et,  à l’exception 
de  ceux  qui  portent  encore  ce  nom  parce  qu’ils  font  profession  de 
catholicisme,  mais  qui  ne  le  justifient  point  par  la  réalité  du  fait, 
l’Église  ne  se  voit  entourée  de  toutes  parts  que  de  gouvernements 
et  de  peuples  dont  elle  est  obligée  de  désapprouver  le  système 
religieux,  sinon  à cause  de  leurs  institutions  en  elles-mêmes,  du 
moins  pour  les  principes  qu’elles  consacrent  relativement  à la 
position  de  ces  gouvernements  vis-à-vis  de  la  puissance  ecclésias- 
tique et.  du  catholicisme  en  général. 

Toutefois  elle  reconnaît  le  droit  positif  et  la  situation  qu’il  a 
enfantée  comme  un  effet  de  la  permission  divine  ; elle,  n’omet 
nulle  part  le  devoir  qui  lui  incombe  d’enseigner  aux  sujets  l’obéis- 
sance envers  leurs  souverains,  et  attend 'patiemment  de  la  misé- 
ricorde de  Dieu  qu’il  veuille  bien  encore  une  fois  faire  la  grâce 
aux  puissances  temporelles  de  les  amener  à une  réconciliation  sin- 
cère avec  son  Église. 

Un  coup  d’œil  rapide  sur  les  divers  États  du  monde  suffit,  pour 
faire  connaître  la  situation  actuelle  : le  paganisme  et  l’islamisme, 
le  schisme  et.  l’hérésie  se  sont  partagé  la  domination  de.  l’Æsieel 
de  l'Afrique.  C’est  à peine  si  l’Église  peut  approcher  du  tombeau 
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de  son  epoux  : il  faut  qu  elle  en  mendie  l’accès  auprès  des  Turcs 
et  des  schismatiques  (1). 

Dans  ces  deux  grandes  parties  du  monde,  la  vraie  religion  n’a 
trouvé  à jeter  ses  racines  que  çà  et  là,  le  plus  souvent  sous  la 
protection  des  armes  françaises.  En  Europe  (2),  la  situation  des 
catholiques  dans  les  États  du  sultan,  du  czar  et  des  rois  Scandi- 
naves est  toujours  encore  des  plus  précaires.  En  Hume,  il  est 
vrai,  la  liberté  de  conscience  est  accordée  aux  étrangers  (5),  et  la 
profession  religieuse  n’est  pas  un  obstacle  à l’admission  aux  em- 
plois publics;  tous  les  traités  de  partage  (4),  ainsi  que  la  consti- 
tution donnée  par  Alexandre  1er  à la  Pologne,  en  1815  (5),  ont 
garanti  aux  catholiques  des  deux  rites  une  entière  liberté  dans 
I exercice  de  leur  culte  ; le  statut  organique  de  Tan  1852  promet 
également  à la  religion  catholique  romaine  la  protection  spéciale 
et  la  bienveillance  du  gouvernement  (6);  mais,  dans  la  pratique, 
grâce  aux  progrès  du  système  de  russification,  les  choses  se 
passent  tout  autrement  (7);  et,  bien  que  le  moment  solennel  où 
le  czar  Nicolas  se  vit  en  présence  du  vénérable  chef  de  la  chré- 


(4)  Hist.  polit.  Bhetter,  vol.  I[,  p.  319  sqq.;  vol.  V,  p.lsqq.,  p . 704 
sijq.;  vol.  XVIII,  p.  I sqq.;  v.  XIX,  p.  65  sqq.;  vol.  XX,  p.  129  sqq.,  p.  321 
sqq.  — Il  esl  peut-être  permis  d'espérer  de  voir  sous  peu  un  patriarche  ré- 
siliant à Jérusalem. 

(2)  Walter,  Kirchonrecht,  § 54.  — Permaneder , Handbuch  des  geinein- 
giilligen  katholischcn  Kirckenrcchts,  § 97  sqq.  : Wo  auch  eine  stalistisekc 
Uekersicht  der  Bevolkcrung  der  einzelnen  Slaalin  nacli  Rerschiedenheil 
der  Confession  gegehen  wird . 

(3)  Ukas  v 22  juli  1763,  art.  6;  likas  v.  21,  April  1785.  — [Theiner),  Die 
nenesten  Zuslande  der  katholischcn  Kirche  keider  Ritus  in  Polen  und  Russ- 
land.  Docum.  58,  89,  p.  202  sqq. 

(4)  Traité  signé  à Varsovie  le  18  sept.  1775,  art.  5 (Theiner,  loc.  cil., 
n.  55,  p.  198).  — Traité  à Grodno  le  13  juillet  1795  (n.  65,  p 208).  Thei- 
ner, loc.  cil. 

(5)  Bcrlassung  des  Kœnigreichs  Polen  vom  27  nov.  1815,  Bucli.  Il,  g 11. 
— g 14  ( Poliz , die  Europæischen  Berfassungen  seit  dem  Jahrc  1789  kis  auf 
die  neueste  Zeit,  vol.  3,  p.  24).  — La  constitution  du  5 mars  1815  assurait 
à la  ville  de  Cracovie  le  maintien  de  la  religion  catholique  et  le  lihre  exer- 
cice de  tous  les  cultes  chrétiens  (art.  1 et  2). 

(0)  Ors.  Slat,  v.  26  fekr.  1832,  art.  5 ( Palits , loc.  cil. . vol.  3,  p.  37). 

(7)  Gregor,  XVI,  P.,  Alloc.  hah.  in  consist..  22  nov.  1839.—  Hislor.  polit, 
îlltetler,  vol.  IV,  p.  759  sqq, 

17. 
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tienlé  (1)  ait  l’ait  une  vive  impression  sur  le  cœur  de  l'autocrate. 
Pie  IX  n’en  était  pas  moins  forcé,  à la  1m  de  l’année  1847,  d’é- 
lever la  voix  (2)  sur  les  obstacles  sans  fin  apportés  à la  conclusion 
d’un  accord  entre  Rome  et  Saint-Pétersbourg,  pour  l'améliora- 
tion du  sort  des  catholiques  russes.  Depuis  lors  il  y a eu,  dit-on, 
un  concordat  de  signé,  mais  les  clauses  n’en  sont  pas  con- 
nues (3) . 

En  Suède  et  en  Danemark,  les  catholiques  jouissent  du  libre 
exercice  de  leur  religion,  mais  ils  sont  exclus  de  toutes  les  fonc- 
tions civiles  et  politiques  ; et  en  Norwége,  il  a fallu  toute  la  per- 
sévérance du  storthing  pour  leur  obtenir  une  égalité  complète 
avec  les  protestants  (4). 

Mais  ce  qui  dévoile  plus  clairement  encore  la  position  de  l’É- 
glise dans  ces  différents  États,  ce  sont  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  ont  le  courage  de  rentrer  dans  son  seiu.  Dans  l’empire 
du  grand  sultan,  la  conversion  d'un  mahométan  et  le  retour  d’un 
renégat  sont  également  punis  Üle  mort  ; en  Russie,  l'abjuration 
d’un  grec  schismatique  est  suivie  de  la  confiscation  de  sa  fortune 
et  de  la  perte  de  tout  emploi  ; en  Danemark  (5)  et  en  Suède  (6), 
l'apostasie  de  la  pure  doctrine  évangélique  du  luthéranisme 
entraîne  l'expatriation,  la  déchéance  des  droits  héréditaires  et 
civils  (7). 

Comme  contraste  à opposer  à ces  États  infidèles,  hérétiques  ou 
schismatiques,  on  peut  citer  les  Etats  européens,  où,  comme  en 
Espagne,  à Naples,  en  Sardaigne  et  dans  les  provinces  ponti- 
ficales, la  religion  catholique  est  seule  autorisée;  cependant, 
même  dans  ces  pays,  il  est  permis  aux  ambassadeurs  apparte- 


(1)  Hitt.  polit.  Blatter.  vol.  XVII,  p.  290  sqq. 

(2)  Pii  IX,  P.,  Alloc.  liab.  in  consist.  17  dochr.  1847.  — Hist.  polit.  Itl.vt- 
ler,  vol.  XXI,  p.  04. 

(3)  Buts,  Concordate  ( Freiburger , kirchenlexikon,  vol.  II.  p.  758)  (VII). 

(4)  Histor.  polit.  Blatter,  vol.  XX,  p.  437. 

(5)  Christ.  Y,  Gesetsb.,  vol.  VI,  kap.  1.  art.  1. 

(6)  Schewed  Slrafgesetsb,  kap.  1,  §5. 

(7)  Le  triste  sort  du  peintre  Nielson  est  encore  vivant  dans  le  souvenir 
de  tout  le  monde.  Allgem.  Zeit.,  Jahrg.  1844,  n.  107;  p.  854;  n.  109, 
p.  870;  n.  250,  p.  1999;  1848,  u.  41,  p.  663  sqq. 
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naut  à une  religion  séparée  de  l’Eglise  de  réunir  dans  leurs  cha- 
pelles, pour  vaquer  à leur  culte  commun,  les  étrangers  de  leur 
confession,  placés  généralement  sous  la  protection  des  lois. 

Il  y a eu,  dans  ces  derniers  temps,  des  concordats  conclus 
avec  les  gouvernements  espagnol  et  napolitain  (I);  le  premier  est 
tout  récent,  le  second  date  déjà  de  1821.  Après  la  conclusion  de 
celui-ci,  dans  lequel  était  établi  le  droit  de  libre  appel  au  saint- 
siège,  dans  toutes  les  causes  spirituelles,  le  gouvernement  renou- 
vela son  ancienne  prétention  à ce  que  l’on  appelle  la  monarchia 
sicula  (2),  privilège  du  roi  de  Naples,  comme  legatus  natus  du 
saint-siège,  d’exercer,  dans  un  certain  cercle  d’affaires,  la  juri- 
diction ecclésiastique  (5). 

En  Toscane,  à Modène,  Parme  et  Plaisance  les  étrangers 
jouissent  du  culte  domestique  ou  du  culte  privé.  L’Autriche  a 
accordé  aux  Grecs  de  son  territoire  qui  ne  fout  point  partie  de  la 
confédération  allemande,  ainsi  qu’aux  protestants  de  la  confession 
d’Augsbourg  et  de  l'Église  helvétique,  l’égalité  civile  et  politi- 
que, et  assez  généralement,  notamment  en  Hongrie,  l’exercice 
public  de  leur  religion  (4).  Tous  ces  États  néanmoins  justifient 
l’observation  qui  a été  faite,  que  la  confession  du  pouvoir  n’im- 
plique pas  nécessairement,  en  fait,  la  distinction,  rigoureuse  en 
principe,  du  gouvernement  spirituel  et  du  gouvernement  tempo- 
porel  : il  n’est  pas  jusqu’aux  États  de  l’Église  où  le  pouvoir  tem- 
porel n’ait  dù  payer  son  tribut  à l’esprit  du  temps  (5). 

Dans  les  vingt-deux  cantons  de  la  Suisse,  la  situation  reli- 
gieuse présente  une  grande  variété.  Dans  neuf  d’entre  eux,  Lu- 
cerne, Uri,  Schwytz,  Unterwalden,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  le 
Tessin  et  le  Valais,  la  religion  catholique  a été  jusqu’ici  recon- 
nue comme  celle  du  cercle  cantonal.  Dans  le  canton  du  Valais, 
la  constitution  renferme  un  article  portant  que  « la  religion 

(1)  Supra,  not.  5,  p.  506. 

(2)  Lupoli  Prælecliones  juris  canon  , tnm.  II,  p.  256.  — Guerra,  Con- 
stit.  Pontif.  Epit.,  tom.  II,  p.  241  sqq. 

(5)  Buts,  loc.  cil.,  IV,  p.  757. 

(4)  Belfert,  die  Rechte  und  Berfassung  der  Akatholiken  im  Desterr.  Kai- 
serstaate  (3*  édit.  Prag.  1843),  p.  4,  59,  125,  205. 

(5)  Hixtor.  polit.  Blætler,  vol.  XV11I,  p.  414. 
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æm; 

i saillie,  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  exclusivement 
« la  religion  de  l’État  ; qu’elle  seule  a un  culte  public  ; que  la  loi 
« pourvoit  à ce  qu  elle  ne  soit  inquiétée  ni  dans  son  enseigne- 
« ment  ni  dans  son  exercice.  » Six  autres  cantons  professent  le 
calvinisme;  ce  sont  : Zurich,  Berne,  Bâle,  Schaffhouse,  Vaud  et 
Genève;  six  autres  : Claris,  Saiut-Gall,  le  pays  des  Grisous,  Ar- 
govie, Thurgovie  et  Neuchâtel,  auxquels  s’est  réuni  le  demi- 
canton  de  Bàle-Campagne,  sont  paritétistes.  Enfin,  Appenzell, 
divisé  en  rhodcs  intérieures  et  rhodes  extérieures,  est  catholique 
dans  les  premières  et  réformé  dans  les  secondes. 

Relativement  à la  position  de  l’Église  catholique  en  Suisse,  le 
pape  a conclu,  avec  les  différents  États,  des  traités  spéciaux, 
dont  les  clauses  sont  consignées  dans  les  bulles  de  circonscrip- 
tion, ratifiées  par  les  gouvernements  des  cantons  respectifs.  De- 
puis l’année  1830,  où,  dans  la  plupart  des  pays  de  la  confédéra- 
tion, le  droit  public  s’est  complètement  transformé,  le  canton 
d’Argovie  s’est  fait  remarquer  entre  tous  les  autres  par  l'extrême 
violence  de  sa  haine  contre  l’Église  et  surtout  contre  les  cou- 
vents. Les  événements  de  1847  ont  mis  les  pouvoirs  de  toute  la 
Suisse  dans  les  mains  du  radicalisme,  c’est-à-dire  d’un  parti  (1) 
qui  s’est  imposé  pour  tâche  l’anéantissement  de  l’Eglise. 

En  France,  la  charte  de  1850,  en  vigueur  jusqu’à  la  Révolu- 
tion de  février,  proclamait  le  catholicisme  comme  la  religion  de 
la  majorité  des  Français.  Elle  accorda  il  en  même  temps  aux  luthé- 
riens et  aux  calvinistes  le  libre  exercice  de  leur  culte  et  l’égnlilé 
dts  droits  civils  et  politiques  ; elle  donnait  enfin  généralement 
à tous  les  Français  et  habitants  du  sol  de  la  France  la  liberté 
de  conscience  la  plus  large  (2).  Il  est  d’ailleurs  hors  de  doute 
que , sous  Louis-Philippe , l’Église  a joui  dans  ce  royaume  de  bien 
plus  d’indépendance  que  sous  la  Restauration  (3)  ! 

(1)  Hislor.  polit.  BUetler,  vol.  XX  , p.  700  sqq.;  vol.  XXI,  p.  50  sqq.  — 
Bu**,  loc.  cil..  IX,  S.  758.  — Voir  les  constitutions  respectives  des  cantons 
dans  Paelitz,  loc  cit. , p.  257  et  suiv. 

(2)  t.a  charte  du  4 juin  1814,  art.  5,  7,  proclamait  ta  religion  catholique 
religion  de  l’Étal.  Histor.  polit.  Blætter,  vol.  XXI,  p.  361. 

(3)  Buts,  loc.  cit.,  111,  p.  756.  — Hislor.  polit.  Blætter,  vol.  XV, 
p.  437  sqq. 
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Le  concordat  de  1801,  conclu  avec  la  première  République, 
est  encore,  en  outre,  une  base  considérable  dans  la  détermination 
de  la  constitution  religieuse  en  France.  l!n  autre  concordat  de 
1817  n’a  point  eu  son  exécution;  il  abolissait  les  lois  organiques 
par  lesquelles  Napoléon  avait  restreint  celui  de  1801.  Far  suite 
de  cet  ensemble  de  circonstances,  la  situation  de  l’Église  catholi- 
que, chez  nos  voisins  d’outre-Rhin,  est  toujours  restée  dans  le 
provisoire  (1  ).  Aujourd’hui  il  ne  serait  pas  impossible  que  la 
France  républicaine  adoptât  le  système  indifféreulisle  de  l’Amé- 
rique du  Nord.  La  première  Révolution  française  était  loin, 
certes,  d’avoir  le  caractère  de  celle  d’Amérique  : elle  s’était  en- 
tièrement séparée  de  Dieu,  tandis  que,  dans  la  guerre  de  l'In- 
dépendance, tous  les  manifestes  invoquaient  Dieu  et  la  Provi- 
dence (2).  La  nouvelle  révolution  qui  a précipité  Louis-Philippe 
du  trône  n’a  pas  révélé,  du  moins  jusqu’ici,  l’esprit  complète- 
ment athée  de  sa  devancière;  au  contraire,  un  profond  sentiment 
de  soif  religieuse  semble  vouloir  ramener  le  peuple  français  dans 
les  voies  de  la  croyance  chrétienne  ! 

Le  principe  de  la  liberté  absolue  de  toutes  les  opinions  dog- 
matiques avait  aussi  été  déposé  dans  la  constitution  des  Pays- 
Bas,  et  une  égale  protection  assurée  à toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses du  royaume  ; les  mêmes  droits  civils  et  politiques  étaient 
conférés  à tous  les  sujets,  sans  distinction  de  croyances,  ainsi 
que  l’admissibilité  à toutes  les  dignités  et  à tous  les  emplois. 
Ma  is  les  espérances  des  catholiques,  même  après  la  conclusion 
du  concordat  avec  le  saint-siége  (1827),  furent  complètement 
trompées,  et  ce  fut  assurément  l’une  des  causes  les  plus  actives 
de  la  révolution  du  7 septembre  1850,  qui  entraîna  la  sépara- 
tion définitive  de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande.  La  constitution 
de  ce  nouveau  royaume,  qui  pose  également  le  principe  de  la  li- 
berté religieuse,  établit,  en  outre,  que  l’État  n’a  aucun  droit  à 
s’immiscer  dans  la  nomination  et  la  révocation  des  ministres 

(1)  Haïmes,  der  Protestanlismus  verglichen  mit  dem  Catholicismus. 
vol.  III,  p.  350. 

(2)  Grundgesetz  des  Kôoigreichs  der  Niederlande,  v.  24  aug.  1815, 
art.  100-193  (Pœlitz,  loc.  cit. , vol.  II,  p.  224). 
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d’aucun  culte,  ni  à leur  interdire  de  correspondre  avec  leurs 
supérieurs  ou  de  promulguer  les  actes  émanés  de  leur  auto- 
rité (1). 

L’Angleterre  semble  aussi,  dans  ces  dernières  années,  vouloir 
prendre  une  attitude  plus  pacifique  vis-à-vis  du  saint-siège.  En 
même  temps  que  la  position  des  catholiques  dans  ce  royaume 
■''est  améliorée  essentiellement  par  la  promulgation  du  bill  d'é- 
mancipation du  15  avril  1829  (2),  et  que,  sauf  de  rares  excep- 
tions, l’accès  de  tous  les  emplois  leur  a été  ouvert  (5),  l’Égbse 
anglicane  a vu  naître  dans  son  propre  seiu  le  nouveau  parti  des 
Anglo-catholiques  (4),  qui,  sous  le  rapport  intellectuel,  l’empor- 
tait de  beaucoup  sur  les  deux  autres  grands  partis  qui  se  la  par- 
tagent, et  a déjà  grossi  d’un  nombre  considérable  d’hommes 
éminents  les  rangs  des  défenseurs  de  la  vérité  de  l'Église.  Néan- 
moins l’anglicanisme  est  encore  à cette  heure  la  religion  privi- 
légiée, le  culte  d’Etat  du  royaume  britannique.  C'est  ainsi  égale- 
ment que  l'Église  grecque  est  l’Église  dominante  de  la  Grèce  (5) 
et  des  îles  Ioniennes  (6);  cependant  la  législation  hellénique  a 
aussi  garanti  aux  autres  confessions  le  libre  exercice  de  leur 
culte  et  l’égalité  civile. 

En  Allemagne,  notre  mal  véritable,  la  plaie  qui  ronge  l’E- 
glise, c’est,  jusqu'à  nos  jours,  la  tendance  funeste  des  partis  po- 


(1)  Constitution  de  Belgique  du  25  février  1831,  art.  14-16  ( Pœlitz , 
Inc.  cit.,  p.  238). 

(2)  Stat.  10,  Georg.  IV,  c.  7. 

(5)  The  Catholic  Directory,  Almanack  and  ecclesiaslical  Register  fortlie 
year  of  our  Lord  1848;  London,  1848. — IV.  J.  Batlertby,  The  complété 
Catholic  Directory.  Almanack  and  Registry  for  the  year  of  our  Lord  1848. 
Dublin,  1848.  — John  Parker  Lawton,  The  Roman  catholic  church  in  Scol- 
land,  Edimh.  1856.  — Ristor.  polit.  Blrrtter,  vol.  I,  p.  90. 

(4)  Bittor.  polit.  Bltrtter,  vol.  VIII,  p.  688  sqq  ; vol.  IX,  p.  05sqq.; 
vol.  XIII,  p.  687  sqq.,  p.  785  sqq. 

(ô)  Constitution  de  la  Grèce  du  17  mars  1827,  ch.  1,  art.  1.  - Lovdonn 
Conferecz-Protocoll.,  v.  4 febr.  1850. — Kœnigl.  Berordnung,  v.  10-21  l'ebr. 
1835. 

(6)  Constitution  des  îles  Ioniennes  du  28  déc.  1817  (publ.  lel"  janv. 
1828),  chap.  1 , S 5 (Porlitz,  loc.  cit.,  vol.  II.  p.  457)  ; cbap.  5,  § 1.  — S 4. 
p.  474. 
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litiques  à exploiter  dans  leur  sens  les  dissidences  religieuses  (I  ). 
Ici  encore  il  n’y  a de  remède  à espérer  que  d’une  liberté  reli- 
gieuse complète  et  illimitée.  Ce  n’est  là  sans  doute  pour  l’Église, 
ainsi  que.  nous  l’avons  montré  ailleurs  (§  143),  qu'un  avantage 
très-relatif,  et  (pii  ne  saurait  être  en  lui-même  un  but  d'aspira- 
tion pour  elle;  et  cependant  ce  faible  avantage,  elle  n’en  entre- 
voit la  réalisation,  en  Europe,  qu’au  bout  de  luttes  longues  et 
douloureuses.  A ce  point  de  vue,  le  pape  peut  avec  raison  jeter 
un  regard  d'espérance  sur  la  terre  américaine.  Si,  dans  les  États 
catholiques  du  Brésil  (2),  du  Mexique  (3)  et  de  la  Colombie  (4), 
la  situation  est  la  même  que  dans  ceux  de  l’Europe  méridionale, 
dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  où  la  république 
d’Haïti  (5)  a puisé  aussi  le  principe  de  l’égalité  des  confessions 
chrétiennes,  l’Église,  sans  briller  extérieurement  d’un  grand 
éclat,  jouit  d’une  grande  vigueur  intérieure  (6).  Mais  ce  qui  peut 
mêler  une  grande  consolation  aux  tristesses  que  l’état  actuel  de 
l’Europe  doit  inspirer  au  cœur  du  père  des  fidèles,  ce  sont  les 
missions  (7),  ces  armées  de  conquérants  apostoliques  qui  vont 
porter  jusques  aux  points  les  plus  reculés  du  globe  le  llambeau 
du  christianisme,  dont  les  rayons  sont  tellement  obscurcis  dans 
les  contrées  voisines  du  centre  même  de  l’Eglise,  que  l'on  |K>nr- 
rail  croire  qu’il  va  cesser  bientôt  de  les  éclairer. 


(1)  Uittor.  polit.  Hlsrtter,  vol.  XVIII,  p.  650  sqq. 

(2)  Constitution  (lu  Brésil  du  11  mars  1824,  art.  5. 

(3)  Constitution  du  Mexique  du  31  janvier  1824,  art.  4. 

(41 2 3 * 5 6 7  Bases  de  la  nouvelle  constitution  de  la  Colombie  de  l’année  183(1, 
art.  15. 

(5)  Constitution  d’Haïti  du  2 juin  1816,  art.  48,  49. 

(6)  The  Metropolitan  catholic  Almanack  and  l.aity’s  Hirectory  for  1848: 
Baltimore,  1848. 

(7)  Pii  IX,  P..  Alloc.  hab.  in  consistor.,  17  dec.  1847. — llitt.  polit.  Blrrt- 
Irr,  vol.  XXI,  p.  64.  — Pair.  Witlmatin,  die  lterrtirkeil  der  K i relie  in  ih- 
ren  Missionen  seit  der  Glaubensspaltun^r.  2 vol.  Anirsb..  1841 . — r Dh- 
chelii , die  Relier  der  Siidsee  und  (ïescbichtc  der  prolestantiscben  und 
katholischen  Mission  unter  denselben.  Munster.  1847.  — Uittor.  polit,  fthet- 
ter,  vol.  IV,  p.  137  sqq.;  vol.  XX,  p.  736  sqq. 
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§ CXI-V. 

2.  Situation  Je  l’Église  en  Allemagne.  - 

L’acte  fédéral  du  8 juin  1815  forme,  par  la  clause  qui  recon- 
naît et  garantit  l’égalité  civile  des  catholiques  et  des  protestants 
de  la  confession  d’Augsbourg,  une  des  bases  importantes  de  la 
situation  religieuse  en  Allemagne.  Plusieurs  constitutions  alle- 
mandes s’y  sont  rattachées,  et  en  ont  reproduit  le  sens  en  ternie 
plus  explicites  (§  145).  C’est  ce  qui  a eu  lieu  spécialement  en 
Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  à Bade,  dans  le  graud-duché  de 
Uesse-Cassel,  dans  la  Hesse-Élcctoralc,  dans  le  Hanovre,  daus 
plusieurs  localités  saxonnes  et  dans  les  villes  franches,  à l’excep- 
tion de  Hambourg  (1).  En  conséquence,  toute  plainte  au  sujet  de 
la  violation  de  l’égalité  des  droits  religieux  doit  être  d’abord  ju- 
gée par  le  gouvernement  des  parties  litigantes,  et,  s’il  n’y  est  pas 
fait  droit,  portée  à la  connaissance  de  la  diète,  qui  en  décide  par 
voie  de  suffrages  (2). 

L’acte  fédéral  se  tait  complètement  sur  la  position  des  États 
vis-à-vis  de  l’Église  et  sur  les  sectes  dissidentes;  mais  une  clause 
formelle  déclare  les  divers  États  confédérés  entièrement  libres  de 
prendre  vis-à-vis  des  juifs  telle  décision  qui  leur  conviendra  (5). 
Cette  disposition  a tracé  la  marche  des  divers  gouvernements  re- 
lativement aux  deux  autres  questions,  et  la  plupart  d’entre  eux 
ont  conclu  des  concordats  avec  le  pape  pour  le  rétablissement  de 
la  hiérarchie  catholique.  Des  lois  plus  ou  moins  favorables  aux 
cultes  dissidents  ont  aussi  été  rendues  par  quelques  gouverne- 
ments; mais,  en  général,  la  confédération  leur  a accordé  à tous 
une  entière  liberté  de  conscience,  et  les  diverses  législations  par- 
ticulières la  leur  reconnaissent  expressément  (4). 

(1)  Weit>,  Corpus  juris  eccles.  cathol.  Giess.  1855. — Permanedti- , Kir- 
chenrecht,  g 84. 

(2)  Permanedtr,  toc.  cit.,  g 82. 

(5)  Deutsche  Bundcsucte,  arl.  16.  — Deulsclies  Privatrccht,  vol.  1, 
§46. 

(4)  Preuss  Garnir  , th.  2,  tit.  H.  gg2.  4-6.  Ravr.,  Rerf-t'rk.,  til.  4.  gfl; 
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Pour  ce  qui  est  de  l’Église  catholique,  l’Autriche,  où  du  reste 
la  législation  joséphite  est  restée  en  pleine  vigueur  (1),  était,  le 
seul  État  où  il  ue  fût  pas  besoin  d’une  nouvelle  organisation  des 
évêchés.  La  Bavière  a fait  un  concordat  avec,  le  saint-siège 
(5  juin;  ratif.  24  ocl.  1817);  son  exemple  n’a  été  suivi  par 
aucun  des  autres  États  de  la  confédération.  Toutefois,  dans  tous, 
à l’exception  du  royaume  de  Saxe  et  des  pays  qui  forment  le 
district  de  la  Mission  du  Nm'd  (2),  où  il  y a des  vicariats  apos- 
toliques, la  réorganisation  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  a été 
exécutée,  sinon  par  des  concordats  proprement  dits,  du  moins 
par  des  bulles  de  circonscription,  émanées  du  pape  et  promul- 
guées comme  lois  de  l’État  (3). 

La  tendance  absolutiste,  que  l’on  a vue  se  développer  |ieu  à 
peu,  sous  le  masque  d’un  indifférentisme  mal  déguisé  (4),  sur 
les  bases  du  gallicanisme,  du  fébronianisme,  du  jansénisme  et 
des  théories  protestantes  sur  la  puissance  spirituelle  des  pouvoirs 
politiques,  est  restée  généralement,  jusqu’à  nos  jours,  le  carac- 
tère dominant  des  rapports  de  l’Église  et  de  l’État  (5).  Le  eon- 

— Ilanaœv.  Grundges.  v.  f.  t835,  §30.  I.andesverf,  Ges.  v 1840,  §32.  — 
R.  Gæchs.  Berf-Urk.,  § 32.  — Wurtemb.,  Bcrl-Urk.,  §18.  — Kurhess. 
Berf-Urk.,  § 18.  — Grossherz.  Hess.  Berf-Urk.,  art.  22. 

(1)  L’esprit  de  cette  législation  respire  à toutes  les  pages  du  livre  clas- 
sique officiellement  imposé  pour  l’enseignement  du  droit  ecclésiastique. 

(2)  Le  Brel,  Orat.  de  missione  septentrionali  et  vicariatu  Hannoverano, 
Tuhing.,  1792.  — I.rupeyres,  Gescliiclite  und  heutige  Berfassnng  der  kalho- 
lischen  Kirche  Preussens,  p.  263,  note  5. 

(3)  Voir  les  Annexes,  à la  fin  de  ce  volume.  , 

(4)  Histor.  polit.  Blætter,  vol.  7,  p.  185. 

(5)  C'est  vrai,  le  monde  s’est  affaissé  dans  1 indifférence  ou  éloigne  Dieu 
beaucoup  plus  qu’on  ne  ferait  d'une  pensée  importune,  d'une  idée  erronée. 
C’est  le  temps  que  Bossuet , même  avant  que  le  débordement  d’incrédulité 
du  dix-huitii  me  siècle  eût  atteint  ses  dernières  limites,  avait  aperçu  de  son 
regard  d’aigle  et  de  prophète,  « le  temps  où  les  libertins  et  les  esprits  forts 
« perdent  tout  crédit,  non  point  par  suite  de  l'horreur  qu’inspirent  leur' 
« sentiments,  mais  parce  qu’on  est  devenu  indifférent  pour  tout,  excepté 
« pour  les  plaisirs  et  les  affaires.  » Celte  étonnante  prédiction  du  grand 
évêque  s’est  littéralement  accomplie.  Mais,  ne  nous  y trompons  point,  cette 
indifférence  religieuse,  la  plaie  des  temps  modernes,  cache  au  fond  une 
haine  secrète;  et  celte  passion  exclusive  pour  le  plaisir  et  le  gain  n'aboutit 
qu’à  une  hostilité  directe  pour  la  foi  dont  l’intervention  importune  trou- 
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cordât  do  Bavière  qui  divise  le  royaume  eu  deux  provinces  ecclé- 
-iasliques,  olï're  dans  son  histoire  plus  d’une  preuve  à l'appui  de 
cette  assertion  (1).  Obligé,  en  signant  ce  concordai,  de  se  placer 
au  point  de  vue  de  l’État  paritéliste,  le  gouvernement  bavarois 
se  plaçait  en  même  temps,  pour  obtenir  les  privilèges  qu’il  con- 
voitait, sur  le  terrain  de  l’État  catholique,  et,  dans  l’idée  confuse 
qu’il  se  faisait  des  droits  divins  de  l’Église,  il  considérait  comme 
inaliénables  tous  les  droits  attribués  à l’État  par  les  différents 
systèmes  de  sécularisation,  et  revendiqués  par  lui. 

Pour  juger  le  concordat  et  l'édit  publié  à la  même  époque 


blerait  les  jouissances  comme  les  sordides  tralics  de  notre  siècle.  En  réalité, 
le  christianisme  reste  le  plus  grand  ennemi  des  hommes  de  cette  époque  ; 
il  occupe  encore  une  trop  grande  place  dans  le  monde,  pour  être  oublié, 
pour  disparaître  aux  yeux  des  nations  sans  exciter  en  elles  ni  haine  ni 
amour!  C'est,  si  l’on  vent,  un  ennemi,  avec  lequel  on  croit  pouvoir  jouer, 
et  sc  dispenser  désormais  de  l’attaquer  au  grand  jour;  on  consentira  même 
à lui  accorder  une  certaine  liberté,  sous  la  réserve  toutefois  qu'il  ne  se  mê- 
lera pas  de  nos  affaires;  on  lui  fera  l’aumône  d’une  toute  petite  place  à 
côté  de  soi , à condition  également  qu’il  ne  s’avise  pas  d’en  bouger.  Avec 
tout  cela,  néanmoins,  les  esprits  indépendants  et  étrangers  à tout  parti  par 
indifférence  font  les  efforts  les  plus  zélés  pour  resserrer  de  plus  en  plus 
l'étroit  espace  et  la  liberté  restreinte  dont  ils  gratifient  très-volontiers, 
disent-ils,  le  christianisme,  et  ils  les  rognent  tellement  de  jour  en  jour, 
que,  si  Dieu  le  permettait,  l'un  et  l’autre  auraient  bientôt  cessé  d’être  visi- 
bles. Or  ces  indifférents,  comme  ils  se  nomment,  ce  sont  ces  mêmes  hom- 
mes qui,  dans  le  cercle  de  leurs  familles,  troublent,  empêchent  et,  parfois, 
interdisent  avec  dureté  les  pratiques  les  plus  usitées  de  la  religion  chré- 
tienne; ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  membres  de  l’administration  com- 
munale, chasseraient,  s'ils  le  pouvaient,  le  pauvre  frère  qui  veut  instruire  le 
peuple,  et  qui  juges  véritablement  impartiaux  en  toutes  choses,  trouve- 
raient toujours  le  moyen  d’être  iniques  envers  Dieu  ; ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui,  dans  les  affaires  publiques,  inventeront  constamment  des  lois 
efficaces  pour  opprimer  le  prêtre,  et  jamais  n’en  trouveront  une  seule  pour 
le  protéger.  De  tels  indifférents  nj  sont-ils  pas  de  véritables  ennemis?  Une 
toile  impartialité  n’est-elle  pas  une  haine  profonde?  Et  des  hommes  qui 
trouvent  le  christianisme  si  épuisé,  relégué  si  loin  au-dessous  d’eux,  qu’à 
en  croire  toutes  leurs  démonstrations  extérieures,  ils  ne  songent  pas  même 
à lui,  ne  devraient-ils  pas  mieux  garder  la  dignité  de  leur  triomphe  et  ces- 
ser enfin  de  persécuter  l'ennemi  terrassé  ? 

Chahjagxt,  Von  dem  gegenuærtigen  Zuatande  der  calholischen  Religion. 
[ Histor . polit.  Rlælter,  vol.  XIV,  p.  359  sqq.) 

(t)  Sc.hvnk,  Staalsrecht  des  KOnigreichs  Bayern,  vol.  I,  p.  133. 
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oomme  annexe  de  la  constitution  bavaroise  (1),  il  est  important 
de  distinguer  ces  différents  points  de  vue  (2).  En  effet,  d’un  côté, 
l’ordre  légal  extérieur  qui  protégeait  la  parité  devait  nécessaire- 
ment rester  inviolable  et  intact;  conséquemment  il  ne  pouvait 
rien  être  admis  dans  le  concordat  qui  y fût  contraire;  d’un  autre 
côté,  il  allait  de  soi,  en  l’absence  même  de  tout  concordat,  qu'au- 
cun édit  ne  pouvait  en  aucune  façon  restreindre  la  liberté  de 
conscience  des  catholiques.  Ainsi,  la  constitution,  de  même  que 
l’édit,  ne  pouvait  jamais  avoir  qu’un  effet  civil,  et  c’est  ce  que 
proclame  expressément  la  déclaration  de  Tégernsée  (1 7 septembre 
1821).  Toutefois,  eu  sollicitant  l’obtention  de  privilèges  impor- 
tants touchant  l’institution  des  évêchés  et  d’autres  dignités  ecclé- 
siastiques, le  gouvernement  bavarois  se  plaçait  sur  le  terrain  de 
l’État  catholique,  et,  par  là  même,  Rome  était  en  droit  d’exiger 
que,  par  un  juste  retour,  il  assurât  à l’Église,  sur  son  territoire, 
le  libre  exercice  de  toutes  les  prérogatives,  immunités  et  fran- 
chises dont  elle  doit  jouir  en  vertu  de  sou  institution  divine  et 
de  la  sanction  canonique.  Malgré  cela,  on  n’en  cnit  pas  moins 
pouvoir,  conformément  aux  doctrines  régnantes  sur  l’omnipo- 
tence de  l’État,  renouveler,  comme  on  le  voit  dans  l’édit  de  re- 
ligion, les  anciennes  dispositions  sur  le  placet  et  l’appel  comme 
d’abus  (5). 

Mais  cette  tendance  de  l'absolutisme  de  l’État  se  produisit  plus 
nettement  encore,  s’il  est  possible,  dans  les  négociations  ouvertes 
le  21  mars  1818  à Francfort,  par  le  Wurtemberg,  Bade.  (4),  la 
ilesse-Électorale,  le  grand-duché  de  Hesse,  le  Meeklembourg, 
Nassau,  Oldenbourg,  les  maisons  ducale,  et  grand-ducale  de  Saxe. 
Lübeck,  Brême,  Francfort  et  Hambourg,  dans  le  but  de  [-oser 
les  hases  d’un  accord  avec  le  siège  romain  (5).  Le  congrès  adopta 

11)  Voir  les  Annexes. 

(2)  Karl,  Fiirsl  zu  Detlingen-Wallerstein,  Beilræge  zn  dem  hayerischen 
Kirchenstaatsrechte,  p.  114  sqq. 

(5)  Uistor.  polit.  BUrtter,  vol.  Vil.  p.  593,  et  infra,  g 148. 

(4)  Id.  ibid.,  passim. 

(5)  Longntr,  Darstellung;  der  Rechlsverhællnisse  der  Bischœfe  in  der 
nberrlieinischen  Kirclienprovinz  (Tiibing.,  1840),  p.  10  sqq.  — (llint.  polit. 
Illu-lter.  vol.  VI,  p.  47  sqq.) 
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les  concordats  des  princes  de  l’année  1446  (§  154),  la  déclara- 
tion d'Ems  (§  156),  les  écrits  des  canonistes  allemands  de  la 
couleur  de  ceux  de  Cybel  et  dp  Rautenstrauch  l§  156);  car  on 
avait  aussi  annexé  à ces  hases  la  constitution  ecclésiastique  de 
l’Autriche,  telle  qu  elle  existe  pour  les  catholiques  de  cet  empire 
depuis  Joseph  11,  ainsi  que  le  décret  de  la  députation  impériale 
de  l’année  1803  et  les  actes,  conçus  dans  le  même  esprit,  de  Léo- 
jjold  H et  de  François  U.  Cependant,  certains  décrets  du  concile 
de  Trente  devaient  également  y trouver  place,  mais  seulement 
pour  ce  qui  fwuvait  s'adapter  aux  dispositions  générales  du 
traité.  On  lit  ensuite  un  exposé  succinct  des  principes  fondés  sur 
ces  taises  dans  une  déclaration  en  langue  latine,  et  on  la  transmit 
au  pape  dans  l'année  1819,  le  jour  anniversaire  de  l'ouverture 
des  négociations  de  Francfort.  L’exposition  adverse,  fournie  par  le 
saint-siège,  malgré  la  clarté  et  la  dignité  avec  lesquelles  les  prin- 
cipes anticatholiques  de  la  déclaration  étaient  discutés  (1),  ne 
produisit  aucune  impression  sur  le  congrès  ; il  persista  dans  son 
premier  sentiment,  et  soutint  jusqu’au  bout  les  conditions  for- 
mulées dans  la  prétendue  Magna  charta  libertatis  Ecclesix 
catholicx  romanx  (2).  Il  ne  restait  plus  au  pape  que  d’établir 
•l’organisation  des  évêchés;  c’est  ce  qu’il  lit  par  la  bulle  Provida 
solersque  du  16  août  1821.  Aux  termes  de  cettte  bulle,  les 
sujets  catholiques  du  Wurtemberg,  de  Bade,  de  la  Hesse-Ëlecto- 
ralc,  de  Hesse-Darmstadt,  de  Nassau,  de  Francfort,  de  Mecklem- 
bourg,  des  duchés  de  Saxe,  d’Oldenbourg,  de  Waldeck,  de  Brême 
et  de  Lubeck  furent  réunis  à la  province  ecclésiastique  du  Haul- 
Hhin,  sons  l’autorité  métropolitaine  de  l’archevêque  de  Fribourg, 
auquel  furent  subordonnés  les  quatre  évêchés  de  Mayence,  Fulde, 
Roltembourg  et  Limbourg. 

{1  ) Esposizione  dei  Sentiment!  di  Sua  Santità  sulla  Uichiarazione  de’  Prin 
eipi  e Stati  Protestant!  uniti  delta  confederazione  germanica.  Rom.,  1819 

(2)  «Cette  déclaration,  dit  Mohl  (StaaLsrecht , th.2,  §535),  recelait  la 
pensée  secrète  de  rendre,  autant  que  possible,  l’Église  des  États  confédérés 
indépendante  de  la  cour  romaine.  C’est  dans  ce  luit  que  l’on  voulait  rétablir 
l’ancienne  organisation  métropolitaine  et  enlever  au  pape  toute  participa- 
tion an  choix  des  évêques,  en  un  mot  constituer  une  Église  nationale.  » — 
f.onjnrr,  loc.  cil.,  p.  10. 
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Les  Etals' intéressés  dressèrent  alors,  sur  la  base  des  résolu- 
tions adoptées  daus  le  congrès  de  Francfort,  une  pragmatique 
ecclésiastique,  dans  laquelle,  comme  dans  leur  conduite  ulté- 
rieure, ils  manifestaient  sans  déguisement  leurs  sentiments 
hostiles  à l’égard  de  l’Église  (l).  En  effet,  la  bulle  en  question, 
ainsi  que  celle  postérieure  de  Léon  XII,  Ad  dorninici  gregis 
custodiam  (2),  du  11  avril  1827,  qui  renfermait  encore  quel- 
ques dispositions  relativement  à l’institution  des  évêchés  et  aux 
chapitres,  fut  publiée  par  les  gouvernements  intéressés,  sous  la 
réserve  qu’il  ne  pourrait  rien  en  être  déduit  qui  put  préjudicier 
« aux  droits  de  souveraineté  des  princes,  ou  y porter  atteinte,  ou 
» qui  fût  contraire  aux  lois  du  pays  et  aux  statuts  des  gouverne- 
« ments,  aux  droits  épiscopaux  et  archiépiscopaux,  ni  à ceux  de 
« la  confession  et  de  l’Église  évangéliques.  » Pour  compléter 
l’asservissement  île  l’Église,  celte  pragmatique  ecclésiastique  fut 
ensuite  promulguée  comme  loi,  sous  le  nom  d 'Ordonnance  sou- 
veraine, le  50  janvier  1850,  dans  tous  les  Etats  que  concer- 
naient lçs  dispositions  de  la  bulle  (3). 

Dès  que  Pie  VIH  eut  connaissance  de  cette  nouvelle  attaque  à 
la  liberté  de  l’Eglise,  il  en  exprima  sa  douleur,  ainsi  que  celle 
qu’il  éprouvait  de  la  négligence  des  évêques  qui  ne  lui  en  avaient 
point  donné  avis,  dans  la  bulle  Vervenerat  non  ita  (4),  qu’il 

(1)  Voir  les  Annexes. 

(2)  Voir  celle  pièce  dans  J.  M.  I..  R s,  Beitrægezur  ncuestenGes- 

cliiclite  der  deutsch-kalholischcn  Kirchenvcrfassung  (Slrassb.  1823),  p.  58 
sqq.  — Laissons  encore  ici  parler  Mohl  {S.  555)  : « La  cour  romaine  cul-ellc 
tort  dans  celte  circonstance?  C'est  ce  que  montrera  l'histoire,  lorsqu’il  lui 
aura  été  possible  de  mettre  ces  laits  dans  tout  leur  jour  et  de  publier  les 
négociations.  Ce  qui  est  hors  de  doute  en  attendant,  c'est  que  la  soi-disant 
pragmatique  ecclésiastique  est,  sur  une  foule  de  poiids,  en  opposition  di- 
recte avec  les  principes  déclarés  invariables  en  1821  par  la  cour  de  Rome. 
Et  certes,  comment  avait-on  pu  compter  6tir  son  adhésion  i des  principes 
qui  renchérissaient  sur  ceux  mêmes  de  Fébronius?  Comment  avait-on  pu 
croire  que  le  pape  aurait  accueilli , dans  un  acte  fait  sans  sa  participation  , 
des  principes  qu’il  n'avait  pas  voulu  accepter  pour  base  d'un  concordai? 
Comment  s'était-on  flatté  de  l'espoir  de  faire,  sous  ce  rapport,  pas  plus 
que  sous  d’autres,  prendre  le  change  au  saint-siège? — Longtier,  loc.  cit., 
p.  78. 

(3)  Voir  les  Annexes. 

(4)  Idem. 
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aili  ’essa , le  -'.O  juin  de  la  même  année,  aux  prélats  de  la  province 
ecclésiastique  du  Haut-Rhin,  et  dans  laquelle,  après  leur  avoir 
reproché  énergiquement  leur  conduite,  il  leur  enjoignait  de  dé- 
fendre contre  de  profanes  innovations  les  libertés  de  l’Église,  qui, 
eu  qualité  d’épouse  immaculée  du  Christ,  ne  doit  soumission  à 
aucune  puissance  temporelle. 

L'organisation  des  évêchés  de  Prusse,  établie  par  la  bulle  De 
salutalc  animarum,  du  10  juillet  1821,  coïncide  à peu  près 
avec  celle  de  la  province  ecclésiastique  du  Haut-Rhin.  Peu  après 
parut  la  bulle  Impensa  romanorum  pontificum  (1),  du  26  mars 
182-4,  qui  ratifiait  le  concordat  du  Hanovre,  relatif  au  même 
objet.  La  première  instituait  deux  archevêchés  dans  la  monarchie 
prussienne  : Cologne  et  Posen-Gnesen  ; à ce  dernier  siège  devait 
être  subordonné  comme  suffragaut  l’évêque  de  Culm  ; au  pre- 
mier, ceux  de  Trêves,  de  Munster  et  de  Paderbom  ; Breslau  et  , 
Ermeland  conservaient  leurs  privilèges  d’évêphés  exempts.  Pour 
le  Hanovre,  il  y eut  deux  sièges  épiscopaux  désignés  : lliidesheim 
et  Osnabrück;  mais  le  premier  seul  a été  jusqu’à  présent  com- 
plètement organisé  ; le  second  est  administré  par  un  vicaire.  Le 
coadjuteur  de  lliidesheim  fut  en  même  temps  chargé  de  la  mis- 
sion du  Nord,  parce  que  l'érection  d’un  siège  à Hambourg,  pro- 
jetée par  le  saint-siège,  n’avait  pu  être  exécutée. 

A part  le  concordat  de  Bavière  (2),  les  bulles  de  circonscrip- 
tion, promulguées  comme  lois  de  l’État,  ne  contiennent  aucune 
disposition  sur  les  rapports  de  l’Église  avec  les  gouvernements 
temporels;  les  mêmes  principes  qui  avaient  jusque-là  entravé  la 
puissance  spirituelle  dans  la  liberté  de  son  action  continuèrent 
généralement  à avoir  leur  application  dans  toute  l’Allemagne.  La 
Prusse,  en  particulier,  transporta  dans  les  contrées  rhénanes  le 
système  suivi  avec  grand  succès  en  Silésie  (5),  et  qui  consiste  à 

(1)  Voir  lus  Annexes.  — U.  V-  Xiebuhr,  Lebcnsiuiclirichten . vol.  Il, 
p.  193.  p.  466  sqq.  — Laspeyres,  loc.  cil.,  p 788  sqq. 

(2)  Voir  les  Annexes. 

(3)  Hislor.  polit.  Blætter,  vol.  Vil,  p.  187  sqq.;  vol.  XII,  p.  686sqq.; 
vol.  XIII,  p.  30  sqq.,  p.  137  sqq.,  p.  ‘217  sqq.,  p.  624  sqq.;  vol.  XV,  p.  33 
sqq.;  vol.  XVII,  p.  303  sqq. 
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prolestantiser  les  populations  par  la  promotion  aux  emplois  pu- 
blics de  fonctionnaires  protestants  et  par  le  moyen  des  mariages 
mixtes.  La  résistance  de  l’Église  à ce  système  perfide  amena 
l’événement  de  Cologne  (1),  l’arrestation  de  l’archevêque  Clé- 
ment-Augustc,  le  20  novembre  1857,  lequel  produisit  du  moins 
cet  heureux  effet,  qu’il  réveilla  les  catholiques  d’Allemagne  de  la 
quiétude  dangereuse  dans  laquelle  ils  étaient  ensevelis.  A l’avé- 
uemenl  de  Guillaume  IV,  cette  affaire  fut  arrangée  à l’amiable; 
peut-être  eùt-il  été  à soidiaitcr,  pour  le  bien  des  deux  partis,  que 
cet  accommodement  n’eût  pas  été  fait  par  les  voies  diplomatiques, 
mais  par  une  reconnaissance  et  une  réparation  complète  du  droit 
lésé. 

Bien  que  le  roi  de  Prusse  ne  soit  point  personnellement  hostile 
à l’Église  catholique,  jusqu'à  présent  néanmoins  l’absolutisme 
gouvernemental  a régné  et  règne  encore  dans  ses  États  (2),  et 
les  dispositions  du  nouveau  code  pénal,  projeté,  relativement  aux 
délits  d’office  des  ecclésiastiques  (5),  montrent  que  l’on  n’a  pas 
encore  entièrement  abandonné  l'ancien  système  territorial,  et 
ijue  l’on  ne  répugnerait  pas  absolument  à sanctionner  de  nou- 
veau la  conduite  suivie  à l’égard  de  l’archevêque  de  Cologne,  aiin 
de  pouvoir  y recourir  encore  au  besoin. 

L’année  1858  a vu  surgir  une  publication  périodique,  spécia- 
lement consacrée  à la  défense  des  libertés  de  l’Kglise,  sous  le  titre 
de  Feuilles  historico-politiques  pourl’  Allemaijne  catholique  (4) . 
Vu  les  conjonctures,  les  rédacteurs  de  cette  revue  se  sont  posés 
en  champions  de  la  liberté  religieuse,  non-seulement  pour  les 
catholiques,  mais  pour  tout  le  monde.  Ils  ont  ainsi,  dès  leurs 
premiers  pas,  reconnu  la  voie  unique  par  laquelle  il  soit  réelle- 
ment possible  de  conquérir  la  paix  et  la  prospérité  de  l’Église,  et 
même  de  l’Allemagne,  le  grand  mal,  encore  à présent,  étant  dans 

(1)  Uislor.  polit.  Blætter,  Unter  der  ltubrik  ZeitUeufle  entbalteuen  Ar- 
tikehi,  besonders  : vol.  II,  p.  410  sqq.;  vol.  III,  p.  117  sqq.,  p.  164  sqq., 
p.  568  sqq.;  vol.  IV,  p.  239  sqq.,  p.  291  sqq.,  p.  394  sqq.,  p.  484  sqq. 

(2)  Idem,  vol.  XX,  p.  276 sqq. 

(3)  Idem,  vol.  XXI,  p.  218  sqq. 

(4)  Hntor.  polit.  Blietler,  vol.  I,  p 31. 
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l'exploitation  habituelle  des  divisions  religieuses  dans  un  but 
polilique.  C’est  pourquoi  tout  catholique  doit,  dans  ce  sens,  ap- 
plaudir à la  conduite  des  puissances  temporelles  qui,  ne  pouvant 
encore  s’allier  à l’Église  dans  une  parfaite  harmonie,  renoncent  à 
favoriser  ou  à entraver  aucune  religion  quelconque  (§  443).  Ce 
genre  d’indifférentisme  n’est  [tas  aussi  préjudiciable  à la  vraie 
foi  que  cet  autre  qui,  s’associant  à l’absolutisme  de  l’Étal,  admet 
tous  les  cultes  comme  également  bons,  pourvu  qu’ils  se  plient 
en  toute  occasion  à ses  volontés  et  à ses  caprices.  Cette  tendance 
est  aussi  dangereuse  pour  le  protestantisme  croyant  que  pour 
l’Église  catholique,  témoin  les  persécutions  auxquelles  les  luthé- 
riens ont  été  en  butte,  en  Prusse  même,  pour  n’avoir  pas  voulu 
se  rallier  à l’union  du  luthéranisme  et  du  calvinisme,  concertée 
et  exécutée  par  le  pouvoir  (1). 

Ainsi,  nous  le  répétons,  l’Étal  indifférent  est  préférable,  pour 
l’Église,  à tout  autre  qui  n’est  pas  rigoureusement  catholique.  En 
effet,  la  liberté  politique  elle-même  a tout  à gagner  à ce  que  le 
pouvoir  séculier  se  tienne  complètement  en  dehors  du  conflit  des 
confessions  (2).  Mais  cette  transaction  extérieure  n’exclut  nulle- 
ment la  lutte  spirituelle  (3),  et,  sur  le  terrain  du  dogme,  l’Église 
ne  saurait  faire  la  paix  avec  le  protestantisme  (4(.  Sur  ce  terrain, 
elle  ne  connaît  pas  de  traité,  elle  ne  connaît  cjue  la  soumis- 
sion (5). 


(1)  lliator.  polU.  BlteUer,  vol  III.  p.  258  sqq.;  vol.  VIII.  p.  7ô3 
sqq.;  vol.  XX,  p.  045  sqq. 

(2)  Idem,  vol.  IV.  p.  77;  vol.  XVII,  p.  129  sqq.,  p.  209  sqq.,  p.  401  sqq.; 
vol.  XVIII , p.  29  sqq.  — Mühler,  loc  cit.,  p.  35t.  — Buachke,  Uelter  tien 
Uer  Generalcontession  ; Rreslau,  1846. 

[5)  Waller,  Kirclionreclil,  g 42. 

(4)  llialor.  polit.  Blætttr,  vol.  VII,  p.  185;  vol.  XVII,  p.  764  sqq.; 
vol.  XXI,  p.  442. 

(5)  Ibid.,,  vol.  1,  p.  36;  vol.  III,  p.  449  sqq.,  p.  593  sqq.,  p.  721  sqq.; 
vol.  V,  p.  17  sqq.  ; vol.  XIII.  p.  75  sqq. 
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SOURCES  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  RÉVÉLATION  DIVINE  COMME  SOURCE  DE  TOUT  LE  DROIT 
ECCLÉSIASTIQUE. 

CXLVJ. 

I . Tradition  et  Écriture. 

La  volonté  divine  révélée  comme  loi  au  genre  humain,  et 
transmise  soit  oralement,  soit  par  l’organe  de  l’écriture,  avec 
l’assistance  du  Saint-Esprit,  est  la  source  de  tout  droit  ecclésias- 
tique, comme  elle  est  le  principe  même  de  l’existence  de  l'Eglise. 
Cette  loi  divine,  contenue  dans  l’Ancien  et  le  Nouveau  Testament, 
et  s’harmonisant  parfaitement  avec  les  instincts  et  les  besoins  de 
la  nature  humaine  (1),  est,  par  celte  raison,  désignée  comme 
droit  naturel,  jus  naturelle.  C’est  dans  ce  sens  que  Gralien 
dit  (2)  : t<  Le  genre  humain  est  régi  par  deux  sortes  de  lois  : par 

(1)  Gnigo,  Epist.  ad  fratr.  Carthus.,  c.  2,  n.  7 (inl.  Oper.  S.  Bernard., 
vol.  NI,  p.  253)  : Nullum  vilium  naluralc  est,  virtus  veto  onmis  liomini 
naturalis  csl.  — Supra  § 1. 

(2)  Dict.  lirai.,  d.  I init.  — D.  5,  p.  1,  g I et  2;  d.  6 i.  f.  (Oicl.  lirai.) 

in.  18 
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« le  droit  naturel  et  par  le  droit  humain  ; le  droit  naturel  est 
« celui  (jui  est  écrit  dans  la  loi  et  l’Évangile.  » A l’appui  de  cette 
définition,  il  reproduit  un  passage  de  la  Collection  d’Isidore  ainsi 
conçu  (1)  : « Toutes  les  lois  sont  divines  ou  humaines;  les  pre- 
« uiières  reposent  sur  la  nature,  les  secondes  sur  les  coutumes.  » 

Comment  ce  droit  divin  naturel  a-t-il  été  transmis,  et  quels 
rapports  ont  entre  elles  ces  deux  voies  de  transmission,  la  tradi- 
tion et  l’écriture?  Ces  deux  questions  ont  déjà  été  l’objet  d’une 
dissertation  spéciale  (§  87)  : nous  avons  également  assigné  le  té- 
moignage des  Pères  comme  la  source  où  l’on  doit  puiser  la  tra- 
dition (§  87)  (2),  et  fait  connaître  les  divers  livres  de  l’Ancien  et 
du  Nouveau  Testament  que  l’Église  a reçus  dans  son  canon  (§  87). 
11  uouÿ  reste  maintenant  à donner  quelques  développements  sur 
les  différentes  catégories  des  Pères  de  l'Eglise  (3)  et  sur  les 

(1)  Can.  Omnet,  1,  d.  I. 

(2)  Magna  Hibliotlieca  veterum  l’atruin  et  antiquorum  Scriptoruin  ecclc- 
siusticoruin,  Paris.,  1644,  1654,  17  vol.  in-fol.  — Maxima  Bibliotheca  ve- 
terum  Patruni  et  anliquorum  Scriptorum  ecclesiaslicorum,  Lugduu.,  1677, 
27  vol.  in-fol. — Gallandi,  Ribliotheca  veterum  Patrum,  Vcnet.,  1765, 
15  vol.  in-fol.;  Supplementum,  Venet.,  1781,  in-fol. — Collectio  selecta 
SS-  Kcclesiæ  Patruni,  complectens  exquisitissima  opéra  tum  dogmatica  et 
mura  lia,  tum  apologetica  et  oratoria;  curantibus  Cailla  u et  Guillou , Paris. 
1829,  in-8°.  — Patrologiœ  cursus  completus,  sive  Ribliotheca  universalis, 
integra,  uniformis,  commoda,  œconomica  omnium  SS.  Patrum,  Doctorum, 
Scriptorumque  ecelesiasticorum,  qui  ab  ævo  apostolico  ad  usque  Inuocen- 
lii  III  tempora  floruerunt,  Paris.,  1845,  in-fol.  — Patres  Ecclesiæ  Angli- 
cane, edid.  J.  A.  Giles,  Rond.,  1840,  in-8*. — Rob.  Bellarmin.,  Liber  de 
scriptoribus  ecelesiaslicis,  Rom.,  1613,  in-4*,  avec  la  suite  d’Andr.  ».  Saue- 
say,  Tulli  Lcuc.,  1665.  — t.  Ellies  Du  Pin,  Nouvelle  hibliothèquc  des  au- 
teurs ecclésiastiques,  Par.,  1686  1714,  47  vol.,  in-8°.  — Seb.  le  Nain  de 
Tillemont,  Mémoires  pour  servir  de  guide  dans  les  premiers  six  siècles  de 
l’histoire  ecclésiastique,  Paris,  1693,  16  vol.  in~4“.  — Nourry,  Apparatus  ad 
Bihliothecam  maximam  Lugd.,  Paris.,  1694-1697,  2 vol.  in-8*;  1705.  in-fol. 

— Ceillier,  Histoire  générale  des  auteurs  sacrés  et  ecclesiastiques,  Taris. 
1729-1763,  24  vol.  Table  générale,  par  Rondet,  Paris,  1782,  2 vol.  in-4*. 

— G.  Lumper,  llisloria  theologico-critica  de  vita,  scriptis  atquc  doctrinu 
sanctorum  Patrum,  Aug.*Vindel.,  1785-1799,  13  vol.  in-8".  — A.  Mœhler, 
Patrologie  oder  chrisliche  Literaturgeschichle,  berausgegebeu  von  F.  X. 
lleithmayr,  Regensb.,  1840,  vol.  I.  — Permaneder,  Bibliotheca  palristica, 
loin.  I,  p.  34  et  77. 

(3)  Vînt.  Lerin.,  Commouit.,  c.  39  : Eorum  dumtaxat  Patruni  senteutiæ 
oonfereiidte  sont,  qui  iu  lide  et  communione  catholica  saucte,  sa  pieu  1er, 
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textes  de  l'Ecriture  transportés  dans  la  législation  ecclesiastique  : 
puis  nous  examinerons  ces  deux  questions  : Dans  quel  sens  la 
sainte  Écriture,  et  spécialement  le  Nouveau  Testament,  doivent- 
ils  être  considérés  comme  source  essentielle  du  droit  canon? 
(§  150).  Comment  et  par  quel  intermédiaire  la  législation  cano- 
nique se  raltaclie-t-elle  à ce  fondement  primordial,  la  révélation 
divine  (§  loi)? 

D’abord,  pour  ce  qui  concerne  l’autorité  que  l’Église  attribue 
aux  écrivains  (1)  des  premiers  âges  du  christianisme  (2)  qui  se 
sont  signalés  par  le  savoir  et  la  sainteté  de  leur  vie,  il  en  est  quel- 
ques-uns que  l’on  a la  coutume  de  distinguer  de  tous  les  autres 
par  le  titre  honorable  de  docteurs  de  l’Église  ( Doctores  Eccle- 
siæ);  ils  forment  au  firmament  de  la  société  chrétienne  comme 
deux  constellations,  dont  l’une  brille  en  Orient,  l’autre  en  Occi- 
dent. En  Orient,  c'est  Athanase,  l’immortel  héros  de  la  foi  (5); 
c’est  Basile,  ce  roi  par  le  nom  et  par  le  génie  (4);  c’est  Grégoire 
de  Nazianze,  le  théologien  des  théologiens  (5);  enfin  c’est  le  grand 
évêque  de  Constantinople,  ce  Jean  Chrvsostome,  des  livres  du- 
quel les  saintes  doctrines  s’épanchèrent  comme  un  fleuve  d’or  (0), 
pléiade  resplendissante  que  le  même  siècle  vit  se  lever  et  qui  ne 
cesse  de  verser  ses  lumières  sur  toute  l'Église.  Eu  Occident  brille 


oonstanter  viventes.  doccntes  et  permanentes,  vel  mori  in  Cbristo  fideliter. 
vel  oceidi  pro  Cbristo  féliciter  meruerunt. 

(1)  Bonaventura  Je  Arragonia,  de  Optim.  legend.  Eccl.  Pair,  metbodo. 
c.  1. — Devoli,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,c.  15,  §17,not.  3(lom.I,  p.  520,. 

(2)  Lupoli,  Prælectiones  juris  ecclesiastici,  loin.  V,  p.  280-295. 

(3)  S.  Athanani  Opéra,  stud.  Monacli.  Maurin.  præsertim  Bern.  de  Mont- 
- faucon , Par.,  1698,  3 tom.  in- fol.  — Tom.  IV,  cur.  Nie.  Ant.  Giuttimaru , 
Patav.,  1777.  — Mcehler,  Athauasius  der  Grosse  und  die  Kirche  seiner 
Zeit,  Mainz,  1827  : 2'  édit.  1844. 

(4)  S.  Basilii  Opéra,  edid.  Garnier,  Paris.,  1721  sqq..  3 tom.,  in-fol. 

— Bahringer,  die  Kirche  Christi  und  ihre  Zeugen,  vol.  I,  sect.  2,  Zurich. 
1842. 

(5)  S.  Gregor.  Kasianz.  Opéra,  edid.  Caillgu,  Paris,  1840,  2 vol.  in-fol. 

— Ullmann.  Gregor  von  Nazianz,  der  Theologe,  Darmst.,  1825. 

(61  S.  Joann.  Chrytotlomi  Opéra,  stud.  Bern.  de  Montfauctm,  Paris., 
1738, 13  vol.  in-fol.  — Oudini  Comment,  de  scriptor.  eccl.,  p.  657.  — A. 
Nennder , der  heilige  Chrysostomus  und  die  Kirche  seiner  Zeit,  Berlin. 
1852. 
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glorieusement , A la  tête  de  la  phalange  sacrée,  Ambroise  (1), 
que  la  voix  d’un  enfant  divinement  inspiré  appela,  avant  même 
qu’il  eût  été  baptisé,  au  siège  épiscopal  de  Milan.  A sa  suite 
vient  Jérôme  (2),  qui,  dans  la  nuit  sépulcrale  des  catacombes, 
dans  les  solitudes  sauvages  du  désert  et  aux  pieds  de  Grégoire, 
apprit  les  austérités  de  la  vie  chrétienne  et  pénétra  les  secrets  de 
la  science  du  salut,  et  qui  soupirail  après  les  ailes  de  la  co- 
lombe (3)  pour  voler  dans  les  bras  de  son  Augustin  (4).  A côté 
de  lui  marche  ce  même  Augustin,  qui,  après  sa  conversion,  due 
aux  ardentes  prières  de  sa  mère,  initié  aux  divins  mystères  par 
la  parole  inspirée  d’Ambroise,  s’éleva  des  bailleurs  d’une  bril- 
lante instruction  profane  au  sommet  de  la  science  céleste.  Sur  ce 
même  sommet,  à la  même  époque,  à la  place  où  les  pieds  sacrés 
de  Pierre  avaient  reposé,  se  montre  la  grande  figure  du  pape 
Grégoire  (3).  La  postérité  reconnaissante  a rangé  aussi,  dans  la 
glorieuse  famille  de  ces  docteurs  de  l’Église,  Léon  (6),  cet  illustre 
pontife  devant  la  parole  duquel  l’hérésie  d’Eulychès  resta  muette 
dans  le  concile  de  Chalcédoine  (§  88),  et  dont  la  prière  sauva 
Home  et  le  monde  chrétien  de  la  barbarie  des  Huns. 

Ce  n'est  point  l’ancienneté  qui  a donné  à ces  Pères  le  rang  su- 
périeur qu’ils  occupent  à l’égard  des  autres  ; mais,  parmi  ceux- 
ci,  c’est  l'ordre  chronologique  qui  fonde  la  préséance.  Ceux  qui 
ont  recueilli  la  tradition  divine  de  la  bouche  des  apôtres,  comme 
les  apôtres  l’avaient  recueillie  de  la  bouche  de  Jésus-Christ,  for- 


(1)  S.  Ambroiii  Opéra,  Paris.,  10%,  2 vol.  iu-fol. 

(2)  S.  Bieronymi  Opéra,  stud.  Vallarsi,  Vcron  , 1134,  11  vol.  in-Tol.  — 
Fr.  Leop.  Gr.  su  Stolbcrg,  Gesch.  der  Religion  Jesu,  vol.  13  sqq. 

(3)  Hieron.,  Kp.  143,  n.  1 (cdit.  Paris.,  1825,  tom.  I.  col.  1181). 

(4)  S.  Augustini  Opéra,  ed.  Maorin.,  Paris.,  1679,  11  vol.  in-fol.  — 
Gr.  Slolberg,  toc.  cit. 

(5)  S.  Gregorii  Opéra,  ed.  Maurin.,  Paris.,  1705,  4 vol.  in-fol.  — Oudini 
Diss.  de  vila,  indole,  doctrina,  et  scriptis  genuinis  et  spuriis  S.  Gregor.  M. 
(loc.  cit.,  p.  149).  — Posso,  Istoria  délia  vita  e del  pnntiticato  di  S.  Gre- 
gorio  M.,  Rom..  1750,  in-4*.  — J.  tau,  Gregor  I der  Grosse,  nacli  seinem 
Lehen  und  seiner  Relire,  Leipz.,  1845. 

(R)  S.  I.eonie  Opéra,  cdid.  Petr.  et  Bitronym.  Ballerini,  Venet.,  1755, 
3 vol.,  in-fol.  - IV.  A.  Arendt,  Léo  der  Grosse  und  seine  Zeit,  Mainz, 
1855. 
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ment  In  catégorie  des  Pères  apostoliques  (1).  Dans  cette  auguste 
légion  figurent  : les  compagnons  de  l’apôtre  Paul,  Barnabe , 
Hermas  et  Clément  de  Rome,  troisième  successeur  de  Pierre , 
Ignace  (2),  évêque  d’Antioche,  et  Polycarpe  de  Smvme,  l’un  et 
l’autre  couronnés  de  la  gloire,  du  martyre,  après  avoir  en  l’un  et 
l’autre  l’honneur  de  recueillir  de  l’apôtre  de  la  charité  le  dépôt 
sacré  de  la  parole  divine.  Après  eux  viennent,  dans  une  succes- 
sion non  interrompue,  les  fils  de  ces  Pères,  devenus  Pères  eux- 
mêmes  (5)  : Justin  (4),  philosophe  apologiste  et  martyr  ; Iré- 
nèe  (5),  évêque  de  Lyon  et  disciple  de  Polycarpe;  son  disciple 
Hippolyte  (6)  et  le  martyr  catholique  Cyprien  (7)  ; Grégoire  le 
Thaumaturge  (8)  ; Denys  d’Alexandrie  (9)  ; Cyrille  de  Jérusa- 

(1)  Viri  apostolici  in  Can  Ifolïte,  3,  d.  11.  — J.  B.  Colelerius,  SS.  Pa- 
trum  qui  temporibus  apostolicis  floruerunt  Opéra,  Paris.,  1672;  Amstel., 
1724;  2 vol.  in-fol.  — Gui/.  Jacobson,  S.  Clementis  Romani,  S.  Jgnatii, 
S.  Polycarpi,  Patrum  apostolicorum,  quæ  supersunt.  Accedunt  S.  Ignatii  et 
S.  Polycarpi  Martyria,  Oxon.,  1838  (edit.  2da,  1840).  — C.  J.  Befele , Pa- 
Irum  apostolicorum  Opéra,  edit.  3tia,  Tubing.,  1847.  — F.  -Y.  Reithmayr, 
Patrum  apostolicorum  epistolæ,  Monade,  1844.  — Mœhler,  Patrologie, 
vol.  I,  papes  52,  54, 97,107  sqq. — Ang.  Mai,  Spieileg.,  tom.  111,  p.  704 sqq. 

(2)  Rotlie,  die  Anfænge  der  chrislichen  Kirche  und  ihrer  Verfassung, 
vol.  I.  — Diisterdieck,  de  Ignat.  epist.  authentica  duorumque  textunm  ra- 
lionc  et  dignitate,  Gott.,  1843.  — H’.  Cure/on,  Saint  Ignatius  to  Saint 
Polycarp,  the  Ephcsians  and  lhe  Romans.  London,  1840.  — Corpus  Igna- 
tianum,  Lond.,  1849.  — CAr.  B.  J.  Bunsen,  die  Drei  æehten  un  die  Vier 
nniechten  Briefe  des  Ignatius  von  Antiochien,  Hamb.,  1847.  — F.  CAr. 
Haur,  die  Ignatianischen  Rriel'e  und  ihre  neuesten  Critiker,  Tubing.,  1848. 

— H.  Den:inger,  iiber  die  Æcbtheit  des  bisherigeri  Textes  der  ignatiani- 
schen  Briel'e,  Wurab.,  1849. 

(3)  Al.  J.  Rouih,  Reliquiæ  sacræ  S.  Auctorum  lere  perditorum  secundi 
lerliique  sæculi  fragmenta  quæ  supersunt,  Oxon.,  1814-18,  4 vol.  in-8' 

(4)  Supra  § 117.  — Mœhlcr,  loc.  cit.,  p.  181  sqq.  — S.  Justini,  philo- 
sophi  et  martyris,  Opéra,  rec.  J.  C.  Th.  Otio,  Jenæ,  1842,  2 vol.  in-8", 
nouv.  édition. 

(5)  S.  Irenæi,  adv.  hæres.,  libri  quinque,  «1.  Massuet.,  Paris.,  1710, 
in-fol.  (Venet.,  1734)  ; ed.  Stier.,  Lips.,  1849.  — Mœhter,  loc.  cit.,  p.  33. 

(6)  S.  Hippolyli  Opéra,  edid.  J.  4.  Fabricius,  Hamb.,  1716,  2 vol.  in-fol. 

— Mœhler,  loc.  cit.,  p.  587. 

(7)  S.  Cypriani  Opéra  ex  rec.  Steph.  Baluzii  absolv.  Prud.  Maranus , 
Paris.,  1726,  in-fol.  — Mœhler,  loc.  cit.,  p.  809  sqq. 

(8)  S.  Gregor . Thaumat.  Opéra,  ed  Gtrh.  Vossius,  Mogunt.,  1604.  — 
Mœhler , loc.  cit.,  p.  644  sqq. 

(9)  S.  IHonyni  Alex.  Opéra,  ed.  de  MagistrU,  Rom.,  1796. 

18. 
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lera  (1  ) ; Hilaire  do  Poitiers  (2)  ; Optât  de  Milève  (3)  ; Grégoire 
de  Nysse  (4)  ; le  Père  des  Pères,  Epiphanes  de  Chypre  (5)  ; Cy- 
rille d’Alexandrie  (6);  Cliromatius  d’Aquilée  (7);  Paulin  de 
Noie  (8);  Jean  Cassien(V>)\  Pierre  Chrysologue  de  Ravenne  (10)  ; 
Vincent  de  Lérins  (H)  ; Prosper  d'Aquitaine  (12)  ; Maxime  de 
Turin  (13);  Isidore  de  Séville  (14);  Pierre  le  Vénérable  (15); 
Jean  Damascène  (16);  Boniface  (17),  l’apôtre  d'Allemagne; 
Paulin  d’Aquilée  (18);  Théodore  de  Studium  (19);  Agobard  de 
Lyon  (20);  Pierre  Damien  (21);  Anselme  de  Cantorbéry  (22); 


(1)  S.  Cyrill.  Hierosod.  Opéra,  ed  Touffe,  Paris,  1720,  in-fol.  — Ed.  G.  C. 
Reischl.,  Monach.,  1848. 

(2)  S.  Uilar.  Pictav.  Opéra,  edit.  Maurin.,  Vcron.,  1730,  2 vol.  in-fol. 

(3)  S.  Optai.  Milev .,  de  Scliismafe  Douât.,  Paris.,  1700. 

(4)  S.  Greg.  Nyss.  Opéra,  ed  Fronto  Uucæus,  Paris.,  1758,  3 vol.  in-lol. 

(5)  S.  Eynphanii  Opéra  stud.  Dion.  Octavii , Paris.,  1682,  2 vol.  in-fol. 

(6)  S.  Cyrilli  Alex.  Opéra,  cd.  Joh.  Aubertus,  Paris.,  1738,  7 vol.  in-fol. 

(7)  fi.  Chromât.  Aquilej.  llomiliæ  (dans  Galluud.,  tom.  VIII). 

(8)  fi.  Paulin,  iïolan.  Opéra,  Paris.,  1685,  in-4‘.  — Ed.  Mur  ai  or  i, 
Veron.,  1736,  in  fol.  — Ed.  Ang.  Maj.,  Rom.,  1828,  in-4". 

(9)  S.  Joann.  Cassiani  Opéra,  ed.  S asæus,  Duaci,  1616,2  vol.  in-8*. 

(10)  fi.  Pétri  CKrysolog.  Opéra,  ed  Seb.  Paulus,  Venet.,  1750.  in-fol. 

(11)  S.  Yincentii  t.erin.  Commonitorium,  ed.  Klüpfel.,  Vienne,  1809.  — 
Ed.  Herzog.,  Vratislav.,  1839. 

(12)  fi.  Prosperi  Aquit.  Opéra,  ed  Satinas.,  Rom.,  1732,  in-fol. 

(15)  fi.  Maxim.  Taurin.  Opéra,  ed.  Bruni,  Rom.,  1752,  in  fol. 

(14)  fi.  Isidori  Hispal.  Opéra,  ed.  Arevalus,  Rom.,  1797,  7 vol.  in-fol. 

(15)  Bedæ  Yenerab.  Opéra,  ed.  Colon.,  1687,  5 vol.  in-fol. 

(16)  fi.  Joann.  Damasc.  Opéra,  ed.  I.e  Quien,  Paris.,  1712;  Venet.,  1748, 
2 vol.,  in-fol. 

(17)  fi.  Bonifacii  Epistolæ,  ed.  Wtirdtu-ein,  Mogunt.,  1787,  in-fol.  — 
Seiters,  Bonifacius,  der  Apostel  der  Deutschen,  1845. 

(18)  fi.  Paulin.  Aquil.  Opéra.  Venet.,  1737. 

(19)  fi.  Theod.  Studit.  Epistolæ  et  Opéra  dogmatica  ( Sirmond . Opéra, 
t.  V). 

(20)  S.  Agobardi  Lugdun.  Opéra,  edid.  Baluz.,  Paris.,  1666,2  vol.  in-8*. 

(21)  S.  Pétri,  Donnant  Opéra,  edid.  Ca«fan.,  Rom.,  1606,  5 vol.  in-fol. 
— Par.,  1642.  — Hassan.,  1785,  4 vol.  in-fol.  — Eipositio  canonis  misse* 
[Ang.  Mai,  Veter.  script,  nov.  Coll.,  t.  VI,  p.  211-226).  De  Gallica  pro- 
reclione  Domini  Pétri  Damiani  et  ejus  ultramontano  itinere,  auct.  coævo 
vel  socio  in  expeditione,  eod.,  p.  193. 

(22)  S.Amelmi  Cantuar.  Opéra,  ed.  G.  Gerberon.,  Paris.,  1721,  in-fol. ; 
Venet.,  1744,  2 vol.  in-fol.  — Mahler,  Vermischte  Schrillen,  vol.  1, 
p.  32-176.  — F.  R.  Basse,  Anselm  von  Canterhury,  vol.  I,  Ceipz. , 1843. 
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Yves  de  Chartres  (4)  ; Bernard,  abbé  de  Clairvaux  (2);  Thomas 
Becket  de  Cantorbéry  (5);Bonave,nture,(\)  et  Humas  d'Aquin(5). 

Outre  les  Pères  proprement  dits,  l’antiquité  chrétienne  uous 
présente  encore  un  grand  nombre  d’hommes  éminents  dans  la 
science  sacrée,  mais  qui  n’ont  point  été  proclamés  saints  par 
l’Église  ; c’est  pourquoi  on  ne  les  désigne  point  sous  le  titre  de 
Pères  de  l’Église,  mais  seulement  sous  celui  d’ Écrivains  ecclé- 
siastiques (6).  Parmi  ceux-ci  se  trouvent  des  noms  très-illustres, 
comme  Origène  (7)  et  Tertullien  (8),  sublimes  intelligences  que 
leur  génie  ne  préserva  point  cepeudaut  de  l’erreur.  A leur  suite 
brillent  encore  d’autres  noms  également  célèbres  : Clément 
d' Alexandrie  (9),  Minutius  Félix  (10),  Amobe  (11),  Lac- 
tance  (12),  Eusèbe  de  Césarée  (13),  Eusèbe  d’Émèse  (14),  Di- 

(1)  S.  Ivonis  Carnot.  Opéra,  edid.  Souchet.,  Paris.,  1647,  in-fot.  — 
Fronto,  YitaS.  Ivonis. 

(2)  S.  Bernardi  Clarævall.  Opéra,  edid.  Mabillon,  Paris.,  1667,  1719, 
2 vol.  in-fol.  — Ratisboimc , Histoire  de  S.  Bernard,  Paris,  1843. 

(3)  S.  Thomæ  Cantuariensis  Opéra,  edid.  Giles.,  Lond.  1845,  8 vol.  in-8". 

(4)  S.  Bonaventuræ  Opéra,  Rom.,  1588,  8 vol.  in-fol.  ; Yenet,  1751, 
14  vol.  in-4*. 

(5)  S.  Thomæ  Aquinat.  Opéra,  Rom.,  1570, 17  vol.  in-fol.;  Paris.,  1636, 
23  vol.  in-fol.;  Vcnet.,  1745,  28  vol.  in-4°. 

(6)  Devoti,  toc.  cil.,  c.  15,  §17,  not.  4,  p.  320. 

(7)  Origenis  Opéra  omn.  edid.  de  la  Rue,  Paris.,  1733,  4 vol.  in-fol.  — 
Edid.  Lommalztch,  Bcrol.,  1831,  4 vol.  in-8". 

(8)  Ç.  Sept.  Flav.  Tertulliani  Opéra,  Paris.,  1641,  in-fol.;  Yenet,,  1744, 
in-fol.;  Hall.,  1770,  6 vol.  in-8*. 

(9)  Clem.  Alexandr.  Opéra,  edid.  Potier.,  Oxon.,  1715;  Yenet,  1757. 
2 vol.  in-fol.  — Ed.  Klotz,  Lips.,  1831,  2 vol.  in-8*. 

(10)  Minut.  Felic.,  Octavius  ex  rcc.  Gronovii,  Lngd.  Bat.,  1709,  in-8*. 

(11)  Arnobii,  adv.  Gentes,  lib.  VII,  Lugd.  Bat.,  1651,  in-4*;  ed.  Orelli, 
Lips.,  1816. 

(12)  Lactantii  Opéra,  Colon.,  1544;  Lips.,  1715;  Paris,  1748,  2 vol. 
in-4*.  — Ed.  Oberthür. , Wircob.,  1783. 

(15)  Euseb.  Cæsarensi*  Clironicon  bipartition,  ed.  Aucher.,  Venet,  1818, 
in-4*. — Præparationis  evangel.  lib.  XV,  ed.  Vigrrus.,  Paris..  1628,  in-fol. 

— Demonstrationis  evangel.  lib.  X,  ed.  Montacucivx,  Paris.,  1628,  in-fol. 

— Historié  ecelesiasticæ  lib.  X,  et  de  vita  Constantini  lib.  IV,  ex  rec.  Zim- 
mermann., Fref.,  1822,  in-8*,  n.  rec.  F.  A.  Beinichen.,  Lips.,  1827.  — 
Opuscula  XIV  (Sirmond  Oper.,  lom.  I).  — Ang.  Maj.,  Script,  vet.  nov. 
Collectio,  t.  I,  Rom.,  1825. 

(14)  Euseb.  Emet.,  quæ  supersunt,  opuscula  græea,  ed.  Auguxti.  Elberf., 
1829,  in-8*. 
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dyine  d’Alexandria  (1),  Rufin  (2),  Paul  Orose  (3),  Fulgence 
de  Raspe  (4),  Aurélius  Cassiodore  (5),  Alcuin  (6),  Hraban 
Mourus  (7),  Hincmar  de  Reims  (8),  Fulbert  de  Chartres  (9), 
Uinfranc  de  Cantorbéry  (10),  Hugues  de  Saint- Victor  (11), 
Pierre  Lombard  (12)  et  le  pape  Innocent  III  (13). 

Les  Pères  de  l’Église  sont  les  témoins  de  la  révélation  divine 
{tour  tous  les  points  de  dogme  et  de  doctrine  qui  n’ont  pas  été 
recueillis  par  la  sainte  Écriture  ; mais  là  ne  se  borne  point  leur 
mission;  ils  déposent  encore  du  sens  dans  lequel  l’Église,  assistée 
du  Saint-Esprit,  a de  tout  temps  entendu  les  livres  sacrés  (14). 
De  là,  la  défense  du  concile  de  Trente  (15)  d’interpréter  la 
sainte  Écriture  d’une  manière  opposée  au  sentiment  unanime 
des  Pères  (16).  Les  discours  et  les  écrits  de  ces  saints  docteurs, 
qu’ils  eussent  ou  non  pour  objet  immédiat  l’exposition  de  telle 
ou  telle  partie  de  la  sainte  Écriture,  se  rapportaient  nécessaire- 
ment toujours  à ce  code  sacré  et  en  étaient  le  commentaire. 

(1)  /> idymi  Alexandr.  varia  opéra  (G allandi,  Biblioth.,  tom.  VI). 

(2)  llvfini  Opéra,  edid.  Vallarei,  Veron..  1745,  loin.  I,  in-fol. 

(3)  P.  Or  oui,  adv.  Paganos,  lib.  VII,  Lugd.  Batav.,  1758-1764,  in-4“. 

(4)  Fulgent.  Raep.  Opéra,  Paris.,  1684;  Venet.,  1742,  in-fol. 

(5)  Aurel.  Casaiod.  Opéra,  cd.  to.  Caret.,  Roltiom.,  1679. 

(6)  Alcuini  Opéra,  cd.  Frobcn..  Ratish.,  1777,  2 vol.  in-fol. 

(7)  llrab.  IHauri  Opéra,  ed.  Cotvener.,  Colon.,  1627,  6 vol.  in-fol.  — F. 
Kunatmann,  Hrabanus  Magnentins  Maurus,  Kinc  hislonsche  Monographie, 
Mainz,  1841. 

(8)  Hincmar.  Remena.  Opéra,  edid.  Sirmond.,  Paris.,  1618,  2 vol.  in-fol. 

(9)  Fulbert.  Carnot.  Opéra,  Paris.,  1608,  in-8". 

(10)  Kanfranci  Opéra,  edid.  A' A cher  y,  Paris,  1651;  Venet.,  1745,  in-fol. 

(11)  Hugon.  S.  Victor.  Opéra,  Hothom.,  1648,  in-fol. 

(1 2)  Petr.  l.ombardi  Opéra,  edid.  à’Aleaume,  I.ovan.,  1546,  in-fol. 

(15)  fnnoc.  Ut,  P.,  Opéra,  Venet.,  1578,  in-fol.  — Epistolæ,  ed.  Baluz., 

1682,  2 vol  in-fol.,  ed.  Bréquigny,  Paris.,  1791,2  vol.  in-fol.  — Ang.  Maj., 
Spicilegium,  tom.  VI,  p.  475-578.  — Hurler,  Papst  Innocent  III  und  seine 
Zeil,  4 vol.,  Uamh.,  1835;  2*  édit.,  1836 

(14)  De  là  la  distinction  entre  tradition  comtitutive  et  tradition  inter- 
prétative. — Permanede r,  loc.  cit.,  p.  I,  p.  6. 

(15)  Cerne.  Trid.,  Se*s.  4,  de  Edit,  et  usu  sacr.  libr.  — Ut  nemo  — 
contra  unanimem  Palruni  conaensum  ipsam  Scripturam  sacram  interpretari 
audeat . 

(16)  4.  1.  Doraclt,  de  Aucloritate  SS.  Ecelcsiæ  Patrum,  Mogunt.,  1780, 
p.  27. 
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Mais,  entre  tons,  relui  qui  a rendu  à la  religion  un  service  sans 
égal,  c’est  saint  Jérôme,  dont  la  traduction  d'une  partie  notable 
des  livres  saints  nous  a fourni  la  base  du  texte  de  la  Vnlgate, 
adoptée  usuellement  de  nos  jours  dans  toute  l’Église  fl). 

Les  saintes  Écritures,  en  effet,  n’ont  pas  été.  originairement, 
composées  dans  une  seule  et  même  langue  (2).  Dans  l’Ancien 
Testament,*  le  texte  primitif  est  principalement  en  langage  hé- 
braïque; cependant  une  partie  du  livre  de  Daniel,  celui  dcTobie, 
la  Sagesse  de  Salomon  (3),  l’Ecclésiastique,  le  livre  de  Judith, 
ont  été  écrits  en  chaldéen,  ainsi  que  le  premier  livre  des  Macha- 
Itées;  le  second  l’a  été  en  grec.  Dans  le  Nouveau  Testament,  à 
l'exception  de  l’évangile  de  saint  Matthieu,  écrit  en  syriaque  f 't  . 
tous  les  livres  l’ont  été  en  grec. 

Le  besoin  de  mettre  la  parole  divine  à la  portée  des  différentes 
races  de  peuples  fit  naître  diverses  traductions  de  la  sainte  Écri- 
ture, notamment  de  l’Ancien  Testament.  De  ce  nombre  sont  : 
les  versions  chaldaïques  ou  taryumim  (5),  nécessitées  par  l’oubli 
presque  général  de  leur  langue  nationale  où  les  Hébreux  étaient 
tombés  depuis  la  captivité  de  Babylone  ; puis  Y ancienne  version 
syriaque  ou  peschito  (c’est-à-dire  la  claire)  du  troisième  siècle 
de  l’ère  chrétienne  (6);  une  version  éthiopienne,  une  autre  ar- 
ménienne et  plusieurs  égyptiennes  et  arabes,  pour  la  plupart 
empruntées,  toutefois,  partie  à la  peschito,  partie  à la  version 
d’Alexandrie  ou  à la  vulgate  latine.  Ces  deux  dernières  sont  d’une 
importance  particulière  pour  l’Eglise  occidentale. 

La  version  alexandriiic  de  l’Ancien  Testament  dans  l’idiome 

(1)  Dion.  Corinth.,  Epist.  ad  Soter.  fragin.  3 ( Couetant , Epist.  Rom. 
Pontif.),  c.  77,  sc  plaignait  déjà  de  l’altération  du  texte  sacré  par  les  hé- 
rétiques. 

(2)  Lupoli,  Prælectioncs  juris  ccclcsiastici,  lom.  1,  p.  259  sqq.  — Dé- 
cati, Prolog.,  c.  14,  § 7,  p.  295  sq.  — Hane'ierg,  Kinlcitung  in’s  aile 
Testament,  p.  318  sqq. 

(3)  Le  sentiment  commun  est  que  le  livre  de  1 1 Sagesse  a été  écrit  en 

grec.  (Note  du  Traducteur.) 

(4)  Histor.  polit.  BUetter,  vol.  XIX,  p.  214  sqq. 

f5)  Haneberg,  loc.  cit.,  p.  331  sqq. 

(6)  Cette  version,  selon  toutes  les  apparences,  est  plus  ancienne. 

(.Vote  du  Traducteur.) 


Digitized  by  Google 


518 


DU  DROIT  ECCLESIASTIQUE. 

grec,  commencée  par  les  ordres  de  Plolémée  (1  Philadelphc 
(284-246  avant  l’ère  chrétienne)  et  terminée  sous  son  successeur, 
Ptoléméc  III  Évergète  (246-221),  est  désignée  ordinairement  sous 
le  nom  de  version  des  Septante,  du  nombre  des  savants  inter- 
prètes (ils  étaient  soixante-douze)  qui  prirent  part  à cette  œuvre 
mémorable. 

Par  suite  de  la  propagation  considérable,  en  une  multitude  de 
copies,  de  cette  traduction,  il  s’y  était  glissé  de  grandes  et  nom- 
breuses altérations  de  texte.  C’est  pour  la  rétablir  dans  toute  sa 
pureté  primitive  qu’Origène  entreprit  ce  gigantesque  travail  des 
hexaples  qui  a servi  de  modèle  aux  polyglottes  ultérieurs  (1), 
et  dans  lequel  il  mit  le  texte  hébreu,  reproduit  en  caractères  hé- 
braïques et  en  caractères  grecs,  en  regard  de  la  version  des  Sep- 
tante et  des  autres  versions  grecques  d’Àquila,  de  Symmaquect 
de  Théodotion,  et  de  la  Vulgate  latine  (2). 

La  réccnsion  d’Origène  ne  lit  point  cependant  tomber  en  dis- 
crédit les  manuscrits  antérieurs,  dont  le  texte,  sous  le  nom  de  Vul- 
gate (3),  obtint  également  une  grande  faveur  en  Occident,  spéciale- 
ment à Rome,  où  dominait  alors  l’usage  de  la  langue  grecque. 

La  première  version  latine  des  Septante,  déjà  connue  de  Ter- 
tullien,  parut  en  Afrique  ; elle  est  faite  sur  un  manuscrit  anté- 
rieur aux  hexaples  et  porte  égalemeut  le  nom  de  Vulgate.  Elle 
fut  aussi  considérablement  altérée  par  la  multiplicité  des  copies 
dans  lesquelles  on  s’était  permis  d’introduire  des  chaugements 
tout  à fait  arbitraires  (4),  de  telle  sorte  que,  bien  qu’un  texte 

(1)  Jusqu’à  présent  on  en  compte  quatre  : 1'  Celle  du  cardinal  de  Xime- 
nez  (1517,  6 vol.  in-fol.).  — Befele,  in  der  Tübing.  Quartalsch.,  Jahrg. 
1844,  lielft  2,  und  dessclben  : Cardinal  Ximenez,  p.  120  sqq.;  2"  la  Bibiia 
regia  de  Philippe  U (Antw.  1572,  8 vol.  in-fol  );  5*  Celle  de  Paris  (1645, 
10  vol.  in-fol,);  4"  Celle  de  Londres  (1657,  7 vol.  in-fol.).  — Devoti,  loc. 
eit.,  not.  6,  p.  298.  • — Haneberg,  loc.  cit.,  p.  352. 

(2)  Outre  les  traductions  mentionnées,  il  en  existait  déjà  plusieurs  à 
cette  époque,  en  langue  grecque.  Origène  en  avait  découvert  une  à Jéricho, 
une  autre  à Nicopolis.  Vid.  Devoti,  p.  297.  Celles  de  S.  Lucien  et  d’Hésy- 
chius  sont  d’une  date  postérieure. 

(5)  Elle  fut  éditée  à Rome  par  Sixte-Quint,  en  l’année  1587,  sur  le  cé- 
lèbre Cod.  Vatic. 

(4)  C’est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  le  passage  de  saint  Au- 
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pins  pur  en  eut  été  conservé  dans  Yltala  (1),  qui  comprenait 
aussi  le  Nouveau  Testament,  le  besoin  d’une  révision  nouvelle  se 
faisait  vivement  sentir.  Ce  nouveau  travail,  ordonné  par  Da- 
mase,  fut  exécuté  par  saint  Jérôme,  qui  révisa  d’abord  le  texte 
latin  sur  le  grec.  On  croit  même  qu’il  fit  une  double  révision  du 
Psautier.  La  dernière,  plus  complète,  fut  adoptée  d’abord  en 
Gaule,  puis  dans  toute  l’Église.  Le  saint  docteur  ne  s’en  tint  pas 
là;  il  entreprit  une  version  latine  qui  lui  fût  propre,  sur  le  texte 
original.  Cette  version,  ayant  obtenu,  peu  de  siècles  après,  ras- 
sentiment  universel,  est,  quant  au  fond,  celle  qui  a été  déclarée 
authentique  par  le  concile  de  Trente  (2),  et  publiée  avec  beaucoup 
de  soin,  d’après  les  anciens  manuscrits,  par  les  papes  Sixte- 
Quint  et  Clément  VIII  (3).  Ainsi,  à l’exception  du  Psautier,  com- 
l»osé  d’après  la  version  des  Septante,  la  Yulgate  actuellement  re- 
çue dans  toute  l’Église  apuisédans  la  traduction  de  saint  Jérôme, 
faite  sur  le  texte  primitif,  tous  les  livres  protocanoniques,  et, 
parmi  les  deulérocauoniques,  le  livre  de  Tobic  et  celui  de  Ju- 
dith. Les  autres  livres  de  l’Ancien  Testament  ont  été  empruntés 
à lu  Vulgate  antérieure  à celle  de  saint  Jérôme,  et  ceux  du  Nou- 
veau Testament  à Yltala,  corrigée  par  lui  sur  le  texte  grec  (4). 

Nous  allons  revenir  maintenant  à la  question  posée  plus  haut, 
savoir  : Dans  quel  sens  la  révélation  divine  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  alliance  sert-elle  de  base  au  droit  ecclésiastique? 

gustin,  de  Doctrine  christiana,  lib.  II,  c.  Il  (edit.  Paris,  1845,  loin.  III, 
col.  43).  — Baneberg,  loc.  cit. , p.  538. 

(1)  Ang.  Mai,  Spicilegium,  tom.  IX,  p.  1-88. 

(2)  Cône.  Trid.,  Sess.  4,  loc.  cit.  : Sacrosancta  Synodus  considerans 

non  parum  utilita tis  accederc  posse  Ecclcsiæ  Dei,  si  ex  omnibus  l.atinis 
editionibus,  quæ  circumferunlur,  sacrorum  librorum  quæuam  pro  autlien- 
l ica  habenda  sit,  innotescat,  statuit  el  déclarai,  ul  hæc  ipsa  velus  et  vul- 
gata  editio,  quæ  longo  loi  sæcutorum  usu  in  ipsa  Ecclesia  probata  est,  in 
publicis  lecliouibus,  dispulationibus,  praxlicationibus  et  expositionibus  pro 
aulbentica  babeatur,  el  ul  nemo  illarn  rejicere  quovis  prætextu  audeal  vel 
præsumat.  , 

(3)  Biblia  saçra  vulgatæ  editionis  ad  Concilii  Tridentini  instar  præscri- 
ptum  emendata,  a Sixto  V Pontifier,  maximo  recognita  et  adprobata;  Romæ, 
ex  typograpbia  aposlolica  Vaticana,  1590,  in-fol.  — Biblia  sacra  vulgatæ 
editionis  Sixli  V Pont.  Max.  jussu  recognita  et  édita;  Roui.,  1592,  in-fol. 

(4)  Baneberg,  loc.  cit.,  p.  348  sqq. 
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2.  I,  ancienne  et  la  nouvelle  loi. 

La  loi  de  l’Ancien  Testament  se  divisait  eu  trois  parties  : en 
loi  morale,  loi  rituelle  et  préceptes  judiciaires,  selon  qu  elle  se 
rapportait  aux  actes  moraux  du  peuple  juif,  aux  cérémonies  du 
culte  institué  par  Moïse,  ou  aux  droits  politiques  de  la  théocratie 
judaïque.  Cette  division,  expressément  marquée  dans  le  Deutéro- 
nome (1),  répond  évidemment  aux  trois  ordres  de  pouvoirs  di- 
vins dont  Jésus-Christ  a investi  son  Église,  dans  la  nouvelle  al- 
liance. Relativement  à la  durée  de  leur  force  légale,  il  existe, 
entre  ces  trois  éléments  de  la  législation  ancienne,  une  différence 
notable.  Il  n’y  a d'immuable  et  d'éternel  que  les  prescriptions 
morales  (2);  elles  renferment  en  principe  la  haute  loi  morale  que 
le  Christ,  dans  son  apparition  parmi  les  hommes,  est  venu  ac- 
complir et  non  abolir  (5),  compléter  et  uon  supprimer  (4). 

Il  en  est  tout  autrement  des  autres  préceptes  de  la  loi  an- 
cienne ; les  principes  liturgiques  du  Lévilique  et  du  Deutéronome 
n’étaient  que  l’ombre  et  la  figure  du  culte  futur,  et  devaient  s’ef- 
facer et  disparaître  aux  premiers  rayons  du  soleil  de  justice. 
Ainsi,  non-seulement  ces  pratiques  sont  mortes  pour  le  nouveau 
peuple  de  Dieu,  mais  leur  observation  actuelle  donnerait  la 
mort,  parce  qu’elle  serait  une  grave  prévarication  contre  la  loi 
nouvelle  (5).  On  pourrait  peut-être  nous  opposer  ici  une  objec- 
tion tirée  de  la  conduite  des  apôtres  et  de  celle  de  l’Église  primi- 

(1)  DeiUtr.  VI,  1.  Hæc  sint  præcepta,  ccremoniæ  et  judicia.  —Thom. 
Aquin.,  Summa  lheol.  I,  2,  q.  99,  art.  5 (edit.  Paris.,  tom.  II,  col.  764). 

(2)  Thom.  Aquin.,  loc.  cit.,  q.  100,  art.  8,  col.  701.  — Schmalzgrueber, 
Jus  eccl.  univ.  Dissert,  proœtn.,  n.  93,  tom.  I,  p.  24. 

(3)  Et  Matth.  V,  17.  — Tertull.  adv.  Marcioncni,  e.  36.  Resciditue 
Cliristus  piïora  præcepta  non  occidendi,  non  adultcrandi,  non  furandi,  non 
falsum  testandi,  diligendi  palreni  et  inatrem?  An  et  ilia  servavit  et  quod 
deurat,  adjecit? — Catech.  Roman.  T.,  5,  c.  1,  il.  5,  de  Dei  præeeptis.  — 
Dtvoli , Jus  canon,  univ.  l’roleg.,  c.  14,  g 9 (tom.  I,  p.  300). 

(4)  Tliom.  Aquin.,  loc.  cit.,  q.  107,  not.  2,  col.  888. 

(5)  Augustin. . Epiai.  82,  II.  18.  col.  283. 
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live;  Paul,  qui  soumit  Timothée  à la  circoncision  cl  allait  lui- 
mème,  comme  Nazaréen,  prier  dans  le  temple,  blâmait  le  prince 
des  apôtres  en  l’accusant  de  judaïser,  parce  qu’il  forçait  les  ido- 
lâtres convertis  d’observer  le  cérémonial  du  culte  mosaïque  (§  87). 
Celte  apparente  contradiction  a donné  lieu  à une  correspondance 
instructive  pour  la  postérité  entre  saint  Jérôme  et  saint  Augus- 
tin (1).  Bien  que  celui-ci,  tout  évêque  qu’il  était,  soumit  volon- 
tiers son  jugement  à celui  du  prêtre  Jérôme  (2),  il  maintint 
néanmoins  énergiquement  son  interprétation,  qui  pouvait  seule 
sauver  l’honneur  de  la  sainte  Écriture  (3).  Sa  manière  de  voir  a 
été  partagée  aussi  par  saint  Thomas  d’Aquin  (4). 

Augustin  ne  distingue  que  deux  périodes  dans  l’histoire  des 
lois  rituelles  de  l’ancienne  alliance,  tandis  que  Jérôme  en  admet 
trois  (5).  Ces  lois  restèrent  en  pleine  vigueur  jusqu’à  l’accom- 
plissement de  l’œuvre  rédemptrice  du  Christ  ; elles  furent  dès 
lors  virtuellement  abolies.  Mais  la  synagogue  défunte  était  encore 
là  comme  un  cadavre  gisant  sur  la  terre  ; elle  méritait,  comme 
précurseur  de  l’Église,  d’être  au  moins  ensevelie  d'une  manière 
décente.  Tant  que  les  apôtres  donc  vécurent  parmi  les  Juifs,  ils 
devaient  à l’origine  de  la  loi,  qu’ils  considéraient  avec  raison 
comme  divine,  de  ne  pas  la  vouer  au  déshonneur  et  au  mépris  ; 
ils  devaient  l’observer  fidèlement  parmi  les  Juifs  pour  ne  pas  les 
éloigner,  mais  ils  l’abandonnaient  parmi  les  païens.  Cependant, 

(1)  Augustin.  Ep.  '28,  c.  3,  ann.  394  vel  595  (eüit.  Paris.,  tom.  U, 
col.  112;  Bieronymi  Opéra,  ep.  56,  tom.  I,  col.  566).  Ep.  Il),  c.  5,  ann.  597, 
col.  566  ( Hieron . Ep.  102;  ann.  402,  col.  850  (Aug.  Op.,  ep.  68.  col.  238)  ; 
ep.  105,  ann.  405,  col.  834  ( Aug  Op.,  ep.  72,  col.  243).  — Augustin. 
Ep.  70,  ann.  407,  col.  245  (Hier.  Op.,  ep.  110,  col.  904).  — Hier.  Ep.  112, 
c 5,  ann.  404,  col.  916  (Aug.  Ep.  75,  col.  251).  — Augustin.  Ep.  82, 
ann.  405,  col.  275  (Hier.  Op.,  ep.  116,  col.  636).  — Mii/itcr,  Vermisclite 
Sclirilïen,  vol.  1,  p.  1-18. 

(2)  Augustin.  Ep.  82,  c.  4,  n.  3,  col.  290  : Quanquaui  enim  secunduin 
lionorum  vocahula  quæ  jam  Ecclesiæ  usus  obtinuit  épiscopat  ns  presbyterio 
major  sit,  tamen  in  multis  rebus  Augustinus  Hieronymo  miuor  est. 

(3)  Can.  fi  g o solis,  5.  Can.  Si  ad  scripturas,  d.  9 ( Augustin . Ep.  8*2, 
not.  6). 

(4)  Thom.  Aquin.,  Summa  1.  2,  q.  103,  art.  4,  col.  850.  — Augustin.  Ep. 
260,  ad  Oceanum,  n.  5,  col.  779.  — Mühler,  loc.  cit.,  p.  16. 

(5)  Lupoli,  Prælectiones  jur.  eccles.,  tom.  I,  p.  228  sqq. 

m.  19 
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par  égard  pour  les  Juifs,  les  apôtres  prescrivaient  aux  Gentils  de 
s'abstertir  des  mets  offerts  aux  idoles,  du  sang,  des  cliairs  étouf- 
fées et  de  la  fornication  (i),  que  les  païens  ne  considéraient  pas 
comme  un  crime  (2).  Mais,  une  fois  les  apôtres  éloignés  de  la 
Judée,  le  chrétien  qui  eût  encore  obéi  aux  lois  cérémoniaires  du 
culte  juif,  au  lieu  d’être  encore  un  membre  pieux  du  convoi  fu- 
nèbre, ri aurait  plus  été  qu'un  criminel  profanateur  du  tom- 
beau (5).  Toutefois  on  ne  saurait  accuser  l'Église  de  s’être  rendue 
coupable  de  ce  crime,  en  conservant  dans  sa  législation  quelques- 
unes  «les  cérémonies  judaïques,  comme,  par  exemple,  la  consé- 
cration des  édifices  destinés  au  culte  divin.  Ces  pratiques  n’ont 
plus,  comme  autrefois,  le  caractère  d'une  prescription  divine, 
mais  seulement  celui  d’un  droit  humain  (4).  Elles  ont,  d’ailleurs, 
reçu  de  la  loi  de  l’Église  une  tout  autre  signification  (5). 

11  en  est  tout  à fait  de  même  pour  les  prescriptions  de  l’an- 
cienne loi  relatives  aux  droits  et  aux  prérogatives  de  la  théo- 
cratie juive.  Elles  n’avaient  pas,  il  est  vrai,  le  caractère  figuratif 
des  lois  rituelles  ; leur  objet  essentiel  était  de  façonner  le  peuple 
hébreu  pour  la  société  chrétienne  (6).  A la  déchéance  de  la  syna- 
gogue, elles  tombaient  naturellement  en  désuétude;  cependant 
l’Église,  en  vertu  du  pouvoir  législatif  qui  lui  est  propre,  a fait 
revivre  plusieurs  de  ces  prescriptions  qu’elle  a jugées  utiles  aux 
fins  de  sa  missiou  divine  (7). 


(1)  Act.  Apost.  XV,  20. — Lupoli,  toc.  cit.,  p.  231.  — J.  Spencer,  de  Le- 
gibus  Hebræorum  rilualibus,  diss.  in  Act.  XV,  29,  p.  435  sqq. 

Il  est  évident  que.  ce  dernier  point,  la  défense  de  la  fornication,  n’est 
pas  un  de  ceux  que  les  apôtres  ont  réglé  par  pur  égard  pour  les  Juifs. 

( Note  du  Traducteur.) 

(2)  Thom.  Aquin.,  loc.  cit.,  q.  10,  3,  art.  4 sqq.,  col.  852. 

(3)  Augustin.  Ep.  82,  c.  2,  n.  16,  col.  282. 

(4)  Schmalzgrueber , loc.  cit.,  n.  95,  p.  24.  — Devoli,  loc.  cit.,  not.  2. 
p.  299. 

(5)  Augustin,  contra  Fausluui,  lib.  XX,  c.  25  (tom.  VIII,  col.  386). 

(6)  Galat.  III,  24. 

(7)  Par  exemple  : Bxod.  XXI,  14,  in  Cap.  Si  quis,  X,  de  Itomic.  (V,  12), 
16,  in  Cap.  Qui  furatur,  1 , X,  de  Furlis  (V,  18),  18  sqq.,  in  Cap.  Si  rixaii, 
1,  X,  de  Injur.  (V,  36);  XXII,  2,  in  Cap.  Si  perfodiens,  3,  X,  de  Hornic. 
supra  § 56);  16,  in  Cap.  Si  seduxerit,  I,  X,  de  Adult.  (V,  16). 
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L;t  loi  nouvelle  est  venue  avec  Jésus-Christ  prendre  la  place  de 
l'ancienne,  dont  elle  est  l'accomplissement  et  dont  elle  se  distin- 
gue par  les  dénominations  caractéristiques  (1)  de  loi  de  foi  (!2), 
loi  de  l'esprit  de  vie  (5),  loi  de  grâce  ou  simplement  grâce  (4), 
loi  d'amour  (5),  loi  de  liberté  (6),  loi  nouvelle  (7).  Cette  loi  se 
compose  principalement  d’un  grand  nombre  de  prescriptions 
morales  (8),  telles  que,  par  exemple,  l’amour  des  ennemis;  puq, 
de  préceptes  cérémoniaires  pour  1’oblalion  du  sacrifice  de  la  nou- 
velle alliance  et  l’administration  des  sacrements  en  général.  Klle 
ne  contient  pas  de  prescriptions  juridiques  proprement  dites;  le 
Christ  a institué  une  royauté  spirituelle  pour  le  gouvernement  de 
sou  Église  et  donné  à sou  royaume,  par  i établissement  de  prin- 
cipes fondamentaux,  une  constitution  lixe  et  immuable  dans  ce 
qui  louche  à ses  éléments  généraux.  Cette  puissance  gouverne- 
mentale, d'institution  divine,  implique  donc  nécessairement  le 
pouvoir  législatif  (§  66),  et  elle  fait,  en  vertu  de  son  mandai  di- 
vin, toutes  les  lois,  prescriptions  et  règlements  qui  lui  paraissent 
appropriés,  selon  la  différence  des  lieux  et  des  temps,  à l’éduca- 
tion du  genre  humain.  Scs  œuvres  législatives  ne  sont  pas  divi- 
nes en  elles-mêmes,  elles  ne  constituent  qu’un  droit  humain, 
mais  un  droit  humain  intimement  uni  au  droit  divin,  en  ce  qu’il 
en  émane  comme  de  sa  source.  Dans  ce  sens,  ce  sont  par-dessus 
tout  les  traditions  apostoliques,  se  rattachant  immédiatement  à 
l’Évangile,  qui  ont  servi  à former  le  point  de  jonction  entre  le 
droit  divin  et  le  droit  canonique. 

(f)  Schinalzgrueber,  toc.  cit.,  n.  99,  p.  24. 

(2)  Rom.  III,  27. 

(5)  Idem,  VIII,  2. 

(4)  £«.  Joann.  I,  17. 

(5)  Rom.  VIII,  15.  — Il  Timolh.  I,  7. 

(6)  Jacob.  I,  25.  — II  Cor.  III,  17. 

(7)  Ev.  Joann.  XIII,  34. 

(8)  Schmalzgruebtr,  loc.  cil.,  a.  190,  p.  25. 
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S CXLVIIJ. 

5.  Évangile  et  canon. 

Si  ce  principe,  Sains  populi  suprema  lex  esta  (1  ),  est  vrai  et 
applicable  quelque  part,  c’est  dans  l’Église  chrétienne,  royaume 
fondé  par  le  divin  Rédempteur.  Cette  Église  n'a  d’autre  sollici- 
tude, d’autre  ambition,  que  le  bonheur  de  tous  les  hommes 
qu’elle  porte  dans  son  sein.  Là  sont  le  principe  suprême  et  le 
terme  de  toutes  les  prescriptions  de  la  nouvelle  alliance,  promul- 
guée dans  Évangile.  Ces  prescriptions  aboutissent  toutes  à ces 
deux  points  de  vue  : l’homme  doit  penser  d’une  manière  qui 
soit  digne  de  Dieu,  c’est-à-dire,  croire  en  lui,  et  il  doit  agir  con- 
formément à cette  croyance  (2).  L’Évangile  étant  la  mesure  et  la 
règle  suprême  de  ces  deux  ordres  de  devoirs,  il  est,  par  là 
même,  le  véritable,  l’universel  canon  (o). 

C’est  en  se  réglant  sur  ce  canon  du  grand  architecte,  le  Christ, 
que  les  Apôtres,  avec  le  secours  de  l’Esprit-Saint,  ont  posé  les 
premières  assises  de  l’Église  (4),  et  qh’ils  ont  donné  une, série 
nombreuse  de  prescriptions,  émanant  des  sources  évangéliques 
et,  conséquemment,  s’harmonisant  avec  elles,  pour  servir  de 
hase,  à leur  tour,  dans  la  construction  ultérieure  de  l’Église 
chrétienne,  ils  ont  établi  des  règles  (5)  pour  que  tout  fût  à la 
place  convenable  et  que,  chaque  partie  de  leur  œuvre  s’adaptant 
[tarfaitement  à l’ensemble  de  cette  même  œuvre  (6),  aucune 

(1)  Carallari,  Inslilutiones  juris  canonici.  Proleg.,  c.  1 (tout.  I,  |>.  5). 

i,2)  Hormiad.  I'.  Itcg.  lid.  iit  tpist.  tü  ait  Jounn.  Nicop.  Ep.  ( Uardouin , 
t'.oncil.  II.  1050)  : Prima  salus  est,  rcgulain  reclæ  lidei  custodire  et  a con- 
ilitutis  I’atrum  nullatenus  dcviare.  — Nicol.  /,  P.,  fiespons.  ad  Consult. 
tîulg.ir.  1 ( Uardouin , ]oc.  cit.,  V,  553)  : In  lide  et  bonis  operibus  lex  Cbri- 
■tianorum  subsislit. — Lvpoli,  Præleclioncs  juris  ecctesiastici , tom.  I, 
p.  203.  — Dtvoti,  Jus  cation,  univ.  Proleg..  c.  15,  §5,  tom.  I,  p.  2ü9. 

(3)  tjupru  § 5.  — Lupoli,  toc.  cit. , p.  176  sqq. — Devoti,  toc.  cit.,  §1, 
not.  2,  p.  287.  — liened.  XIV,  de  Synod.  diœe.,  lib.  I,  c.  5,  n.  2. 

(4)  C'wullari,  toc.  cit..  §5,  p.  5. 

(5)  Oui.  Hcijiila.  2,  d.  3 (laid.). 

6)  i Cor.  XIV,  40.  — Eu  lit  online  et  dccenler. 
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pierre  ne  se  détachât  du  rang  spécial  qui  lui  est  affecté  dans  le 
monument.  Les  Apôtres  étaient  les  yeux  de  l'Eglise,  comme  les 
appelle  saint  Augustin  (1).  Éclairés  par  les  lueurs  divines  de 
l’inspiration,  ils  virent  infailliblement  à quels  besoins  il  fallait 
jxmrvoir  par  ces  règles,  et  ils  le  firent  en  distinguant  toujours 
avec  soin  leur  propre  parole  de  celle  du  Maître  (2). 

Les  règles  que  l’on  pourrait  appeler,  dans  le  sens  que  nous  ve- 
nons d’indiquer,  canones  apostolorum,  ont  été  transmises  à la 
postérité,  et  sont,  par  cette  raison,  désignées  sons  le  nom  de  tra- 
ditions (3).  C’est  avec  le  double  flambeau  de  ces  règles  et  de  leur 
exemple  que  les  messagers  du  divin  Maître,  ces  pieds  du  Christ, 
comme  les  appelle  saint  Augustin  (4),  ont  répandu  la  lumière 
dans  le  monde  entier  et  ont  instruit  les  enfants  de  l'Église  dans 
la  science  de  la  vérité  (5).  Ils  en  ont  fait  ainsi  comme  les  hérauts 
de  la  tradition  divine,  et  en  même  temps  la  source  de  nouvelles 
traditions  d’où  doit  s’épancher  le  fleuve  vivificateur  du  sol  de 
l’Église  (6).  Sans  doute,  il  y a,  entre  la  tradition  divine  et  la 
tradition  apostolique,  cette  grande  différence,  que  celle-ci  tire 
son  origine  immédiate  des  hommes  ; mais  celte  origine  n’est  hu- 
maine qu’en  ce  que  le  canal  a été  creusé  de  main  d’homme  ; 
quant  à l’eau  qu’il  transmet,  elle  jaillit  de  la  source  divine.  En 
effet,  « les  Apôtres  nous  sont  garants  que,  dans  les  institutions 
« qu’ils  ont  créées,  ils  n’ont  point  puisé  dans  leur  propre  vo- 
« lonté,  mais  transmis  fidèlement  aux  peuples  l’économie  établie 
« par  Jésus-Christ  (7).» 

Cette  différence  ne  pouvait  échapper  aux  Pères  de  l’Église  (8): 


(tj  Augustin..,  Annot.  in  Job.,  c.  17  (tom.  III,  col.  843). 

(2)  / Cor.  VII,  12  : Ego  dico,  non  Dominos. 

(3)  Basil.,  de  Spiritu  sanclo,  c.  27  : Èx  rü;  twv  «itoirroXMv  napaâoaeio; 
5idiîc8c'vra  (Can.  Ecclesiaslicarum , 5,  d.  11).  — Augustin.,  de  Ppccat.  rep- 
rit. et  remiss.,  lib.  I,  c.  24,  n.  34  (tom.  X,  col.  129). 

(4)  Augustin.,  Enarrat.  in  Psalm.,  Ps.  XC,  12,  n.  8 (tom.  IV,  col.  416) 

(5)  Léo  I,  P.,  Serm.  78,  de  Jejun.  Pentecost.,  c.  2 (tom.  I,  col.  416). 

(6)  Augustin.,  de  fiaptismo  c.  Donat.,  lib.  V,  c.  26,  n.  37  (tom.  IV, 
col.  194)'. 

(7)  Tertullian. , de  Prsescr.,  c.  6.  — Supra  g p6. 

?8)  Cyprian . Epist.  ad  Cnrnel. 
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cependant  ils  présentent  quelquefois  la  tradition  apostolique 
comme  divine,  et  la  tradition  divine  comme  apostolique.  Le  saint 
pape  Léon  1"  s'exprime  dans  ce  sens  sur  le  jeûne  du  carême  (1), 
et  saint  Augustin  fait  dériver  la  validité  du  baptême  des  héréti- 
ques de  la  tradition  apostolique  (2).  Et  son  opinion  est  fondée  (5); 
car  les  deux  traditions  se  sont  intimement  mêlées  l une  à l’autre; 
transmise  par  l’organe  des  apôtres,  la  tradition  divine  est  deve- 
nue apostolique,  et  la  tradition  apostolique  a pris  un  caractère  di- 
vin, à raison  et  de  la  source  où  elle  fut  puisée  et  de  l’inspiration 
du  Saint-Esprit  qui  dirigea  les  apôtres  dans  toutes  leurs  institu- 
tions; tel  est  le  nœud  au  moyen  duquel  ceux-ci  relièrent  le  droit 
divin  au  droit  humain,  le  dogme  au  canon,  dans  le  sens  propre 
du  mol. 

C’est  dans  cette  relation  intime  des  traditions  apostoliques 
avec  la  révélation  divine  qu’il  faut  chercher  la  raison  de  la  véné- 
ration spéciale  de  l'Église  pour  tout  ce  qui  remonte  aux  temps 
primitifs.  Ces  traditions,  sur  lesquelles  reposent,  outre  le  jeune 
du  carême,  une  foule  d’autres  institutions  et  usages  ecclésiasti- 
ques (4),  tels  que  la  célébration  du  dimanche,  la  fixation  de  la 
fêle  de  Pâques  (5),  l’usage  de  s’abstenir  de  la  célébration  des 
‘«ints  mystères,  les  deux  derniers  jours  de  la  semaine  sainte  (6), 
l’Eglise  les  a toujours  observées  avec  le  plus  grand  respect,  et 
s’est  constamment  montrée  peu  disposée  à y introduire  des  chan- 
gements (7).  Voilà  pourquoi,  dès  les  premiers  âges  du  christia- 

(1)  Iæo  I,  P.,  Serin.  4,  de  Quadrag.  c.  1 (tom.  I,  p.  275)  : Magna  divin»; 
instilutionis  salubritatc  provisum  est. 

(2)  Augustin.,  loc.  oit. , lib.  IV,  c.  6,  n.  8,  col.  159;  lib.  II,  c.  7,  n.  12, 
col.  133  (note  20). 

(5)  Lupoli,  loc.  cit.,  p.  195,  not.  a.  — Devoti,  loc.  cit. , c.  16,  §2,  p.  325, 
§ 4,  p.  525. 

(4)  4/art.  ttres.  Ajata,  Quidixiens . Ep.,  De  divinis,  npostolicis  nique  cc- 
rlesiasticis  traditionibus  deque  autboritatc  ac  vi  curum  sacrosancta,  adser- 
tiones  ceu  libri  decem  ; in  quibus  l'ere  univers»  Ecclesiæ  antiquités,  cire» 
dogmata  apostolica,  orthodoxe  dclucidatur:  Colon.,  1560,  8. 

(5)  Zallinger,  Institutioncs  juris  ecclcsiastici,  lib.  subsid.  II,  p.  109. 

(6)  Can.  Sabbato,  15,  d.  5,  de  Consecr.  ( Innoc . /,  P.,  Ep.  25,  ad  Décent. 
Eugub.  n.  7.  — Constant , Epistolæ  Roman.  Pontif.,  col.  859.  — Can.  F.c- 
clesiasticarum,  5,  d.  11. 

(7)  Can.  Hocvestrce,  10,  d.  11  (l.eo  I,  P.,  Epist.  16,  c.  6.  col.  701). 
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nisme,  on  reconnaissait  la  tradition  apostolique  à son  univer- 
selle diffusion  sur  toute  la  terre,  et  l’on  peut  admettre  avec  saint 
Augustin,  comme  une  règle  certaine,  que  toute  institution  géné- 
ralement en  vigueur  à cette  époque,  dont  l'histoire  ne  montre 
pas  l’origine  dans  la  création  d’un  concile,  lire  nécessairement 
sa  source  d’une  tradition  apostolique  (1).  « Vous  demandez,  dit 
a saint  Jérôme  (2),  où  cela  est  écrit?  Dans  les  Actes  des  apôtres; 

« mais,  alors  même  que  l'on  n’aurait  point  ici  l’autorité  d’un  do- 
« cument  écrit,  l’accord  unanime  de  toute  la  terre  tiendrait  lieu 
« de  prescription.  » Tradition  apostolique  et  diffusion  universelle  : 
ces  deux  faits  marchent  toujours  à côté  l’un  de  l’autre  et  impri- 
ment à une  prescription  le  sceau  de  l’immutabilité.  La  tradition 
apostolique  donne  à tout  ce  qui  émane  d’elle  un  caractère  au- 
guste qui  commande  le  respect  et  repousse  toute  pensée  modifi- 
catrice, et  l’accord  unanime  de  l’Église  exclut  toute  raison  de 
rien  changer  à ce  qui  en  est  l’objet,  bien  que  la  chose  en  elle- 
même  soit  muable  de  sa  nature.  Au  contraire,  les  divers  usages 
des  églises  particulières  sont  facilement  susceptibles  de  modifica- 
tions (5). 

Aussi  l’Église  a-t-elle  conservé  jusqu’aujourd'hui  le  dépôt  in- 
tact, inaltéré,  des  traditions  apostoliques.  Ce  que  nos  pères  avaient 
trouvé  dans  l’Église,  ils  nous  l’ont  conservé;  ce  qu’ils  avaient 
appris,  ils  nous  l’ont  enseigné;  ce  qu'ils  avaient  reçu  de  leurs 
pères,  ils  l’ont  transmis  à leurs  enfants  (4).  A l’imitation  de 
saint  Paul,  qui  crut  devoir  se  concerter  avec  ses  collègues  dans 
l’apostolat  (5),  quoiqu’il  fût,  ainsi  qu’eux,  inspiré  du  Saint-Esprit, 

(1)  Can.  Catholica,  8,  d.  11 . — Can.  ilia,  11,  d.  12  (Augustin.  Epist.  54, 
ad  requisit.  januar.;  tom.  II,  col.  201).  — Augustin.,  de  Baptismo  c.  Donat., 
lib.  II,  c.  7,  n.  12  (tom.  IX,  col.  133)  : Quam  consuetudinem  credo  ex  apo- 
s toi  ica  tradilionc  venientem,  sicut  multa  quæ  non  inveniantur  in  litteris  eo- 
rnm , neque  in  coniiliis  posteriori™ , et  tamen  quia  per  universam  cuslo- 
diuntur  hcclesiam , nonnisi  ab  ipsis  tradita  et  commendata  creduntur.  — 
Tertullian.,  de  Coron.,  milit.,  c.  4. 

(2)  Huron.,  Dialog.  c.  Lucif.,  n.  8 (tom.  II,  col.  1657). 

(3)  Can.  Ilia,  cit.  § Aita  vrro,  1.  — Can.  Omnia,  12,  d.  12. — (Augustin.) 

(4)  Augustin.,  c.  Julian.  Pelag.,  lib.  II , c.  10,  n.  34 (tom.  X,  col.  698). 
— Can.  Quorum,  6,  d.  68  ( § 22,  note  24). 

(5)  Galat.  II,  2. 
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l'Église  a constamment  consulté  l’enseignement  et  les  institutions 
du  passé,  donnant  ainsi  à tous  un  grand  exemple  (1). 

C’est  ainsi  que  les  successeurs  des  apôtres  ont  transmis  à leur 
tour  aux  générations  postérieures  les  préceptes  qu’ils  avaient 
recueillis  de  la  bouche  ou  dans  les  écrits  des  disciples  du  Christ, 
mais  tout  en  établissant  selon  le  besoin,  sur  la  base  des  traditions 
apostoliques,  de  nouvelles  règles  et  de  nouvelles  institutions.  Par 
là  se  sont  formées  les  traditions  ecclésiastiques  (, traditiones 
ecclesiasticx)  (2),  ( traditiones  paternæ)  (3),  (traditiones  pa- 
trurn ) (4),  (veterum  régulas ) (5),  qui  ne  sont  que  la  suite  et  le 
développement  des  traditions  apostoliques,  et  auxquelles  ou  a 
donné  ces  noms  pour  les  distinguer  de  celles-ci  (6).  Ce  que  nous 
avons  dit  des  unes  peut  également  sans  doute  se  dire  des  autres  : 
création  humaine,  elles  sont  sujettes  à changement  comme  tout 
ce  qui  émane  de  l'homme;  mais  elles  ont  été  puisées,  elles  aussi, 
à la  même  source  divine,  et  grand  nombre  d’elles  sc  sont  pareil- 
lement répandues  dans  toute  l’Église;  caria  même  foi,  transmise 
par  la  même  tradition,  devait  naturellement  engendrer  l’unifor- 
mité de  discipline  (7).  Aussi  l’Eglise  a-t-elle  toujours  entouré  ces 
traditions  de  vénération  et  de  respect,  de  telle  sorte  que  le  pape 
Nicolas  I"  repoussait  comme  ridicule  la  seule  pensée,  de  vouloir 
s'en  écarter  (8),  et  que  le  pape  Sirice  allait  même  jusqu’à  dé- 
clarer que  l’évêque  qui  s’éloignait  des  traditions  antiques,  s’il 
n’était  pas  tout  à fait  dans  l’hérésie,  était  du  moins  sur  une  des 
voies  qui  y conduisent  (9). 

El  l’on  ne  doit  pas  s’étonner  de  la  grande  importance  que  les 

(1)  Cassian.  Collât.  II,  de  discret.,  c.  15  (tom.  I,  col.  549). 

(2)  Can.  ïllud,  d.  12  (Hitron.  Ep.  71,  ad  I.ucin.,  tom.  I,  col.  672). 

(3)  Can.  Quia,  6,  d.  64. 

(4)  Innoc.  I,  P,,  Epist.  2,  ad  Victric.,  c.  2 (Constant,  loc.  cit.,  col.  748). 
— Le  pseudo-Isidorc  parle  des  Instituai  apostolorum  et  apostolicorum  ni- 
rorum  canones,  dans  le  Can.  Nolite , 5,  d.  11. 

(5)  Can.  Quia,  cit.  • 

(6)  Ferrari j,  Promta  Bibliolheca,  s.  v.  Traditio. 

(7)  Strie.  P.  Epist.  ad  Gall.  Episc.,  c.  9 (Constant,  loc.  cit.,  col.  692). 

(8)  Can.  Ridiculum,  5,  d.  12. 

(9)  Siric.,  P.,  Ep.  cit.  c.  2,  col.  687.  — H inc.  Rem.,  Opnso.  55,  Gapit., 
«.  18  (Opéra,  tom.  II,  p.  450). 
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papes  ont  attribué  aux  traditions;  entre  toutes  les  Églises,  celles 
où  Pierre,  le  prince  des  apôtres,  avait  établi  sa  chaire,  devait 
naturellement  se  montrer  la  plus  fidèle  gardienne  de  la  tradition 
apostolique,  et  par  suite,  de  toutes  celles  qui  s’v  rattachaient  (1). 
Aussi  Libère  (2)  et  Sixte  III  (3)  invoquent-ils  la  tradition  qu’ils 
ont  reçue  du  premier  pontife  chrétien,  et  Léon,  dans  une  lettre 
aux  évêques  de  Sicile  (4),  leur  déclare  en  propres  termes  qu'une 
transgression  des  prescriptions  de  l'Église  romaine  ne  peut  être 
accueillie  indifféremment  par  le  chef  de  la  chrétienté,  par  la 
ruison  que,  mère  de  la  dignité  sacerdotale,  cette  Église  est  en 
même  temps  l’institutrice  chargée  d’enseigner  aux  autres  l’ordre 
qui  doit  régner  dans  le  royaume  de  Dieu  (5).  Gélase  s’exprime 
dans  le  même  sens,  dans  une  lettre  aux  évêques  de  Lucanie  (6). 
Et  ainsi,  quand  le  pseudo-Isidore,  se  cachant  sous  le  nom  de 
Calixle  I"  et  de  Jules  Ier,  imite  le  passage  de  la  lettre  de  Léon  (7) 
et  reproduit  les  expressions  de  celle  de  Gélase  (8),  il  ne  fait  que 
poser  un  principe  vrai,  déjà  consacré  par  une*  longue  suite  de 
papes. 

Jamais  droit  écrit  ne  jouit  d’uuc  autorité  pareille  à celle  dont 
furent  environnées  les  traditions  dans  les  premiers  siècles  de 
l’Église.  Les  chrétiens,  encore  pleinement  imprégnés  de  l’esprit 
du  divin  législateur,  se  guidaient  dans  toute  leur  conduite  à la 
lumière  de  la  foi  de  l’Église  (9).  Tant  que  dura  cette  ferveur 


(1)  Can.  Quis  neacial,  11,  d.  Il  (Irmoc.  J,  /’.,  Ep.  cit.).  — Coustanl,  loc. 
cit. , Præf.  § 36.  — Can.  Apud,  7,  c.  25,  q.  1 : Apud  nos  enim  inconvnlsis 
radicibus  vivit  antiquilns,  cui  décréta  Patrum  sanxere  revorentiam. 

(2)  Ltberii,  P.,  Dicta  [Coustaut,  loc.  cit.,  col.  431) 

(3)  Xyst.  III,  Ep.  3,  n.  5,  col.  1260. 

(4)  Léo  I,  P.,  Epist.  16,  c.  1,  col.  696. 

(5)  Can.  Prseceplis , 2,  d.  12  [Greg.  IV?). 

(6)  Gelas.  I,  P.,  Epist.  5,  c.  9 (Uardouin,  Concil.,  tom.  Il , col.  900). 

(7)  Can.  Aon  decet,  1,  d.  12. 

(8)  Can.  NolUe,  3,  § Salis,  d.  11. 

(9)  1U amachi.  de’  costumi  de’  primitivi  cliristinni  libri  tre,  Rom.,  1753, 
5 vol.  — Jo.  Frontonis,  Epist.  ad  Franc,  d.  Harlay,  Archiep.  Itothom.,  de 
moribus  et  vita  Christianorum  in  primis  Ecclcsiæ  seculis,  et  Epist.  ndGuil. 
de  Lamoignon,  Sen.  Paris.  Princ.  de  familia  Cbristiana  in  primiR  Ecclesiæ 
seculis  (Epist.  et  disserl.  eccles.,  Veron.,  1733,  p.  1 et  29). 

19. 
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primitive,  ou  pouvait  dire  d’eux  ce  dont  Tacite  glorifiait  les  Ger- 
mains (1),  que  « chez  eux  les  bonnes  coutumes  avaient  plus  de 
« force  que  les  bonnes  lois.  » Aussi,  dans  ce  temps-là.  la  tradi- 
tion divine,  orale  et  écrite,  et  la  tradition  apostolique  et  ecclé- 
siastique qui  s’y  rattachait,  suffisaient  amplement  au  maintien 
de  la  foi  et  de  la  discipline,  et  il  n était  pas  besoin  (2)  d’ériger 
en  formules  de  lois  écrites  les  règles  qu'elles  présentaient  à l’o- 
béissance des  fidèles.  Mais  alors  que,  l’Eglise  étendant  de  plus 
en  plus  ses  conquêtes,  la  vivacité  de  croyance  quj  distinguait  les 
premiers  chrétiens  se  fut  graduellement  affaiblie,  l’Eglise  sentit 
la  nécessité,  en  usant  de  ses  pleins  pouvoirs  et  prenant  conseil 
de  sa  mission,  de  particulariser  davantage  les  règles  évangéliques, 
d’en  établir  de  nouvelles,  et,  pour  leur  assurer  un  plus  grand 
respect,  de  les  revêtir  de  la  forme  de  l’Écriture  (3).  Néanmoins 
ces  lois  écrites  elles-mêmes,  qui  portent  plus  spécialement  le 
nom  de  canons , l’Église  et  les  papes  en  particulier  ne  les  ont 
pas  puisées  à une  autre  source  que  celle  de  la  parole  divine  (4). 
Tous  les  canons  ne  sont  que  des  déductions  du  dogme  (5),  ils 
émanent  Ions  de  la  doctrine  cl  n’ont  d’autre  objet  que  de  la  ré- 
duire en  pratique  (6).  D'après  cela,  il  est  facile  de  se  rendre 

(1)  Tacit.  Germ.,  c.  19. 

(2)  On  se  serait  même  fait  scrupule,  à cette  époque,  de  consigner  par 
écrit  quoi  que  ce  fût  de  la  discipline,  attendu  qu'on  la  mettait  alors,  avec  tout 
autant  de  sollicitude  que  le  Symbole  des  apôtres,  sous  le  voile  de  l'arai- 
7)i»m.  — Basil.  3f . , de  Spirit.  sanct.,  c.  27  : À./.Xa  Ss  Z rsa.  Trept  To  pairriapia, 
àiroTOtaoEaOai  tm  aavavâ  *at  rcï;  àf-yiXGt;  aÙTGÜ  ir.  roia;  èori  •ypaœü;  ; 
eux  £/.  tgî  iSraociEUTGu  t airr,;  y.at  àiroppr,Tcu  SuîaaxoîXia;,  rv  ii  àjrcXu- 
îrpaqu.Gvr,TM  xai  àrspiep-yâ<rrw  aiyp , ai  ivarépe;  ru-wv  ÈpûXatjav;  jgoXü; 
s/.elïoi  SiSiiïxyusv&i  tmv  u.uarr, piwv  Ta  a suv  a atioirp  Smoàlerrixi.  — Con- 
stant, loc.  cit.,  n.  51,  p.  63. 

(3)  V.  Supra  §63. 

(4)  Cap.  Qualité r et  quando,  24,  X,  de  Accus.  (V,  1).  — Mario  Marini, 
Diplom.  pont  if.,  p.  13. 

(5)  De  là , dans  les  Décrétales,  le  titre  : De  summa  Trinitate  et  de  fi.de  ca- 
tholica,  suivi  naturellement  de  ce  second  : De  constitutionibus. — Dct.'on,  Jus 
canon,  univ.,  tom.  II,  p.  29. 

(6)  J.  Gerson,  Recommandatio  Licentiandorum  in  Decrctis,  Consid.  10, 
tom.  IV,  p.  690,  dit  arec  raison:  Interest  autem  tbeologorum  docere  suffi- 
cienter  ea  quæ  sont  Fidei,  S|>ei  et  Charitatis,  et  in  regulam  Evangelicam 
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compte  de  la  grande  vénération  de  l’antiquité  chrétienne  pour  le 
droit  ecclésiastique.  Tonné  de  cette  manière,  et  l'on  comprend 
sans  peine  que  l’on  ait  mis  presque  sur  le  même  rang  que  les 
décrets  et  les  décisions  dogmatiques  les  prescriptions  discipli- 
naires de  l’Église  fl).  De  là  ces  dénominations  de  sancti  (2), 
sacri  (5),  sacratissimi  (4)  et  venerandi  (5)  canones. 

L'organe  par  l’intermédiaire  duquel  l’Église  a puisé  de  tout 
temps  ces  règles  à ces  sources  divines  (6),  et  les  a proposées  à 
l’observation  des  chrétiens,  c’est  l’épiscopat,  soit  son  chef,  l’évêque 
de  Rome,  revêtu  d'une  autorité  absolue  sur  toute  l’Église,  soit 
les  premiers  pasteurs  des  différents  diocèses  particuliers,  soit  le 
corps  épiscopal  réuni  en  concile  général,  national  ou  provincial. 
Les  sources  principales  du  droit  ecclésiastique  sont  donc  les  con- 
stilutims  des  papes  et  les  décrets  des  conciles ; c’est  là  que  les 


errores  insurgeâtes  cognoseorc,  et  cognitos,  ut  caveantur  ab  aliis,  insinuarc 
— ea  denique  docere  convenit,  quibus  liæc  triplex  virtus  gignitur,  nutritur, 
defenditur,  roboratur.  Sic  instituts  videtur  et  gubernata  fuisse  Ecclesia  pri- 
rnitiva  sub  apostolis  ac  deinde  per  succcssiones  varias  usque  ad  doctores 
sanctos  inclusive,  per  quadringentns  annos.  et  amplius,  quibus  temporibus 
non  erat  distinclio  thcologoruui  et  canonistarum,  licet  canones  sacri  multi 
essent  ultra  tenorem  expressi  tradition  in  Evangeliis  et  ceteris  libris  cano- 
nicis.  lli  vero  canones,  si  bene  inspiciamus,  non  sunt  nisi  conclusiones 
elicitæ  vel  illatœ  ex  principiis  tbeologicis,  id  est  ex  Evangelio  et  aliis  libris 
canonicis  per  illos,  quibus  dicit  Cliristus  : Qui  vos  audit,  me  audit.  Luc. 
X,  16. 

(1)  Can.  Igitur,  5,  c.  25.  q.  2 [Leol,  Ep.  14)  : Igitur  secundutn  sancto- 
rum  Patrum  canones,  spiritu  Dei  conditos  et  totius  mundi  reverentia  con- 
secratos,  etc.  — Conc.  Put.,  ann.863,  c.  4 [Hardouin,  Concil.  V,  5G5).  et 
sacri  canones  Spiritu  sancto  per  cos  dictali,  qui  in  ccelo  emn  I)en  rognant, 
et  in  terris  miraculis  coruscant,  etc. 

(2)  Can.  Sanclorum,  2,  d.  70.  — Can.  Sanclis,  110,  c.  11,  q.  1 . 

(3)  Can.  Po»tquam,  11.  — Can.  De  his,  54,  d.  50.  — Can.  Ex  sacrorum. 
14, 15,  c.  12,  q.  2. 

(4)  Can.  Pervertit,  9,  d.  50. 

(5)  Can.  Obitum , 16,  d.  61. 

(6)  On  doit  bien  se  garder  de  regarder  le  pape  et  les_  évêques  comme 

distincts  du  corps  en  qui  réside  l’autorité  législative  dans  l’Eglise,  comme  de 
simples  organes  intermédiaires  entre  le  corps  de  l'Église  et  les  particuliers 
qui  la  composent.  Rien  n’est  plus  loin  de  la  pensée  de  l'auteur  que  cette 
erreur,  qui  ferait  émaner  la  puissance  ecclésiastique  de  la  communauté  des 
lidèles.  (\ole  du  Traducteur.) 
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évêques  oui  ensuite  puisé  pour  la  législation  spéciale  de  leurs 
diocèses  (1).  Lorsque  ces  sources  sont  insuffisantes  pour  résoudre 
une  question  de  droit  canonique  (2),  on  peut  recourir  aux  senti- 
ments des  Pères  de  l’Église,  comme  témoignages  de  la  tradition 
apostolique  et  de  l’ancienne  tradition  ecclésiastique,  lesquels, 
bien  qu'ils  ne  fondent  pas  par  eux-mêmes  une  règle  canonique 
obligatoire,  impriment  néanmoins  un  caractère  de  crédibilité  à 
un  principe,  et  le  rendent  certain  par  leur  unanimité  (5).  Du 
reste,  tant  que  la  tradition  ecclésiastique  n’a  pas  revêtu  la  forme 
du  droit  écrit  (4),  ou  doit  la  ranger  dans  le  droit  non  écrit,  sans 
la  confondre  néanmoins  avec  le  droit  coutumier,  avec  lequel  elle 
a de  l’affinité  et  qui  jouit  aussi,  dans  un  certain  sens,  quoique 
limité,  de  la  force  législative  (§  159).  En  effet,  la  tradition  n’est 
jamais  que  la  transmission  d’un  droit  existant  et  émané  du  pou- 
voir législatif  ; le  droit  coutumier,  au  contraire,  résultant  de  la 
pratique,  offre  le  caractère  d'un  progrès  et  peut  devenir  la  base, 
d’un  nouveau  droit  (5). 

Telles  sont  les  principales  sources  de  la  législation  ecclésias- 
tique; il  en  est  d’autres  qui  procèdent  des  rapports  de  l’Église 
avec  les  gouvernements  séculiers.  Le  nom  seul  de  concordats 
implique  nécessairement  un  concours  des  deux  puissances  insti- 
tuées pour  le  gouvernement  du  monde.  Les  lois  séculières  n'oul 
par  elles-mêmes  aucune  force  légale  dans  l’Église  ; elles  n’acquiè- 
rent cette  force  qu'autant  qu’elles  deviennent  canonizatæ,  c’est  • 
à-dire,  qu’elles  sont  érigées  en  canons  par  l'Église  (6)  (§  5)  ; 

(1)  l)ie  Dicecesansynode,  p.  i95. 

(2)  Gibert,  Corpus  jnr.  can.  Proleg.  Pars  poster.,  tit.  5,  p.  12  sqq. 

',31  Dr.voti,  Instit.  jur.  can.  §45  (tom.  I,  p.  40). 

(4)  Cïn.  De  libcltis,  1 , § Quant  ob  causant,  1,  d.  20  (Lro /K). — Caval- 
iari,  loe.  cit.,  §21.  — Devoli,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  15,  § 17,  p.  518. 

(5)  Dunitlli,  Institut,  jur.  canonicæ  civiles  et  crimin.  (Rom.  1757), 
lom.  1,  p.  56.  — Rei/feustnel,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  4,  §1,  n . 22  (tom.  I, 
p 156). 

(6)  Liber  synodal.  Ec.cl.  Conslantinop.,  fol.  102  [Ang.  Mal,  loc.  cil., 
tom.  Vil,  prœf.  p.  xx  sqq.).  — Fagnani,  Comment,  jrt  Cap.  Qti.v  »n  Fcclr- 
siarum,  et  Cap.  Ecclesisr  S.  Mari te,  X , de  Constit.  (1 , 2),  n.  1 sqq.  — ttr- 
ned.XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  IX,  c.  10,  n.l. — Amorl,  Elemenla  jur. 
canon.,  t.  H,  p.  11 . — Devoli,  Jus  canon.  Proleg.,  c.  15,  § 18  (t.  1,  p.  520  . 
— Supra  §§118  et  122. 
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mais  l’Église  reconnaît  le  ilroit  à autonomie  des  corporations 
ecclésiastiques,  sous  certaines  conditions  limitatives. 


CHAPITRE  II 


CARACTÈRE  GÉNÉRAI,  DES  SOURCES  DU  DROIT  F.CCLÉSIASTIOI  E, 


CONSTITUTIONS  PAPALES. 

§ CXLIX. 

I . Correspondance  épistolaire  des  papes  avec  les  évêques,  comme  forme 
de  leur  législation. 

Le  principe,  que  Pierre  parle  par  la  bouche  du  pape  (§  21), 
est  non-seulement  vrai  par  rapport  aux  décisions  du  saint-siège 
en  matière  de  foi,  mais  il  s'applique  encore  au  gouvernement  de 
l’Église,  à l’égard  duquel  le  pape  est  le  représentant  du  prince 
des  apôtres,  tout  aussi  bien  que  pour  l’enseignement.  En  consé- 
quence, les  prescriptions  papales  concernant  le  bien  général  de 
l’Église  (§  151)  doivent  être  considérées  comme  émanant  de 
saint  Pierre  lui-même  (1);  elles  sont  réellement  apostoliques  (2) 
et  doivent,  en  admettant  qu’il  ne  s’élève  aucun  doute  sur  leur 
authenticité  (5),  être  fidèlement  observées  comme  des  lois  par 
tous  les  chrétiens  (4).  La  manière  dont  le  pape  les  promulgue 

(1)  Can.  Sic  omnes,  2,  d.  19  [Ayalha). 

(2)  Et  nunquam  mea  statnta,  sed  apostolica , ul  essenl  scuiper  tirmata  et 
custodita,  perleci  ( Libtrii  Epiât  4,  ad  Constant.,  n.  5 [Constant,  Epist. 
Roman.  Ponlif.,  col.  425). 

(3)  Conc.  Aurel.  IV,  ann.541,c.  1 (Hardouin,  Coneil.,  tom.  H.  col.  145fil  : 
De  qua  solemnitalc  quSties  aliquid  dubilatur,  inquisita  vel  acnita  per  melm- 
politanos  a sede  apostolica  sacra  constitutio  tenealur. 

(4)  Cuncta  per  mundum,  17  et  18,  c.  9,  q.  5 (Gelas.,  ad  Ep.  Dard., 
ann.  498).  — Cap.  Quoniam,  13,  de  Constit.  (I,  2).  — Devoli,  Inslit.  ju 
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t'sl  indifférente  : qu'il  s’y  soit  déterminé  par  sa  propre  initiative 
ou  en  suivant  une  inspiration  étrangère,  avec  ou  sans  délibération 
préalable  avec  le  sacré  collège  ou  les  évêques. 

Dans  les  temps  anciens,  avant  d’émettre  ses  prescriptions,  le 
pape  avait  coutume  de  se  concerter  avec  le  clergé  romain,  qu’il 
convoquait  auprès  de  lui  sous  forme  de  presbytère  ou  synode 
diocésain  (i),  auquel,  assez  souvent,  étaient  invités  les  évêques 
présents  à Rome  et  ceux  de  quelques  diocèses  voisins.  En  outre, 
il  se  tenait  à Rome,  comme  dans  d’autres  diocèses,  un  concile 
provincial  deux  fois  par  an  (2),  et  il  était  d’usage  que  le  pape  y 
rendit  des  décrets,  de  concert  avec  d'antres  évêques  non  copro- 
vinciaux (3).  C’est  cet  usage  que  Léon  le  Grand  rappelle  aux  pré- 
lats siciliens  (4),  dans  sa  lettre  de  l'année  447,  où,  en  vue  du 
maintien  d’une  parfaite  unité  d’action  entre  les  divers  membres 
de  l’épiscopat  de  l'Église  romaine,  il  les  invite  à envoyer,  chaque 
fois,  trois  d'entre  eux  au  concile  romain  d’automne.  11  .ajoute  : 
« L’Église  aurait  à souffrir  bien  moins  d’erreurs  et  de  scandales, 
« si  toutes  les  affaires  importantes  étaient  traitées  devant  la 
« chaire  même  de  l’apôtre  Pierre  (5),  afin  que  toutes  les  disposi- 

can.  Prolog.,  c.  3,  g 54  (tom.  I,  p.  27).  — Jus  canon,  univ.  Prolog.,  c.  15. 
S 3 (tom.  I,  p.  304). 

(1)  V.  mon  ouvrage  : Die  Diœcesansynode,  p.  9 et  54.  — Aux  deux  passa- 
ges qui  y sont,  cités  : Cornet.,  P.,  Ep.  6,  ann.  251 , c.  2 (Coustant,  col.  136)  : 
Placuit  oontrahi  presbyterium  ; Siric.,  P.,  Ep.  7,  ann.  589  c.  4,  col.  007  : 
Facto  Presbylerio,  il  y aurait  à ajouter:  Innoc.  /,  P.,  Ep.  5,  ann.  404,  c.  1, 
col.  764  : In  consessu  presbylorii.  — Itanif.  /,  P.,  Ep.  15,  ann.  422,  c.  5, 
col.  1042  : Universo  presbyterio. 

(2)  Cyprian.,  Ep.  52,  ad  Antonian.,  c.  6 (inter  Cornet.  Epist.  10, 
col.  102)  : Habito  cum  plurimis  coepiscopis  concilio  ; c.  11 , col.  107  : Trae- 
tatu  cum  coliegis  plurimis  linbito.  — Liber.,  P.,  Ep.  4,  c.  2,  col.  424:  At 
satis  omnibus  clarum  est — nos  Orientalium  littcras  intimasse,  legisse  Ec- 
clesiæ,  legisse  concilio.  — Siric., P..  Ep.l,c.  1,  col. 624:  In  conventu  fra- 
trum;  Ep.  5,  c.  1.  col.  631  : Cum  in  unum  plurimi  fratres  convenissemus ; 
c.  5,  col.  658  : In  concilio  episcoporum  LXXX.  — Xytl.  Ill,  P.,  Ep.  5,  c.  3, 
col.  1254;  Ep.  6,  c.  3,  col.  1259  : Universa  iraternitas. 

(5)  Diœcesansynode,  p.  11. 

(4)  Leon.  M.,  Epist.  16,  ad  univ.  Episc.  per  Sicil.  constit.,  c.  7 (tom.  1. 
col.  724). 

(5)  Siric.  P.,  Ep.  5,  c.  1,  col.  651.  — Bened.  XIV,  de  Synod.  dioec.,  lih.  I, 
c.  5,  n 5. 
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« lions  législatives  émanées  de  cette  chaire  et  les  décrets  canoni- 
« ques  (1)  restassent  à l'abri  de  toute  violation  de  la  part  de  tous 
« les  prêtres  du  Seigneur  (2).  » 

Indépendamment  des  synodes  et  des  conciles,  les  papes  avaient 
encore,  dès  la  plus  haute  antiquité,  une  autre  voie  par  laquelle 
ils  donnaient  à leurs  prescriptions  toute  la  propagation  possible; 
cette  voix  était  celle  de  la  correspondance  épislolaire.  Déjà  Clé- 
ment 1er  avait  eu  occasion  d’adresser  à l'Église  de  Corinthe,  au 
sujet  des  contestations  qui  s'étaient  élevées  dans  son  sein,  cette 
célèbre  et  magnifique  lettre  qui  fut  lue  publiquement  dans  un 
grand  nombre  d’églises,  comme  si  elle  eût  émané  d'un  apôtre  (5). 
Les  successeurs  de  Clément,  entre  autres  Victor  I",  à propos 
d'un  dissentiment  relatif  à la  fête  de  Pâques  (4),  en  usèrent  de 
même  dans  diverses  circonstances,  et  beaucoup  d’entre  eux,  en 
écrivant  à tel  ou  tel  évêque,  lui  enjoignaient,  à l’exemple  des  apô- 
tres (5),  de  communiquer  leurs  lettres  à ses  collègues  du  voisinage. 

Les  occasions  de  correspondre  ainsi  avec  les  pasteurs  des  divers 
diocèses  ne  pouvaient  jamais  manquer  au  souverain  pontife,  parce 
que  de  tout  temps  il  affluait  à Rome,  de  toutes  les  provinces, 
une  énorme  quantité  de  consultations  et  d’appels,  et  que  les 
papes,  qui,  comme  administrateurs  suprêmes  de  l'Église,  avaient 
à adresser  de  toutes  parts  des  missions,  des  exhortations  et  des 
instructions  sans  nombre,  et  à prendre  des  mesures  réglemen- 
taires (6),  se  trouvaient  assaillis  d’une  masse  incommensurable 
d’alfaires  (7).  Témoin  la  lettre  de  saint  Jérôme  à Agéruchia,  à 

(1)  Ut  omni»  ipsius  (S.  Pétri)  constituta  eanonumque  decret»  aprnl 
nmnes  Sacerdotes  Dei  inviolatn  pr nuançant. 

(2)  Conc.  Tolet.  IV,  ann.  (571,  c.  17  ( Bardouin , Cnncil.,  tom.  III). 

(3)  Coustant,  Epist.  Roman.  Pontif.,  col.  fi.  — O.  C.  Rei.rchl. , de  Auclo- 
ritate  Ecclesiæ  Romanæ  primæva,  p.  9 sqq.  — Dionys.  Corintli.,  Epist.  ad 
Soter.  fragin.  2 ( Constant , col.  77). 

(4)  Thomastin,  Dissert,  in  Concil.  general,  et  partie.,  diss.  I,  p.  1 sqq. 

(5)  Colon.  IV,  10. 

(6)  Waller,  Kirchenrecht,  g 59. 

(7)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  30,  c.  1,  ad  conc.  Milev.  ann.  417,  col.  895  : In- 
ter cetera»  Romanæ  Ecclesiæ  curas  et  apostolicæ  sedis  occupationes,  quihus 
diversa  consulta  fideli  ac  medica  disceptatione  tractamus;  c.  2,  col.  896  : 
Quod  per  onines  provincias  de  apostolico  fonte  petentibus  responsa  semper 
émanent. — Leon.  M.,  Ep.  10,  ad  Episc.  per  provinc.  Vienn.  constit.  (tom.  J, 
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«[ni  il  raconte  que,  quelques  années  auparavant,  il  a aidé  le  pape 
Damase  à rédiger  ses  réponses  aux  consultations  qui  lui  étaient 
adressées,  tant  d’Orient  que  d’Occident,  par  les  évêques  réunis 
en  conciles  (1).  Témoin  surtout  la  lettre  du  pape  Sirice  (385)  à 
l’évêque  de  Tarragone,  à qui  il  dit,  dans  le  profond  sentiment 
du  poids  de  sa  mission  vis-à-vis  de  cette  chaste  épouse  du  Christ, 
qu’il  doit  préserver  de  toute  tache  et  de  toute  ride  (2)  : « Nous 
portons  le  fardeau  de  tous  ceux  qui  sont  chargés,  ou  plutôt  c’est 
Pierre  qui  le  porte  en  notre  personne,  et  qui,  nous  en  avons  la 
ferme  confiance,  comme  héritier  de  sa  charge,  nous  soutient  et 
nous  protège  (5).  * 

Grand  nombre  de  papes  furent  sans  contredit  des  hommes 
très-remarquables  par  leur  vaste  et  profond  savoir  et  par  une 
sagesse  presque  surhumaine  ; toutefois  ce  n’est  point  à ces  qua- 
lités qu’ils  devaient  cette  multitude  de  consultations  qui  leur 
étaient  adressées,  mais  seulement  à leur  titre  de  chef  de  l'Eglise, 
de  successeur  de  saint  Pierre.  D’autres  évêques  furent  également 
consultés  à diverses  époques,  et  par  le  pape  lui-même;  mais 
c’était  uniquement  à cause  de  la  confiance  particulière  qu’ils  in- 
spiraient personnellement.  En  s’adressant  à Rome  pour  en  rece- 
voir des  conseils  et  des  décisions,  on  le  faisait  en  vertu  d'un 
long  (l)  et  salutaire  usage  (5),  émané  du  principe  de  la  primauté. 


col.  654)  : Nobiscum  ilaque  vestra  frnlcrnitas  recoguoscat  apostolicam  se- 
dern , pro  soi  reverentia  a veslræ  cliam  provineiæ  sacerdotibus,  innumeris 
iclalioitibus  esse  consultant,  et  per  diversarunt,  quemadniodum  vêtus  con- 
sueludo  poscebal,  appellationem  causaruin,  aut  rétracta  aut  confirmata  fuisse 
judicia. 

(1)  Hieron.  Epist.  125,  ad  Ageru ch.,  c.  10  (tom.  Il,  col.  907)  : Ante  an- 
nos  plurimos,  cum  in  chartis  ecclesiastieis  juvarem  Damasum,  Ronianæ  ur- 
bis  Episcopuin,  et  Orienlis  atque  OccidenlLs  synodicis  consiiltatinnibus 
responderem. 

(2)  Xyil.  III,  P.,  Epist.  6,  ad  Johann.  Antioch.,  c.  5,  col.  1261  : Non  pa- 
rum  nobis  oneris,  non  parunt  laboris  incumhit,  ut  Ecclesiæ  Domini  macula 
et  ruga  desit. 

(5)  Strie.,  P.,  Epist.  1,  ad  Himer.,  c.  1,  col.  624. 

(4)  Cijrill.  Epist.  ad  Cœlest.  (int.  Ccele*t.  Epist.  6,  c.  1,  col.  1087). — 
ira».  M.  Epist.  10,  cap.  2 (Op.  tom.  t,  col.  654). 

(5)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  2,  ad  Victric. , cap.  6,  col.  750. — lui.  I,  P., 
Epist.  1,  ad  Euseb.,  c.  22.  col.  586. 
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et  en  vertu  d’une  ancienne  tradition  (1);  et  celui  qui  occupait 
la  place  de  Pierre  répondait  aux  consultations  de  tout  le  monde 
chrétien,  non-seulement  à celles  des  évêques  d’Occident,  mais 
encore  à celles  des  patriarches  d’Orient  (2),  qu’il  eût  reçu  lui- 
même  la  lettre  ou  qu’elle  eût  été  adressée  à l’un  de  ses  prédé- 
cesseurs. Sixte  parlait  pour  Célestin  (3),  Zosime  pour  Innocent  (4), 
Sirice  pour  Damase  (5).  Ce  n’est  point  à Sirice,  mais  à üamase, 
que  l’évêque  de  Tarragone  s'était  adressé;  c’est  le  siège  romain 
qu’Himère  avait  consulté,  comme  le  chef  du  corps  de  l’Église  (6), 
au  sujet  de  la  réitération  du  baptême  des  ariens  qui  rentraient 
dans  le  sein  de  l’orthodoxie,  et  c’est  Sirice  qui  lui  répond  (7),  eu 
rappelant  la  défense  de  l’apôtre  (8)  et  les  canons,  spécialement, 
les  décrets  généraux  ( generalia  décréta)  du  pape  Libère,  adressés 
par  ce  pontife  (9)  aux  provinces,  apres  la  condamnation  du  con- 
cile de  Rimini  (562).  Il  recommande  ensuite  à l’évêque  l’obser- 
vations  des  canons  et  le  maintien  rigoureux  des  prescriptions  des 
décrets  (ad  servandos  canones  et  timenda  decretalia  constituta 
incitamus),  et  le  charge  de  porter  sa  réponse  et  les  dispositions 
salutaires  qu’elle  contient  (sahibri  ordinatione  disposita ) à la 
connaissance  des  autres  évêques,  non-seulement  de  ceux  de  sa 
province,  mais  encore  de  ceux  des  provinces  de  Carthagènc,  de 
Bétique,  de  Lusitanie,  de  Galice,  et  généralement  de  ceux  de  tous 
les  diocèses  qui  avoisinaient  le  sien,  et  cela  d’autant  plus  scru- 
puleusement, que  le  pape,  par  un  décret  général,  prescrivait  à 


(!)  Innoc.  I,  P,,  Epist.  29,  ad  Conc.  Carth.  Episc.,  cap.  1,  col.  888. 

(2)  Dionys.  Alex.  Epist.  4,  ad  Xyst.  11,  Iragm.  ann.  268  [Constant , 
col.  266).  — Damai.  I,  P.,  Epist.  5,  ad  Paulin.  Antiocli.,  ann.  378,  col.  507. 
— Innoc.  I,  P.,  Epist.  24,  ad  Alex.  Antiocli.  Episc.,  col.  850. 

(3)  Xyit.  III,  P.,  Epist.  1 ad  Cyrill.,  ann.  452,  col.  1230. 

(4)  Augustin . , tic  Peccat.,  orig.,  cap.  17,  n.  19  (tom.  X,  col.  594). 

(5)  Siric.,  P.,  Epist.  cit.  init.  : Directa  ad  decessorem  nostrum  sanctæ  re- 
cordationis  Damasum  fraternitatis  tuæ  relatio  me  jam  in  sede  ipsins  consti- 
tutum,  quia  sic  Liominus  ordinavil,  invenit  — Constant,  loc.  cit.,  præl.  P.  1. 
§32,  p.  xix  sqq. 

(6)  Siric.,  P.,  Epist.  cit.  c.  2,  col.  637. 

(7)  ld.,  Ibid.,  col.  625. 

(8)  Ephcs.  IV,  5. 

(9)  Epist.  non  exstant.  I.iher.  P.,  n.  12.  Constant,  col.  466. 
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Imites  les  églises  d'Espagne  ce  qu'elles  devaient  observer  ou 
éviter  (1).  Après  avoir  ainsi  marqué  la  destination  de  sa  lettre, 
adressée,  sous  un  seul  nom,  à tous  les  évêques  de  la  Péninsule 
iljérieime,  Sirice  répète  plus  loin  la  même  recommandation,  mais 
•'Oiis  une  forme  encore  plus  précise  : « Attendu  qu’il  n’est  permis 
« à aucun  prêtre  du  Seigneur  d'ignorer  les  statuts  du  sainl-siége 
« ( statuta  apostuliex  sedis ),  ni  les  définitions  vénérables  des  ca- 
« nous  (canonum  venerabilia  definita)  (2),  il  est  à propos  qu’Hi- 
« mère  porte  à la  connaissance  de  l'Église  entière  ce  qui  lui  a 
« été  écrit  à son  adresse  particulière  (5),  afin  que  nul  ne  puisse 
« prétexter  de  son  ignorance.  » Innocent  I"  donne  des  instruc- 
tions semblables  à Yictrice,  évêque  de  Rouen,  en  lui  transmettant, 
sur  sa  demande,  un  recueil  de  prescriptions  disciplinaires  obser- 
vées dans  l’Église  de  Rome  (4).  Il  lui  dit  que  « son  devoir  est  de 
« communiquer  cette  pièce  aux  diocèses  voisins,  ainsi  qu'à  tous 
« les  évêques  ou  simples  pasteurs  qui  coopèrent  à la  mission  du 
« pontife  romain,  cil  administrant  des  églises  particulières,  pour 
« qu’ils  aient  à y puiser  un  aliment  à leur  zèle  et  des  règles  de 
« conduite  (5).  » Innocent  I"  imposait  encore  la  même  obligation 
au  patriarche  d’Antioche  (0),  an  sujet  de  la  lettre  qu’il  lui  écrivait 

(1)  Siric.  Ep.  cit,,  c.  12,  col.  633:  Quid  al)  universis  posthac  ecelesiis 
sequendum  sit,  quid  vitandum,  général)  pronuntiatione  deccrnimus. 

(2)  Calent.  I , P.,  Epist.  5,  ad  Episc.  Apul.  c.  1 (Coutiant,  col.  1072; 
Can.  Kulli,  4,  D.  38)  : Quae  cnim  a nobis  res  digna  servabitur,  si  decreta- 
lium  norma  constitutorum  pro  aliquorum  libitu,  liccntia  populis  permissa, 
frangatur. 

(5)  Quæ  ad  te  speciali  nomine  gcncraliter  scripla  sunt. 

(4)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  2,  c.  1.  (Coutiant,  col.  746).  — Quia  Romanæ  ec- 
clcsiæ  normam  atque  auctoritatem  magnopere  postulasti,  voluntati  luæ 
morcm  admodum  gerens,  digestas  vitæ  et  morum  probabiliuni  disciplinas 
annexas  litteris  meis  misi,  per  quas  evertant  ecclesiarum  regionis  vestræ 
populi.  quibus  rebus  et  regulis  Cbristianorum  vita  in  sua  cujusque  profes- 
sione  dcheat  conlineri,qualisque  servatur  in  urbisRomæ  ecelesiis  disciplina. 

(5)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  2,  c.  1.  ( Coustant , col.  747.)  — Erit  dilectionis 
luæ  per  plèbes  iinitimas  et  consaccrdotes  noslros,  qui  in  illis  regionihus 
propriis  ecelesiis  præsident,  regularuin  liunc  librum  quasi  didascalicum  at- 
que  monitorcm  sndulo  insinuarc. 

(6)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  24,  ad  Alex.  Antioch.  c.  4,  col.  854  : Gravitas  tua 
hæc  ad  notitiam  coepiscoporum,  vel  per  synodum,  si  potest,  vel  harum  re- 
citationem  facial  pervenire. 
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eu  41  ri.  Le  même  pape,  consulté  par  les  évêques  assemblés  à 
Carthage  et  à Milèvc  (1  ),  émit  dans  le  même  sens  la  décision 
qu’ils  attendaient  avant  de  rendre  leurs  décrets  (2). 

Zosime  s'exprime,  dans  plusieurs  de  ses  lettres,  absolument 
dans  les  mêmes  termes  que  ses  prédécesseurs;  il  exige  de  l’évê- 
que d’Arles,  Palroclc,  à qui  il  écrivait  eu  41 7, au  sujet  de  l'inob- 
servation des  interstices  canoniques  (§  59)  pour  la  collation  des 
ordres  (5),  qu’il  communique  ses  instructions  à tous  les  évêques 
de  la  Gaule,  et  manifeste  sou  étonnement,  à l’endroitd’IIésychius, 
de  ce  que  les  statuts  du  siège  apostolique  sur  cet  objet,  qui  avaient 
été  transmis  à l’Église  d’Espagne  et  dans  les  Gaules,  et  n’étaient 
pas  même  inconnus  aux  évêques  d’Afrique  (4),  étaient  cependant 
encore  ignorés  de  ce  prélat;  il  ajoute  ensuite  que,  pour  ce  qui 
est  de  la  présente  lettre,  laquelle  contient  des  dispositions  pré- 
cises sur  ce  point,  il  ait  à la  porter  à la  connaissance  de  sa  pro- 
vince et  des  provinces  environnantes  (5).  Ainsi,  quand  Léon  le 
Grand  fait  la  même  injonction,  en  447,  àTurribus,  évêque  d’As- 
torgue  (6),  et,  en  458,  à Nieélas,  évêque  d’Aquilée  (7),  il  ne  fait 
que  continuer  un  usage  de  beaucoup  antérieur  à son  époque.  Il 
ne  faut  donc  pas  s’étonner  de  voir  le  même  pape  en  appeler 
constamment  dans  ses  lettres  aux  décrets  apostoliques  et  aux 
canons , ou  aux  statuts  du  saint-siège  et  aux  règles  des 
saints  Pères  (8),  déclarant  même  avec  énergie  que  la  transgres- 

(1)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  215,  27.  28.  [Constant,  col.  867  sqq.) 

(2)  Idem,  Epist.  29,  50,  31.  [Coût tant,  col.  387  sqq.)  — Augustin., 
Serm.  131,  c.  10.  Tom.  V,  vol.  754:  Jara  cnim  de  liac  causa  duo  concilia 
missa  sunt  ad  sedem  apostolicam  : inde  etiam  rescripta  vénérant  : causa 
linita  est  : utinam  aliquando  lînialur  error.  — .Augustin.,  contra  duas  Epist. 
Pelag.  Lib.  11,  c.  3 (tom.  X,  col.  574). 

(3)  Zosim.,  P.,  Epist.  7.  ( Constant , col.  902.) 

(4)  Idem,  Epist.  9,  c.  1,  col.  968. 

(5)  Ep.  cit.,  c.  4,  col.  970. 

(6)  Leon.  M.  Epist.  15,  cap.  17  (tom.  I,  col.  711):— Ut  nostræ  ordina- 
lionis  auctoritas  ad  prtcdictarnm  provinciarum  cpiscopos  deferatur. 

(7)  Epist.  159,  cap.  7,  col.  1355:  — Hanc  autem  epistolam  uoslram. 
quam  ad  consullationem  tuai  frateriiilatis  eniisimus,  ad  omnes  Iralres  et 
romprovinciales  tuos  cpiscopos  faciès  pervenirc,  ut  omnium  observautiæ 
data  prosit  auctoritas. 

(8)  Epist.  12,  ad  Episc.  Afric.,  cap.  4,  col.  665;  cap.  5,  col.  C05. 
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siou  des  dispositions  des  décrets  {dccretalia  institvta),  tant  de 
ceux  d’innocent  I"  que  de  ses  prédécesseurs,  doit  être  punie  sans 
ménagement (1). Celte  menace  de  punition  portée  contre  les  vio- 
lations de  l’autorité  pontificale  n’était  pas  elle-même  chose  nou- 
velle; elle  avait  déjà  été  formulée  en  des  termes  beaucoup  pins 
énergiques  par  Zosime,  prédécesseur  de  Léon  (2).  C’est  ainsi 
qu’en  se  posant  de  tout  temps  comme  les  gardiens  des  canons  (5), 
et  en  exhortant  les  autres  évêques  et  patriarches  à les  seconder 
dans  cette  auguste  mission  (4),  les  papes  montraient  toute  l'im- 
portance qu’ils  attachaient  à l’observation  générale  des  décrets  de 
leurs  devanciers.  , 

Cet  ensemble  de  témoignages,  commençant  à Clément  I°r  et 
se  succédant  sans  interruption  jusqu’aux  époques  du  troisième  et 
du  quatrième  concile  œcuménique,  où  l’on  voit  le  pouvoir  papal 
briller  de  tout  son  éclat,  prouve  suffisamment  que,  dès  les  pre- 
miers siècles  de  l’Église,  toutes  les  réponses  et  décisions  des  évê- 
ques romains  avaient  caractère  et  force  de  loi.  Mais,  de  toutes 
les  lettres,  de  toutes  les  décrétales  des  papes  de  ces  temps-là,  ne 
s’en  serait-il  pas  conservé  une  seule,  n’en  serait-il  pas  même 
resté  vestige  dans  l’histoire,  tous  ces  documents  auraient-ils  eu 
le  sort  de  beaucoup  d’entre  eux,  comme,  par  exemple,  la  lettre 
du  pape  Zosime  « tous  les  évêques  du  monde  (5),  qui  n’est  point 
passée  à la  postérité,  que  l’on  pourrait  encore  conclure  rigouren- 


(1)  Leon.  AI.  Episl.  4,  cap.  5,  col.  616  : — Ne  quid  vero  sit  quod  prætcr- 
missum  a nobis  forte  crcdntur,  oninia  dccretalia  constituta,  tant  bcatæ  rc- 
eordationis  Innocenté  quam  omnium  deccssorum  nostrorum,  quæ  de  eccle- 
siaslicis  ordinibus  et  cnnomim  promulgatæ  sunt  disciplinis  ita  a vestra 
ililectione  custodiri  debere  mandamus,  ni  si  quis  in  ilia  commuent,  ve- 
ninm  sibi  deinceps  noverit  denegari. 

(2)  Zosim.  P.,  Epist.  9,  ad  Hesych.  Salon.  Ep.  c.  4. 

(3)  Siric.  P.,  Epist.  5,  ad  Ep.  Afr.,  c.  1,  col.  651. 

(4)  Xytl.  ni,  P .,  Ep.  9,  ad  Proclum  Constant.  Ep.  cap.  3,  col.  1266  : — 
SufGciant  ergo  quæ  scripsimus,  f rater  carissime  : quoniam  ad  hæc  corrigenda 
alque  servanda  animum  luum  atque  censuram  nobiscum  sentire  confidimus  : 
quoniam  uiium  cor  et  animum , ut  dicit  Scriptura , circa  religionis  obser- 
vantiam,  canonum  custodiam,  et  disciplinant  ccclcsiasticam  retinpndam,  nos 
habere,  ut  debemus,  (ita)  et  credimus. 

(5)  rmleetin.  I,  P , Episl.  21.  ad  Episr.  Gallinr. , n.  9,  t.  10,  col.  1191. 
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sèment  au  droit  papal  d'émettre  des  prescriptions  et  des  ordon- 
nances, et  à l'usage  probable  de  ce  droit,  de  l'obligation  seule 
imposée  aux  papes  de  veillera  l'unité  de  la  doctrine,  attendu  que 
les  canons  sont  l'unique  moyen  d’assurer  à cette  doctrine  son  ap- 
plication pratique  (§151). 


§ CL. 


2.  E pistolie  a pari  et  synodiae. 


Nous  avons  eu  occeasion  un  peu  plus  haut  (§  i 52)  de  men- 
tionner la  lettre  de  Léon  le  Grand,  qui  porte  pour  litre  dans  toutes 
les  copies:  Ad  episcopos  per  Campaniam,  Picenum,  Tuscium 
et  universas  provincias  constitutos.  Le  tableau  synoptique  d’un 
recueil  de  canons  publié  par  Quesnel  (1)  reproduit  ce  même  litre 
sans  les  mots  et  universas  provincias.  Cette  variante  isolée 
d une  collection  étrangère  est  complètement  indifférente  par  elle- 
même.  On  y a néanmoins  attaché  une  grande  importance.  Eu  re- 
jetant ces  mots  comme  une  interpolation  posthume  (2),  on  a cru 
y trouver  un  point  d'appui  pour  l'opinion  qui  prétend  que  le  droit 
législatif  des  papes  sur  toute  l'Eglise  n'existait  pas  encore  du 
temps  de  Léon  le  Grand,  et  qu’il  doit  être  considéré  comme  le 
résultat  historique  d’empiétements  et  d'usurpations  accomplies 
beaucoup  plus  tard.  Une  circonstance  qui  semblait  surtout  favo- 
rable à la  variante,  c’est  que  dans  le  corps  de  la  lettre  il  était  fait 
mention  nominativement  de  trois  évêques,  dont  l’un  était  désigné 
pour  la  transmission  de  l’encyclique  du  pape  l’une  des  trois 
provinces  (5)  qui  figurent  dans  la  suscriplion. 

Après  les  preuves  que  nous  avons  données,  nous  pourrions,  à 


(1)  Append.  ad  Leon.  Opéra,  edid.  Ballerini,  loin.  III,  col.  20,  u.  70. 
L inscription  porte  : « Ad  universos  episcopos  Campanix,  Piccni  et  Tusciau  : 
ut  servi  vel  01  igiitari  aut  cujuslibet  conditionis  obnoxii  ab  ecclesiasticis 
olficiis  repellantur;  et  de  bis  clcricis,  qui  ob  hoc  l'encrant,  ut  usuras  ac- 
cipiaut.  » 

(•2)  flic/iter,  Kirchenrecbl , §20,  note  8.  — Waller , Kirchenreclit , § 19, 
note  10. 

;3)  Leon.  M.,  lip.  cit.  cap.  *2,  col.  015. 
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boa  droit,  nous  tenir  pour  dispense  de  revenir  sur  celle  matière 
et  de  rentrer  dans  le  développement  des  principes  qui  la  régis- 
sent; nous  allons  cependant  donner  encore  quelques  éclaircisse- 
ments sur  cette  suscription. 

Les  circonstances  exigeaient  fréquemment  que  les  lettres  des 
I tapes  destinées  à plusieurs  évêques  fussent  expédiées  en  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires,  dont  1’un  était  écrit  à titre  d’original, 
et  les  autres  en  copies  conformes  à cette  minute;  ces  exemplaires 
s’appelaient  a pari  ou  a paribus  (ri  ïo«),  mots  qui  souvent  étaient 
ajoutés  à la  suscription.  On  peut  citer  pour  exemples  la  lettre  du 
pape  Zosime  (1)  aux  évêques  d’Afrique,  d’Espagne  et  des  Gaules, 
et  celle  de  Célcslin  (2)  à plusieurs  évêques  d’Orienl,  comme  des 
epistolæ,  u pari  (3).  Des  deux  exemplaires  de  la  dernière,  l’un, 
écrit  eu  grec,  est  adressé  seulement  à Jean,  patriarche  d’Anlio- 
clie;  l’autre,  rédigé  en  latin,  porte  dans  sa  suscription,  outre  le 
nom  de  ce  pasteur,  ceux  du  patriarche  de  Jérusalem  et  des 
évêques  de  Thessalonique  et  de  Philippcs.  Or,  dans  de  telles  con- 
ditions, il  pouvait  facilement  arriver  qu’il  fût  question  dans  la 
lettre  de  quelque  chose  qui  ne  s’appliquât  point  à tous  ceux  à qui 
’ elle  était  adressée,  ou  qu’il  s’y  trouvât  diverses  particularités  con- 
cernant en  apparence,  à cause  de  l’adresse  collective,  tous  les 
destinataires,  mais  néanmoins  ne  se  rapportant  immédiatement 
qu’à  tel  ou  tel  d’entre  eux.  Un  exemple  frappant  dans  ce  genre 
est  une  lettre  du  pape  Sixte  III  à Cyrille.  II  y est  parlé  avec  les 
plus  grands  éloges  des  éminents  services  rendus  à l’Eglise  par  ce 
patriarche,  mais  comme  s’il  s’agissait  d’un  tiers.  Cette  lettre  est 
destinée  a pari  aux  évêques  d’Orienl  en  général  (4);  naturelle- 
ment Cyrille  reçut  aussi  un  exemplaire  de  cette  lettre,  et  c'est 
précisément  cet  exemplaire  qui  est  passé  à la  postérité.  La  lettre 
de  Léon  le  Grand  présente  une  particularité  d’un  genre  tout  con- 
traire : elle  est,  comme  le  porte  la  suscription,  destinée  à toutes 


(1)  Zotim.  P.,  Epist.  4,  ann.  417.  ( Cous/anl , col.  955.) 

(2)  Cœlest.  I,  P.,  Epist.  12,  ann.  450,  col.  Il 07. 

(5)  Gregor.  .W.,  Epist.  I,  25  (loin.  II,  col.  507);  I,  80,  col.  503;  111,  30 
cul.  001;  VI,  52,  54,  58,  col.  830  s<j<j . — Coustant.  col.  1107,  note  d. 

(4)  Coustant , loc.  oit. . ilonituni,  il.  2,  col.  1229. 


Digitized  by  Google 


SOURCES  DU  DROIT  ECCLESIASTIQUE.  343 

les  provinces  ; si  néanmoins  trois  provinces  y sont  spécialement 
désignées,  cela  peut  facilement  s’expliquer,  ou  par  la  supposition 
que  des  circonstances  particulières  à ces  trois  provinces  avaient 
été  l’occasion  immédiate  de  la  lettre,  ou  par  celle  que  les  exem- 
plaires destinés  ces  provinces  ont  été  écrits  ou  expédiés  avant 
les  autres.  On  ne  peut  donc,  de  la  variante  de  Quesnel,  qui  re- 
produit un  sommaire  entièrement  contraire  à la  coutume  du 
temps  (note  1,  p,  341),  et  par  là  meme,  est  du  moins  convaincue 
de  ne  pas  reproduire  le  véritable  titre  de  la  lettre  de  saint  Léon, 
élever  aucun  doute  sur  l'authenticité  de  la  formule  de  suscriplion 
qui  l’adresse  à toutes  les  provinces.  Si  les  mots  et  universas  pro- 
vincias  n’ont  pas  été  mis  dans  la  première  rédaction,  qu’ils  n’y 
aient  été  intercalés  qu’  après  coup,  l’intervalle  n’est  ni  de  siècles  ni 
même  d’années,  mais  de  quelques  jours  ou  de  quelques  heures, 
du  temps  nécessaire  pour  la  transcription  et  l’expédition  multiple 
de  cette  lettre  (1). 

Outre  les  dénominations  de  monita  (2),  responsa,  décréta, 
decretalia,  constituta,  statuta,  interdicta  (3),  regulæ,  auctori- 
tates  (4),  sanctiones  ($),sententix  (6)  et  decretales  epistolæ  (7), 


(1)  Constant,  loc.  cit . , §48,  p.  LI.  — Ballerini,  Annot.  ad  Leon.  Kpist. 
(Op.,  tom.  I,  col.  1 29-1  ) . — De  antiquis  collect.  et  collcctor.  canon.,  P.  Il, 
cap.  I,  g 24  (111,66). 

(2)  Innoc,  I.  P.,  Epist.  6,  ad  Exsuper.  Tolos.  Ep.  n.  2,  col.  7 90. 

(5)  Siric.,  P.,  Epist.  1,  ad  Himer.,  cap.  19,  col.  637. 

(4)  Zosim.  I,  P.,  Epist.  1,  cap.  1,  col.  936:  Quam  auctoritalem  ubique 
nos  misisse  manifestant  est  : ut  cunctis  regionibus  innotesent  id  quod  slatui- 
mus  omnimodis  esse  servandum.  — Bonif.  I,  P.,  Epist.  25,  c.  3,  col.  1040. 
— Leon,  if.,  Epist.  15,  cap.  17.  — Constant,  loc.  cit.  Victor  I,  P.,  § 1, 
col.  92.  — Ballerini,  loc.  cit..  tom.  I,  col.  710,  not.  f. — Cod.  Vatic.  574 
(Ballerini,  loc.  cit.,  tom.  III,  col.  130  sqq.)  n"  7 : Aucloritas  decretalis  S.  Si- 
ricii  P.  — Carol.  i/.,  Præc.  pro  monast.  Morbac.,  ann.  771.  (Marlène,  Nov. 
Thés.  Anecd.,  tom.  I,  col. 11).  — Lothar.  I,  lmp.,  Præc.  ann.  846  (d'Achery, 
Spicil.,  tom.  III,  p.  339). 

(6)  Cœlest.  I,  P.,  Epist.  21,  cap.  12,  col.  1193. 

(6)  Conc.  Turon.  11,  ann.  567,  c.  20  (Uardoum,  Concil.,  tom.  III, 
col.  362)  : Et  quia  in  sententia  Papæ  Innocentii  ad  Victricium  episcopum 
Rotomagensem  lata. 

(7)  Conc.  Boman.,  ann.  494,  c.  4 ( Hardouin , Concil.,  tom.  II , col.  99)  : 
Decretales  Epistolæ.  quas  bealissimi  papæ  diversis  teuiporibus  ab  urbe 
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ou  voit  les  prescriptions  émanées  des  papes  par  voieépistolaire  pren- 
dre celle  de  epistolæ  synodicæ  (1)  etde  synodorum  décréta  (2);  on 
ue  saurait  conclure  non  plus  de  cette  circonstance,  que  le  pouvoir 
législatif  des  papes  eût  une  limite  dans  les  assemblées  synodales. 
Les  epistolæ  synodicæ , pour  en  fixer  d’abord  le  sens  en  général  (3), 
sont  des  lettres  écrites,  tantôt  par  des  synodes,  tantôt  à des  syno- 
des (4),  tantôt  enfin  à des  évêques,  en  vuedela  convocation  d’un 
concile.  En  effet,  il  était  d’usage  que  les  évêques  assemblés  en 
concile  prissent  par  correspondance  l’avis  du  souverain  pontife  (5), 
et  qu’ils  transmissent,  en  y joignant  une  lettre,  leurs  décrets  au 
pajje  ainsi  qu’à  leurs  patriarches  respectifs.  Ces  sortes  de  lettres 
étaient  ordinairement  signées  par  tous  les  évêques;  cependant  il 
arrivait  aussi,  comme  on  peut  le  voir  par  des  exemples,  que  le 
concile  s’en  remettait  à son  président,  qui  les  rédigeait  et  les  si- 
gnait au  nom  des  autres  Pères  (6).  Mais  le  nom  A' epistolæ  syno- 
dicæ désigne  plus  particulièrement  les  lettres  que  les  évêques, 
surtout  les  patriarches,  immédiatement  après  leur  installation, 
écrivaient  à leurs  collègues  (7),  et  spécialement  au  pape,  en  y 
joignant  leur  profession  de  foi.  Ces  lettres  ont-elles  tiré  leur  nom 
de  ce  qu’habituellement  on  les  rédigeait  dans  le  synode  qui  avait 
élu  l’évêque,  ou  bien  de  ce  qu’autrefois  les  évêques  faisaient  dans 
ces  mêmes  lettres  une  déclaration  d’adhésion  aux  quatre  pre- 

Romæ  pro  diversorum  Patrum  consultalionc  dederunt,  vcnerabiliter  susci- 
piendæ  sunt.  (Can.  Sancta  Romana,  3,  § Item  décrétait»,  IG,  D.  15.) 

(1)  Conc.  Tolet.  III,  ann.  589,  cap.  1 ( Hardouin , lom.  II,  col.  479). — 
kichter,  Kirclienreclit,  § 20,  note  7. 

(2)  Conc.  Tolet.  IV,  ann.  633,  cap.  17  (ffardouin,  toni.  III,  col.  584). 

(■•)  Garnerius  in  Append.  ad  Notas  capit.  11,  libri  diumi,  § 19  sqq, — 
Chr  God.  Hoffmann,  Nova  scriplor.  ac  monum.  collect.,  lom.  II,  p.  217.  — 
Fr.  Bernardin.  Ferrari,  De  nntiquo  ccclesiast.  episl.  genere,  lib.  II,  cap.  G 
(edid.  G.  Th.  Meier,  llelmst.  lt>78),  p.  87  sqq.  — Du  Cange,  Glossarium, 
s.  v.  Synodica.  — Berardi,  Graliani  canon,  genuin.,  P.  II,  tom.  I,  p.  5. 

(4)  Berardi,  Gomment,  ad  jus  cccl.  univ.,  tom.  I,  p.  62.  — (Traclatoriæ, 
Vocaloriæ,  Invilatoriæ,  Excusatoriæ.) — M.  Marini,  loc.  cil.,  p.  38. 

(5)  Synodicis  consultât ionibus  — responderem. 

(6)  Conc.  Carth.,  can.  88  ( Beveridge , Synodicon,  tom.  1.  p.  621). 

(7)  Cyprian.,  Epist.  42,  ad  Cornel.  (int.  Comel.  Episl.  2,  Constant, 
col.  127). — Lupus,  Ad  Ephesin.  Concil.  var.  Pair.  Epistolæ  {Oper.  tom.  VII, 
p.  162  sqq.) 
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raiers  synodes  œcuméniques  (1)?  La  question  est  controversée; 
ce  qu'il  y a de  certain,  c’est  qu’à  cette  dénomination  sc  rattachait 
l’idée  d’un  écrit  où  il  s’agissait  de  la  foi.  Dans  ce  sens,  on  pour- 
rait ranger  dans  cette  catégorie  de  lettres  la  lettre  synodique  que 
Rathère,  évêque  de  Vérone,  se  vit  obligé  d’adresser  à son 
clergé,  au  sujet  de  l’ignorance  où  il  l’avait  trouvé  en  matière  de 
foi  (2). 

Maintenant,  dans  quel  sens  les  lettres  des  papes  elles-mêmes 
peuvent-elles  être  affectées  du  titre  de  epistolx-  synodicæ  ? In- 
contestablement, pour  la  plupart  des  lettres  papales,  cette  déno- 
mination indiquait  qu’il  y était  donné  une  décision  dogmatique  (5), 
comme,  par  exemple,  la  célèbre  lettre  de  Léon  le  Grand  à Fla- 
vien  (4).  Par  la  même  raison,  les  réponses  approbatives  ou  désap- 
probatives  des  papes  aux  professions  de  foi  d’autres  évêques  ont 
aussi  été  appelées  synodiex  (5).  En  outre,  il  était  d’usage,  à 
Rome  connue  dans  d’autres  évêchés,  que  le  pape,  après  son  avè- 
nement au  trône  pontifical,  écrivit  une  lettre  synodique  aux  au- 
tres patriarches  (6);  mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens 

(11  Conc.  Roman.,  ann.  1074,  cap.  2 ( Hardouin , Concil.,  tom.  VI,  P.  I, 
cul.  1524,  où,  avant  le  mot  incongrue,  il  faut  lire  non,  au  lieu  de  no»). 

(2)  Du  Cangc,  lue.  cit.  — Dans  le  Cod.  Canon.  (Leon.  .U.,  Op.  edit.  Bat - 
ter.),  édité  par  Qucsnel,  on  lit,  t.  III , col.  252,  235,  pour  commendatitiis 
litieris  synodicis  litteris.  C’est  qu’on  a confondu  avec  le  mot  grec  ouori- 
tixoj.  — § 43,  p,  595. 

(3)  Can.  Sancla  Romana,  3,  § Item  epistolam,  14,  D.  15.  — Cercth.  (alio- 
rumque  Gall.  Episc.)  Epist.  ad  Leon.,  c.  2,  (int.  Leon,  M.  Epist.  63, 
col.  100-4).  — Gregor.  M.,  Epist.,  lib.  VI,  ep.  2,  ad  clcr.  et  popul.  Raveun. 
(tom.  II,  col.  792).—  Pelag.  /,  P.,  Epist.  ad  Childeb.  reg.  (Can.  Satagen- 
dum,  10,  c.  25,  q.  I). 

(4)  Conc.  Chute.,  Act.  II  ( Hardouin , Concil.,  tom.  H,  col.  289,  290)  ; Étti- 
<J70).r,  s*) rjc'jy.Xic;  vîyGuv  ouvoJoai  -où  àqiwTâroo  âpxl£lrt0XCl'ïrc’J  Assytc; , 
fpaçsïna  itphî  dù.æuiavov,  àpyusiritnicnov  Kuvaravrtvo'jroXi&i;. 

(5)  Joh.  Libtralus,  Archiduc.  Carthug.  Rreviar.,  cap.  17  (edid.  Garner, 
Paris.  1675),  p.  111,  p.  117. 

(6)  Xyst.  III,  P.,  Epist.  1,  col.  1251  ; Ep.  2,  col.  1257.  — Gregor.  M., 
Epist.,  lib.  I,  ep.4,  ad  Joh.  Episc.  Const.  (tom.  II,  col.  490),  cp.  25,  ad 
Patrie.,  col.  507,  ep.  26,  ad  Anastas.,  col.  517;  lib.  IX,  ep.  52,  ad  Secun- 
din.,  col.  966  (Cette  dernière  lettre  est  probablement  apocryphe.  Berardi, 
Gratian.  canon,  gcuuin.  P.  II,  tom.  Il,  p.  65.)  Joh.  Diac.,  Vila  Gregor.  .M., 
lib.  II,  cap.  5.  (Op.  tom.  IV,  col.  45.)  — Lau,  Gregor  der  Grosse,  p.  56.  — 
Clin.  Satanendum,  cil. 

m.  20 
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et  l’objet  de  cette  démarche.  La  position  du  pape  différait  essen- 
tiellement de  celle  des  simples  patriarches  et  évêques;  en  adr  es- 
sant à l’épiscopat  une  lettre  synodique,  ce  n’était  point  pour  jus- 
tifier de  son  orthodoxie  auprès  de  ses  subordonnés,  mais  pour 
leur  donner,  comme  chef  suprême  de  l’Église,  surtout  dans  les 
temps  agités  par  les  schismes  et  les  hérésies,  avec  l'annonce  de 
son  exaltation  sur  le  siège  papal,  une  règle  de  foi  ou  de  disci- 
pline (1  ),  et  leur  rappeler  la  nécessité  d’être  fermement  unis  de 
cœur  et  d'esprit  dans  la  doctrine  catholique  avec  le  successeur  de 
Pierre  (2). 

11  est  hor  s de  doute,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  que  les  pa- 
ires, dans  ce  cas  et  dans  d’autres  circonstances  importantes  où  il 
s’agissait  de  fixer  un  point  de  dogme,  convoquaient  leur  presby- 
tère ou  consultaient  le  concile  provincial,  et  qu’ils  y invitaient 
même  des  évêques  étrangers  (5).  A cet  égard,  lu  coutume  était 
même  tellement  établie,  que  le  pape  Innocent  I"  ne  faisait  aucune 
difficulté  de  considérer  ces  assemblées,  à raison  des  discussions 
qui  y avaient  lieu,  comme  une  sorte  d’école  où  les  papes  eux- 
mêmes  ne  pouvaient  que  puiser  d’utiles  enseignements  (A).  Aussi 
est-on  autorisé  à admettre  que,  même  pour  un  grand  nombre  de 
cas  où  les  papes  ne  font  point  mention  expresse,  dans  leurs  lettres, 
de  la  convocation  du  presbytère  ou  du  concile  (5),  avant  de  ren- 

(1)  De  ordinatione  et  de  Ode.  Xyil.  III,  P.,  Epist.  2,  cap.  2,  col.  1238. 

(2)  Xyit.  III,  P.,  Epist.  0,  ad  Joli.  Antioch.,  cap.  5,  col.  12G0:  — Expcr- 
tus  es,  negotii  pnesentis  eventu,  quid  ait  sentire  nobiscuni.  lieatus  Pet  ru  s 
Aposlolus  in  successoribus  suis,  quod  accepit.  hoc  tradidit. 

(3)  Cornet.,  P.,  Epist.  6,  ad  Cyprian.  : Adfuerunt  etiam  Episcopi  quoi- 
que, ut  Ormato  consilio,  quod  circa  personam  corum  observari  deberet,  con- 
sensu  omnium  statuercm. 

(4)  lrmoc.  I,  P.,  Epist.  G,  ad  Exsuper.,  c.  1,  col.  790:  — Mibi  quoque 
ipsi  de  collatione  docilitas  acccdit,  dum  perscrutalis  rationibus  ad  proposita 
respondere  compcllor  : coque  Gt,  ut  aliquid  semper  addiscat,  qui  postulatur 
ut  doceat. 

(5)  Jul.  I,  P.,  Epist.  ad  Episc.  Antioch.  coadun.,  n.  8,  col.  3G7  : — Atla- 
îuen  necessum  est  vobis  notum  facero,  etiamsi  solus  scripserim , non  ideo 
inei  solius,  sed  etiam  omnium  episcoporuni  qui  in  llalia  suut,  et  qui  in 
bis  parlibus  degunt,  esse  illani  sentcntiain.  — Ccrtc  jaiu  ad  prætiniluni  tem- 
pus  episcopi  convenere,  et  ejusdem  sententiæ  t'ucrunt,  quant  denuo  bis  lil- 
teris  vobis  siguilico.  Quapropter,  dilccli,  etiamsi  solus  scribo,  omnium 
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dre  leur  décision,  ils  on  avaient  déjà  conféré  avec  l’un  ou  avec 
l’autre.  Par  là  on  s’explique  facilement  que  le  titre  de  epistolæ 
synodicæ  ou  décréta  synodica  soit  devenu  la  dénomination  géné- 
rale des  lettres  des  souverains  pontifes. 

Mais  ce  serait  tomber  dans  une  grave  erreur  que  de  conclure 
de  là  que  le  pape  ne  pouvait  rendre  de  décision  qu’avec  le  con- 
cours de  son  presbytère  ou  du  concile,  ou  qu’en  le  faisant  il 
n’agissait  que  par  l’autorité,  avec  le  mandat  et  au  nom  de  son 
clergé  ou  de  ses  suffragants.  Pour  ce  qui  est  du  presbytère,  au- 
cun évêque  n’est,  de  droit  divin,  limité  dans  sa  puissance  lé- 
gislative par  le  contrôle  de  son  clergé  (1);  et,  quant  au  concile, 
la  primauté  instituée  de  Dieu  ne  peut  être  mise  en  parallèle 
avec  l’autorité  métropolitaine,  institution  purement  historique. 
D’où  le  presbytère  romain  aurait-il  donc  tiré  le  pouvoir  de  pres- 
crire des  lois  aux  évêques  d’Orient  et  d’Occident?  Où  le  concile 
provincial  de  Rome  aurait-il  puisé  le  droit  de  juger  les  patriar- 
ches? Ce  pouvoir,  ce  droit,  ils  le  tiennent  l’un  et  l’autre,  non  de 
l’Église  de  Rome,  mais  uniquement  de  Pierre  et  du  pape,  son 
successeur.  Sans  doute,  le  devoir  de  celui-ci  était  d’observer  l’an- 
cien et  louable  usage  de  consulter  son  presbytère  ou  le  concile  ; 
c’était  là  une  conséquence  naturelle  de  ses  relations  intimes  avec 
le  clergé  romain  et  les  évêques  des  provinces  voisines,  dont  un 
au  moins  a,  de  tout  temps,  résidé  à Rome;  mais  l’oubli  de  ce  de- 
voir n’emportait  pas  la  nullité  des  décisions  papales.  Cet  usage 
a eu  nécessairement  pour  résultat  de  donner  au  clergé  romain 
une  grande  expérience  pratique  des  affaires  ecclésiastiques,  l’a 
enrichi  d’un  véritable  trésor  de  connaissances  en  ce  genre  (2),  et 
a maintenu  ainsi  dans  la  cour  romaine,  pour  la  manière  de  trai- 
ter les  causes  qui  lui  sont  déférées,  une  tradition  constamment 
observée  jusqu’à  nos  jours.  C’est  pourquoi  aujourd’hui,  comme 
autrefois,  le  devoir  du  pape  est  de  consulter,  et  ce  devoir,  il  le 
remplit  fidèlement  toutes  les- fois  qu’il  s’agit  de  prononcer  sur 

tanien  banc  esse  sententiam  agnoscite. — Cous  tant,  toc.  cit.,  præf.  $ 34, 
p.  xxxiii  . 

(t)  Diœcesansynode,  p.  197  sqq. 

(2)  Constant,  toc.  cit-,  præi.  § 33,  p.  xxxiu. 
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une  question  dogmatique  ou  sur  d'autres  matières  importantes. 

Maintenant  le  pape  consulte  le  collège  des  cardinaux  ou  di- 
verses congrégations  particulières.  Or,  si  l’on  reporte  ses  regards 
sur  l’origine  historique  de  ce  collège,  il  est  facile  de  voir  que  dans 
les  cardinaux-prêtres  et  les  cardinaux-diacres  revit  l'ancien  pres- 
bytère, et  que  les  cardinaux-évêques  qui  entourent  le  pape  ne 
sont  que  les  membres  les  plus  considérables  dont  se  composait 
jadis  le  concile  provincial . Mais,  pas  plus  que  de  nos  jours,  les 
bldlx  consistoriales  (§  154)  n’ont  par  elles-mêmes  force  de  loi, 
pas  plus  qu'actuellement  le  pape  ne  rend  ses  décisions  au  nom 
<lu  sacré  collège,  il  n’écrivait  autrefois  ses  epistolæ  synndicæ 
sous  l’autorité  du  presbytère  ou  du  concile. 


8 CLI. 


5.  Bulles  et  brefs. 

Dans  les  premiers  temps  de  l’Église  chrétienne,  les  décrétales 
des  papes  étaient  déjà  d’une  immense  importance,  et  leur  auto- 
rité ne  lit  que  grandir  d’un  siècle  à l’autre.  « On  trouve  dans  ces 
« actes,  dit  Antoine  d'Aquin  (1),  l’examen  des  plus  hautes  et  des 
« plus  grandes  questions,  la  définition  des  dogmes  de  la  foi  or- 
« thodoxe,  la  condamnation  des  hérésies,  la  promulgation  des 
« lois  ecclésiastiques,  de  nombreux  exemples  de  réformation  de 
(*  jugements  irréguliers,  enfin  tout  ce  qui  touche  au  gouveme- 
« ment  de  l’Église,  ainsi  qu’à  la  discipline  ecclésiastique.  » 
Combien  donc  ne  doit-on  pas  regretter  la  perte  de  tant  de  dé- 
crétales (2),  égarées  ou  détruites,  malgré  le  soin  avec  lequel, 


(1)  Anton  Aquinat.,  Præf.  ad  Caraffie  edid.  Epist.  Rom.  Pont,  (note  2). 
— Mario  Slarini,  Dipl.  pontif.,  p.  15  sqq. — Constant,  Epistolæ  Roman. 
Pontif.,  Præf.,  § 2,  p.  i. 

(2)  Le  qui  a été  sauvé  de  l’ancienne  correspondance  des  papes  ae  trouve 
dans  le  Recueil  que  nous  avons  déjà  bien  des  fois  cité,  et  qui  malheureuse- 
ment est  resté  incomplet  : Epistolæ  Romanorum  Pontificum  et  quæ  ad  eos 
scriplæ  sunt,  a S.  Clcmente  usque  ad  Innocentium  lit,  quotquol  reperiri 
potuerunt,  — studio  cl  labore  domini  Pétri  Constant , presbyleri  et  monaclii 
ordinis  S,  Rcnodicli  p congrcgatione  S.  Manri.  Tomus  I,  a b anno  Christ  j 07 
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dès  le  quatrième  siècle  (1  ),  les  lettres  des  papes,  appelées  régestes 
et  rédigées  en  plusieurs  copies,  étaient  conservées  dans  les  ar- 
chives de  l’Église  romaine  (2),  près  des  actes  des  martyrs  (3)! 
Pour  donner  à ces  transcriptions  un  plus  grand  caractère  d’au- 
torité, on  avait  encore  la  coutume  d’y  apposer  le  sceau  de  l’ori- 
ginal (4). 

Les  plus  anciennes  régestes  parvenues  jusqu’à  nous  émanent 
du  pontificat  de  Jean  VIII  ; elles  sont  écrites  en  caractères  bétté- 
ventins  de  la  fin  du  dixième  siècle.  Viennent  ensuite  celles  de 
Grégoire  VU.  Toutes  les  autres  publiées  dans  l’intervalle  qui  sé- 
pare le  règne  de  ce  pape  de  celui  d’innocent  111,  ainsi  que  celles 
qui  remontent  au  delà  de  Jean  VIII,  sont  entièrement  perdues  (5). 
D’Innocent  III  à Pie  V,  la  série  des  régestes  est  complète  (6). 
Malheureusement  on  est  encore  bien  loin  d’avoir  exploité  suffi- 
samment ce  fonds  inépuisable  au  profit  de  la  science  canonique 
et  de  l’avoir  même  rendu  accessible  aux  hommes  d’étude  (7). 


ail  annuin  440.  Paris.  1721 , in— fol.  — Elle  est  reproduite,  légèrement  mo- 
difiée, et  augmentée  de  quelques  notes  et  d’une  lettre  d’Anastase  I",  dans  : 
Pontiiicum  Romanorum  a S.  Clemente  I,  usque  ad  S.  Leonem  M.,  epistolæ 
genuinse  et  quæ  ad  eos  script»  sunt  quoquot  hactenus  rcperiri  potuerunt 
duobus  voluminibus  comprchcnsæ.  Ex  rccensione  et  cum  notis  Pétri  Cou- 
stantii  et  fratrum  Ballerinorum.  Curavil  Car.  Franz.  Goltl.  Schænemann  : 
tomus  I,  continens  epistolas  a S.  Clemente  usque  ad  S.  Xystum  III.  Got- 
ting.  1796,  in  8‘.  — La  collection  donnée  sous  le  titre  de  : Epistol»  Roma- 
norum Pontificum.  Romæ,  1593,  3 vol.  in-fol.,  est  plus  ancienne,  mais 
beaucoup  moins  complète. — Marini,  loc.  cil.,  p.  8. — Pour  las  Rullaircs. 
v.  infra,  chap.  3. 

(1)  Marini,  loc.  cit.,  p.  39,  p.  40. 

(ÿj  Uieron.,  Apolog.  adv.  libr.  Rufin.,  lib.  III,  c.  20  (tom.  II,  col.  549)  : 
Si  a me  fictam  epistolam  suspicaris,  cur  eam  Roman»  Ecclesiæ  chartario 
non  requiris?  Ce  passage  témoigne  de  la  liante  antiquité  de  ces  archives. 
— Constant,  loc.  cit.,  præf.  §44,  p,  xtv. — Rcestell,  in  der  Beschreibung 
der  Stadt  Rom.,  vol.  II,  Abtheil.  2,  p.  284. 

(3)  Anastas.  Biblioüi..  Vit»  Pontif.  Roman.  S.  Anlerus,  ann.  237:  Hic 
gesta  martyrum  diligentera  notariis  exquisivit , et  in  Ecclesia  recondidit, 
propter  quod  a Maximo  præfecto  martyrio  coronatus  est. 

(4)  Marini,  loc.  cit.,  p.  7. 

(5)  Id.,  ibid.,  p.  41 . 

(6)  Il  existe  à Paris  un  volume  des  Régestes  d’innocent  IV. 

(7)  Fr.  Beehmer,  Regesta  Imperii  von  1198-1254,  2te  Abth.,  p.  289 

20. 
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La  dillércttce  des  sceaux  apposés  aux  lettres  des  papes  a servi 
de  base  à l’importante  classification  qu’on  en  a faite.  Ancienne- 
ment on  employait  à cet  usage  des  sceaux  en  plomb  (1),  et  quel- 
quefois en  or  (2),  ce  qui  était  très-rare  à cause  du  prix  de  la  ma- 
tière et  du  danger  de  soustraction  (5).  Le  sceau  appelé  bulle  (4) 
était  suspendu  au  parchemin  dont  on  se  servait,  à dater  du 
dixième  siècle,  pour  les  actes  ecclésiastiques,  par  un  fil  de  soie 
de  couleur,  violet,  par  exemple  (5).  La  face  représente  toujours, 
séparés  par  une  croix,  les  deux  chefs  des  apôtres  Pierre  et  Paul. 
Ceux-ci  se  trouvent  placés,  l’un  par  rapport  à l’autre,  tantôt  à 
droite,  tantôt  à gauche  de  la  croix  (6);  cette  circonstance  a même 
donné  lieu  à une  discussion  oiseuse  sur  la  prétendue  préémi- 
nence de  Paul  sur  le  prince  des  apôtres,  quoique  le  nom  de 
celui-ci  occupe  toujours  la  première  place  dans  les  bulles  (7).  Au 

sqq.  Reg.  Imper,  von.  1240-1313,  p.  312  sqq.  Rcgesten  Kaiser  Ludwigs 
des  Bayern  und  Zeit,  p.  214  sqq. 

(1)  Mabillon,  de  Re  diplomaties,  lit).  II,  cap.  14,  §7  (edit.  Neap.  1789, 
p.  132 sqq.  — Marini,  toc.  cit. , p.  25.  — Polid.  Yergil.,  delnvent.,  lib.  VIII, 
cap.  20,  fait  dater  ces  sceaux  du  temps  d’Étienne  III  ; l’origine  en  est  beau- 
coup plus  ancienne. 

(2)  Glossa  Aurea  ad  Cap.  Romani  principes,  de  Jurej.  in  Clem.  (Il , 9)  : 

Privilégia  imperialia  cum  aurea  bulla  vidisse  non  memini,  nisi  unum  : 

nec  ctiam  multurn  videtur  expédions  privilegiis  hullam  nuream  appendi, 
propter  pretiositatem  enim  melalli  et  de  substractione  bullse  periculum  ; oti 
quam  ctiam  causam,  prudentes  prælati  et  principes  temporis  nostri  sigiliis 
argenteis  vel  aureis  non  utuntur. 

"(3)  (Const.  Cum  proximo  24,  nnn.  1530;  Bullar.,  edit.  Luxemb.,  tom.  I, 
p.  683).  Defensor  lidei  bestætigl.  Peira,  Comment,  et  Constil.  apnst.  Prorem., 

1,  n.  12  (tom.  I,  p.  5).  — Riganli , Comment,  ad  Rcg.  17.  Cancell.,  n.  27 
(tom.  II,  p.  206). 

(4)  Forcellini,  I.exicon  totius  Latin.,  et  Du  Cange,  Cdossar.  med.  et  inf. 
Latin.  — Doujat,  Prænot.  canon.,  lib.  IV,  c.  25,  p.  401. — Walter,  Asch- 
bach's  Kirchenlexikon,  vol.  I,  p#839.  — IJihlenbrand,  Freiburger  Kirchen- 
Icxikon,  vol.  II , p.  309.  — Anselmi,  Epist.  2,  ad  Eulalium  { Martine , Nov. 
Thés.  Anecd.,  tom.  I,  col.  275). 

(5)  Marini,  loc.  cit.  : Suspensa  erat  bulla  (Agapeti  II)  fdo  scrico  violacé! 
coloris. 

(6)  Peira,  loc.  cit. , § 5,  n.  39,  p.  9.  — Marini,  loc.  cit.,  p.  27-30.  — Klee, 
Dogmntik,  vol.  I,  p.  212. 

(7)  Le  sceau  porte  les  noms  inscrits  au-dessus  des  têtes,  dans  l’ordre  sui- 
vant : S.  P.  E.  et  S.  P.  A.,  ce  qui  ne  signifie  point  Sanclus  Petrns  Episcopus 
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revers  de  l'empreinte  se  trouvait  parfois  l'effigie  du  pape  régnant , 
plus  fréquemment  son  nom  seulement,  auquel  Clément  VI  ajou- 
tait ses  armes  de  famille  (1). 

Le  sceau  en  cire  est  plus  récent  que  les  bulles  (2).  L’usage 
d’apposer  le  sceau  avec  l’empreinte  de  l’image  de  saint  Pierre, 
gravée  sur  l’anneau  du  pape,  et  représentant  l'apôtre  prêchant 
dans  sa  barque,  ne  semble  guère  non  plus  remonter  au  delà  du 
pontificat  de  Clément  IV  (3).  Les  pièces  scellées  de  l’anneau  du 
pêcheur,  réservées,  dans  l’origine,  à l’expédition  des  affaires  pri- 
vées du  souverain  pontife  (4),  portent  le  nom  de  bi'efs  (5). 
Comme  les  caractères  particuliers  qui  distinguent  les  bulles  des 
brefs  existent  encore  de  nos  jours,  et  qu’ils  ont  une  grande  im- 
portance pratique,  il  est  nécessaire  de  présenter,  à cet  égard, 
quelques  observations  plus  complètes. 

Les  bulles  sont  des  lettres  authentiques  du  pape,  rédigées  dans 
une  forme  solennelle  et  régulièrement  expédiées  par  la  chancel- 
lerie pontificale  (6).  Ces  bulles  sont  appelées  bullæ  communes, 
par  opposition  aux  bullæ  camerales,  curiales  et  secretæ  (7).  La 
forme  des  bulles  implique  essentiellement  le  sceau  en  plomb, 
sans  lequel  la  pièce  n’a  point  ce  caractère  (8).  Ainsi  le  décret 


et  Sunctus  Paulus  Aposlolus.  Epitaph.  Ru  finir  e eoemit.  Cyrinræ  b.  Ang.  Mai, 
Veter.  script,  nova  collect.,  tom.  V,  p.  440  : CC.  SS. 

(1)  Marini,  loc.  cit.,  p.  26.  Clément  VII  suivit  son  exemple.  — Petra, 
toc.  cit.,  § 5,  n.  34,  p.  9.  — Marini,  loc.  cit.,  p.  31-48.  — P rira,  loc.  cit., 
§3,  n.  8 sqq.,  p.  6. 

(2)  Marirn,  loc.  cit.,  p.  24. 

(5)  ld.,ibid.,  p.  25. 

(4)  Clement.  IV  Epist.  21,  ad  Pelr.  île  S.  Ægid,  nepotem  suum  (Martine, 
loc.  ci^,  tom.  II,  col.  111)  : Non  scribimus  tibi  nec  familiaribus  nostris  sub 
huila , scd  sub  piscaloris  sigillo,  quo  Romani  l'ontificcs  in  suis  secretis 
utuntur. — Petra,  loc.  cit.,  §2,  n.  2,  p.3. 

(5)  Petra,  loc.  cit.,  §3,  n.  1 sqq.,  p.  5. 

(6)  Dans  le  sens  de  la  pensée  qui  a présidé  aux  Bullaires,  on  entend  par 
bulles  les  décrets  des  papes  qui  ne  figurent  pas  dans  le  Corpus  jvrit.  — Pe- 
tra, loc.  cit.,  §4,  n.  50,  p.  18. 

(7)  Marini,  loc.  cit.,  p.  38,  note  21. — Pour  les  bulbe  cruciales,  Voy.  Fer- 
rons, Prompta  hibliotbeca,  h.  v. 

(8)  Petra,  loc.  cit.,  §3,  n.  27,  p.  11. 
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papal  n’a  point  la  qualité  de  bulle  tant  qu’il  n’est  pas  plombé  (1  ), 
et  il  perd  cette  qualité  dès  que  le  sceau  en  est  séparé  (2).  Les 
lettres  in  forma  gratiosi  (5)  sont  remises  en  main  propre  au 
suppliant;  le  sceau  y est  attaché  avec  un  fil  de  soie  rouge  ou 
jaune.  Ce  fil  est  en  chanvre  pour  les  pièces  délivrées  in  forma 
dignum  (4),  et  pour  celles  concernant  les  affaires  de  mariage  et 
de  justice  (5)  ( litteræ  ad  lites,  litteræ  ad  jadices).  Toutes  ces 
lettres  sont  sur  parchemin,  épais,  brut  et  noirâtre,  en  caractères 
anciens,  tels  qu’ils  étaient  en  usage  du  temps  de  la  résidence  des 
papes  à Avignon  (6),  sans  ponctuation  ni  observation  de  formes 
orthographiques  (7).  Le  texte  est  régulièrement  en  langue  latine  ; 
cependant  les  bulles  adressées  à l’Eglise  grecque  sont  écrites  en 
grec  8).  Du  reste,  une  bulle  non  latine  est  réputée  suspecte,  à 
moins  que  la  volonté  du  pape  de  minuter  eu  une  autre  langue 
ne  soit  clairement  exprimée  (9). 

Les  bulles  ne  portent  aucune  suscriplion  et  commencent  à la 
ligne  avec  le  nom  du  pape,  sans  numéro  d’ordre,  mais  avec  le 
titre  de  Episcopus  servus  servorum  Dei  (1 0).  Elles  ne  sont  point 
rédigées  par  le  pape,  mais  par  plusieurs  employés  spéciaux  ; seu- 


il) Cap.  Licet  ad  Regimen,  5,  X,  de  Crin),  làlsi  (V,  20).  — Riganti , Com- 
ment. ad  Reg.  52.  Cane.  n.  7-9  (tom.  IV,  p.  58). 

(2)  Glossa  Signatii  i.  f.  ad  Can.  Nobilissimus,  3,  D.  97. 

(3)  Cap.  Si  gratiose,  5,  de  Rescr.  in  6to  (I,  3).  — Durand  de  Maillant. 
Dictionnaire  canonique,  s.  v.  Forme,  vol.  I,  p.  773.  — Ferrant,  loc.  cit  , 
s.  v.  Gratia,  n.  53.  — Schmalzgrueber , Jus  eccl.  univ.,  lib.  1 , tit.  3,  § 2, 
n.  10  (tom.  I,  p.  35).  — Les  brefs  bénéficiaux  in  forma  pauperum  ou  in 
forma  commuai  Cap  Cum  secundum,  16,  X,  de  I’ræb.  III,  5)  sont  aussi  mis 
au  nombre  des  Litteræ  justitiæ.  — Durand,  loc.  cit.,  s.  v.  Pauvres,  tom.  Il, 
p.  451.  — Layman,  Jus  canon,  ad  Cap.  Postulasti,  27,  X,  de  Rescr.  (1,  3). 
n.  1 . — Leuren,  Forum  eccles.,  lib.  I,  lit.  5,  cap.  1,  Q.  255,  n.  4,  5 (^om.  I, 
p.  143  sqq.). 

(4)  Z B.  Cap.  Ex  tua,  9,  X,  de  Fil.  presb.  (I,  19).  — Reiffenstuel,  Jus 
canon.,  lib.  1,  tit.  2,  § 1 , n.  17  (tom.  I,  p.  63). 

(5)  Félin.  Sande  in  Cap.  Postulasti,  cit.  n.  1,  § Du m déclarai,  loi.  130. 

(6)  Marini,  loc.  cit.,  p.  42. 

(7)  Petra,  loc.  cit.,  § 2,  n.  18,  p.  4. 

(8)  ld.,  ibid.,  § 3,  n.  24,  p.  7. 

(9)  ld.,  ibid.,  n.  28,  p.  8. 

(10)  ld.,  ibid.,  n.  6,  p.  6. 
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leraent  certaines  d’entre  elles,  par  exemple  les  bulles  consultati- 
ves, sont  signées  par  le  saint-père  et  les  cardinaux  (1);  elles 
prennent  alors  le  nom  de  bullæ  consistoriales  (2).  Toutes  les 
autres  s’appellent  indistinctement  bullæ  non  consistoriales.  Le 
sceau,  ou  plutôt  l’estampille,  est  conservé  dans  le  Vatican  par  le 
pi'esidens  plumbi,  et,  dans  le  premier  consistoire  qui  suit  la 
mort  du  souverain  pontife,  brisé  de  la  main  du  cardinal  camer- 
lingue (3).  Le  nouvel  élu  peut  délivrer  des  bulles  proprement 
dites  avant  son  couronnement.  Jusque-là  il  ne  lui  est  permis 
d'émettre  que  des  bullæ  dimidiatæ;  pour  lesquelles  le  revers  du 
sceau  ne  reçoit  aucune  empreinte  (4).  Mais  le  pape  non  encore 
couronné  peut  immédiatement  délivrer  des  brefs  (5),  en  les  scel- 
lant avec  le  nouvel  anneau  du  pêcheur,  celui  de  son  prédéces- 
seur ayant  été  également  brisé.  Toutefois  ces  documents  ne 
jouissent  pas  de-la  même  confiance  que  les  bulles  (6)  et  sont  in- 
suffisants dans  un  grand  nombre  de  cas  ; circonstance  qui  doit 
faire  hâter  le  couronnement  des  papes  (7). 

Par  brefs  on  entend  aujourd’hui  les  lettres  papales  qui  n’ont 
]>oint  de  sceau  en  plomb,  mais  qui  sont  scellées  de  l’anneau  du 
pêcheur  sur  cire  rouge  (8).  Elles  sont  sur  papier  ou  sur  fin  par- 
chemin blanc,  en  caractères  romains  modernes,  cl  portent  une 


(1)  Petra,  loc.  cit.  Connu.  ad  Bened.  XI,  P.,  Consl.  Dam  levamus,  2,  n.  2 
(tom.  III,  p.  520). 

(2)  Elles  sont,  en  outre,  revêtues  d’un  second  sceau  en  forme  de  croix.  — 
Tievoti,  Inslit.  jur.  canon.  Proie"  , cap.  7,  § 96  (tom.  I,  p.  94). 

(5)  Petra,  Proœm.,  § 3,  n.  36  (tom,  I,  p.  9). 

(4)  Petra,  loc.  cit.,  n.  45,  p.  10.  — Riganti,  Comni.  ad  lteg.  17,  Cane, 
n.  22  (tom.  II,  p.  205). 

(5)  Avec  cette  rubrique  : A nostri  suscepti  Apostolatus  officio  anno  primo. 

— Riganti,  loc.  cit.,  n.  10,  p.  204.  — Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  Licel 
de  evitanda,  X,  de  Elect.  (I,  6,  I,  n.  9,  10). 

(6)  Gonzales  Telles,  Comment,  ad  lleg.  8,  Cane.  Gloss.,  59,  n.  6 (P.  II, 
p.  147). 

(7)  Comme  ce  qui  eut  lieu  pour  Jean  XXII.  Voy.  Riganti,  loc.  cit., 
n.  10. 

(8)  Petra,  loc.  cit.,  § 2,  n.  1 , p.  3.  — Reiffcnstuel,  loc.  cit.,  n.  16,  p.  63. 

— 11  faut  distinguer  les  Brévia  Pienitentiarire  des  brefs  apostoliques  ;.  ils  ne 
sont  point  scellés  dp  l’anneau  du  pêcheur.  Reiffemtuel,  loc.  cit.,  n 22, 
p.  64. 
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suscripliou  où  ligure  le  nom  du  pape  avec  le  numéro  d’ordre 
(par  exemple,  Pins,  P.  P.  IX).  Comme,  l’expédition  d’une  bulle 
exige  beaucoup  de  formalités  et  entraîue  des  frais  considérables, 
non-seulement  les  affaires  personnelles  du  pape,  mais  encore  les 
affaires  ecclésiastiques  d’un  ordre  moins  élevé,  celles  en  faveur 
des  pauvres  (i),  et,  par  exception,  aussi  certaiues  causes  impor- 
tantes (2),  sont  expédiées  sous  forme  de  brefs.  Benoît  XIV, 
dans  une  bulle  de  l’année  1745,  a déterminé  exactement  les 
affaires  dont  l’expédition  doit  avoir  lieu  par  cette  voie  (5).  La 
rédaction  et  la  signature  des  brefs  sont  dans  les  attributions  du 
secretarius  brévium,  emploi  rempli  d’ordinaire  par  un  prélat 
versé  dans  la  science  du  droit  canon,  et  le  plus  souvent  cardi- 
nal (4). 

Le  soin  et  la  maturité  que  les  papes  ont  apportés  de  tout  temps 
dans  les  actes  gouvernementaux  (5)  s’étendaient  naturellement 
aux  pièces  authentiques  qui  en  faisaient  foi  (6),  et  il  était  con- 
servé copie  de  chacune,  à l’exception  de  celles  qui  n’avaient  au- 
cune importance  (7).  Ces  précautions  n’ont  pas  empêché  néan- 
moins diverses  falsifications  de  bulles  et  de  brefs.  C’est  surtout 
vers  la  fin  du  douzième  siècle  que  ces  dangereuses  contrefaçons 
se  sont  produites  avec  le  plus  de  fréquence.  C’est  alors  que  Théo- 
laid  de  Cantorbéry  écrivait  à Alexandre,  évêque  de  Lincoln  (8)  : 
« De  même  que  le  pape  dirige  la  barque  de  Pierre  avec  le  gou- 
« vernail,  ainsi  il  dirige  toute  l’Église  par  l’usage  prudent  et  sage 
« de  son  sceau;  la  falsification  de  ce  sceau  est  donc  un  danger 
« pour  toute  l'Eglise  ; car,  sur  un  signe  de  leur  chef  suprême, 
« la  bouche  des  évêques  peut  s’ouvrir  ou  se  fermer,  tout  crime 
« rester  impuni  et  le  châtiment  frapper  une  tête  innocente.  ï 

(1)  Berardi,  Comment,  ad  Jus  eccles.  univ.,  tom.  I,  p.  63. 

(2)  Nicollit,  Praxis  canonica.  De  rescriptis,  n.  25,  tom.  II,  p.  618. 

(3)  Bened.  XIV,  P.,  Const.  Gravitsimum,  145  (Bullar.  Roman.,  edit. 
Luxemb.,  lom.  XVI,  p.  334). 

(4)  Petra,  loc.  cit.,  n.  3,  p.  5.  — Nicollis,  loc.  cit.,  n.  26,  p.  618. 

(5)  Apoxtolicæ  4,  c.  35,  q.  9.  — Cap.  Cum  adeo,  17,  X,  de  Rescr.  (I,  5). 

(6)  Glossa  Decoquitur  ad  Can.  Aposlolicee,  cit. 

(7)  Xicollit,  loc.  cit.,  n.  30,  p.  619. 

(8)  Joh.  Saresb.,  Epist.  89.  edid.  Giles.  Oxon.  1848,  tom.  I,  p.  115. 
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C’est  pourquoi  cet  archevêque  suppliait  le  pape  Alexandre  lll  (1) 
de  décréter  des  peines  rigoureuses  contre  des  faussaires  qu’il 
n’hésitait  pas  à signaler  comme  ennemis  de  l’État  et  de  l'É- 
glise (2)  et  comme  coupables  du  crime  de  lèse-majesté  (3).  La 
réponse  d’Alexandre  à Théobald  est  restée  inconnue;  mais  le  suc- 
cesseur de  celui-ci,  Richard,  enjoignit  aux  évêques  d’Angleterre 
de  prononcer  l’excommunication,  dans  toutes  leurs  églises,  contre 
le  fléau  public  des  faussaires  (4).  Ce  fut  Innocent  111  qui,  le  pre- 
mier, attaqua  par  des  mesures  énergiques  ce  mal,  qui  faisait 
toujours  de  plus  grands  progrès  (5).  Après  avoir  exposé  diffé- 
rentes sortes  d’altérations  et  suppositions  des  bulles  papales  (6), 
et  indiqué  certains  indices  (7)  au  moyen  desquels  ou  peut  recon- 
naître la  fausseté  de  ces  documents  (8),  il  frappe  d’excommuni- 
cation tout  falsificateur  et  contrefacteur,  ainsi  que  quiconque  se 
fait  fabriquer  une  pièce  apocryphe  ou  eu  fait  usage,  et  menace 
en  outre  les  clercs  qui  se  rendent  coupables  de  ces  crimes,  de  les 
dégrader  et  de  les  livrer  au  bras  séculier  (il). 

Ces  indices,  du  moins  pour  les  documents  antérieurs  au  règne 


(1)  Joh  Suresb.,  Epist.  129,  p.  180. 

(2)  Id.,  Episl.  83,  cit. — Hostes  publici  et  totius  Ecclcsiæ. 

(5)  Id.,  Epist.  129,  cit.  : Roberti  petitionibus  adversarii  ejus  crimina 
limita  in  modum  exceptions  opposuerint,  in  quibus  ctiam  conveniebant 
oiim  super  crimine  læsæ  majestatis,  dicentes  eum  commisisse  falsum  in 
lilloris  vestris  quas  proterebat.  — Id.,  Epist.  01,  p.  75,  et  Ep.  160,  p.  251. 

(4)  Petr.  Bletens.,  Epist.  53  ledit.  Mogunl.  1600),  p.  92. 

(5)  Hurler,  Innocenz  III,  vol.  I,  p.  110  sqq. 

(0)  Cap.  Licet  ad  regimen,  5,  X,  de  Crim.  talsi  (V,  20).  Glossa  Falsitatis 
additio  : 

Forma,  stilus,  Qluni,  membrana,  lilura,  sigilluni, 
ll.ee  sex  falsata,  dont  s tripla  valerc  pusillum. 

Cap.  Ex  parte,  2.  Cap.  Ad  hæc , 10,  X,  de  Rescr.  (I.  3).  Cap,  Ex  parte,  3,  X, 
de  Capell.  monach.  [Ht.  37).  — Landr.  d,  Schwabensp.,  cap.  369.  Cod. 
Monac.  (C.  Germ.,  n.  553.) 

(7)  Cap.  Quam  gravi,  6,  X,  de  Crim.  falsi  ( V,  20) . 

(8)  Gibert,  Corp.  jur.  canon.  Proleg.  P.  poster.,  tit.  X,  cap.  1,  sect.  4,  5, 
p.  62,  cap.  2,  sect.  2,  p.  09. 

(9)  Cap.  Ad  falsariorum,  7.  — La  b alla  Came  no  tait  ici  aucune  diffé- 
rence entre  les  évêques  et  les  autres  ecclésiastiques.  — b'agnani,  Comment, 
ad  Cap.  cil.,  n.  50. 
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d'IimoceiiL  III,  sont  insuffisants  à prouver  la  falsification.  Il  était 
réservé  à une  science  de  création  postérieure,  la  science  de  la  di- 
plomatique, inventée  par  les  Bénédictins  (I),  de  rassembler  avec 
plus  de  certitude  les  caractères  distinctifs  de  l’authenticité  ou  de 
la  fausseté  des  lettres  papales  (2). 

§ CL1I. 

4.  Constitution.",  et  reserits. 

Indépendamment  de  la  distinction  établie  entre  les  actes  pon- 
tificaux par  les  bulles  et  les  brefs,  il  en  est  une  autre,  toute  dif- 
férente : c’est  celle  qui  existe  etilre  les  constitutions  et  les  res- 
erits.  Les  constitutions  sont,  à proprement  parler,  tous  les  statuts 
décrétaliens  des  papes  ; les  reserits  n’en  sont  qu’une  espèce , ils 
se  distinguent  des  lois  générales  (5)  en  ce  qu'ils  fondent  une  rè- 
gle légale  exclusivement  applicable  aux  affaires  spéciales  et  aux 
individus  pour  qui  ces  constitutions  sont  émises  (A);  il  est  cepen- 
dant facultatif  au  pape  de  leur  donner  aussi  une  application  gé- 
nérale (5).  Ils  se  divisent  en  rescripta  ijratix  et  rescripta  justi- 
tix( 6),  selon  qu’ils  doivent  leur  origine  à la  pure  libéralité  du 
pape,  ou  qu’ils  sont  intervenus  à la  suite  d’un  recours  en  droit 
formé  auprès  du  saint-siège.  On  a encore  distingué,  sous  le  nom 
de  rescripta  mixta  (7),  une  espèce  particulière  de  reserit;  mais 
c'est  là  une  classification  purement  oiseuse. 


;!)  Nouveau  traité  de  diplomatique  par  deux  religieux  bénédictin* 
[Toustaint  et  Tatsin)  de  ta  congrégation  de  Saint-Maur.  — Hildenbraml, 
loc.  oit.,  p.  '211.  — Walter,  loc.  cit.,  p.  841. 

(2)  Le  chap.  Ad  audientiam,  11,  X,  de  Rescr.  (I,  5!,  inet  an  nombre  de 
ces  caractères  une  faute  grossière  de  latinité:  c'est  du  moins  une  forte  pré- 
somption de  falsitication.  11  n’en  est  pas  de  même  d’une  légère  incorrec- 
tion.— Ferrarit,  loc.  cit.,  s.  v.  Ht  script  um,  n.  ."4.  — Cap.  Ex  parle,  X, 
de  Fide  inslrum.  (III,  22). 

(5)  Glossa  l'erpetuo,  ad  Cap.  Vt  ci  rca,  4.  de  Elecl.  in  G (I,  6to). 

(4)  Reiffenatuel,  Jus  canon.,  lib.  I,  lit  3,  § i , n.  9,  p.  126. 

,j)  Üevoti,  Jus  canon,  unir.,  lib.  I,  lit.  5,  S I (tout.  II,  p.  40). 

(G)  Pirhing,  Jus  canon  , lib.  1,  lit.  3,  xect.  1,  $ 1,  n.  4 (tom.  I,  p.  36). 

\7)  Wieelner,  Instit.  jur.  canon.,  lib.  I,  tit.  3,  n.  8.  — Schmalzgruebtr, 
Jus  eccles.  univ.,  lib.  I,  lit.  3,  § 1,  n.  2 (loin.  I,  p.  52). 
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Généralement  chacun  peut  se  pourvoir  en  grâce  auprès  du 
souverain  pontife  pour  soi  ou  pour  un  tiers  (1).  La  raison  en  est 
que  le  pape  a pouvoir  d’accorder  une  grâce  à un  absent  et  à son 
insu  (2).  Sont  exclus  de  la  faculté  d’adresser  une  pareille  suppli- 
que (3)  : les  excommuniés  (4),  sauf  le  cas  où  leur  demande  a 
pour  objet  l'absolution  de  l’excommunication,  et  ceux  qui,  dans 
le  cas  où  il  est  besoin  d’uu  mandat,  ne  peuvent  en  produire  au- 
cun ou  en  produisent  un  qui  est  déjà  éteint  (5).  Tous  les  rescrits 
obtenus  par  les  personnes  que  uous  venons  de  désigner  sont  nuis 
de  plein  droit  (ipso  jure). 

Ou  peut  obtenir  un  rescrit  contre  tout  individu  soumis  à l'au- 
torité du  pape  ; cependant  ces  clauses,  Et  quidem  et  res  nliæ, 
assez  fréquemment  ajoutées  aux  rescrits,  ne  doivent  être  prises 
que  dans  un  sens  restreint.  Quand  il  est  formellement  fait  men- 
tion dans  le  rescrit  de  personnes  d’un  rang  inférieur  ou  d'affaires 
d’un  ordre  peu  élevé,  ces  clauses  ne  doivent  pas  être  étendues  à 
des  personnes  d’une  plus  haute  condition,  ni  à des  affaires  plus 
importantes,  et  on  ne  peut  s’en  autoriser  pour  citer  en  justice  un 
nombre  illimité  de  personnes  (effrenata  multitudo),  mais  seule- 
ment trois  ou  quatre  (6).  De  même,  la  clause  Et  quidam  alii 
diœcesi  ne  donne  point  la  faculté  de  citer  un  étranger  domicilié 
dans  la  ville  (7). 

Tout  rescrit  suppose  essentiellement  la  réalité  du  grief  ou  du 
motif  quelconque  qui  forme  l’objet  de  la  supplique.  Ainsi  il  n’est 
pas  nécessaire  rpic  le  rescrit  porte  expressément  la  clause  Si 


(1)  Glossa  sine  speciali  mandalo  i.  f.  v.  Secus  credo,  ad  Cap.  Aonnutli, 
28,  § Sunt  et  alii,  1,  X,  h.  t.  — Suarez,  de  Legibus,  lib.  VI,  cap.  15, 
n.  6. 

(2)  Cap.  Accèdent,  24,  X,  dePræb.  (III,  5).  Cap.  Si  tibi  abseuti,  17,  eod. 
in  Oto  (111,  4). 

(3)  Cap.  üilectus,  20,  X,  h.  t.  — Cap.  Ipso  jure,  i,  eod.  in  Oto.  — Ptr- 
hing,  toc.  cil.,  n.  7 sqq.,  p.  57. 

(4)  Aux  termes  de  la  bulle  de  Martin  V Ad  evitanda,  l’exclusion  s’étend 
même  aux  excommuniés  tolérés.  — Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  4, 
p.  33. 

(5)  Cap.  Nonnulli,  cit.  Cap.  Ex  parle,  33,  X,  b.  I. 

(6)  Cap.  Sedes  apuslolica,  15,  X,  b.  I.  Cap.  Cam  i»  mu/lu,  2,  eod.  in  Oto. 

(7)  Cap.  Rodulphus,  35,  X,  It.  I. 


Digitized  by  Google 


3(V<  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

jyreces  ventate  nitantur  (4);  mais  la  supplique  doit  toujours  y 
être  annexée,  afin  que  l’autorité  appelée  à exécuter  l’ordre  du 
pape  puisse  suffisamment  s’édifier  sur  la  vérité  de  la  demande  (2), 
et,  au  cas  où  la  religion  du  saint-père  aurait  élé  surprise,  pro- 
voquer, par  des  renseignements  donnés  à temps,  le  retrait  du 
rescrit  (3).  Cette  formalité  est  d’autant  plus  rigoureuse,  que  la 
nullité  du  rescrit,  résultant  de  la  non-existence  du  motif  allé- 
gué (4),  nullité  qui  est  ipso  jure  pour  les  concessions  de  grâce, 
et  peut  être  opposée  comme  exception  aux  rescripta  justitiæ  (5), 
frapperait  nécessairement  de  caducité  tous  les  effets  de  ce  res- 
crit (6). 

On  a prétendu  pouvoir  employer  indifféremment,  comme  sy- 
nonymes, les  mots  subreptio  et  obreptio,  pour  désigner  l’infidé- 
lité commise  par  le  suppliant  dans  sa  demande  (7);  il  est  beau- 
coup plus  exact  de  faire  une  distinction  (8).  Le  difficile  et  célèbre 
chapitre  Super  li\teris , la  clef  de  tout  le  titre  De  rescriptis  (9), 
donne  sur  ce  point  des  explications  précises  (10).  D'après  ces  ex- 
plications, ou  doit  entendre  par  subreptio  l’omission,  non-seule- 
ment des  circonstances  de  droit  (11),  mais  encore  des  faits  (12),  que 
le  pape  avait  besoin  de  connaître  : par  exemple,  quand  quelqu'un 
demande  un  bénéfice,  sans  déclarer  qu’il  est  déjà  pourvu  sous  ce 
rapport  (13),  ou  lorsqu’un  dignitaire  ne  décline  pas  dans  sa  sup- 

(1)  Cap.  Ex  parte,  2,  X,  h.  t.  — Pirhing,  loc.  cit. . sect.  2,  § 5,  n.  52, 

p.  66. 

(2)  Cap.  Super  eo.  5,  X,  de  Cohahit.  cler.  (III,  2). 

(3)  Cap  Sane,  2,  X,  de  Oflic.  jud.  del.  (I,  29). 

(4)  Can.  Dicenti,  16,  c.  25,  q.  2. 

(5)  Pirhing,  loc.  cit.,  sect.  4,  § 1,  n.  85,  p.  82. 

(6)  Cap.  Cum  noatri»,  6,  g Auditor,  X,  de  Conccsa.  præb.  (III,  8).  — 
Cap.  Conatitutua,  19.  Cap.  Cum  dilecta,  32,  X,  h.  t.  — Conc.  Trid.  Scss.  13, 
cap.  5,  de  Ilef. 

(7)  Ferraris,  loc.  cit.,  n.  29. 

(8)  ld.,  ibid.,  n.  52. 

(9)  Ruhr.,  cap.  20,  X,  h.  I. 

(10)  Ftorens,  Opéra  jurid.,  tom.  1,  p.  109  sqq. 

(11)  Cap.  Super  litieria,  cit.  : Tacita  verilate, — veritas  suppressa, —ve- 
nta» occulta  ta,  — per  suppressionem  veritatis. 

(12)  Cap.  Cum  nos  tris,  g Auditor,  cit. 

(13)  Cap.  Cum  leneamua,  6,  X,  de  l’neb.  (111,  5). 
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pliquc  .son  rang  daus  la  hiérarcliiu  ecclésiaslique  (1);  à quoi  l'on 
tloil  ajouter  le  silence  gardé  à l’égard  d’nn  rescrit  déjà  reçu  dans 
la  même  affaire  (2),  ou  sur  la  circonstance  que  le  suppliant  est 
clerc  ou  lils  de  clerc  (3),  ou  se  trouve  sous  le  coup  de  l’excom- 
munication (4). 

L 'obl'eptio  est  la  déclaration  fausse  des  circonstances  sans  les- 
quelles le  pape  ne  se  serait  pas  déterminé  à émettre  le  res- 
crit (5).  l!ne  simple  altération  de  la  vérité,  sans  importance  et 
sans  intention,  et  qui  n'aurajl  point  iullué  sur  la  détermina  lion 
du  pape,  est  sans  aucun  effet  sur  la  validité  du  rescrit  (6).  11  eu 
est  de  même,  et  à plus  forte  raison,  lorsque,  à l’insu  du  sup- 
pliant, il  est  survenu  dans  sa  position  nu  changement  qui,  s'il 
avait  pu  être  mentionné  dans  la  supplique,  aurait  été  un  empê- 
chement à l’obtention  du  rescrit  (7). 

§ CL11I. 

5.  Décrets  des  conciles. 

Quand  le  pape  Sirice,  dans  sa  lettre  à Himèrc  (§  152),  prescrit 
aux  évêques  de  s’instruire  dans  la  connaissance  des  constitutions 
du  siège  apostolique  et  des  vénérable s décrets  des  canons,  il 
faut  incontestablement  entendre  par  ces  derniers,  comme  par  les 
décrets  canoniques  et  les  règles  des  saints  Pères  (§  152),  loués 
par  Léon  le  Grand,  les  décrets  des  conciles  (8).  Réunissant 
d’ailleurs  toutes  les  conditions  de  validité,  les  conciles,  selon 
qu’ils  sont  œcuméniques  ou  particuliers,  doivent  avoir  force  de 
loi  pour  toute  l’Église  ou  pour  les  églises  particulières  dont  les 

( 1 ) Cap.  Ad  aum,  K,  h.  t. 

(2)  Cap.  Saue,  2 X,  dcOllic.  jud.  dcl.  (I,  29). 

(5)  Cap.  Ad  præsenliam,  2,  X,  de  Fil.  presh.  (I,  1 7) . 

(4)  Cap.  Dileclu»,  26,  X,  li.  t. 

(5)  Cap.  Super  literie,  cit.  : — Sugjtesta  falsilule,  — per  cxpressioneni 
f.dsilalis.  — Cap.  Ex  parte,  2,  X,  11.  I.  — Cap.  Signifcatilibut,  38,  X,  de 
Utlic.  jud. dcl.  (I,  29). 

(6)  Cap.  Super  lileris,  cil. 

(7)  Cap.  üratia,  7,  h.  t.  in  Cto. 

(8)  Dicccusinsynodc,  p.  19. 
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évêques  se  sont  assemblés  selon  le  mode  consacré  par  l’exemple 
des  apôtres;  car  Jésus-Christ  dit  : Qui  vous  écoute  m'écoute, 
et  qui  m’écoute  écoute  celui  qui  m'a  envoyé  (1).  El,  en  effet,  on 
écoute  les  apôtres  quand  on  est  disposé  à observer  les  prescrip- 
tions des  évêques  sur  la  direction  régulière  des  mœurs  et  l’admi- 
nistration convenable  des  sacrements;  mais  celui  qui  n'obéit  pas 
aux  saints  Pères,  éclairés  par  les  rayons  du  soleil  divin  et  par 
l’organe  desquels  l’Esprit-Saint  dicte  ses  lois  à l’Église,  celui-là 
n’obéit  ni  aux  apôtres,  dont  ils  sont  les  successeurs  et  les  disci- 
ples, ni  à Jésus-Christ  lui-mème  (2). 

Aussi  l’Église  et  particulièrement  les  papes  ont-ils  de  tout 
temps  entouré  les  conciles  de  vénération  et  de  respect,  et  si, 
d'après  le  nouvel  usage,  le  titre  de  saticta  synodus  (3),  autrefois 
commun  à tous,  n’est  donné  qu’aux  conciles  œcuméniques,  il  ne 
faut  voir  là  qu’une  distinction,  essentielle  sans  doute,  entre  les 
assemblées  générales  de  l’épiscopat  chrétien,  qui  ont  été  si  sou- 
vent comme  le  dernier  refuge  de  l’Eglise  presque  agoni- 
sante (4),  et  les  synodes  provinciaux,  mais  qui  ne  retranche  rien 
à ceux-ci  de  leur  dignité  et  de  leur  importance.  Dans  le  fait,  une 
foule  de  décrets  des  conciles  provinciaux  n’onl-ils  pas  été  admis 
par  les  papes  dans  leurs  décrétales  (5),  et  n’out-ils  pas  acquis 
ainsi  force  de  loi  dans  toute  l’Église'?  Sous  leur-  point  de  vue  géné- 
ral, l'utilité  des  conciles  est  immense,  et  l'on  peut  en  dire  autant 
de  leur  nécessité  relative.  Nous  avons  déjà  traité  cette  matière 
dans  l'exposition  doctrinale  concernant  les  conciles  (6);  il  nous 
reste  à faire  quelques  remarques  générales , spécialement  à 
l'égard  des  conciles  œcuméniques. 

Les  décrets  des  conciles  se  rapportent,  soit  à la  doctrine,  soit 
au  culte  et  à la  discipline  ecclésiastique.  Déjà  à le[>oque  du  con- 

(1)  Eu.  Luc.,  X,  16. 

(2)  Salmon,  Tractatus  de  studio  conciliorum,  P.  I,  cap.  I,  p.  5. 

(5)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœe.,  iib.  I,  cap.  3,  n.  1. 

(4)  Ripamonli,  Hist.  Mediol.  (Antiq.  liai.,  loin.  Vil.  p.  674).  — Salmon, 
ioc.  cil.,  p.  4. 

(5)  Par  exemple,  Cap.  Si  diliyenli,  12,  X,  de  For.  comp.  (11,  2).  — Cap. 
Venieru,  5,  X,  de  Près)»,  non  bapl.  (111,  45).  — Salmon,  loe.  cil. 

(6;  §§  S3,  60.  — Diœcesunsyuode,  p.  121  sqq. 
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cilc  de  Nicée,  il  était  d’usage  de  distinguer  les  définitions  dog- 
matiques des  autres  prescriptions  (1).  Les  premières  s’appelaient 
en  Orient  : iumntimn  (2),  celles-ci  ; xâvm;,  dans  leur  sens  strict  : 
Btoftoi  ou  S? ot  (3);  cependant  ces  dernières  sont  aussi  quelquefois 
des  décisions  dogmatiques  et  sont  alors  distinguées  des  prescrip- 
tions disciplinaires,  y.avovt;  -rf;  EÙTa'i*;  (4).  La  condamnation,  en 
formule  laconique,  des  propositions  hétérodoxes  s’appelait  ana- 
thematismi. 

En  Occident,  on  employait  alternativement  les  mots  décréta  et 
canones  pour  toute  espèce  de  décrets;  c’est  le  concile  de  Trente 
qui,  le  premier,  s'est  écarté  de  cet  usage  en  adoptant  une  termi- 
nologie plus  spéciale,  sans  s’attacher  néanmoins  à la  suivre  tou- 
jours avec  une  rigoureuse  sévérité  (5). 

A raison  du  caractère  réformateur  de  cette  assemblée,  ses  dis- 
positions disciplinaires  ont  reçu  le  nom  de  décréta  de  reforma- 
tione.  Ses  décisions  dogmatiques  se  divisent  en  deux  classes  : les 
unes  sont  les  décréta  qui  contiennent  la  définition  des  dogmes 
alors  controversés,  les  autres  les  canones  qui  remplacent  les  an- 
ciens anathèmes  et  prononcent  l’excommunication  contre  quicon- 
que viendrait  à adhérer  à certaines  propositions  condamnées  par 
le  concile  (6). 

Pour  ce  qui  concerne  la  force  obligatoire  des  décrets  des  con- 
ciles, il  faut  toujours  distinguer  Y historique,  sans  doute  très- 
instructif  (acta,  actiones,  relatio),  ainsi  que  les  propositions 
émises  et  les  discours  prononcés  par  les  différents  Pères  (7),  de 

(1)  Catalan i,  Sacrosancta  œcumenica  Concilia,  l’roleg.,  c.  24,  tom.  I, 
p.  23. 

(2)  Gelas.  Cyzic.,  Volum.  Act.  Conc.  Nie.,  lib.  I,  præf.  (Hardouin,  Concil., 
tom.  I,  col.  345.) 

(3)  Conc.  Laod.,  ann.  372,  cap.  1.  ( Hardouin , tom.  I,  col.  782.)  — 
Conc.  Chalc.,  Act.  XV,  insc.  (Bardouin,  tom.  II,  col.  600.) 

(4)  Conc.  Constant.,  I,  ann.  381.  Epist.  ad  Theodos.  (Hardouin,  tom.  1, 
col.  808.) 

(5)  Bened.  XIV,  loc.  cit  , n.  3. 

(6)  Fagnani,  Cotnm.  ad  cap.  Canonum,  I,  X,  de  Const.  (I,  2),  n.  1. 

(7)  Pormo,  Jus  canon.,  P.  III,  cap.  7 (tom.  II,  p.  137).  — 11  est  souve- 
rainement regrettable  que  ces  discours  ne  nous  aient  été  conservés  que 
par  les  plus  anciens  conciles.  Le  Concile  de  Florence  est  le  premier  qui. 
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ce  qui  u été  formulé  en  décrets  proprement  dits  par  le  concile  (1). 
Le  caractère  légal  ne  s’étend  pas  davantage  à l’exposé  des  motifs 
d’où  est  sortie  telle  ou  telle  résolution,  non  plus  qu’aux  docu- 
ments historiques  qui  ont  pu  la  motiver.  Ces  motifs  peuvent  être 
erronés,  ces  documents  apocryphes;  mais  ils  ne  portent  nulle- 
ment atteinte  à la  décision  du  concile  (2). 

Enfin,  il  faut  encore  remarquer  (pie  lorsqu'un  concile  adopte 
un  canon  d’une  assemblée  précédente,  cela  n’implique  aucune- 
ment l’adoption  de  tous  les  autres  canons  de  cette  même  assem- 
blée (5). 

Organb,  expression  d’une  doctrine  étrangère  à la  sagesse  hu- 
maine, mais  émanée  immédiatement  d’un  enseignement  tout 
divin,  les  canons  sont  la  voie  la  plus  sûre  et  la  plus  facile  pour 
eu  acquérir  la  parfaite  connaissance.  11  était  donc  'de  la  plus 
haute  importance  pour  toutes  les  sciences  ecclésiastiques,  mais 
surtout  pour  celle  du  droit  canon  (4),  qu’il  fût  fait  de  grandes 
collections  des  décrets  des  conciles,  afin  de  faciliter  l’accès  de  ce 
trésor  inappréciable.  Nous  allons  reproduire  ici  les  plus  impor- 
tants de  ces  recueils,  avec  l’indication  des  ouvrages  qui  ont  liait 
à la  matière. 

1.  COLLECTIONS  GÉNÉRALES  DES  CONCILES. 

Salmon,  Tract,  de  stud.  Concil.  P.  II,  cap.  2,  p.  49;  cap.  0, 
p.  115.  — Richard,  Analysis  Concil.  Tom.  I,  p.  105. 

Merlin,  Concilia  generalia  Gneca  et  Latina.  Paris.,  1525; 
Colon.,  1530.  2 vol.  in-fol.  Par.,  1535.  2 tom.  in-8°. 

P.  Crabbe,  Concilia  omnia,  tam  generalia  quam  particularia. 
Colon.,  1538.  2 vol.  in-fol.  Colon.,  1557.  5 vol.  in-fol. 

Laur.  Surius,  Concilia  omnia,  tam  generalia  quam  provin- 
cialia  atque  particularia.  Colon.,  1567;  4 vol.  in-fol. 

après  une  longue  interruption,  soit  revenu  au  précieux  usage  des  comptes 
rendus  littéraux  et  complets.  — Pomio,  loc.  cil.,  p.  140. 

(1)  Salmon,  loc.  cit.,  cap.  2,  art.  1,  p.  9. 

(2)  Richard,  Analysis  Conciliorum,  tom.  I,  p.  112. 

(5)  il.  Cani,  Loci  theolog.,  lib.  V,  cap.  postr.  (Op.,  tom.  I,  p.  528.) 

(4)  Salmon,  loc,  cit.,  cap.  1,  p.  2.  — Pomio,  loc.  cit.,  p.  131. 
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(Dom.  Dollani),  Conciliorum  omnium,  lam  gcneralium  quam 
provincialium,  vohuuen.  Venet.,  1585.  5 vol.  in-fol. 

Sev.  Binius,  Concilia  generalia  et  provincialia.  Colon.,  1606- 
1618.  4 tom.  in  5 vol.  in-fol.;  Paris.,  1636.  9 vol.  in-fol. 

Concilia  generalia  Ecclcsiæ  catliolicæ;  cum  pnef.  Joe.  Sir- 
inondi.  Romai,  1608.  4 vol.  in  fol. 

Conciliorum  omnium  generalium  et  provincialium  Colleetio 
Regia.  Paris.,  1644.37  vol.  in-fol. 

Sacrosancta  Concilia  ad  Regiam  editionem  exacta;  studio  Pliil. 
Ldbbæi  et  Gabi\  Cosmrtii.  Paris.,  1672.  18  vol.  in-fol. 

St.  Baluze,  Nova  Colleetio  Conciliorum.  Tom.prinms.  Paris., 
1685.  \ 

J.  Hardouin,  Colleetio  maxima  Conciliorum  generalium  et 
provincialium.  Paris.,  1715.  11  tom.  in-12  vol. 

Nie.  Coleti,  Sancrosancta  Concilia  ad  Regiam  editionem 
exacta.  Venet.,  1723.  25  tom.  in-fol. 

J.  Dom.  Mansi,  Sanctorum  Conciliorum  et  decrelorum  nova 
Colleetio.  Luc.,  1728.  6 tom.  in-fol. 

J.  Dom.  Mansi,  Sacroriun  Conciliorum  nova  et  amplissima 
Colleetio.  Flor.,  1759-1767;  Venet.,  1769-1798.  51  vol. 
in-fol. 

J.  Calalani,  Sacrosancta  œcumcnica  Concilia,  Prolegomenis 
et  Commentariis  illustrata.  Romæ,  1756.  4 vol.  in-fol. 

II.  COLLECTIONS  PARTICULIÈRES. 

i . • 

* Concilia  Germaniæ,  quorum  collectionem  J oh.  Fr.  Schannat 
primum  cœpit,  contin.  J os.  Hartzheim,  Æg.  Neissen,  indie. 
digessit  Jos.  Hesselmann.  Colon.,  1749-1790.  11  vol.  in-fol. 

Jac.  Sirmond.,  Concilia  anliqua  Galliæ.  Paris.,  1629,  5 vol. 
in-fol.;  avec  uu  vol.  de  supplément  par  P.  de  la  Lande.  Paris., 
1666.  In-fol. 

Lud.  Odespun , Concilia  novissima  Galliæ.  Paris.,  1646. 
In  fol. 

Conciliorum  Galliæ,  lam  editorum  quam  inedilorum.  Collec- 
tio,  stnd.  congr.  S.  Mauri.  Tom.  primus,  in-fol. 
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Dp  Ram,  Synodicon  Belgicuim.  Mechlin.,  1828.  3 vol.  in -4°. 

J ns.  Saenz  de  Aguirre,  Collectio  maxima  Conciliorum  Hispa- 
niæ  et  Novi  Orbis.  Rom.,  1753.  4 tom.  in-fol. 

Slv.  Puey,  Collectio  maxima  Conciliorum  Hispaniæ  epistola- 
rumque  decretalium  celebriorum,  a Jos.  Card.  de  Aguirre  édita, 
nnne  vero  ad  juris  canonici  corporis  exemplum  nova  methodo 
digesta.  Matr.,  1784.  Tom.  prim.  in-4°. 

Dav.  Wilkins,  Concilia  Magnæ  Britanniæ  et  Hiberniæ.  Lond., 
1787.  4 vol.  in-fol. 

Car.  Peter ff y,  Concilia  Ecclesiæ  Romano-Catholicæ.  in  regno 
Hungariæ  celebrata.  Pars  I,  Yiennæ,  1742.  Pars  II,  Poson., 
1742,  in-fol. 


III.  OUVRAGES  AUXILIAIRES. 

Barth.  Carmnza,  Summa  omnium  Conciliorum.  Venel., 
1546;  — edid.  Schramm.  Aug.  Vindel.,  1778.  4 vol.  in-8°. 

Joh.  Cabassutius,  Notifia  ecclesiastica  historiarum,  Concilio- 
rum  cl  Canonum.  Lugd.,  1680  : post  editionem  lertiam  Galli- 
cam.  Colon.,  1725;  Brmb.  1754.  In-fol. 

« 

Fr.  Sahnon,  Traité  de  l’étude  des  conciles  et  de  leurs  colleo- 
lions.  Paris,  1724,  in-4°;  1726,  in-8°. 

C.  L.  Richard,  Analyse  des  conciles.  Paris,  1771,  in-8°. 

Dissertations  : Christ.  Lupus,  Synodorum  generalium  ac  pro- 
vincialium  décréta  et  canones,  scholiis,  notis  ac  historica  actorum 
dissertatione  illustrati.  (Oper.  tom.  VI.  Venel.,  1724,  in-fol.). 
— Lud.  Thomassin,  Dissertationum  in  Concilia  generalia  et 
particularia.  T.I.  Par.,  1667;  Colon.,  1784,  in-4°.  — Van  Es- 
pen,  Tractalus  historicus,  exhibens  scbolia  in  omnes  canones 
Conciliorum.  (Oper.  edit.  Venet.  P.  V.). 

§ CLIV. 

6.  Sources  du  droit  particulier. 

Bien  que  la  doctrine  de  l’Église  et  la  législation  qui  en  émane 
aient  force  universelle  de  loi  pour  tous  les  chrétiens,  les  parlicu- 
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larités  propres  aux  divers  pays  cl  aux  différentes  classes  de  per- 
sonnes, tout  autant  qu’elles  ne  sont  point  en  opposition  avec 
cette  doctrine  et  ces  lois,  ont  été  de  tout  temps  prises  en  consi- 
dération par  l’Église.  Par  cette  raison,  il  s'est  établi,  même  dans 
le  domaine  spirituel,  un  nombre  considérable  de  sources  parti- 
culières du  droit  (1). 

L’objet  principal  des  circonscriptions  diocésaines  est  de  mettre 
à exécution  les  lois  générales,  par  l’organe  des  premiers  pas- 
teurs institués  dans  les  différents  pays  du  monde  chrétien,  et,  en 
même  temps,  de  faire  édicter  par  chaque  évêque,  en  vertu  du 
pouvoir  législatif  dont  il  est  revêtu  (2),  les  règlements  comman- 
dés par  les  besoins  des  divers  diocèses. 

En  conséquence,  les  ordonnances  épiscopales,  désignées  sons 
différentes  dénominations,  telles  que  constitutiones,  staluta,  dé- 
créta, ordinationes  et  præcepta  (T>),  et  souvent  aussi,  à cause 
du  concours  du  synode  diocésain,  simplement  statuts  synodaux, 
sont  une  des  sources  les  plus  riches  et  les  plus  instructives  du 
droit  ecclésiastique  (4). 

Dans  beaucoup  de  diocèses,  on  a,  dès  l’origine,  composé  des 
recueils  de  statuts  synodaux,  et,  les  groupant  ensuite  dans  un 
ordre  systématique,  on  les  a publiés  comme  codes  discipli- 
naires (5).  Outre  que  les  prescriptions  canoniques  obligeaient 
l’évêque,  comme  elles  l’obligent  encore  aujourd’hui,  à prendre" 

(1)  Kamplz,  die  Provinzial- und  statutariseben  Rechte  der  preussisclien 
Monarchie.  Berlin,  1826,  3 Bde  — H.  F.  Jakobson,  Geschichle  der  Quellen 
des  Kirohenrecbts  des  preussischen  Staats,  mit  Urkunden  und  Regesten. 
Kœnigsberg,  4857. 

(2)  Cap.  Si  liais,  2,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  53). 

(3)  Die  Diœcesansynode,  p.  192. 

(4)  Diœcesansynode,  p.  65,  85  sqq.,  p.  VIII.  — A.  F.  Ortmann,  Sum- 
marischer  Inbalt  und  praktisebe  Anwendung  der  Wiener  Füsterabischœtli  • 
clicn  Consistorialverordnungeu  vom  J.  1721-1820.  Wien,  1821,  in-8*.  — 
Epitome  constitulionum  ecclcsiastiearum  jussu  et  auctor.  Whar.  Anselm., 
Archiep.  pro  archidiœcesi  Monaco-Frisingenti  recognila.  Monach,  1826, 
jn-g".  — J.  J.  Blaltau,  Staluta  synodalia,  ordinationes  et  mandata  archi- 
dicecesis  T réviserais,  Aug.  Trev.  1844,  3 tom.  in-4\  — Krabbt,  Statut, 
synod.  diœc.  Monast.  ab  anno  1279,  in  XXXtV  Tit.  digesta. 

(5)  Diœcesansynode,  p.  67  sqq. 
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l'avis  ou  même  le  consentement  de  son  chapitre  pour  l’exécution 
des  mesures  qu’il  croyait  devoir  arrêter,  il  est  constant  que  le 
pasteur  diocésain,  dans  l’exercice  de  son  pouvoir  législatif,  ne 
procédait  jamais  arbitrairement  et  sans  avoir  consulté  des  hom- 
mes expérimentés  et  compétents.  C’était  là  une  institution  salu- 
taire (1);  malheureusement  elle  est  tombée  peu  à peu  en  désué- 
tude, au  détriment  de  l’ordre  et  de  la  bonne  harmonie  de 
l’Église,  au  nom  de  laquelle  les  évêques  réunissaient  autrefois  au- 
tour d’eux  le  synode,  diocésain  pour  la  confection  des  lois.  Toute- 
fois les  statuts  synodaux  ne  sont  pas  pour  cela  absolument  diffé- 
rents, au  fond,  des  autres  constitutions  épiscopales.  Ils  n’obligent 
ni  plus  ni  moins  la  conscience  des  fidèles,  et  ce  serait  à tort  qu’on 
voudrait  leur  attribuer  exclusivement  le  caractère  de  lois  perpé- 
tuelles. Les  statuts  rendus  sans  la  participation  du  synode  survi- 
vent, eux  aussi,  à l’évêque,  tant  que  l’un  de  ses  successeurs  ne 
les  a pas  abrogés  (2). 

La  législation  épiscopale  ne  doit  rien  contenir  de  contraire  au 
droit  commun  et  aux  prérogatives  du  saint-siège  (5);  cette  con- 
dition est  la  limite  infranchissable  du  pouvoir  législatif  de  l'évê- 
que, mais  elle  lui  laisse  encore  un  vaste  champ  à parcourir  (4). 
Cette  expression,  néanmoins,  qu’il  peut  disposer  præter  jus  (5), 
lie  doit  point  être  entendue  de  toute  particularité  restée  en  de- 
hors du  droit  commun  ; évidemment  il  faut  ici  tenir  également 
compte  de  l’analogie;  car  le  droit  particulier  ne  doit  rien  per- 
mettre de  ce  qui,  analogiquement,  serait  prohibé  par  le  droit 
commun,  et  ne  rien  défendre  de  ce  que  celui-ci  prétend  auto- 

(t)  Diœcesansynode,  p.  95  sqq. 

(2)  Cap.  ult.  X,  de  Oflie.  legal.  (I,  52).  — Rtiffemiuel,  .tus  canon.,  lit).  I, 
lit.  2,  g 4,  n.  70  (tom.  I,  p.  69).  — Uened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XIII, 
cap.  5,  n.  1.  — Diœcesansynode,  S.  196. 

(3)  Can.  Constilulionea,  4,  d.  10.  — Can.  Prima,  9,  c.  25,  q.  I.  — lian. 
Inslitutionis,  7.  — Can.  Si  qui*,  16,  e.  25,  q.  2.  — Cap  Quod  tvper.  10, 
X,  de  Major  cl  obed.  (1,53).  — Heiffenttutl,  toc.  cit.,  n.  75,  p.  70.  — 
heved.  XIV,  toc.  cit.,  lib.  IX,  cap.  I,  lib.  XII,  cap.  1 et  2. 

(4)  Ponsio,  Jus  canon.,  tom.  Il,  p.  121. 

(5)  ld.,  ibid.,  p.  120. 


Digitized  by  Google 


SOURCES  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE.  307 

riser  (1);  mais  il  peut  venir  corroborer  ce  droit  par  des  disposi- 
tions pénales  (2). 

Les  prælati  nullius  diæceseos  partagent  avec  les  évêques  la 
puissance  législative  (3);  ils  ont  aussi  le  droit  de  tenir  des  sy- 
nodes diocésains  (4)  et  d’v  rendre  des  statuts  synodaux.  Tous  les 
prélats  réguliers  ont,  en  outre,  la  faculté  de  dresser  des  statuts 
pour  leurs  sujets  réguliers  (5),  surtout  des  statuts  relatifs  à la 
réforme  des  mœurs  (6).  Ces  institutions  doivent  néanmoins  s’ac- 
corder avec  les  coutumes  reçues,  les  privilèges  et  les  règles  de 
l'ordre,  sur  l’austérité  desquelles  elles  ne  doivent  point  renché- 
rir (7),  ainsi  qu’avec  les  constitutions  particulières  approuvées 
par  le  saint-siège  (8). 

Les  chapitres  cathédraux,  qui  ne  peuvent,  du  vivant  de  l'évê- 
que, faire  aucune  ordonnance  pour  le  gouvernement  du  diocèse  ( 9), 
peuvent,  pendantla  vacance  du  siège,  nonobstant  le  principe,  que, 
dans  ce  temps-là,  il  ne  doit  être  fait  aucune  innovation  (10),  rendre 
des  lois  avec  caractère  de  perpétuité  pour  les  cas  nécessaires  (11). 
Dans  ces  conditions,  la  puissance  législative  des  chapitres  se  con- 
fond avec  celle  de  l’évêque,  ou  plutôt  elle  en  tient  la  place  (§77). 

(1)  Bencd.  XIV,  loc.  cit.,  lib.  XII,  cap.  1,  n.  4,  n.  5.  — Reiffenstuel, 
loc.  cit.,  n.  86,  p.  72.  — Ponsio,  loc.  cit.,  p.  121. 

(2)  Reiffenstuel,  loc.  cit.,  n.  76,  p.  70. 

(3)  Leuren.  Forum  eccles.,  lib.  I,  tit.  2,  q.  61,  n.  t (tom.  I,  p.  40). 

(4)  Diœcesansynode,  S.  145. 

(5)  Nicollit,  Praxis  canonica.  De  Constitutionibus,  n.  15  (tom.  I,  p.  358). 

— Boeckhn,  Jus  canon.,  lib.  I,  tit.  2,  n.  25  (t.  I,  p.  26).  — Leuren,  loc. 
cit.,  n.  2. 

(6)  Cap.  Relatum,  7,  X,  Ne  clerici  vel  monachi  (III,  50). 

(7)  Glossa  Eis  ejectis,  ad  cap.  Relatum , cit.  — Engel,  Jus  canon.,  lib.  I, 
lit.  2,  n.  25  (lom.  I,  p.  30). 

(8)  Suarez,  de  Legibus,  lib.  IV,  cap.  6,  n.  21.  — Reiffenstuel,  loc.  cil  , 
n.  97,  p.  73. 

(9)  Glossa  Statutum  ad  cap.  Constitutionem,  2,  de  V.  S.  in  Cto  (V,  12). 

— Fermoeini,  de  Potest.  capit.  sed.  vac.,  tract.  3,  q. 4, n.  1 (Opcr.,  loin.  X, 

p.  201). 

(10)  Cap.  Novit,  1,  X,  Ne  sede  vac.  aliq.  innov.  (III,  9). 

(11)  Fermoeini,  loc.  cit.,  q.  17,  n.  1,  p.  177.  — Pirhing,  Jus  canon.,  lib.  I, 
tit.  2,  § 2,  n.  6 (tom.  I,  p.  15).  — Fagnani,  Connu,  ad  cap.  Cum  olim,  de 
Major.  (I,  55),  n.  57.  — Layman,  Jua  canon,  eod.,  n.  6,  p.  751.  — Leuren, 
loc.  cit.,  q.  66.  p.  42.  — Quaranta,  Summa  Bullarii  v.  Capit.  sed.  vac. 
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Mais  ils  ont  possédé,  dès  leur  institution,  le  droit  d'autonomie  (1) 
pour  leurs  règlements  d'administration  intérieure.  Us  peuvent  eu 
conséquence,  à condition  néanmoins  de  ne  pas  se  mettre  eu  op- 
position avec  les  prescriptions  générales  du  droit  canonique  et  de 
respecter  les  prérogatives  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques, 
spécialement  celles  du  pape  (2},  et  généralement  les  droits  des 
tiers,  ils  peuvent  régler  comme  ils  le  jugent  convenable  les 
droits  et  les  devoirs  de  leurs  membres  et  tout  ce  qui  a rapport 
à leur  corps  (5) . 

Pour  qu'une  proposition  formulée  par  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  chapitre  puisse  revêtir  la  forme  légale  et  devenir  obliga- 
toire, il  faut  que,  tous  les  membres  ayant  été  convoqués  en 
assemblée  capitulaire,  les  deux  tiers  au  moins  soient  présents  et 
acceptent,  à la  majorité  absolue  des  voix,  le  statut  proposé  (4). 
Comme  la  principale  tâche  des  chapitres  consiste  dans  la  célébra- 
tion du  culte,  ils  ne  peuvent,  sans  motif  sérieux,  faire  aucun 
statut  ayant  pour  objet  de  restreindre  les  fonctions  qui  s’y  rap- 
portent (5).  Par  la  même  raison,  les  chapitres  n’ont  point  la  fa- 
culté de  réduire  autonomiquement  le  nombre  des  canouicats,  à 
moins  que  cette  réduction  ne  soit  nécessitée  par  une  diminution 
des  revenus  de  la  corporation  (6).  D’où  il  suit  que  tout  statut 
lixant  un  nombre  déterminé  de  chanoines  doit  toujours  être  en- 
tendu sous  la  réserve  que  ce  nombre  sera  augmenté  dès  l’instant 
où  ces  revenus  atteindront  un  chiffre  plus  élevé  (7). 

Le  droit  canon  exige  l’agrément  de  l’évêque  pour  la  validité 
des  statuts  capitulaires  (8).  Cette  condition,  Grégoire  IX  a eu  in- 

(1)  Deut<chcs  Privatrecht,  § il,  vol.  I,  p.  189. 

(2)  Reiffenituel,  loc.  cit.,  n.  85,  86,  p.  71. 

(3)  C.  Gxrtntr,  de  Jure  capilulorum  Germanise  condendi  statuta  commen- 
tarius  specialis.  Salzb.  1794,  § 7,  p.  9.  — J.  Ph.  Grtgel,  de  Re  statutaria 
capitulorum  Germanise.  Wirceb.  1790,  cap.  2,  p.  24. 

(4)  Gregel , loc.  cit.,  § 17  sqq.,  p.  15  sqq. 

(5)  Cap.  Ex  i>artt,  12,  X,  de  Constil.  (1,  2). 

(6)  Ibid. 

(7)  Cap.  Cum  Martinut  Ferrarieruis,  9,  X,  eod.  — Giberl,  Corpus  juris 
can.  Proleg  Pars  poster.,  lit.  7,  sect.  3,  p.  49.  — lai/mun,  loc.  cit.,  ad 
rap.  Cum  Martinut,  cit.,  n.  I,  p.  32. 

(8)  Cap.  Cum  ronrustudinis,  9,  X,  de  Consuel.  (I,  4). 
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contestablement  l’intention  de  l’appliquer  généralement.  On  ne 
peut  en  douter  en  voyant  l’élimination  faite  dans  la  décrétale 
émanée  originairement  d’Iionoriûs  III  et  recueillie  par  Raymond 
de  Pennafort,  de  ces  mots  restrictifs  : In  ipsius  episcopi  præju- 
dicium  (1).  Selon  la  glose,  au  contraire,  la  ratification  épisco- 
pale n’est  pas  absolument  nécessaire  (2).  Néanmoins,  en  tout  état 
de  cause,  il  est  plus  sage  et  plus  sûr  de  l'obtenir  (3),  l’évêque 
ayant  le  droit  de  juger  de  l’opportunité  du  statut,  et,  par  suite, 
selon  les  circonstances,  principalement  en  cas  de  réclamation  de 
la  minorité  du  chapitre,  celui  de  l'abroger  complètement  et  sans 
recours  (4). 

Les  nouvelles  bulles  de  circonscription  pour  la  Bavière,  la 
Prusse  et  les  provinces  du  Haut -Rhin  (5)  exigent  aussi  la 
sanction  épiscopale  comme  condition  de  la  validité  de  ces  sta- 
tuts (6). 

Quant  à la  ratification  du  pape,  elle  n’est  pas  rigoureusement 
prescrite  par  le  droit  canonique,  sauf  le  cas  où  un  statut  renfer- 
merait une  déviation  du  droit  général. 

D’autres  corporations  ecclésiastiques,  spécialement  les  chapi- 
tres collégiaux,  les  universités,  les  collèges  et  les  sociétés,  jouis- 
sent également  du  droit  de  se  donner  des  règlements  dans  des 
choses  d’un  ordre  inférieur  (7).  Toutefois  la  force  obligatoire  de 

(1)  Richier,  Kirchenrecht,  § 180,  note  7. 

(2)  Glossa  Statutum,  cit.  (note  2)  : — Si  vero  statuant  super  iis,  quæ 
non  tangunt  episcopum  vel  statum  Ecclesiæ,  sed  sua  singutaria  negotia, 
puta  quod  certis  rnodis  quotidianas  oblationes  distribuant  — vel  bis  similia  ; 
satis  potest  dici,  quod  super  his  tenet  ipsius  capituii  constitutio  sine  epi- 
scopo,  alias  lieila  et  légitima. 

(3)  Layman,  Jus  can.,  ad  cap.  Cum  omnee,  6,  de  Gonstit.  (I,  2),  n.  2, 

p.  16. 

(4)  Cap.  Cum  omnee,  cit.  — Cap.  12  eod. 

(5)  Pii  VII  Const.  Dei  ac  Domini  nos  tri.  — Permaneder.,  Kirchenrecht. 
§§548,  451.  — Richier,  toc.  cit.,  p.  348.  — Eichhorn , Grundsælze  des 
Kirchenrechts,  vol.  II,  p.  34  sqq. 

(6)  Andr.  Mayer,  Thésaurus  novus  juris  ecclcsiastici  potissimum  Ger- 
manise, scu  Codex  statutorum  inedilorurn  ecclesiarum  cathedralium  et  col- 
legiatarum  in  Germania.  Ratisb.  1701-94,  4 vol.  in-4*. 

(7)  Reiffenetuel,  loc.  cit.,  n.  94,  n.  95,  p.  73.  — Schmalzgrueber,  Jus 
eccles.  univ.,  lib.  I,  tit.  2,  n.  14  (tom.  I,  p.  9). 
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ocs  règlements  n’est  précisément  incontestée  que  pour  les  églises 
collégiales.  Quant  airx  autres  corps  indiqués,  les  universités  no- 
tamment, qui  ne  sont  réputées  corporations  ecclésiastiques  qu'nu- 
tant  que  plus  de  la  moitié  de  leurs  membres  appartient  à l’état 
clérical  (1),  leurs  statuts  ne  sont  admis  à fonder  uh  droit  auto- 
nomique qu’alors  seulement  que  cette  faculté  est  consacrée  par  la 
coutume,  ou  qu’une  juridiction  proprement  dite  a été  conférée  à 
la  communauté  dont  il  s’agit  (2).  Dans  le  cas  contraire,  ces  sta- 
tuts n’ont  force  de  loi  qu’en  vertu  d’un  pacte  ou  d’un  serment, 
par  lequel  les  membres  de  la  corporation  se  sont  engagés  à les 
reconnaître  comme  obligatoires  pour  la  réglementation  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  rapports  (3). 

Finissons  par  les  ordres  religieux  qui  ont  des  chapitres  géné- 
raux. Ces  chapitres  peuvent  faire  des  statuts  obligatoires  pour 
tous  les  membres  de  l’ordre.  Les  chapitres  provinciaux  ont  la 
même  faculté  vis-à-vis  de  leurs  provinces  respectives.  Dans  les  cor- 
porations qui,  comme,  par  exemple,  les  franciscains,  ont,  indé- 
pendamment de  ces  chapitres,  des  congrégations  de  défmiteurs, 
ces  congrégations  peuvent  émettre,  pour  le  cercle  qu’elles  repré- 
sentent, des  prescriptions  réglementaires,  dont  l'applicabilité  ne 
s’étend  pas  néanmoins  au  delà  de  trois  ans  (4). 

g CI.V. 

• •*  , •*  /, 

7.  Concordais. 

I*  I 

Dans  l’exposé  que  nousavous  fait  jusqu’ici  des  sources  du  droit 
ecclésiastique,  au  point  de  vue  de  leur  nature  générale,  nous 
avons  vu  l’émission  légale  des  principes  de  ce  droit  former  une 
des  attributions  de  l’autorité  spirituelle,  ou  de  certaines  corpo- 

’•»  - . 

(1)  l.axjman,  toc.  cit.,  ad  cap.  Ex  Utérin,  II,  X,  de  Constit.  (I,  2),  n.  7, 
p.  46. 

(2)  Zoesius,  Jus  Canon.,  lib.  I,  lit.  2,  n.  28,  p.  18.  — Suarez,  toc.  cit., 
n.  19. 

(5)  Innoc.  IV,  in  cap.  Cum  accessisseni,  I,  X,  de  Constit.  (I.  2).  — Iteif- 
fenetuel,  toc.  cit.,  n.  9G,  p.  73. 

(4)  Rci/fexutuel , toc.  cil.,  n.  98,  n.  99,  p.  75. 
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rations  qui  tenaient  d’une  concession  expresse  de  la  législation 
canonique  un  droit  d’autonomie.  Ces  principes  devaient,  en  con- 
séquence, avoir  force  de  loi  pour  les  fidèles  dans  les  divers 
cercles  respectifs  auxquels  ils  se  rapportaiout.  Les  concordats,  au 
contraire,  présentent,  comme  source  de  droit,  un  tout  autre 
caractère,  en  ce  qu’ils  émanent  d’un  accord  de  la  puissance  spi- 
rituelle et  du  pouvoir  temporel. 

On  entend  par  concordat,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot, 
tonte  convention  entre  un  prélat  et  un  gouvernement  séculier  ou 
un  autre  prélat,  ayant  pour  but  de  régler  le  droit  des  parties 
contractantes  sur  certains  objets  de  l’ordre  religieux  (1).  Pendant 
la  durée  de  l'empire  allemand,  on  voit  de  nombreux  exemples 
de  ces  sortes  de  conventions  : nous  citerons,  entre  autres,  les 
concordats  conclus  entre  Guillaume  V,  duc  de  Bavière,  et  l’are 
ehevêque  de  Salzbourg  (1 583),  et  celui  entre  l’électeur  Emmanuel 
et  l’évéque  d’Àugsbourg  (2).  I/idée  de  concordat  ne  doit  pas 
avoir  une  extension  plus  grande  que  celle  que  nous  venons  de 
lui  donner.  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  faut  point  considérer  comme 
concordat  tout  décret  de  concile  porté  eu  présence  de  l’empereur, 
concernant  les  rapports  de  l’Église  et  de  l'État,  ni  les  résolutions 
«les  diètes  où  des  évêques  siégeaient  et  assistaient  en  qualité  de 
princes  de  l’Empire;  autrement  on  devrait  mettre  au  nombre 
des  concordats  jusqu’au  traité  de  Westphalie  (3). 

Dans  le  sens  strictement  technique  du  mot,  les  concordats  ont 
une  acception  beaucoup  plus  restreinte,  et  l’ou  ne  comprend 
sons  ce  nom  «pie  les  traités  «pie  le  pape  conclut,  comme  chef  de 
l’Église,  avec  les  divers  gouvernements,  au  sujet  de  la  jtosition 
respective  des  deux  pouvoirs  (A). 

L’obligation  de  reconnaître  comme  règle  légale  l’objet  de  ces 

(t)  On  se  sert  aussi  du  mot  Concordia.  Concordia  archidiac.  inter  et  al>- 
hatem  in  Selbold.,  ann.  1444  (Würdtwein,  Diœeesis  Mogunlina  in  archi- 
diac.  distincts,  tom.  III,  p.  198) . — Durand  de  Matllane,  s.  v.  Concordat 
entre  Bénéficiers,  tom.  I,  p.  515. 

(2)  Amurl,  Elemcnta  jur.  canon.,  tom.  III,  p.  579  sqq.,  p.  580  sqq. 

(3)  Comme  le  fait  Amort,  p.  370. 

(4)  Waller,  Aschbachs  Kirchenlcxikon,  vol.  II,  p.  179  sqq.,  et  Bues, 
Freibunter  Kirchonlexikon,  vol.  H,  p.  741  sqq. 
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concordats  résulte,  en  conséquence,  pour  les  autorités  ecclésias- 
tiques, et  généralement  pour  tous  les  tidèles,  de  ce  que  le  chef 
de  l’Église  s’est  obligé  par  contrat,  peu  importe  que  la  volonté 
du  pape  leur  soit  notifiée  par  une  constitution  spéciale  ou  par  la 
publication  du  contrat  lui-même.  Mais,  si  le  pape  est  engagé  par 
cette  convention  vis-à-vis  du  gouvernement  avec  lequel  il  a traité, 
de  son  côté  ce  gouvernement  est  également  lié  vis-à-vis  du  pape 
par  les  tenues  du  concordat,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme 
adoptée  pour  porter  celui-ci  à la  connaissance  des  sujets,  et  spé- 
cialement des  autorités  constituées. 

Gomme  les  concordats  se  réfèrent  immédiatement  aux  rapports 
des  deux  puissances,  nous  avons  déjà  été  naturellement  dans  le 
cas  de  les  mentionner,  pour  la  plupart  (1  ),  dans  le  développement 
historique  de  ce  sujet  (2).  Eu  Allemagne  (3),  indépendamment 
des  concordats  dits  de  la  nation  allemande  (4),  conclus  dans  le 
quinzième  siècle  (les  concordats  des  princes  et  celui  de  Vienne), 
il  en  est  d’autres  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps,  pour 
la  restauration  de  la  discipline  entre  le  pape  et  les  différents  États 
de  la  confédération.  Les  premiers  sont  encore  pleinement  eu 
vigueur,  pour  tout  ce  qui  n’a  {tas  été  modifié  par  les  traités  sub- 
séquents (5).  Leur  caractère  de  contrat  doit  être  reconnu  des 

(1)  F.  Münch.  Vollstaendige  Sammlung  aller  aelleren  und  neueren  Con- 
cordatc.  Leipz.,  1830,  2 thle.  — Andr.  Muller,  l.exikon  des  Kirchenrcchts, 
vol.  I,  p.  559  sqq, 

(2)  Voyez  les  Annexes. 

(5)  Cor6.  Gærtner,  Corpus  juris  eccl.  nov.  Catholicorum,  2 vol.,  Salisb. 
1797-1799. 

(4)  [J.  B.ahBorix),  Concordats  nationis  Germanie®  integra,  variis  addi- 
lamentis  illustrais.  Francof.  cl  Lips.  1771-73,  3 vol.  iu-8*.  — J.  Casp. 
Barthet,  Tractatus  de  concordatis  Germanise  exhibera  commentarium  in 
eorum  textum  et  literam.  Wirceb.  1762,  in-4°.  — Joe.  Ph.  Gregel,  de 
Juribus  nationi  Germanie®  ex  acceptatione  decretorum  Basileensium  quæsi- 
tis,  per  concordats  Aschaffenburgensia  moditicatis  aut  stabilitis.  Mogunt. 
1787,  in-4°.  — 1.  G.  Schlaer,  Diss.  ad  Concordats  Germanise  de  natura  et 
indole  eorum  ut  sunt  pacla.  Mogunt.  1771  (A.  Schmidt,  Thesaur.  jur.  eccl., 
tom.  I,  p.  517  sqq.).  — Schmidt,  de  Imperatore  Concordatorum  protectore. 
Heidelb.,  1770  (Thés.,  tom.  I,  p.  391  sqq.).  — Ditterich,  Prima»  lineæ 
juris  publici  eedesiastici  (Argent.  1776,  cap.  4,  p.  86  sqq.). 

(5)  Walter,  loc.  cil  , p.  185.  — ftn.it,  loc.  cit.,  p.  750.  — Longver, 
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deux  côtés,  comme  des  deux  côtés  aussi  il  y a droit  égal  A invo- 
quer la  prescription  (i). 

Nous  venons  de  parler  des  divers  modes  de  promulgation  des 
concordats  ; c’est  surtout  à l'égard  de  ceux  conclus  récemment 
en  Allemagne  qu’il  importe  de  signaler  cette  différence.  Pris  au 
point  de  vue  dé  leur  promulgation,  parmi  tous  ces  concordats,  il 
n’y  a que  celui  de  Bavière  qui  présente  les  caractères  d’un  contrat 
proprement  dit  : quant  aux  autres  Étals,  il  n’y  a eu  de  publié, 
comme  obligatoires  pour  les  parties  contractantes  et  comme  lois 
de  l’État,  que  les  bulles  de  circonscription.  Cette  forme  a été 
préférée  par  les  parties  intéressées  pour  des  raisons  impérieuses, 
attendu  que,  du  côté  du  pouvoir  séculier,  les  parties  contrac- 
tantes, à l’exception  de  Hohenzollern,  Hechingen  et  Sigmaringen, 
appartenaient  à la  confession  protestante.  Mais  on  s’est  ensuite 
prévalu  de  cette  différence  de  forme  pour  conclure  à une  diffé- 
rence dans  le  fond  même  des  traités,  et  pour  refuser  aux  concor- 
dats passés  avec  les  gouvernements  protestants  tout  caractère  de 
contrats  synallagmatiques  (2).  Au  fait,  il  appartenait  à ce  siècle, 
dont  l’absence  complète  de  tout  sentiment  de  droit  et  d’équité 
forme  le  trait  caractéristique,  de  montrer  des  gouvernements, 
jaloux  des  prérogatives  de  l’Église,  ne  lui  faisant  jamais  que  les 
concessions  les  plus  nécessairement  indispensables,  pour  les  mu- 
tiler encore  immédiatement,  au  mépris  des  conventions,  par  les 
lois  de  publication  dont  ils  accompagnaient  les  bulles  (3),  et 
posant  en  principe  (4)  que  les  obligations  souscrites  se  bornaient 
à la  dotation  de  certaines  institutions  ecclésiastiques  et  à l’octroi 
d’un  placet  accordé  à une  bulle  de  circonscription  de  diocèses. 

Une  autre  erreur  à repousser,  c’est  l’opinion  qui  prétend  que 
les  concordats  ont  pour  effet  d’abolir  les  lois  issues  des  sources 

Darstellung  der  Rcchtsverhæltnisse  der  oberrlieinischen  Kirchenprovinz, 
p.  34. 

(1)  Schmidt,  Thesaur.  Animadversio  ad  Schlcer,  Diss.  cit.,  p.  390.  — 
Dittcrich.  toc.  cit.,  art.  3,  § 9,  p.  136. 

(2)  Buss,  loc.  cit.,  p.  472  sqq.  — Hichter,  Kirchenrechl,  §§  86, 159. 

(3)  K.  Wnrtemb.  Bestæt.  vom  24,  Okt.1827.  — Longner,  loc.  cit.,  p.  20. 

(4)  Eichhorit,  Grundsælze  des  Kirchenrechts,  vol.  1,  p.  408  sqq. 
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cl»  droit  canonique.  Ces  traités  particuliers  ne  dérogent  au  droit 
universel  que  dans  la  mesure  des  dispositions  qu’ils  contiennent 
par  rapjtort  à des  institutions  déterminées.  Pour  tout  le  reste,  ils 
lui  laissent  toute  son  autorité  et  sa  force  obligatoire  (1). 


DROIT  SON  ÉCRIT. 

g CLVI. 

8.  Du  droit  non  écrit  comme  source  reconnue  par  l’Église. 

lin  reconnaissant  deux  sources  dislinctes  du  droit  canonique, 
la  tradition  divine  d’une  part,  de  l'autre  la  tradilion  apostolique 
et  la  tradition  ecclésiastique  qui  s’y  rattache  (§§  150-151),  nous 
avons  reproduit  une  foule  de  témoignages  qui  prouvent  que  le 
droit  non  écrit  est  aussi  d’une  grande  importance  aux  yenx  de 
l’Église,  et  qu’elle  l’admet  comme  un  des  éléments  de  sa  législa- 
tion. Nous  n’avons  [joint  cependant  épuisé  ces  témoignages,  et  il 
importe  d’autant  plus  de  les  compléter,  que  le  droit  non  écrit  ne 
se  borne  point  à la  tradition;  il  se  constitue  en  outre  de  la  cou- 
tume dont  il  est  fréquemment  parlé  dans  les  sources  écrites,  et 
que  l’on  désigne,  quand  elle  passe  flans  la  pratique  des  tribunaux, 
sous  le  nom  d'usage  judiciaire  (2).  Enfin,  il  comprend  aussi 
Y enseignement  (3),  auquel  saint  Thomas  d’Aquin  accorde  une 
grande  autorité,  en  remarquant  néanmoins  (pie  l’enseignement 
des  docteurs  catholiques  puise  toute  sa  force  dans  les  croyances 
de  l’Église  (4).  Le  docteur  évangélique  n’a,  il  est  vrai,  immédia- 
tement eu  vue  que  les  docteurs  et  les  Pères  des  premiers  sia  les 
du  christianisme;  mais  le  crédit  dont  jouissent  les  commentaires 
de  la  Glose  (5)  prouve  suffisamment  que,  de  tout  temps,  l'Église 

(1)  Lonyner,  loc.  cit.,  p.  440,  p.  165,  p.  490. 

(2)  PirMng,  Jus  canon.,  lil>.  I,  lit.  4,  n.  3 (lom.  I,  p.  120). 

(3)  Wa/ler,  Kirchenrecht,  § 62,  p.  131 . 

(4)  Thom.  Aquin.,  Summa  II.  2,  q.  10,  art.  12  (tora.  III,  col.  101). 

(5)  Layman,  Jus  canon,  ad  cap.  Canonum,  1,  X,  de  Constit.  (f,  2),  n.  17 
sqq.  (loin.  I,  p.  7). 
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a rangé  renseignement  [tai  ini  les  diverses  brandies  de  sa  législa- 
tion. Comme  dans  cette  matière  le  point  essentiel  à déterminer, 
c’est  le  rapport  existant  entre  la  coutume  et  la  tradition  (jj  165), 
et  la  sphère  d’action  de  la  première  dans  le  domaine  du  droit 
ecclésiastique,  il  est  d’abord  nécessaire  de  rassembler  les  docu- 
ments qui  traitent  de  l’usage  et  de  la  coutume,  et  ceux  qui  les 
invoquent  comme  sources  du  droit. 

Non-seulement  dans  chacun  des  recueils  de  Grégoire  IX  et  de 
Bouifacc  VIII  la  quatrième  partie  du  premier  livre  porte  pour 
litre  : De  consuetiuiine,  mais  encore  Gratien  consacre  spéciale- 
ment à la  coutume  plusieurs  passages  de  son  décret.  Toute  la 
première  distinction,  relative  aux  différentes  divisions  du  droit 
en  général,  est  empruntée  aux  étymologies  de  saint  Isidore,  ainsi 
que  la  définition  de  mos  : Mos  est  longa  consuetudo  de  morilnts 
tuntummodo  tracta  (1),  ainsi  que  celle  de  consuetudo  : Consue- 
tudo est  jus  quoddam  moribus  instüutum  quod  pro  lege  susri- 
jritur,  quand 'a  déficit  lex  (2).  Isidore,  qui,  dans  la  proposition 
qui  précède  ces  définitions,  a dit  de  mos  que  c’était  la  loi  non 
écrite  et  la  coutume  conservée  par  l'antiquité  (5),  s'attache  en- 
suite à tracer  le  caractère,  constitutif  du  droit  coutumier  et  à 
préciser  son  rapport  avec  le  droit  écrit;  et,  dans  ce  but,  il  em- 
prunte les  paroles  de  Tertullien;  Gratien  en  fait  autant  de  son 
côté;  mais  chacun  des  deux  interprète  ces  paroles  à sa  manière. 
Il  est  donc  nécessaire,  pour  l’intelligence  de  ce  passage  du  décret 
précité,  de  remonter  à la  source  où  il  a été  puisé,  à Tertullien 
lui-mème  : ce  qui  est  d’autant  plus  utile,  que  ce  décret  offre 
d'ailleurs,  à bien  des  égards,  un  guide  sûr  pour  se  faire  une 
notion  exacte  du  droit  coutumier. 

Dans  son  livre  De  coi'ona  militis  (4),  Tertullien  veut  prouver 
que  l’homme  éclairé  par  l'esprit  du  christianisme  devait  en  venir 

• (1)  Can.  Mot.,  4,  d.  1 : Mos  est  longa  consuetudo  de  moribus  tantum- 
modo  tracta. 

(2)  Can.  Contueludo,  5 pr.,  d.  1 : Consuetudo  est  jus  quoddam  moribus 
institution,  quod  pro  lege  suscipitur,  quando  déficit  lex. 

(5)  Itidor.,  Ktyniol.  II,  10,  V,  2/ 

(4)  Tertullian.,  de  Cor.  milit.,  cap.  4. 
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nécessairement  à faire  ou  à éviter  certaines  actions,  sans  qu’elles 
lui  fussent  expressément  commandées  ou  interdites;  de  telle 
sorte,  qu’avec  le  seul  appui  des  principes  fondamentaux  de  la 
foi  chrétienne,  il  pouvait,  sur  un  grand  nombre  de  points,  à l’é- 
gard desquels  l’Écriture  sainte  ne  renfermait  pas  de  prescriptions 
formelles,  être  à lui-même  son  propre  législateur.  C’est  ainsi 
que  Tertullien  justifiait  la  conduite  de  ce a soldat  chrétien  qui, 
sans  s’inquiéter  de  la  punition  qui  l'attendait,  n’avait  point  mis 
sur  sa  tête,  comme  ses  compagnons  d’armes,  la  couronne  prescrite 
par  un  vieil  usage  du  paganisme,  mais  l’avait  gardée  à la  main. 
Cet  exemple  conduit  l’auteur  à montrer  comment,  dans  la  disci- 
pline de  l’Église,  il  est  une  foule  de  règles  et  d’observances  pour 
lesquelles  on  chercherait  en  vain  un  précepte  quelconque  dans 
l’Ancien  comme  dans  le  Nouveau  Testament,  et  dont  on  ne  peut 
trouver  l’origine  que  dans  la  tradition,  la  sanction  que  dans  la 
coutume,  le  maintien  que  dans  la  croyance  constante  des 
iidèles  (1). 

Il  résulte  de  là  (c’est  toujours  Tertullien  qui  parle)  que  la  tra- 
dition, la  coutume,  la  croyance,  ont  pour  base  un  principe  rai- 
sonnable, en  d’autres  termes,  un  principe  religieux,  analogue  à 
ceux  qui  composent  la  doctrine  de  l’Évangile,  et  dont  l’Ancien 
Testament  lui-même  offre  des  exemples  : quand  Rébeeca  se  voi- 
lait à la  vue  de  son  fiancé,  ce  n’était  point  pour  obéir  à une  loi 
que  sa  pudeur  personnelle  pût  lui  imposer,  et  qu’en  fait  elle  ne  lui 
imposait  pas. 

Là  donc,  continue  Tertullien,  où  le  législateur  se  tait  sur  un 
point  déterminé,  la  tradition  a transmis  à la  coutume  un  usage 
pour  lequel  on  peut  invoquer  l’autorité  d’un  apôtre,  sinon  sur  la 
foi  de  l’Écriture,  au  moins  en  vertu  de  l’analogie  de  cet  usage 
avec  un  principe  chrétien  (2),  et  il  suit  des  exemples  cités  qu’une 

(1)  Harum  et  aliarum  ejusmodi  disciplinarum  si  legem  expostutes  Scri- 
pturarum,  nullam  invenies  : traditio  tibi  prætendetur  auctrix,  consuetudo 
conlirmatrix,  et  fides  observatrix.  Rationem,  etc.  (note  suivante). 

(2)  Si  legem  nusquam  reperio,  sequitur  ut  traditio  consuetudini  morem 
hune  dederit,  habiturum  quandoque  Apostoli  auctoritatem  ex  interpreta- 
tione  rationis.  His,  etc.  (note  suivante). 
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tradition,  quoique  non  écrite,  peut  se  maintenir  par  la  pratique. 
Telle  est  celle  qui  reçoit  de  la  coutume  une  sorte  de  consécration  ; 
car,  en  effet,  la  coutume,  à raison  de  l’observation  constante  de 
la  pratique  qui  ai  est  l’objet,  est  un  témoin  irrécusable  de  la 
tradition  ainsi  conservée  (1). 

Du  reste,  ajoute  Terlullien,  dans  l’onire  civil  lui-même,  la 
coutume  est  aussi  reçue  comme  loi,  là  où  la  loi  garde  le  silence, 
(ju’elle  émane  d’un  document  écrit  ou  d’un  priucippe  purement 
traditionnel,  attendu  que  la  loi  écrite  elle-même  puise  sa  force 
dans  le  principe  de  droit  qui  lui  sert  de  base  (2). 

Or,  si  la  loi  repose  essentiellement  sur  un  principe  de  droit, 
tout  ce  qui  aura  pour  fondement  un  semblable  principe  sera  loi 
virtuellement,  sans  acception  d’origine  ni  d'auteur  (5).  Eli  quoi! 
s’écrie  ici  le  grand  docteur,  concevriez-vous  qu’il  pût  n’être  pas 
permis  à tout  fidèle  de  s’inspirer  de  l’esprit  du  christianisme,  et 
d’y  puiser  une  règle  de  conduite  qui  convienne  à Dieu  (Deo  cm - 
(jruit),  s’harmonise  avec  la  discipline  et  profite  au  salut  (4)? 

Ces  paroles  de  Tertullicn  qui  ont  trait  à l’adoption  de  la  cou- 
tume en  l’absence  d’un  texte  de  loi  (not.  2 et  suiv.),  Isidore  se 
les  approprie  (5),  et,  laissant  seulement  à l’écart  celle  proposi- 
tion, qu’il  est  libre  à tout  fidèle  de  se  tracer  à lui-même  des 
règles  de  conduite,  il  dit  d’une  manière  générale  que  l'on  jieul 
admettre  comme  loi  ce  qui  repose  sur  un  principe  de  droit, 
pourvu  que  ce  qui  eu  constitue  l’objet  convienne  à Dieu  (Deo 
congruit),  s’harmonise  avec  la  discipline  et  profite  au  salut  (6)  ; 

11)  Mis  igitur  exemplis  renunliatum  erit,  possc  eliam  non  scriptam  tra- 
ililioneni  in  observatione  defendi,  conlirmatam  consuetudine,  idonca  teste 
probatæ  tune  traditionis,  ex  perseverentia  observalionis.  Consuetudo,  ete. 
(note  suivante). 

(‘2)  Consuetudo  autem  eliam  in  civilibus  rebus  pro  lege  suscipitur  cum 
delieit  lex  : nec  ditïert,  scriptura  an  ralione  consistât,  quando  et  legem 
ratio  commendel.  Porro,  etc.  (note  suivante). 

(5)  Porro  si  ralione  lex  constat,  lex  erit  orone  jain  quod  ratione  consli- 
lerit,  a quocunque  productum.  Annon,  etc.  (note  suivante). 

(4)  Annon  pulus,  omni  iideli  licere  concipere  et  constituera,  dumtaxat 
quod  Deo  congruat,  quod  disciplina:  conducat,  quod  saluti  proliciat? 

(5)  Can.  Consuetudo,  cil.  pr.,  et  g Nec  di/ferl,  1. 

(6)  Ibid.,  § Porro,  ‘2. 
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et  il  ajoute,  en  terminant,  (|ue  le  mol  consuetudo  lui  vient  de  ce 
qu’elle  est  in  commuai  usu  (1). 

En  disant  qu'il  est  nidifièrent  que  la  coutume  ait  son  fondement 
dans  l’Écriture  ou  dans  un  principe  du  droit  non  écrit,  Tertullien 
a évidemment,  d'après  l’ensemble  de  son  argumentation,  en- 
tendu par  coutume  la  pratique  de  la  loi  écrite  ou  de  la  loi  tradi- 
tionnelle, et  il  pouvait  logiquement  aboutir,  comme  il  l’a  fait,  à 
cette  conséquence  : que  tout  fidèle  peut  se  tracer  à lui-même  une 
règle  de  conduite.  Mais  il  est  très-invraisemblable  (pie  ce  soit  là 
la  pensée  d’Isidore;  il  semble  plutôt  avoir  voulu  appliquer  les 
paroles  de  Tertullien  plus  spécialement  au  droit  positif  humain. 
Remarquons,  en  outre,  qu’au  lieu  de  cette  condition,  que  le 
principe  doit  convenir  à Dieu,  il  met  à la  religion , et  nous  se- 
rons, ce  semble,  fondés  à croire  qu'il  n’a  pas  entendu  prendre 
la  maxime  dans  toute  sa  rigueur,  Tertullien  paraissant  avoir  em- 
ployé le  mot  Dieu,  ainsi  que  celui  d'apôtres  (p.  576,  n.  2),  dans 
le  sens  de  parole  de  Dieu,  écrite  et  non  écrite.  Dans  cette  hypo- 
thèse, tout  son  raisonnement  peut  se  réduire  à ces  deux  propo- 
sitions : que  tout  ce  qui  doit  avoir  force  de  loi  doit  nécessaire- 
ment être  basé  sur  un  principe,  une  raison  de  droit,  et  qu’il 
importe  peu  de  distinguer,  entre  le  droit  écrit  et  le  droit  non 
écrit,  la  coutume  pouvant  elle-même  se  transmettre  au  moyen  de 
monuments  scripturaires. 

Gratien  va  plus  loin,  et,  parlant  des  recueils  codifiés  du  droit 
coutumier,  il  dit  (2)  que  la  coutume  écrite  s’appelle  csmstitu- 
tio  (5)  ou  jus,  tandis  que  la  coutume,  qui  n’a  eu  d’autre  voie  de 
transmission  que  la  pratique  constante  des  peuples,  est  désignée 
sous  le  nom  de  consuetudo.  Le  fond  de  sa  pensée,  assez  obscure 
dans  son  expression,  semble  avoir  trouvé  un  interprète  dans  un 
répertoire  du  moyen  âge  (4),  qui,  prenant  évidemment  pour  base 
cette  définition  de  Gratien,  distingue  formellement  deux  sortes 
de  consuetudo,  i’écrile  et  la  non  écrite.  La  première,  comme 

(l)  Clan.  Consuetudo,  g Vocutur.  5. 

p2)  Ihid.,  cil.  Dict.  Cirât. 

(5)  Cap.  Cum  consneludinem,  O,  X,  de  Cunsucl.  (I,  i). 

(4)  Puchta,  Cicwehnheilsreclit,  vol.  I,  p.  150,,  noie  7. 
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l’atteste  eucore  la  glose  d’un  passage  du  Codex  (lj,  n’est  autre 
chose  que  la  constatation  scripturaire  des  coutumes  et  obser- 
vances particulières  (2)  en  vigueur  dans  diverses  localités,  dans 
diverses  églises  et  corporations.  Ainsi  s’explique  également  la 
glose  du  passage  emprunté  à Isidore  ; on  lit  dans  ce  passage  que 
consuetudo,  en  général,  s’emploie  pour  désigner  indifféremment 
un  droit  écrit  et  un  droit  non  écrit  (5);  ce  qui  ne  veut  pas  tlirc 
que  le  mot  consuetudo  soit  la  dénomination  générale  de  tout 
droit,  écrit  on  non  écrit,  mais  seulement  que  l’on  comprend  aussi 
la  coutume  parmi  les  sources  du  droit  était. 

Gratien  parle  encore,  dans  plusieurs  autres  de  ses  distinctions, 
de  l’ancienne  pratique,  qu’il  désigne  d’ordinaire  sous  le  nom  de 
mon  (4).  Il  évoque  eu  particulier  quelques  [tassages  des  lettres 
des  [tapes  Gélase  Ie'  et  Grégoire  le  Grand  relatifs  à l’ancien  usage 
de  l’Église  de  Milan  touchant  l’élection,  la  confirmation  et  la  con- 
sécration des  évêques  (5);  il  reproduit  ensuite,  dans  le  canon  M os 
antiquus,  la  célèbre  décision  du  concile  de  Nicée  (6)  sur  les  pa- 
triarches^ 69),  et,  dans  le  canon  Diutumi  (7),  le  passage  des 
inslitutes  Juslinienncs  (8)  qui  assimile  à la  loi  les  usages  passés 

(1)  Glossa  ad.  L.  2.  Cod.  quæ  sit  louga  consuetudo  (VIII,  55)  : de  con- 
suetudine  scripta  i.  e.  lege  municipale  — Puchla,  loc.  cit. , note  6. 

(2)  Ou  Gange,  Glossarium  s.  v.  Consuetudo  I,  où  se  trouve  ce  passage 
d'Ebrard.  Bethun.,  in  Græcism.,  cap.  12  : 

Mos  est  antiqua  consuetudoque  probata. 

Est  consuetudo  jus  scriptum  more  statuluni. 

(3)  Glossa  De  moribut,  ad  Can.  .Vos  cit.  : llæc  descriptio  dupliciter  vide- 
tur  inconveniens  : et  quia  idem  ponitur  in  descriptionc  quant  in  descripto. 
et  quia  idem  ponitur  pro  specie  et  genere.  Sed  die  quod  aliter  sumilur 
hic  hoc  nomen  mo»,  et  aliter  hoc  nomen  moribus,  et  aliter  hoc  nomen  con- 
suetudo. Nam  mot  sumilur  pro  jure  non  scriplo,  consuetudo  suinitur  gene- 
raliter  pro  jure  scripto  cl  non  scriplo,  sed  hoc  nonten  moribus  suinitur  hic 
pro  frequentibus  actibus  hominum. 

(4)  Can.  In  his  rebus , 7,  d.  H. 

(5)  Can.  Istud  est,  20,  e.  11,  q.  1.  — Can.  Pudttula,  53,  c.  24,  q.  1.  — 
Can.  Qu  auto,  10,  d.  63.  — Berardi,  Graliani  canon,  genuin.,  I’.  Il,  tout.  I, 
p.  401,  p.  403;  toni.  11,  p.  74. 

(6)  Can.  0,  d.  65. 

(7)  Ibid.,  d.  12. 

(8)  g 0,  Inst,  de  jur.  nalui.  (1,  2). 
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en  coutume,  à l’égard  des  parties  qui  les  ont  pris  d'un  commun 
accord  pour  base  de  leurs  conventioas. 

Outre  celte  disposition,  le  décret  de  Gratien  en  renferme  en- 
core plusieurs  sur  le  même  objet,  également  empruntées  au  droit 
romain  (i);  ce  sont  spécialement  celles  qui  donnent  à la  coutume 
une  grande  autorité,  autorité  telle,  que  tout  ce  qui  se  fait  contre 
une  coutume  fondée  sur  un  ancien  usage  doit  être  rejeté  par  le 
juge  comme  nul  et  non  avenu. 

Les  papes  aussi  invoquent  souvent  dans  leurs  décrétales  les  pa- 
roles  du  Codex  concernant  la  force  légale  de  la  coutume.  C’est 
ainsi  qu’Alexandre  111  (2)  dispose,  en  thèse  générale,  que  toute 
couliuuc  équitable  doit  être  maintenue  (3),  et  déclare  qu’il  serait 
difficile  pour  un  évêque  de  ne  tenir  nul  compte  de  l’ancienne 
coutume  des  églises  voisines  (4).  Honorais  III  (5)  et  Gré- 
goire IX  (6),  ainsi  qu’innocent  III  (7),  qui  s’appuie  du  sentiment 
de  Callistrale,  disant  que  la  coutume  est  le  meilleur  interprète 
des  lois  (8),  professaient  également  les  mêmes  principes.  Clé- 
ment IV,  dans  une  lettre  qui  ne  ligure  point  dans  les  recueils 
authentiques,  proclame,  comme  une  règle  absolue  (9),  que,  de 
même  qu’il  faut  étouffer  dans  sou  germe,  comme  un  fléau  fu- 
neste, toute  coutume  pernicieuse,  de  peur  que  les  méchants  ue 
s’en  lassent  une  arme  contre  la  loi,  de  même  on  doit  observer 
• fidèlement  et  inviolablement  toute  coutume  louable  et  honorable 
qui  profite  au  salut  des  âmes  et  à l’agrandissement  de  l’Église. 

Si  nous  interrogeons  maintenant  les  Pères  de  l’Église  et  d’au- 
tres écrivains  ecclésiastiques,  en  commençant  par  deux  hommes 

(1)  L.  1.  Cod.  quæ  sit  longa  consuctudo  (VIII,  53),  inCan.  Consuetudo, 
7,  d.  12,  et  L.  2,  cod.  in  Can.  Consueludinis.  4,  d.  11 . 

(2)  Cap.  Cum  causa,  8,  X,  de  Sent,  et  re  judic.  (II,  27). 

(3)  Cap.  Stcul  consuetudo,  2,  X,  de  Probat.  (II,  19,  p.  d.). 

(4)  Cap.  Super  eo,  3,  X,  de  Cognât,  spiril.  (IV,  11). 

(5)  Cap.  Cum  coruuetudinis,  9,  X,  h.  t. 

(0)  Cum  tanlo,  11,  eod. 

(7)  Cap.  Cum  dilectus,  8,  eod.  — Cap.  Abbate,  25,  X,  d.  V.  S.  (V,  40), 
d.  d. 

(8)  L.  37,  d.  de  Legib. 

i.9)  Cltm.  IV,  P.,  episl.  068,  ami.  1268  ( Marlène , Nov.  Thés.  Atiecd., 
vol.  II,  col.  012). 
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pareillement  illustres  à ce  double  titre,  par  les  deux  grands  papes 
Léon  et  Grégoire,  nous  retrouvons  partout  les  mêmes  idées  et  les 
mêmes  préceptes.  Dans  sa  lettre  à Hilaire  de  Vienne,  Léon  invo- 
que l'ancienne  coutume  qui  impose  aux  évêques  l’obligation  d'a- 
dresser au  saint-siège  leurs  consultations  et  leurs  appels  (1).  Gré- 
goire écrit  à l’évêque  de  Milan  (2)  de  vérifier  si  c’est  en  vertu 
d’une  ancienne  coutume  qu’il  a pour  pratique,  ce  dont  certaines 
personnes  se  scandalisaient,  de  faire  mention  à la  messe  du  nom 
de  l’évêque  de  Ravenne.  11  ajoute  qu’entas  où  il  acquerrait  la 
certitude  de  l’existence  de  cette  coutume,  il  n’ait  nullement  à 
s’inquiéter  de  vains  propos  de  gens  déraisonnables;  mais  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  doit,  à l’avenir,  abandonner  l’usage  de 
cette  mention.  Dans  une  autre  circonstance,  le  même  pape  se  dé- 
clara pour  l’inaltérable  maintien  de  la  coutume  qui  régnait  en 
Numidie  relativement  à l’institution  des  évêchés,  sous  la  réserve 
expresse  qu’elle  ne  renfermât  rien  de  contraire  à la  foi  catholi- 
que (3).  Jean  Diacre,  biographe  de  ce  pontife,  signale  encore, 
comme  un  principe  inébranlable  chez  lui,  de  ne  souffrir  eu  au- 
cun cas  de  la  part  de  personne  la  plus  légère  violation  des  an- 
ciennes coutumes,  et  de  remplir  scrupuleusement  de  son  côté 
toutes  les  obligations  qu’il  pensait  lui  être  imposées  par  ces  cou- 
tumes, comme,  par  exemple,  l’usage  d’adresser  des  lettres  syno- 
diques  (§  i 53). 

Augustin,  comme  Tertullien,  accorde  également  force  de  loi 
aux  coutumes  du  peuple  de  Dieu  et  aux  Instüutiones  avitæ, 
dans  les  divers  cas  où  la  sainte  Écriture  ne  renferme  pas  de  dis- 
positions formelles,  et  assimile  les  contempteurs  des  antiques 
usages  de  l’Église  aux  transgresseurs  de  la  loi  divine  (4).  11  con- 
seille en  général  de  ne  pas  abandonner  précipitamment  ces  usa- 
ges, et  de  ne  point  y faire  de  changements,  alors  même  qu’ils  pré- 
senteraient des  avantages  réels,  parce  qu’il  n’arrive  que  trop 

(t)  Leon.  M.,  Epist.  10,  e.  2.  — Supra,  g 152. 

(2)  Grnjor.  M.,  Epist  IV,  59  (Oper.,  loin.  II,  cul.  719). 

(5)  ld.  Epist.  I,  77  (Uni.  A'o*  coniueludinetn,  8,  d.  12). 

(4)  Auijuttin.  Epiât.  50,  ad  Casulan,  loin.  Il,  coi.  150).  Cuti.  In  Au  re- 
but, 7,  d.  11. 

m.  22 
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souvent  que  les  innovations  engendrent  des  dissensions  (I);  que 
si  une  coutume  s’accorde  avec  les  grands  principes  de  la  vérité 
religieuse,  il  est  du  devoir  de  tous  les  fidèles  de  l’observer  et  de 
la  maintenir  (2).  C’est  dans  ce  sens  que  le  cardinal  Humbert 
(1073),  dans  sa  discussion  avec  les  Grecs,  disait  que  les  Occiden- 
taux considéraient  comme  lois  apostoliques  toutes  les  anciennes 
traditions  apostoliques  qui  n’étaient  point  en  opposition  avec  le 
dogme  chrétien  (5).  Sous  cette  même  réserve  de  la  subordination 
des  coutumes  à l’autorité  de  la  loi  divine,  Arnolf  de  Lisieux  en- 
seignait également  que  l’on  pouvait,  sans  charger  sa  conscience, 
s’obliger  à les  observer  (4). 

A ces  témoignages  viennent  se  joindre  encore  ceux  des  I’cres 
de  l’Église.  Nous  citerons  en  particulier  un  passage  de  Nicéphorc, 
patriarche  de  Constantinople,  et  un  autre  de  Thêodoi'c  Studitc. 
Le  premier,  dans  son  livre  sur  les  saintes  imagés,  s’exprime  eu 
cos  termes  : « Nous  voyons  les  lois  écrites  tomber  en  désuétude, 
« parce  qu’il  règne  dans  l’Eglise  d’Oricnt  une  tradition  et  une 
« coutume  en  contradiction  avec  ces  lois.  C’est  qu’en  effet  c'csi 
« la  coutume  qui  fortifie  tout,  parce  qu’elle  est  plus  forte  et  plus 
« puissante  que  la  parole.  Et,  dans  le  fait,  qu’est-ce  que  la  loi, 
« sinon  la  coutume  écrite?  Or  la  coutume  est-elle  autre  chose 
ce  elle-même  que  la  loi  non  écrite  (5)?  » 


(1)  Augustin.  Epist.  54  (ad  inquis.  lanuar.,  lib.  1),  cap.  5,  n.  6 [tom.  II, 
col.  1108)  : Ipsa  quippc  mutatio  consuetudinis  eliam  quæadjuvat  utilitatc, 
novitatc  perturbât.  — Cap.  C uni  consuetudinis,  9,  X,  h.  t.  : — Et  plerum- 
que  diacordias  pariant  novitates.  — Quoi  dilectio,  3,  X,  de  Consang.  (IV, 
14.  Cielest.  III.) 

(2)  Augustin.  dcBaptism.  contra  Donat.,  lib.  IV,  cap. 5 (tom.  IX,  col.  157). 
Can.  Frustra,  7i.  f.  d.  8.  — Herig.  Abbai.,  Epist.  ( Martène , loc.  cit. , tom.  I, 
col.  117)  : Consuetudo  autem  ecclesiarum,  si  non  est  contra  lidem,  nullo 
modo  pcrmulanda. 

(3)  Humbert.,  contra  Græc.  calumn.  [Canisius,  Thesaur.  Monum.  eccl. 
edid.  Basnage,  tom.  III,  p.  I,  p.  303.) 

(4)  Arnulf.  Lcatov.,  Epist.  34,  ad  Tliom.  Cantuar.  (ed.  Giles.,  p.  158)  : 
— Si  regias  dignitates  et  antiquas  consuetudincs,  in  quibus  legi  Dpi  non 
obviant,  promitlimus  observare,  non  lædit,  quia  in  bis  contra  debitum  iiul- 
latenus  obligainur. 

(5)  S.  Niceph.,  Lib.  de  iuiagin.  ( Canisius , loc.  cil.,  tom.  II,  p.  11,  p.  18.) 
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Théodore  professe  le  même  sentiment;  dans  son  premier  dia- 
logue contre  les  iconoclastes,  il  adresse  celle  question  à son  in- 
terlocuteur hérétique  : « Combien  ne  devons-nous  pas  conserver 
« pures  et  inaltérées  au  milieu  de  nous  les  antiques  coutumes  et 
« traditions  de  l'Église,  quand  les  saints  Pères  nous  font  un  de- 
« voir  de  les  suivre  avec  persévérance,  en  dépit  des  vains  raison- 
« nements  qu'on  y oppose  (1)?  » 

Non  moins  énergiquement  que  les  Pères  de  l’Église,  les  con- 
ciles se  sont  aussi  prononcés  à différentes  époques  en  faveur  du 
maintien  des  ltonues  coutumes  déjà  consacrées  par  une  longue 
pratique  (2),  et  ont  en  même  temps  témoigné  le  désir  de  les  voir 
rédigées  par  écrit  (3),  vœu  exprimé  également  par  divers  évê- 
ques dans  leurs  statuts  synodaux  (4). 

Parmi  les  diverses  coutumes  qui  ont  trouvé  place  dans  le  do- 
maine du  droit  ecclésiastique,  viennent  en  première  ligne  celles 
de  l’Église  romaine.  C’est  à cette  Eglise  qu’a  été  tout  spéciale- 
ment confié  le  dépôt  des  traditions  apostoliques  {§  151).  Sa  légis- 
lation coutumière  devait  aussi  jouir  et  a joui,  en  effet,  d’une  plus 
grande  autorité  qu’aucune  autre.  C’est  pourquoi  Innocent  l'T  (5) 
et  Gélose  (6)  enjoignent  aux  évêques  d’observer  dans  leurs  églises 
les  usages  et  les  pratiques  qu’ils  savaient  être  en  vigueur  à 
Rome. 

C’était  donc  avec  juste  raison  que  Jean  de  Salisbury  considé- 


(1)  Theod.  Studit.  Antirrhet.  1,  col.  103  i.  f.  ( Sirmond Op.,  tom.  V.) 

(2)  Conc.  Constant.,  5,  cap.  2 ( Hardouin , Concil.  I,  col.  810)  : Ta;  <îè 
tv  toï;  (ijapëapucoi;  sSveai  tcù  ©ecj  ixxXnaiaç  ct*ovou.iïoflai  j^pii  xavà  riiv 
/.piTr.aaaav  <rjvn6iiav  -rcapà  twv  iraTepwv.  — Conc.  Colon.,  ann.  1425, 
cap.  4 (dans  Barzheim,  Concil.,  tom.  V,  p.  218).  — Conc.  Const.,  ann.  1000, 
lit.  5,’cap.  5 (VIII,  853).  — Const.  prov.  Edmundi  Canluar.,  ann.  1237, 
c.  7 ( Hardouin , VII,  267). 

(5)  Conc.  ap.  Castr.  Conter.,  aun.  1231  (Hardouin,  VII,  192)  : — Ut 
consuetudines  cathedralium  redigantur  in  scriptis,  ne  valcant  ignorai!. 

(4)  Par  exemple,  Erasme  de  Strasbourg  dans  Syn.  Argent.,  ann.  1549, 
c.  4 ( Harzheim , VI,  402). 

(5)  Innoc.  1,  P.,  Epist.  25,  ad  Decent.  Eugeb.,  c.  1 (Constant,  Epist. 
Rom.  Pontif.,  col.  853),  et  cap.  fin.,  col.  864. 

(6)  Gelas.,  P.,  Conslit.,  c.  #,  deDiacon.,  in  Leon.  JH.  Op.,  edit.  Baller., 
tom.  III,  col.  412  (096). 
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rait  comme  un  titre  de  gloire  pour  l’Église  d’Angleterre  la  fidé- 
lité avec  laquelle  elle  avait  toujours  marché  sur  les  traces  de  la 
grande  métropole  romaine  (1),  et  il  ne  fallait  rien  moins  que 
toute  l’impudence  du  faux  patriarche  Photius,  pour  oser  soute- 
nir, devant  la  réprobation  formelle  de  Rome,  la  légitimité  de  l’a- 
bus introduit  dans  l’Église  byzantine,  d’élever  des  laïques  à la 
dignité  du  patriarcat  (2). 

En  présentant'  ici  tout  cet  ensemble  de  témoignages,  nous 
avons  voulu  montrer  quelle  place  importante  l'Église  donne  à la 
coutume  dans  l’économie  de  son  droit.  Une  question  nous  reste- 
rait à examiner  : celle  de  savoir  si  l’Église  a,  en  général,  favorisé 
cette  influence  de  la  coutume,  ou  si  elle  l’a  seulement  subie; 
mais  cette  question  n’entre  pas  dans  notre  cadre,  et  nous  nous  y 
arrêterons  d’autant  moins  que,  jusqu’à  présent,  nous  n’avons  re- 
produit que  des  passages  favorables  à la  coutume,  sans  en  rap- 
porter aucun  de  ceux  qui,  dans  certaines  conditions,  se  déclarent 
formellement  contre  elle.  Nous  n’avons  pas  non  plus  à nous  oc- 
cuper du  plus  ou  moins  d’exactitude  de  l’opinion,  aujourd’hui 
généralement  admise,  qui  place  dans  la  conscience  humaine  l’o- 
rigine du  droit,  et  spécialement  du  droit  coutumier  (3).  Néan- 
moins, quand  il  s’agit  de  déterminer  la  sphère  d’action  de  la 
coutume  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique,  on  ne  peut  en- 
tièrement. laisser  à l’écart  la  question  générale  de.  la  formation  du 
droit  coutumier  ; d’ailleurs,  les  textes  mêmes  que  nous  avons 
empruntés  aux  sources  du  droit  canonique,  pour  établir  la  valeur 
de  la  coutume,  nous  conduisent  immédiatement  à cette  ques- 
tion. 

(t)  loh.  Sareib.,  Epist.  17,  ad  Adrian.  IV,  P.  (edid.  flilet,  vol.  I,  p.  19)  ; 
Snnctæ  Roman®  Ecclesiæ  consuetudo,  vestigia  cujus,  ut  justum  est,  An- 
glorum  Ecclesia  imitatur. 

(2)  Pttudosyn.  Phot.,  ann.  879  ( Hardnuin , loin.  VI,  p.  I,  col.  31). 

(3)  Puchta,  das  Gewohnheitsreclit,  vol.  I,  Ert.  1828,  vol.  II,  1837.  — 
flonAirt,  Gcschichte  des  Rechls  im  Mittelalter,  th.  I,  p.  467  sqq. 
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§ CLVII. 

9.  Origine  du  droit  coutumier  en  général. 

Gratien  dit  (1)  que  « l'immualde  droit  naturel  a pris  naissance 
<i  dès  l’origine  de  la  créature  raisonnable,  et  le  droit  coutumier, 
tt  alors  que  les  hommes  commencèrent  à se  former  en  société,  ce 
« que  l’on  peut  fixer  à l’époque  où  Caïn  construisit  la  première 
« ville.»  — « Ensuite,  continue-t-il,  ce  droit  avait  disparu  dans 
« la  grande  catastrophe  du  déluge, f à cause  du  petit  nombre 
« d’hommes  épargnés  par  la  colère  céleste;  puis  il  fut  rétabli, 
* ou  plutôt  transformé  par  Nemrod,  qui  se  ligua  avec  les  plus 
« forts  pour  opprimer  les  plus  faibles.  Ceux-ci  donc,  ne  pouvant 
« résister  à la  puissance  de  son  bras, ^'étaient  soumis  à sa  dorm- 
it nation,  comme  on  le  voit  par  ces  paroles  de  la  Genèse  : Nem- 
« rod  commença  à être  un  violent  chasseur  devant  le  Seigneur, 
« c’est-à-dire  un  oppresseur  et  un  exterminateur  de  la  race 
« humaine.  C’est  aussi  Nom  rod  qui  avait  entraîné  les  hommes  à 
« élever  la  tour  de  Babel.» 

Nonobstant  sa  naïveté,  naïveté  surpassée  encore  par  celle  des 
commentaires  de  la  glose  (2),  celte  explication  de  l’origine  de  la 
coutume  n’en  fournil  pas  moins,  à cet  égard,  des  indications  qui 
méritent  de  fixer  l’attention.  En  nous  montrant,  en  regard  de  l« 
loi  ( Constitutif) ),  émanée  de  Dieu  par  l’organe  de  Moïse  (3),  le 
droit  coutumier  ayant  pour  pères  deux  hommes  pervers,  elle 
lui  assigne  une  source  médiocrement  recommandable,  Ce  qui  est 
certain,  dans  tous  les  cas,  c’est  que  ce  droit,  par  son  origine,  se 
rattache  à des  événements  subversifs  de  l’ordre  divin.  Non,  sans 
doute,  que  l’on  doive  envisager  ainsi  eu  lui-même  le  fait  de  la 
construction  des  villes  et  de  la  réunion  des  hommes  en  société  ; 
mais  dans  la  séparation  de  Caïn  d’avec  sa  famille,  suite  du  meur- 

(1)  Dict.  Grat.  ad  Can.  Non  eit  peccatum,  3,  d.  6. 

(2)  Glossa  Esctinclum  : Jus  ergo  non  terminât» r in  VII,  sicut  nec  inci- 
pere  potest  a VII  (les  sept  personnes  sauvées  du  déluge),  quia  ad  minus  X 
deltent favere  plebem. 

(3)  Dict.  Grat.,  d.  7,  p.  I. 
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tre  d’Abel,  et  dans  l'antagonisme  établi  par  là  entre  les  enfants 
de  Dieu  et  les  enfants  des  hommes  (1),  il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  le  renversement  de  l’économie  primitive  du  plan  provi- 
dentiel. Ceci  s’applique  surtout  à la  division  et  au  fractionnement 
du  genre  humain,  par  suite  de  l’érection  insensée  de  la  tour  de 
lia  bel,  eu  races  destinées  désormais  à se  baïr  et  à se  détruire  mu- 
tuellement. 

On  le  voit,  bien  que  le  droit  coutumier  suppose  l’accord,  la 
communauté  de  liens  sociaux  entre  plusieurs  hommes  ou  plu- 
sieurs groupes  de  familles*!»  formation  s’en  rattache  néanmoins 
à la  division,  à l’inimitié  originairement  survenue  entre  les 
hommes,  ot  par  là  même  aussi  à un  état  d’hostilité  de  la  société 
humaine  avec  la  loi  de  Dieu.  En  effet,  la  diversité  des  langues  ne 
fut  que  le  prélude  de  la  différence  des  mœurs  et  des  croyances 
religieuses;  hormis  une  seule  famille,  tous  les  hommes  abandon- 
nèrent bientôt  le  culte  de  la  vérité.  Bien  qu’ils  eussent  tous  reçu 
également  la  loi  divine,  qui  leur  avait  été  transmise  de  génération 
en  génération,  non  j)ar  l’écriture,  mais  par  la  parole;  bien  qu’ils 
eussent  tous  emporté  cette  tradition  originelle  dans  les  contrées 
qui  leur  étaient  échues  en  partage,  ils  n’avaient  pas  tardé  à laisser 
obscurcir  ce  flambeau  divin,  en  se  plongeant  eux-mêmes  dans  les 
ténèbres  de  l’idolâtrie  (§  93).  Ils  conservèrent  une  loi,  ils  conser- 
vèrent uue  tradition  de  cette  loi:  mais  l’une  et  l’autre  ne  renfer- 
maient plus  que  des  parcelles  de  vérité,  et  il  n'v  avait  que  ces  ac- 
cords partiels  avec  la  révélation  première  qui  fussent  communs 
aux  différents  peuples  égarés  dans  les  voies  mensongères  du  pa- 
ganisme. La  race  d’ Abraham  garda  seule,  pure  et  inaltérée,  la  no- 
tion de  la  loi  divine,  et  quoique  cette  race  elle-même,  appelée  le 
peuple  de  Dieu,  fût  sujette  à tomber,  à cet  égard,  dansquelques 
aberrations,  du  moins  il  était  toujours  possible  de  la  ramener  de 
ses  erreurs  à la  lumière  delà  loi  divine.  Les  païens  avaient  aussi, 
il  est  vrai,  un  critérium  de  foi  religieuse,  une  loi-type,  réputée 
d’origine  divine;  mais  la  notion  en  était  faussée.  C’était  d’après 
cette  loi-type,  cette  loi-mesure,  s’imposant  avec  l’autorité  abso- 

(1)  r.r, !M.  VI.  2. 
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lue  d’uu  dogme  religieux,  que  toutes  les  actions  élaien!  appré-. 
ciées  et  déclarées  bonnes  ou  mauvaises. 

Or  le  droit  public  des  peuples  a une  intime  connexion  avec 
leurs  diverses  religions  nationales  et  leurs  idées  de  morale  par 
conséquent.  Aussi  leurs  actes  se  lient-ils  étroitement  à leurs  con- 
victions religieuses.  Tous  les  hommes,  réunis  en  un  seul  et  même 
peuple  et  professant  le  même  culte,  se  dirigent  aussi  d’après  une 
foi  morale  commune;  ils  s’attachent  à cette  foi,  fondée  par  leur 
Kglise  nationale,  ctyconforment  leur  conduite.  Or,  si  l’on  donne 
à ces  manifestations  de.  la  conscience  publique,  à l'égard  de  ce 
«pii  est  lion  et  juste,  en  d’autres  termes,  à l’égard  du  droit,  le 
nom  d 'usages  ou  de  coutumes,  le  droit  coutumier  est  incontes- 
tablement le,  droit  émanant  de  la  foi,  de  la  conscience  du  peuple; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  ici  que  cette  foi  repose  sur  la  base  de 
la  loi  religieuse  positive  donnée  à chaque  peuple,  et  n’est  nulle- 
ment le  résultat  d’un  acte  libre  et  spontané  de  la  volonté  natio- 
nale. Cette  volonté  collective  de  tous  les  hommes  réunis  en  un 
même  corps  de  nation,  non  plus  que  celle  de  leurs  guides,  prê- 
tres ou  rois,  n’était  rien  moins  que  libre.  Au  contraire,  sous  la 
pression  du  dogme  religieux,  elle  était  contrainte  d’adhérer  à la 
tradition  de  la  loi  réputée  divine.  Ainsi,  chaque  peuple  se  trou- 
vait toujours  eir  face  d’une  autorité  réputée  divine  et  représentée 
par  le  pouvoir;  et  de  mêmejjue  celle-ci  puisait  ses  prescriptions 
législatives  dans  cette  tradition,  ainsi  le  peuple  y prenait  scs  idées 
de  morale  et  ses  règles  de  conduite.  Démosthènes  dit  que  « les  lois 
« sont  une  invention  et  un  présent  de  la  Divinité  (1);  » on  peut 
également  appliquer  ces  paroles  à la  coutiune  basée  sur  la  tradi- 
tion, et  qui,  comme  le  fait  observer  Dion  Chrysostome,  « n’est 
« pas  l’œuvre  des  hommes,  mais  des  mœurs  et  du  temps  (2).  » 
('.cite  remarque  du  rhéteur  grec  est  parfaitement  juste;  toutefois. 


(1)  L.  2,  d.  de  Legib.  (I,  3). 

(2)  IHo  Chrysostom.,  Oral,  (te  consuet.  ; Èoti  Si  £6c,(  "(v<.iu.n  u.iv  riiv 
yoMpivwv  xcsvr,  • vofio;  A'î  deypaçoî  é’xvGUÇ  fi  itoaew; • âixatov  Si  txoûaiov, 
xai  Taira  7tàaiv  otpsdxcv,  ü pnp.a  Si  iv6p«iiro)v  o ùSivof,  àXXà  [5icu  xat 
y.poV.v. — Sri f son,  d.  V.  S.  s.  v.  Consuctudo,  p.  254;  s.  v.  Mos,  p.  88t. 
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tant  qu’il  ne  s’agit  que  de  l’origine  et  non  des  diverses  phases 
historiques  du  droit  coutumier,  il  est  incontestable  que  les  mœurs 
et  le  temps  ne  sont  point,  par  eux-mêmes,  les  générateurs  pri- 
mordiaux de  la  coutume;  il  est  plus  exact  de  dire  que  ces  agents 
eux-mêmes  subissent  l'action  déterminante  de  l’autorité  de  la  loi 
présumée  divine,  s’exerçant  par  la  conscience  des  hommes  et  par 
les  actes  qui  en  émanent;  car  c’est  précisément  le  constant  atta- 
chement d’un  peuple  à la  loi  qu’il  croit  émanée  de  Dieu,  sa  fidé- 
lité à la  foi  erronée,  fondée  par  sa  religion  nationale,  eu  un  mol, 
à une  fausse  opinion , qui  enfantent  la  coutume,  à laquelle  on 
peut  très-justement  appliquer  l’expression,  fréquemment  usitée 
dans  les  canons,  de  vetustas  errons  (§  161).  Ainsi,  pour  nous 
résumer,  la  coutume  est  le  produit  d'une  tradition  portant  men- 
songèrement l’empreinte  du  sceau  divin,  dont  l’alliage  faux  et 
grossier  peut  néanmoins  contenir  encore  de  nombreuses  parcelles 
d’or  de  la  vérité  divine  (§  95),  et  le  droit  coutumier  est,  quant  à 
son  origine,  un  droit  objectif,  positif,  traditionnel,  qui  se  formule 
dans  les  diverses  coutumes. 

L’évolution  historique  de  ce  droit  a,  sans  contredit,  ses  princi- 
paux agents  dans  les  mœurs  et  le  cours  naturel  du  temps;  mais 
la  raison  de  cette  inlluencc  n’est  pas  ailleurs  que  dans  la  loi  reli- 
gieuse du  peuple  et  dans  l’instinct  de  son  insuffisance.  Consi- 
déré dans  son  origine,  le  paganisme  était  une  apostasie  de  la  vé- 
ritable loi  divine;  il  était  né  de  la  substitution  d’une  fausse  notion 
de  la  vérité  à la  vérité  elle-même.  Adopté  comme  loi  divine  par 
la  croyance  erronée  du  genre  humain,  il  devait  nécessairement 
exercer  sur  la  société  un  empire  puissant;  mais  son  règne  ne 
pouvait  être  éternel.  Portant  en  lui-même  un  germe  de  mort,  la 
fausseté  de  son  principe,  comment  aurait-il  pu  échapper  aux  al- 
térations et  aux  changements  ‘!  Quelque  grande  que  fût  l'autorité 
du  sacerdoce  païen,  il  lui  manquait  cependant  un  caractère  essen- 
tiel pour  conserver  l’unité  et  l’autorité  de  sa  doctrine  ; le  carac- 
tère de  l’infaillibilité.  Aussi,  de  la  première  rupture  surgissaient 
sans  cesse  de  nouvelles  scissions,  et  la  loi  traditionnelle  se  trans- 
formait elle-même  sous  l’action  dissolvante  de  l’erreur,  qui 
amoncelait  ruines  sur  ruines,  de  sorte  que  les  convictions  des 
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peuples  païens  à l'égard  du  droit  suivaient  également  les  varia- 
tions des  temps  et  des  circonstances.  Ces  changements  continuels 
devaient  nécessairement  aussi  produire  des  lois  nouvelles  qui  dé- 
rogeaient à la  tradition  primitive  et  ne  se  rattachaient  plus  immé- 
diatement à son  principe.  Bien  plus,  le  chaos  toujours  croissant 
des  systèmes  polythéistes  obscurcissant  de  plus  en  plus  la  notion 
delà  véritable  loi  divine,  il  devait  inévitablement  arriver  que  le 
droit  des  divers  peuples  de  la  gentilité  s’éloignât  plus  ou  moins 
des  principes  religieux.  Toutefois,  là  môme  où  ces  principes 
avaient  complètement  été  abandonnés  par  la  législation,  connue 
ils  avaient,  dès  l’origine,  pénétré  profondément  toutes  les  habi- 
tudes du  corps  social,  ils  laissaient  après  eux,  dans  toutes  les  re- 
lations de  la  rie,  une  foule  innombrable  de  coutumes,  dont  un 
grand  nombre  ne  présentaient  plus  à la  fin  qu’un  caractère  tout 
à fait  indifférent. 


H CI, VIII. 

10.  Position  de  l’Église  vis-à-vis  du  droit  coutumier  national. 

De  tous  les  droits  «les  différents  peuples  païens,  ceux  qui 
jouent  le  plus  grand  rôle  dans  la  formation  du  droit  ecclésinsli- 
que  sont  le  droit  romain  et  le  droit  germanique.  A l i*poque  où 
ces  deux  législations  commencèrent  à exercer  leur  influence  sur 
les  lois  de  l’Église,  elles  étaient  arrivées,  sous  le  rapport  du  droit 
coutumier,  à un  degré  de  développement  bien  différent.  Le  droit 
germanique  avait  encore  conservé  rigoureusement  dans  toutes  ses 
coutumes  le  caractère  national,  et,  bieu  que  son  ancienne  base 
religieuse  eût  déjà  subi  de  nombreuses  et  importantes  modifica- 
tions, la  religion  n’en  était  pas  moins  en  réalité  le  fondement  du 
système  législatif  de  la  Germanie,  à tel  point  que  la  langue  du 
pays  n’avait  qu’un  seul  et  même  mot  pour  exprimer  ces  deux 
objets  ( Ehe , alliance,  mariage)  (1).  11  en  était  autrement  dans 
l’emprre  romain;  à la  capitale  près,  où  la  religion  et  le  droit  s’é- 

(1)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  §4. 
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taient  maintenus,  tout  eu  se  relâchant  graduellement  de  leur  an- 
tique sévérité,  l’admission  d’un  grand  nombre  de  peuples  dans 
l’empire  romain  avait  fait  disparaître  à la  fois  le  caractère  exclu- 
sif de  l’ancien  système  religieux  et  la  nationalité  romaine.  Les 
coutumes  des  peuples  étrangers  avaient  bien  aussi  été  absorbées 
dans  celte  vaste  assimilation;  mais  ce  n’était  qü’en  pure  théorie 
que  l’on  disait  encore  que  c’était  le  peuple  romain  qui  créait  le 
droit  coutumier,  de  même  que  c’était  lui  qui  faisait  les  lois  de 
l’empire  par  l’organe  de  l’empereur  à qui  il  avait  délégué  ses 
droits  (1).  Cela  est  si  vrai,  qne  les  compilateurs  des  livres  de  droit 
romain  étaient  presque  dans  l'embarras  pour  faire  une  exposition 
d’ensemble  «les  principes  législatifs  en  vigueur  relativement  aux 
coutumes,  et  on  ne  voit  que  trop  clairement,  dans  les  essais  in- 
complets qu’ils  parvinrent  à mettre  au  jour,  que  les  écrivains 
auxquels  ils  empruntaient  leurs  textes  n’avaient  eux-mêmes  eu 
ou  s les  yeux  que  les  coutumes  particulières  de  divers  pays,  villes 
et  localités  (2). 

Ce  que  le  droit  romain  contenait  de  prescriptions  générales  à 
l’égard  de  la  coutume,  l'Église  pouvait  sans  difficulté  le  transpor- 
ter dans  ses  recueils  de  législation,  comme  maximes  théoriques, 
en  se  réservant  toutefois,  naturellement,  de  les  interpréter  dans 
la  pratique  d’une  manière  conforme  à l’esprit  de  ses  institutions. 
A l’égard  des  coutumes  germaniques,  comme  généralement  à 
l’égard  île  toutes  les  coutumes  païennes,  le  devoir  de  l’Église  était 
de  les  supprimer  entièrement,  lorsqu’elles  ne  s’harmonisaient 
jioint  avec  sa  doctrine  et  la  loi  morale  annoncée  par  elle  comme 
la  véritable  loi  divine.  Par  le  fait  seul  de  ce  désaccord,  ces  cou- 
tumes étaient  dénuées  de  tout  caractère  moral;  car  en  elles  se 
manifestait  la  conscience,  non  de  la  vérité  morale,  mais  d’une 
erreur  prise  pour  cette  vérité.  Dès  lors  donc  qu’une  coutume  se 
présentait  comme  l'expression  de  ces  traditions  exclusivement 
païennes  et  de  cette  foi  pervertie,  sa  haute  antiquité  ne  pouvait 
plus  la  protéger,  l’Église  ne  devait  plus  voir  là  qu’une  de  ces  er- 

(1)  §6,  Instit.  dejur.  nat.  (I,  2).  — L.  52,  § 1,  d.  de  Lcgib.  (I,  5). 

(2)  Puchta,  Gewohnheitsrccht,  vol.  I,  p.  71  sqq. 
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leurs  surannées  que  saint  Cyprien  «jualifio  du  nom  de  vetustas 
erroris  (1),  et  qu’il  fallait  extirper  jusque  dans  leurs  dernières 
racines  (2). 

Parmi  ces  coutumes  que  l’Église  réussit  à détruire,  soit  par  lu 
seule  force  de  ses  lois,  soit  en  invoquant  le  concours  du  pouvoir 
séculier  (3),  on  peut  citer  spécialement  l'exposition  des  enfanls(4), 
la  veute  des  esclaves  aux  étrangère,  particulièrement  aux 
païens  (5),  les  mariages  entre  parents  et  alliés,  notamment  celui 
d’un  beau-fils  avec  sa  belle-mère  (6),  la  dissolution,  si  facile,  du 
lieu  conjugal  (7),  l’interdiction  des  dernières  dispositions  au  lit 
de  mort  (8),  l’usage  de  s’emparer  des  héritages  de  personnes  sans 
■défense  (0),  le  droit  de  rivage  (10),  les  danses,  les  mascarades 
et  toutes  sortes  de  jeux  indécents  que  les  néophytes  s'efforcaient 
encore  de  faire  revivre  dans  les  lieux  sanctifiés  par  le  christia- 
nisme, les  églises  et  les  cimetières  (1 1 ),  etc...  C'était  là  sans  doute 
une  immense  tâche  à remplir,  et  ce  ne  fut  qu’ après  une  longue 
et  pénible  lutte,  pendant  laquelle  elle  fut  souvent  obligée  de  to- 
lérer bien  des  usages  païens,  en  les  revêtant  seulement  d’une 


(1)  Can.  Consueludu,  8,  il.  8 ( Cgprian .,  Epist.  74,  ad  Pompej.,  ann.  251!)  : 
Nam  consuetudo  sine  verilate  vetustas  erroris  est. 

(2)  Can.  JUala  consuetudo,  5,  d.  8 (JVicof,  I,  ann.  868).  — Radicitus  cvcl- 
latur. 

(3)  Ux.Sal , præl'.  : — Et  quæ  erant  secundum  consiictudincm  pagano- 
rum  mutavit  secundum  legem  Christianorum.  Et  quidquid  Tlicodoricus 
rex  propter  vetustissimam  paganorum  consuetudiuem  emendare  non  po- 
tuit,  posthæe  rex  Hildcberlus  inchoavit  corrigera  ; sed  Cblotbarius  rex 
pcrfccit. 

(4)  Grimm,  Deutsche  Recbtsallcrlhfime,  p.  460.  — Deutsche  Geschiehle, 
vol.  I,  p.  195,  p.  616. 

(5)  Grimm , toc.  cil.,  p.  345  sqq.  — Angeisæchsisclie  Rcchlsgeschichle, 
note  422.  — Lingard,  Altcrthümer  der  Angclsæchsischen  Kirche,  p.  20.  — 
Joann.  Saretb.,  Epist.  53  (edid.  Giles.,  tom.  1,  p.  55). 

(6)  Deutsche  Keichs-und  Rcchtsgeschichtc,  g 42,  noie  i . 

(7)  Deutsche  Gesehichtc,  vol.  I,  p.  209,  p.  641. 

(8)  DeuUtclies  Privalrccht,  vol.  I,  p.  257  sqq. 

(9)  A celte  coutume  se  rattachait  le  jus  spolii,  pratiqué  à l’égard  Je  la 
succession  des  ecclésiastiques  décédés. 

(10)  Cap.  Excommunications, 3,  X,  de  Raplor.  (V,  17).  — Deutsches  Pri- 
valrccht,  vol.  I,  p.  407,  note  13. 

(tl)  Diœcesaiisynode,  p.  17.  — Ursprung  der  KaUeutuusikcn , gg  4,  5. 
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forme  chrétienne,  que  l’Église  put  enfin  déracine!'  les  coutumes 
du  paganisme  des  mœurs  des  nations  qu’elle  avait  conquises. 
Entre  autres  institutions  ainsi  christianisées  avant  leur  suppression 
définitive,  figurent  les  combats  judiciaires  et  la  justification  par 
serment.  Dans  ces  circonstances,  l’Église  procéda  toujours  avec 
sa  sagesse  accoutumée,  et  tout  ce  qu’elle  pouvait  permettre  sans 
offenser  la  loi  divine,  elle  le  toléra  par  une  douce  indulgence  (1). 
C’est  ainsi  que  l’on  peut  expliquer  la  survivance  de  certaines  cou- 
tumes païennes,  qui  reposaient  bien  aussi  sur  les  traditions 
obscurcies  du  polythéisme,  mais  qui  recélaient  néanmoins  le 
germe  d'une  idée  originairement  vraie,  comme  celle  qui  se  laisse 
entrevoir  jusque  dans  les  jugements  de  Dieu  eux-mêmes,  et  dans' 
lesquelles  ce  caractère  n’avait  pas  été  tellement  défiguré,  qu’il 
lïlt  impossible  au  christianisme  de  se  les  assimiler.  De  ce  nombre 
étaient  diverses  consécrations,  notamment  celle  des  armes  (§  1!2 1). 
Il  y avait  même  des  institutions  païennes,  comme,  par  exemple, 
le  droit  d’asile,  existant  aussi  chez  les  Domains  (2),  qui  pouvaient 
être  conservées  intégralement  dans  le  système  législatif  de  l’É- 
glise (5).  Enfin,  il  était  nombre  d’usages  dans  le  paganisme  qui, 
indifférents  en  eux-mêmes,  louchaient  cependant  par  divers  côtés 
à la  vie  spirituelle  (4);  ces  usages,  l'Église  les  adopta,  partie  taci- 
tement, partie  expressément  sous  forme  de  lois,  çomme  pouvant 
se  concilier  avec  la  loi  divine  (5). 

Cette  marche  de  l’Église  à l’égard  des  coutumes  de  la  société 
païenne,  elle  l’a  suivie  également  plus  tard  à l’égard  du  droit 

(1)  Can.  Comesiationes,  1,  d.  44  (August.):  Non  ergo  aspere,  quantum 
cxislimo,  non  duriter,  non  modo  iuiperioso,  isla  lolluntur  : inagis  docendo 
quam  jubendo,  ma  gis  monendo  quani  minando. 

i ) L.  un.  Cad.  Theod.,  de  llis  qui  ad  statuas  conlugiunt  (IX,  44).  — L. 
un.  Cod.  eod.  (I,  25). 

(5)  Can.  Id  comtiiuimus,  56,  c.  17,  q.  4,  [Conc.  Aurel.  I,  aun.  511).— 
Can.  Diffinivit,  55  (Conc.  Tolet.  IX,  ann.  655).  — Can.  Si  guis  contumax,  2U 
[Conc.  Tribur.,  ann.  895).  — Can.  Sicut  anliquitae,  6 ( Nicol . Il,  ami.  1059  , 
l.eod.  — L.  un.  Cod.  Theod.,  île  llis,  qui  ad  Ecoles,  coiifug.  (IX,  45),  L.  un. 
Cod.  eod.  — Novell.  XVII,  c.  7.  — Walter,  Kiicheurcclil,  § 545. 

(4)  Deulsches  Gescliiclilc,  vol.  I,  p.  179  sqq.,  p.593sqq.  — Deutsciies 
Privalrcclil,  vol.  I,  p.  415. 

(5)  Cap.  Cx  literie,  2,  X,  h.  t.  (Innoc.  III). 
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coutumier  uatioual,  eu  coudanmaui  expressément  par  sa  législa- 
tion tout  usage  ou  coutume  nationale  en  opposition  avec  la  morale 
chrétienne.  Dans  cette  catégorie  se  rangent,  par  exemple,  les  dé 
feuses  canoniques  contre  les  tournois  (1),  les  duels  (2),  les  com- 
bats de  taureaux  (5),  la  condamnation  formelle  de  la  traite  des 
esclaves  (4),  les  lois  prohibitives  de  l'uiîectation  des  gains  de  la 
femme  à l’extinction  des  dettes  du  mari,  comme  de  cet  autre 
usage  qui  permettait  à l’épouse  séparée  pour  cause  d’adultère 
de  revendiquer  la  moitié  de  la  fortune  de  son  époux  (o). 

Toutefois  les  prescriptions  de  l’Église  à l’égard  du  droit  cou- 
tumier national  renferment  aussi  des  principes  étrangers  au  droit 
romain , d’après  lesquels  elle  reconnaît  force  de  loi , dans  le 
domaine  de  sa  législation,  aux  coutumes  en  général,  et  nommé- 
ment à plusieurs  d’origine  récente. 


DROIT  COUTUMIER  ECCLÉSIASTIQUE. 

S CL1X. 

I . Caractère  tic  la  coutume  dans  la  législation  de  l’Église. 


De  l’exposition  qui  précède  il  ressort  évidemment  que,  si  par 
droit  coutumier  l’on  entend  le  droit  nafional  émanant  de  la  con- 
science du  peuple,  un  droit  de  cette  nature  ne  saurait  exister 
dans  le  domaine  de  l’Eglise.  De  plus,  s’il  est  exact  de  dire  que 
la  législation  séculière  ne  saurait  fonder  une  règle  juridique 
quelconque  dans  l’ordre  des  affaires  spirituelles,  tant  que  l’Église 
lie  s’est  pas  affirmativement  prononcée  à cet  égard,  il  ne  serait 
pas  moins  faux,  en  dehors  de  cette  condition,  de  considérer  le 
droit  coutumier  national  comme  formant,  par  sa  propre  vertu, 
une  des  sources  du  droit  ecclésiastique.  L’Église  ne  considère, 

(1)  Cap.  Fclicia  memoriæ,  1.  — Cap.  Ad  audientiam,  2,  X,  d.  torneam. 
(V,  15). — Cap.  un.  cod.  in  Exlrav.  Joann.  XXII  (9).  , 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  c.  19,  de  lïef. 

(3)  Cap.  un.  de  Tauror.  agitai,  in  7 (V,  18). 

(4)  Constitut.  Gregor.  XVI,  1839. 

(5)  Cap.  Ex  parte,  10,  X,  b.  t. 

in.  25 
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comme  faisant  jwi  tie  île  sa  législation,  les  coutumes  provenant 
de  cette  source  qu’autant  qu’elle  les  a adoptées  spontanément, 
ou  qu  elle  les  tolère,  en  attendant  qu'il  lui  soit  possible  de  le> 
supprimer  ou  de  les  transformer. 

D’après  cela,  il  semblerait  qu’il  ne  saurait  exister  aucune  ana- 
logie entre  le  droit  coutumier  national  et  le  droit  ecclésiastique, 
et  (pie  tout  parallèle  entre  ces  deux  législations  soit  absolument 
impossible.  Il  en  serait  ainsi  effectivement,  si  l’on  pouvait  ad- 
mettre, d’une  manière  absolue  et  dans  toute  l’extension  qu’on  lui 
donne  ordinairement,  l'opinion  qui  place  la  source  du  droit  cou- 
tumier dans  la  conscience  humaine.  Mais  c’est  là  une  erreur;  car 
cette  conscience  du  peuple,  tant  qu’elle  n’est  pas  pervertie,  ne 
peut  nécessairement  agir  que  dans  la  limite  que  nous  lui  avons 
tracée  plus  haut  (1),  et  cette  condition,  quand  elle  se  réalise, 
permet  incontestablement  le  parallèle  entre  le  droit  coutumier 
national  et  le  droit  coutumier  de  l’Église. 

D'après  son  caractère  véritable  et  originel,  le  premier  de  ces 
droits  ne  devait  être  lui-même,  dans  tous  ses  points  essentiels, 
que  l’extension  pratique  de  la  loi  objective,  et  n’avoir  d’action 
plus  strictement  propre  que  dans  des  choses  indifférentes,  à 
l’égard  desquelles  cette  loi  ne  renfermait  aucune  règle  spéciale, 
et  que  la  coutume  venait  déterminer,  par  voie  d’analogie,  dans  le 
sens  de  cette  même  loi  ; mais  il  arrivait  parfois  que  ce  rapport 
était  brisé,  et  que  le  droit  coutumier  en  vigueur,  produit  exclusif 
de  la  liberté  humaine,  ne  se  rattachait  par  aucun  lien  analogique 
à la  loi  objective.  La  raison  en  est  que  le  pouvoir  n’avait  pas 
toujours  assez  de  force  et  d’autorité  pour  ramener  les  coutumes 
daus  les  limites  tracées  par  la  loi.  Et  cette  impuissance  u’était 
(pic  justice;  déserteur,  le  premier,  de  la  véritable  loi  divine, 
comment  aurait-il  pu  préserver  la  sienne  das  innovations?  Il 
n’en  est  pas  ainsi  de  l’Église,  fondée  non  pour  le  salut  d’un  peu- 
ple, mais  pour  celui  du  genre  humain  tout  entier;  elle  est  en 
même  temps  armée  par  Jcsus-Clirist  de  tous  les  pouvoirs  néces- 

(1)  Nous  avons  dit  plus  haut,  § 158,  dans  quel  sens  cela  doit  être  en- 
tendu. -•  ■ 
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saires  à l’accomplissement  de  sa  mission.  Elle  ne  reconnaît  pas 
de  coutume  qui  s’éloigne  des  bases  du  christianisme,  et,  par  là 
même,  des  principes  fondamentaux  de  sa  législation,  et  dès 
qu’une  semblable  coutume  commence  à se  produire,  l’Église  la 
combat  hautement,  pour  qu’il  n’eu  résulte  point  une  règle  con- 
traire à la  loi  ; conséquemment,  en  dehors  îles  choses  indifférentes, 
il  ne  peut  s’établir,  dans  le  domaine  spirituel,  aucun  usage  juri- 
dique qui  ne  soit  une  déduction  pratique  de  la  loi  elle-même. 
Ainsi,  que  de  nombreux  passages  du  droit  romain,  qui  traitent 
de  la  coutume,  figurait  dans  les  collections  des  lois  canoniques  ; 
que  du  fait  de  cette  admission  ait  surgi  confusément  l’idée  de 
leur  applicabilité  textuelle,  peu  importe  : ils  n’ont  jamais  été 
reçus  qu’à  titre  scientifique,  et  à la  condition  de  ne  recevoir  au- 
cune interprétation  contraire  au  principe  régulateur  que  nous 
venons  d énoncer.  Il  fallait  nécessairement  que  le  passage  em- 
prunté au  Codex  se  conciliât  avec  ce  principe;  ce  qui  donne,  il 
est  vrai,  à la  coutume  une  autorité  considérable,  mais  lui  dénie 
en  même  temps  le  pouvoir  de  se  placer  arbitrairement  au-dessus 
de  la  raison  ou  de  la  loi. 

La  coutume,  dans  le  domaine  législatif  de  l’Église,  est  donc 
toujours  une  pratique  qui,  présentant  toutes  les  conditions  léga- 
lement nécessaires,  est  reconnue  et  acceptée  par  l’Église,  sous 
l’inspiration  du  respect  qu’elle  professe  généralement  |»our  tout, 
ce  qui  vient  de  l’antiquité  (1).  L’Église,  eu  agissant  ainsi,  part 
de  la  présomption  que  les  hommes,  dout  elle  a d'ailleurs  la  direc- 
tion souveraine  dans  tout  le  monde  chrétien,  ne  s’écarteront  point 
des  principes  de  la  loi  chrétienne,  là  même  où  cette  loi  ne  leur 
trace  pas  de  règles  spéciales  de  conduite.  Alors  donc  que,  dans 
le  cours  des  siècles,  il  se  produit,  dans  un  cercle  plus  ou  moins 
grand,  une  coutume  qui  prend  forme  et  force  de  loi,  l'Église 
enjoint  à ses  organes  judiciaires  d’examiner  si  cette  coutume 
réalise  les  conditions  voulues;  et,  dans  ce  cas,  d v conformer 
leurs  décisions. 

Très-souvent,  ces  sortes  d'usages  se  présentait  sous  la  forme 

,1)  Supra,  § 16t.  — Puchta,  Gewohnlieitsrecht,  vol.  H,  p.  ‘287. 
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d'observances  spéciales  à telle  ou  telle  corporation  religieuse,  in- 
vestie du  droit  d’autonomie  (1);  l’on  a même  tenté  de  ranienef 
tout  le  droit  coutumier  de  l’Eglise  à ce  genre  de  pratiques, 
notamment  à celles  qui  reposent  sur  des  maximes  de  droit  établies 
dans  le  sein  de  la  communauté,  du  consentement  tacite  de  scs 
membres  et  sanctionnées  par  l’observation  traditionnelle  et  con- 
stante des  devoirs  quelles  imposent  (2);  mais  celte  théorie  n’est 
pas  admissible,  attendu  qu’il  existe  un  grand  nombre  de  coutumes 
entièrement  étrangères  à cette  sorte  d’autonomie.  D’autre  part, 
ou  doit  éviter  de  donner  trop  d'extension  à ce  consentement 
tacite,  surtout  quand  il  s’agit  de  subordonner  les  églises  à ces 
corporations  prétendues.  Cette  autonomie  que  l’on  attribue  à 
l’Eglise,  en  dehors  des  supérieurs  ecclésiastiques,  bien  que  celte 
société  ne  se  conçoive  pas  abstraclivement  à ses  chefs,  est  une 
fiction  qui  se  rattache  aux  erreurs  du  coUégialisme ; et  l’on  peut 
dire,  en  particulier,  que  la  tentative  faite,  à la  faveur  de  ce  prin- 
cipe, pour  donner  une  base  de  droit  à la  scission  opérée,  par 
voie  d'accord  tacite,  d’une  foule  d’églises  particulières  d’avec 
I Église  universelle,  est  un  essai  qui  ne  toihgie  pas  à son  honneur. 
Eu  eft’et,  par  cette  étrange  doctrine,  on  justifie  d’avance  toutes 
les  églises  dont  les  membres  s’accorderaient  tacitement  pour 
rompre  unanimement  avec  le  sainl-siégc,  on  légitime  théorique- 
ment la  voie  où  le  protestantisme  est  entré  par  des  actes  si  dé- 
plorables, et  où,  une  fois  engagé,  après  avoir  secoué  l’autorité 
de  l’Église  et  répudié  la  vérité,  il  avait  perdu  tout  titre,  comme 
jadis  le  paganisme,  à condamner  avec  droit  et  succès  toute  espèce 
d'innovation. 

Pour  mieux  faire  ressortir  encore  le  véritable  caractère  des 
coutumes  de  l’Église,  nous  allons  en  distinguer  les  diverses  caté- 
gories. 

,1)  Hiçkhorn , bnmdsætze  des  KirchenreehU,  vol.  II.  p.  3‘J.  — Cap.  Cum 
nr  cens  sent,  H,  X,  (te  Conslit.  (1.2).  — Cap.  Pro  illorum , 22 , X , de  Pneb. 

III,  5). 

\2)  /’ucAlci,  toc.  cil  , p.  2 78  sqq.  (p.  105  sqq.) 
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2.  Diiférentes  espèces  de  coutumes  reçues  dans  l’Église. 

On  fait  ordinairement  plusieurs  distinctions  dans  l’économie 
des  coutumes  en  général,  et,  conséquemment  aussi,  dans  celle 
des  coutumes  ecclésiastiques  (1).  L'une  de  ces  divisions  se  fonde 
sur  la  diversité  du  rôle  que  jouent  les  coutumes  à l’égard  des  lois 
émanées  du  pouvoir  temporel  ou  spirituel,  c’est-à-dire,  selon 
qu’elles  sont  l’extension  pratique  de  ces  lois,  ou  qu  elles  comblent 
une  lacune  laissée  par  leurs  prescriptions,  ou  qu’elles  dérogent  à 
ces  mêmes  prescriptions.  D’où  il  suit  qu’on  les  désigne  sous  ces 
diverses  dénominations  : Consuetudines  secundum,  præter  et 
contra  leges. 

D’autre  part,  prenant  pour  base  l'étendue  de  la  splière  dans 
laquelle  elles  ont  force  de  lois,  on  les  a divisées  en  coutumes 
générales  et  coutumes  particulières.  Quelquefois  le  caractère 
d’une  coutume  en  vigueur  dans  toute  l’Église  se  trouve  spécifié 
en  ces  termes  : Consuetudines  generalissimæ  (2),  consuetudo 
universalis  Ecclesiæ  (5),  consuetudo  generalis  Ecclesiæ  4), 
consuetudo  totius  Ecclesiæ  (5)  ; mais  le  sens  ordinaire  attaché 
par  le  droit  canon  à l’expression  consuetudo  generalis  est  celui 
d’une  coutume  régissant  les  églises  d’une  nation  déterminée  (fil, 

(1)  Pirhing,  Jus  canon,  h.  t.,  gl,  il.  5 (loin.  I , p.  120).  — Sclimals- 
grueber,  Jus  canon,  lr.  t.,  g 1,  n.  2 (lom.  I,  p.  48).  — Reiffemtuel,  Jus  ca- 
non. h.  t.,  g 9 (tom.  I,  p.  155).  — Leuren,  Forum  ecclcs.  h.  t..  cap.  1. 
<|.  572,  n.  2 (tom.  I,  p.  202).  — Devoti,  Jus  canon.,  proleg.,  cap.  16,  gg  5. 
7 (tom.  I,  p.  526,  p.  327).  — Lib.  I,  tit.  4,  gg  1,  2 (tom.  II,  p.  47  sqq.). 

(2)  Uostiensis , Summa,  h.  t.,  n.  11,  g Generalissima. 

(3)  Can.  Omnia,  12,  d.  12  (Augustin.). 

(4)  Cap.  Perniciotut,  15,  X,  de  Celebr.  miss.  (III,  41).  — Cap.  Explinavi, 
3,  X,  deObserv.  jejun.  (III,  46). 

(5)  Johann.  Saresb.,  Èpist.  6 (edid.  Giles.,  tom.  I,  p.  7). 

(6)  Cap.  Cum  venerabilis,  7,  X,  h.  t.  : Âlemannia.  — Cap.  Cum  Ecclesia 
Vu lltrana,  31,  g In  secundo,  X,  de  Elect.  (I,  6)  : Thuscia. — Cap.  Ex  tua- 
rum,  5,  X,  de  Auct.  et  usu  pallii  (l,  8)  : liispania.  — Cap.  Sans,  2,  X,  de 
Tempor.  ordinal.  (I,  11):  Scotja.  — Cap  Quoi!  dihetio,  3,  X,  de  Consang. 
(IV,  13)  : Norwesia, 
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ou  «l'une  province  (1)  ; l’expression  consnetudo  regionis  est  habi- 
tuellement synonyme  de  la  précédente  (2).  Par  consnetudo  spe- 
cialis,  on  entend,  au  contraire,  la  coutume  particulière  d’une 
église,  d'une  corporation  religieuse  ou  d’une  ville  (3);  cette  cou- 
tume garde  quelquefois  le  nom  de  consnetudo,  même  lorsqu’elle 
a été  rédigée  par  écrit  (§  159). 

La  partie  la  plus  importante,  et  qui  est  comme  le  fond  du  droit 
coutumier  ecclésiastique,  ce  sont  les  coutumes  dont  l'objet  ne 
tend  qu’à  la  réalisation  pratique  des  lois  divines,  d’abord,  puis 
de  celles  émanées  des  autorités  ecclésiastiques  ; et  c’est  dans  ce 
sens  que  l’on  doit  entendre  communément  les  mots  mos  et  con- 
suetudo,  même  dans  les  citations  que  nous  avons  reproduites  pré- 
cédemment (§  159).  Tout  le  christianisme  doit  être  la  mise  en 
œuvre,  de  la  doctrine  du  Sauveur  dans  les  actes  des  hommes  : 
cette  doctrine,  ayant  l’Église  pour  organe,  doit  passer  tout  en- 
tière dans  les  mœurs,  dans  les  habitudes,  dans  les  traditions  des 
chrétiens,  et  devenir  pour  eux  comme  une  seconde  nature.  C’est 
précisément  pour  atteindre  et  favoriser  ce  résultat  que  l’Église  a 
rendu  des  lois  qui  portent  le  nom  de  canons,  et  plus  la  vie  des 
hommes  s’harmonise  avec  ces  lois,  par  l’habitude  de  les  observer, 
plus  elle  se  rapproche  de  ce  but.  Ou  voit  par  là  quel  doit  être  le 
caractère  commun  à toutes  les  différentes  sortes  de  coutumes  ; vu 
la  grande  étendue  du  cercle  d’action  de  la  législation  ecclésias- 
tique. la  plupart  doivent  être  nécessairement  consuetudines  se- 
cundum  leges.  Un  tout  aussi  grand  nombre,  se  rattachant  immé- 
diatement aux  prescriptions  de  la  sainte  Écriture,  portent  en 
elles-mêmes  leur  autorité  (4),  et  ont  en  même  temps  le  caractère 
d'universalité  dont  jouissent  les  lois  canoniques.  Ce  sont  comme 


(1)  Cap.  Ex  luarum,  cil.  Abbat  : Consueludo  generalis  dicitur,  quæ 
servatur  in  una  provincia.  — Cap.  Super  en,  5,  X,  de  Cognât,  spirit.  (IV, 
It). 

(2)  Cap.  Certificari,  9,  X,  de  Sepult.  (III,  28).  — Cap.  Contihum , 2 , 
g Item,  X , de  Ohserv.  jejun.  (III,  46). 

(3)  Cap.  Vtnientet,  19,  X,  de  Jure).  (II,  24). 

(4)  S y notl.  Aryent.,  ann.  1549,  cap.  14  ( Barzheim , Concil.  Germ., 
loin.  V,  p.  462). 
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les  coutumes  de  l’Église  elle-même  (1),  et  la  législation  doit  les 
respecter  intégralement. 

Les  traditions  apostoliques  sont  souvent  si  intimement  liées 
avec  la  tradition  divine,  que  les  Pères  de  l’Église  eux-mêmes  ne 
|)euvent  que  difficilement  les  distinguer  (§  151). 

La  coutume,  de  son  côté,  a puissamment  contribué  aussi  à in- 
culquer ces  traditions  dans  les  mœurs  des  chrétiens  : la  tradil  iou  a 
été  l’instauratrice  de  la  discipline;  la  coutume  eu  a été  la  consoli- 
dation, la  conscience  lidèle  et  l’observatrice  zélée,  et  c’est  à ces 
litres,  pour  parler  le  langage  de  Tertullien  (2),  que  la  coutume 
jieut  être  invoquée  comme  le  témoin  irrécusable  de  la  tradition. 

A leur  tour,  les  traditions  et  les  lois  de  l’Église  se  rattachent 
aux  traditions  apostoliques  (5)  par  un  lien  presque  indissoluble, 
et  la  coutume  procède  des  unes  et  des  autres.  On  trouve  un 
exemple  de  ce  genre  de  coutume  sous  le  règne  du  pape  Lu- 
cius III  (4)  : c’est  le  cas  de  levêque  de  Ravenne,  qui,  revendi- 
quant un  droit  dans  les  monastères  de  Bologne,  fondait  sa  pré- 
tention tout  à la  fois  sur  le  droit  général  et  sur  la  coutume  de 
ses  prédécesseurs. 

Immédiatement  après  les  traditions  divines,  l’Église  donne  la 
plus  haute  place  dans  sa  vénération  aux  traditions  apostoliques  et 
ecclésiastiques,  et  elle  montre  généralement  à leur  égard  la  même 
force  d’attachement,  la  même  persévérance  d’observation  qu’eu- 
vers  sa  législation  et  les  institutions  qu’elle  a elle-même  créées. 
Néanmoins  les  traditions  apostoliques  et  ecclésiastiques  n’ont  pas 
l’immutabilité  du  dogme;  elles  peuvent  rigoureusement,  ainsi 
que  beaucoup  de  lois,  même  générales,  de  l’Église,  subir  des 
modifications  et  des  changements  ; en  conséquence,  lorsque,  dans 
un  cas  donné,  par  des  raisons  urgentes,  une  règle  de  droit  fon- 
dée par  la  tradition  ou  1a  législation  vient  à être  supprimée,  la 

(1)  T ko  ni.  Aquin.,  Sununa,  II,  2,  q.  10,  art.  12  (tom.  III , col.  104j  : — 
Quoi!  maximam  habet  auctoi'itatem  Ecclesiæ  consucludo,  quæ  sonqun-  est 
in  omnibus  æmulanda. 

(2)  Tertull.,  de  Coron,  milit.,  c.  4. 

(3)  Pirhing,  loc.  cil.,  n.  2,  p.  119. 

(4)  Cap.  SopiUe,  14.  X,  de  Censib.  (III,  39). 
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coutume  qui  s’y  rattachait  perd  aussitôt  par  là  même  sa  force 
légale  (1). 

Quelque  étendue  et  complète  que  soit  la  législation  calquée  sur 
le  droit  divin,  comme  néanmoins  ses  dispositions  ne  descendent 
pas  dans  tons  les  détails  spéciaux,  elle  laisse  le  développement 
d’un  grand  nombre  de  points  disciplinaires,  soit  à la  législation 
particulière  de  chaque  diocèse  (§157),  soit  à la  pratique;  et  c’est 
ainsi  qu’ont  surgi  les  coutumes  que  l’on  désigne  ordinairement 
sous  le  titre  de  consuetudines  præter  legem.  Dans  les  mo- 
nastères eux-mêmes,  à côté  des  règles  si  complètes  des  divers 
ordres  religieux,  il  existe  encore  certains  devoirs  particuliers  non 
moins  obligatoires,  et  qui  ne  sont  au  fond  que  de  simples  con- 
suetudines (2). 

La  grande  diversité  de  ces  coutumes  particulières  a sa  source 
dans  la  diversité  même  du  sens  humain  (5);  mais  elle  peut  aussi 
provenir  soit  de  la  négligence,  soit  de  la  simplicité  et  de  l’igno- 
rance, comme  le  prétend  saint  lrénée  dans  la  lettre  qu’il  adresse 
au  pape  Victor  I",  au  sujet  du  défaut  d’uniformité  régnant  parmi 
les  différentes  églises  dans  l’observation  du  jeûne  (4).  Cette  diver- 
sité ne  porte  aucune  atteinte  à l’unité  et  à la  beauté  de  l’Église; 
elle  se  présente  à son  époux,  semblable  à la  royale  vierge 
du  Psalmiste  (5),  revêtue  d’une  robe  resplendissante  d'or  pur, 
dont  la  magnificence  est  encore  rehaussée  par  la  variété  des 
franges  dont  elle  est  ornée  (6).  Cette  même  diversité  n’est  pas 

(1)  PirAing,  toc.  cit..  n.  6,  p.  120. 

(2)  Dialog.  int.  Cluniac.  et  Cisterc.  Monach.,  p.  III , n.  8 (Marlène,  Nov. 
Thés.  AneccL,  tom.  V,  col.  1631). 

(3)  Anselm.  Canterb.,  ad  Wallram,  querel.  Respons.,  cap.  1 (Op.,  p.  139)  : 
Si  autem  quæritur  uode  istæ  nutæ  sunt  consuetudinum  varietates,  nihil 
aliud  intelligo  quam  humanorum  sensuum  diversitates.  Qui,  quamvis  in  rei 
veritale  et  virtute  non  dissentiant , in  aptitudine  tamen  et  decenlia  admi- 
nistralionis  non  concordant.  Quod  enim  unus  aptius  esse  judicat,  alius  sæpe 
minus  aplum  sestimat  : neque  in  hujusmodi  varietatibus  non  consonare,  puto 
ab  ipsius  rei  veritate  exorbitare. 

(4)  Iren.,  Epist.  ad  Victor.  I,  P.  (Couatant , Epist.  Rom.  Ponlif., 
col.  103.) 

(5)  Psalm.  XLV,  11, 15. 

(6)  Gerhoc.  Reichertp.,  De  corrupto  Ecel.  statu  (dans  Baluze,  Misrell., 
vol.  VI,  p.  170). 
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non  plus  une  cause  de  troubles  pour  In  paix  et  la  charité  qui 
doivent  régner  dans  l’Eglise  ; c’est  ce  que  prouvent  encore  saint 
Irénée  (1),  et,  après  lui,  Firmilien  (2),  dans  une  lettre  à saint 
Cyprieu,  et  leur  témoignage  est  pleinement  confirmé  par  celui 
de  Grégoire  le  Grand  (3)  et  d’Ildefonse  de  Tolède  (4).  Mais  c’est 
surtout  dans  Pierre  de  Cluny  que  l’on  trouve  cette  considération 
largement  et  éloquemment  développée  (5).  Après  avoir  dit  com- 
bien c’est  chose  blâmable  que  la  différence  des  ordres  réguliers 
devienne  un  ferment  de  dissension  parmi  les  religieux  des  mo- 
nastères, et  fait  une  louchante  exhortation  sur  la  pratique  de  la 
charité,  sans  laquelle  le  commandement  du  Christ  n'est  pas  ac- 
compli, il  continue  ainsi  : * 

« Si,  à cause  de  la  diversité  des  usages,  on  voulait  s’écarter 
« de  la  loi  de  Jésus-Clu  ist,  elle  serait  bientôt  entièrement  abou- 
ti donnée,  car,  depuis  la  fondation  de  l’Eglise,  la  terre  s’est  cou- 
« verte  d’une  multitude  d’églises  particulières  qui  toutes  servent 
« Dieu  dans  uue  même  foi  et  une  même  charité,  quoiqu’il  règne 
« parmi  elles  une  variété  d’usages  aussi  illimitée  que  le  nombre 
« de  ces  mêmes  églises.  Celle  immense  variété  se  produit  par- 
ti tout  : dans  les  chants,  dans  les  leçons,  dans  les  fonctions  ecclé- 
« siastiques,  dans  le  vêtement,  l’abstinence,  pour  tout  ce  qui  n’a 
« pas  été  irrévocablement  fixé  par  la  législation  suprême  de 
« l’Église.  11  en  est  de  même  d’une  foule  d’autres  choses  sem- 
tt  blables,  qui,  selon  la  différence  des  temps,  des  lieux,  des  na- 
ît tions,  out  été  réglées  par  les  supérieurs  des  églises,  auxquels 
« il  est  permis,  d’après  le  témoignage  de  l’apôtre  (6),  de  ne  con- 
« sulter  à* cet  égard  que  les  inspirations  de  leur  conscience.  Eh  ! 
« quoi  donc,  toutes  ces-  églises  auront-elles  abandonné  la  pra  - 


(t)  Iren.,  toc.  cil. 

(2)  Firmil.,  Epist.  ad  Cyprian.  (Int.  Epist.  Cypr.  75.) 

(5)  Gregor.  M.,  Epist.  I,  45,  ann.  591  (Can.  De  trina,  81),  d.  4,  de 
C.onsccr). 

(4)  Wldef. , F,ib.  annot.  de  cognit.  baptismi,  cap.  117  ( Baluze , Mistell., 
vol.  VI , p.  85). 

(5)  Petr.  Vetur.,  Epist.  (int.  Bernardi,  Epist.  229,  c.  8.  tom.  I,  p.  21  fil. 

(6)  Boni.  XIV.  5. 

25. 


Digitized  by  Google 


402  .DU  DROIT  ECCLESIASTIQUE. 

« tique  de  la  charité,  parce  qu’elles  ont  changé  la  coutume? 
h Cesseront-elles  d’être  chrétiennes,  parce  qu’elles  ont  adopté 
« des  usages  différents?  Le  bienfait  suprême  de  la  paix  fuira-t-il 
« du  milieu  d’elles  parce  que  chacun  remplit  ses  devoirs  chrétiens 
« à sa  manière  (1)?  Certes,  ce  n’est  pas  ainsi  que  s’exprimait, 

« par  la  parole  et  par  l’exemple,  le  saint  docteur  de  l’Église  Am- 
« broise,  lui  qui,  parlant  du  jeûne  du  samedi  (2),  qu’il  avait  vu 
« observer  à Rome  et  qu’il  ne  trouva  point  établi  à Milan,  lors- 
« qu'il  fut  appelé  au  siège  épiscopal  de  cette  ville,  disait  : Quand 
u je  mis  à Rome,  j'observe  le  jeune  pratiqué  par  cette  église, 
« et  quand  je  suis  à Milan,  je  ne  jeûne  pas,  pour  me  confor- 
« mer  à l'usage  de  cette  dernière  église  (5).  Augustin  raconte 
« aussi,  en  peignant  la  piété  de  sa  mère,  qu’Ambroise  s’était  op- 
« posé  à ce  que,  contrairement  à l’usage  des  églises  d’Italie,  elle 
« présentât  ses  offrandes  à l’autel,  selon  la  coutume  qu’elle  avait 
« apprise  dans  les  églises  d'Afrique.  # 

Il  résulte  de  ces  exemples  que  c’est  un  devoir  pour  les  évêques 
de  maintenir  et  d’observer  exactement,  comme  le  fit  saint  Am- 
broise, les  coutumes  et  les  institutions  (4)  qu’ils  trouvent  en  vi- 
gueur dans  leurs  diocèses  (5).  Les  supérieurs  et  les  membres  des 
corporations  religieuses  ne  doivent  pas  moins  religieusement  con- 
server les  coutumes  particulières  de  ces  corporations,  et  notam- 
ment ne  pas  supprimer,  du  moins  arbitrairement,  celles  qui  ne 
vont  pas  directement  contre  la  règle  de  l’ordre  (6).  il  ne  faut 
même  rien  moins  qu’une  nouvelle  loi,  non  générale,  mais  spéciale, 
pour  abolir  une  coutume  qui  ue  peut  se  concilier  avec  elle  (7), 


(1)  Quia  unusquisque  modo  vario  operatur  bonum? 

(2)  ««nerf.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XI,  cap.  5,  n.  2sqq.  — Cap.  Corusi- 
lium,  2,  X,  de  Observ.  jejun.  (III,  46). 

(5)  Auguat.,  Epist.  ad  Januar.,  cap.  I (Can.  Ilia  autem,  11,  § Alia,  1 
d.  12). 

(4)  Can.  Calholica,  8,  d.  11  (August.).—  Synod.  Argent cit.,  p.  645. 

(5)  fienerf.  XIV,  loc.  cit.,  n.  1. 

(6)  Francise.,  Monade  Carthus.  Epiât,  ad  Aynardani , prioriss.  [ Mar- 
tine, Nov.  Thés.  Anecd.,  tom.  I,  col.  1794.) 

(7)  Cap.  Licet  Komanue,  1,  de  Constit.  in  6lo  (1,  2).  — Gtossa  Singu- 
larium. 
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à moins  que  la  loi  générale  ne  renferme  eetle  elanse  l i 1 : Aon 
(Amiante  quacumque  conmetudine  (2). 

Il  ne  reste  pins  qn’nnc  question  à examiner,  savoir  : le  droit 
canon  admet-il  aussi  les  coutumes  qui  dérogent  à la  loi  ? Par 
plusieurs  raisons,  il  semble  que  cette  question  puisse  à peine  être 
posée.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  f§  1 62)  que  le  passage  de  la 
constitution  de  l’empereur  Constantin  le  Grand,  inséré  dans  le 
décret  de  Gratien,  et  qui  n’accorde  à la  coutume  aucune  autorité 
supérieure  à la  loi,  devait  être  pris  à la  lettre.  De  plus,  toute;  loi 
ecclésiastique  reposant  sur  un  principe  chrétien,  ou  pourrait 
croire  que  toute  coutume  contraire  au  droit  positif,  encourant 
ainsi  le  reproche  d'être  en  opposition  avec  sa  base  divine,  doit 
être  absolument  repoussée.  A cas  considérations  vient  se  joindre 
l’esprit  de  la  bulle  de  Pie  IV,  Inpi'incipiis,  portant  suppression 
de  tous  induits,  privilèges,  concessions,  etc.,  et  en  même  temps 
de  toutes  coutumes  qui  pourraient  être  en  désaccord  avec  le  con- 
cile de  Trente  (3). 

Toutefois  cette  disposition  contre  les  coutumes  dérogeantes 
n'est  pas  la  suppression  générale  et  absolue  de  tout  cet  ordre  de 
coutumes.  La  clause  Non  » obstante  quacumque  consuetudine  ne 
concerne  que  les  coutumes  existantes  et  non  celles  à venir,  cl 
conséquemment  elle  ne  saurait  les  exclure  par  elle-même  (4). 
De  plus,  c’est  un  principe  formellement  reconnu  dans  las  Décré- 
tales, notamment  par  Innocent  III  (5),  qu’une  coutume  déro- 
geante doit  avoir  force  de  loi  quand  elle  put  être  prouvée.  Enfin, 
la  constitution  impériale  est  reproduite  dans  les  décrétales  de 
Grégoire  IX  (6),  et  paraphrasée  dans  des  termes  qui,  tout  en  li- 

(1)  Cap.  Cum  sæpe,  40,  de  Elcct.  in  6to(I,  0.)  — Cap.  Stalutum,  7, 
cod.,  in  Clcin.  (I,  5;. 

(2)  Reifferulutl,  loc.  cit.,  n.  182,  p.  475. 

(5)  Pii IV,  P.,  Const.  94,  ann.  1504  (Bullar.  Rom.,  edit.  Luxemb.,  tom.  Il, 
p.  145).  — Devoti,  Instit.  canon.,  tom.  I,  p.  40. 

(4)  Rei/fensturl,  loc.  cit.,  § 484,  n.  175. 

(5)  Cap.  Cum  dilectus,  8,  § Ceterum,  X,  h.  t.  : — Si — lalis  fueril  con- 
suetudo  probant,  quae.juri  communi  præjudicet,  in  bac  parte  smindum  il- 
ia ni  decernatis. 

(fi)  Cap.  Cum  liinio,  11,  X,  li.  t.  : Cum  tanlo  sint  graviora  peccata , 
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mitant,  il  est  vrai,  les  effets  légaux  de  ce  genre  de  coutumes, 
par  des  réserves  déterminées,  leur  laisse  cependant  uue  certaine 
valeur. 

La  décrétale  Cum  tanto  se  distingue  des  autres  en  ce  quelle 
n'est  point  empruntée  à une  lettre  papale  déjà  publiée  ou  à quel- 
que autre  source  de  droit,  mais  a été  rendue,  à ce  qu'il  paraît, 
par  Grégoire  IX  à l'occasion  de  la  nouvelle  rédaction  de  Raymond 
de  Pennafort,  pour  établir  dans  la  position  des  coutumes  vis-à-vis 
des  lois  une  distinction  générale  dont  la  nécessité  se  faisait  sentir 
depuis  longtemps.  Loin  de  modifier  essentiellement  cette  disposi- 
tion de  Constantin,  que  la  coutume  ne  saurait  prévaloir  contre  la 
loi,  celle  décrétale  concorde  parfaitement  avec  les  décrétales 
conçues  dans  le  même  sens  d’Alexandre  III  et  de  Lucius  111.  Le 
premier  de  ces  deux  papes  (I)  dit  aussi,  comme  le  passage  pré- 
cité du  Codex,  que  la  coutume  ne  peut  préjudicier  ni  à la  vérité, 
ni  à la  loi  ; et  Lucius  (2)  repousse  également,  comme  contraire 
à la  lettre  même  des  canons,  la  coutume  en  vertu  de  laquelle  un 
ecclésiastique  serait  déféré  à des  juges  séculiers.  Cependant  le 
passage  d’innocent  III  ci-dessus  mentionné  semble  admettre  en 
même  temps  la  possibilité  des  coutumes  dérogeantes  pour  des 
cas  de  peu  d’importance,  et  la  décrétale  Cum  tanto  doit  être 
entendue  dans  ce  sens.  Grégoire  IX,  comme  Alexandre  111,  rejette 
non-seulement  toute  coutume  contraire  au  droit  divin , mais 
encore  celle  même  qui  ne  porte  atteinte  qu’au  droit  positif  hu- 

quanlo  diutius  inf’elicem  animam  delinent  alligatam,  nemo  sanæ  mentis  in  - 
telligit,  nalurali  juri  (§149),  cujus  transgressio  periculum  saliitis  inducil, 
quacumque  consuetudine,  quæ  dicenda  est  rerius  in  hac  parte  corruptela, 
posse  aliquatenus  derogari.  Licet  etiam  longævæ  consuetudinis  non  sit  vilis 
anctoritas,  non  tamen  est  usque  adeo  valitura,  ut  vel  juri  positivo  debcat 
præjudicium  generare,  nisi  fucrit  rationabilis  et  légitimé  sit  prcscripta.  — 
li.  2,  Cod.  quæ  sit  longa  consuet.  (VIII,  55)  : Consuetudinis  ususque  lon- 
gsevi  non  vilis  auctoritas  est  : verum  non  usque  adeo  sui  valitura  momento, 
ut  aut  rationem  vincat  aul  legem. 

(1)  Cap.  Cum  causa,  8,  X , de  Sent,  et  re  judic.  (II , 27)  : Licet  usus  vel 
consuetudinis  non  minima  sit  auctoritas,  nunquam  tamen  veritati  aut  legi 
præjudicat. 

(2)  Cap.  Clerici,  8,  X,  de  Judic.  (II,  1)  : Non  dehel  in  ae  parte  canonihns 
ex  aliqua  consuetudine  præjudicium  generari. 
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mai».  On  peut  donc  ériger  en  règle  générale  et  qui,  à consulter 
(ont  l’esprit  de  la  législation  ecclésiastique,  ne  comporte  que  de 
rares  exceptions,  que  les  coutumes  qui  sont  déjà  en  pleine  vigueur 
doivent  être  suivies , pourvu  qu’elles  soient  raisonnables  et 
qu’elles  aient  prescrit.  Nous  allons  entrer  dans  l’examen  de  ce 
qu’il  faut  entendre  par  ces  deux  conditions  (§  165)  ; en  attendant, 
nous  poserons  néanmoins  ici  en  principe  général  et  rigoureux 
que  nulle  coutume  dérogeante  ne  saurait  prévaloir  contre  une  loi 
absolue,  concordant  avec  l’ensemble  de  l’organisme  du  droit  de 
l’Eglise,  ou  imposant  une  prescription  on  une  défense  fondée  sur 
un  motif  de  morale  (1)  ; dans  de  telles  conditions,  la  coutume  est 
essentiellement  contraire  à la  raison  et  ne  peut,  dans  aucune 
hypothèse,  acquérir  force  de  loi  (2). 


8 CLXI. 


3.  Conditions  canoniques  des  coutumes  en  général. 

L’action,  déjà  assez  peu  importante  eu  elle-même,  que  les 
coutumes  exercent  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique,  est 
encore  restreinte  par  les  conditions  que  ce  même  droit  leur  im- 
pose. La  première  de  ces  conditions,  celle  que  l’Église  exige  le 
plus  rigoureusement  et  avant  tonte  autre,  c’est  que  toute  coutume, 
qui,  par  sa  nature,  ne  dérive  point  du  droit  divin,  et  n’en  est 
pas  simplement  l’extension  pratique  (§  162),  qu’elle  soit  d’ail- 
leurs ancienne  ou  nouvelle,  générale  ou  particulière,  qu’elle  ait 
pour  objet  de  compléter  la  loi  ou  d’y  déroger,  ne  soit,  point  en 
opposition  avec  les  vérités  fondamentales  dn  christianisme.  Comme 
les  canons  insistent  tout  particulièrement  sur  cette  qualité,  nous 
devons  lui  consacrer  nous-même  une  étude  spéciale. 

Jésus-Christ  reprochait  aux  Pharisiens  de  transgresser  la  loi 
divine  pour  suivre  les  traditions  de  leur  secte  (3).  Cet  exemple 

(4 ) V.  Savigny,  toc.  cit. , p.57. 

(2)  Ronshirt,  loc.  cit.,  p.  477. 

(3)  £i>.  Mutth.  XV,  3,  6.—  Hitron  , Comment,  in  Isaiam  Proph.,  lib.  1, 
cap.  1 (tom.  IV,  col.  25),  lib.  IV,  cap.  10,  col.  141. 
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du  Sauveur  ne  montre-t-il  pas  que  toute  coutume  qui  prétend 
avoir  des  litres  à l’obéissance  des  lidèlcs  doit,  au  préalable,  se 
soumettre  elle-même  à l’examen  de  l’Église,  pour  savoir  si  elle 
concorde  avec  la  vérité?  Déjà  les  plus  anciens  Pères  de  l'Église  se 
plaignaient  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  coutumes,  reposant 
sur  un  faux  principe,  s’étaient  introduites  dans  la  législation 
ecclésiastique,  et  ils  veulent  que,  lorsque  l’usage  n’est  pas  en 
harmonie  avec  la  vérité,  le  premier  s’efface  toujours  devant  celle- 
ci.  Clément  de  Rome  (1)  distingue  la  vérité  de  la  coutume,  en 
disant  que  # la  première  ne  se  révèle  qu’à  celui  qui  la  cherche  de 
lionne  foi,  tandis  que  la  coutume  s'impose  toujours  d’elle-même.  » 
Saint  Cyprien  démontre  avec  force  que  « c’est  vainement  que 
les  déserteurs  de  la  loi,  vaincus  par  le  raisonnement,  en  appellent 
à la  coutume,  comme  si  la  coutume  était  au-dessus  de  la  vé- 
rité (2).  « La  coutume,  dit-il  ailleurs,  ne  doit  jamais  être  un 
obstacle  au  triomphe  et  au  règne,  de  la  vérité  (3).  » Dans  le 
concile  de  Carthage  (225),  où  fut  résolue  la  question  du  baptême 
des  hérétiques,  il  s’exprime  encore  dans  le  même  sens,  et  ses 
paroles  trouvent  un  écho  dans  les  déclarations  de  plusieurs  autres 
évêques.  « Personne,  dit  Félix  de  Bysagium  (4),  ne  place  la 
coutume  au-dessus  de  la  raison  et  de  la  vérité;  car  c’est  la  raison 
cl  la  vérité  qui  expriment  la  coutume.  » Honorât  de  Tuera  (5) 
se  faisait  l’organe  du  même  sentiment  quand  il  disait  : « Le 
Sauveur  a dit  : Je  suie  la  véi'ité  ; que  nul  ne  suive  la  coutume 
de  préférence  à la  vérité  ! » 

Saint  Augustin  reproduit  littéralement  les  paroles  de  Cyprien 
et  celles  de  Félix  (6),  et  la  pensée  d’Honorat  revit  sous  une  autre 
forme  dans  les  lettres  de  deux  pontifes:  « Celui  qui  préfère  la 
coutume  à la  vérité,  agit  comme  si  le  Christ  avait  dit  : Je  suis  la 
coutume;  » aiasi  s’exprimait  Grégoire  VII  en  réponse  à l’appel 

jl)  Clement.  /,  P.,  Kragm.  O (Cnuslant,  Kpist.  Roman.  Pontif.,  col.  48). 

(2)  Lan.  Frustra,  7,  d.  8. 

(5)  Can.  Consuetudo,  8,  eod. 

(4)  Cour.  Carth.,  ann.  255,  c.  65  [Bardouin,  Concil.,  tom.  I,  col.  174). 

(5)  Conc.  Carth.,  cit. , c.  77,  col.  175. 

(fi)  Can.  Veritnte,  4.  — Can  Oui  contempla,  fi.  — Can.  Frustra,  7,  d.  8. 
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aux  coutumes,  élevé  par  l’empereur  d’Allemagne  dans  la  querelle 
des  investitures  (1).  Urbain  H repoussait  dans  les  mêmes  termes 
l’usurpation  de  Robert,  comte  de  Flandre  (2),  qui  s’était  arrogé 
un  droit  de  succession  ou  plutôt  de  dépouilles  sur  les  biens  des 
clercs  décédés,  et  prétendait  étayer  ce  droit  sur  l’usage  du  pays. 
C'est  aussi  sur  les  usages  et  coutumes  du  pays  que  l’État,  dans 
ses  démêlés  avec  l'Église,  fondait  le  plus  souvent  une  foule  d’in- 
justes prétentions;  comme,  par  exemple,  les  avitx  consuetudines 
d’Angleterre  (3),  qui  valurent  la  mort  à saint  Thomas  de  Can- 
lorbéry  ; et  c’était  là  encore  l’éternel  prétexte  qu'invoquaient  jadis 
tant  de  priuces,  de  comtes  et  de  seigneurs,  pour  justifier  les  in- 
nombrables exactioas  qu’ils  commettaient  sur  les  domaines  de 
l’Église  (4). 

Ces  conditions  restrictives  de  la  légitimité  des  coutumes  sont 
également  sanctionnées  dans  les  recueils  de  droit  canon  par  une 
foule  de  témoignages,  ainsi  que  par  un  grand  nombre  do  décisions 
poutilicales.  Alexandre  III,  par  exemple,  tout  en  reconnaissant 
l'autorité  de  la  coutume,  ajoute  que  « néanmoins  elle  ne  doit 
préjudicier  ni  à la  vérité,  ni  à la  loi.  » Grégoire  IX  émet  lamème 
opinion  en  tes  tonnes  (3)  : « Comme  les  péchés  sont  d’autant 
plus  lourds  qu'ils  tiennent  plus  longtemps  les  âmes  malheureuses 
dans  leurs  chaînes,  il  est  évident,  pour  quiconque  n’a  pas  perdu 


(1)  Can.  Si  consueludvie,  5,  d.  8. — Berardi,  Gratiani  canon,  genuin., 
p.  II,  tom.  II,  p.  344.  — Dial.  int.  Cluniac.  et  Cisterc.  [Martine,  Nnv.  Thés. 
Anecd.,  tom.  V,  col.  1592.) 

(2)  Urban.  Il,  P.,  Epist.  ad  Robert.,  ann.  1092  (Conc.  Rem.  dans  Uar- 
douin,  tom.  VI,  p.  II,  col.  1699). — Epist.  Cleri  Flandr.,  ad  Rnynald.  Ar- 
chiep.,  col.  1700. 

(3)  Johan.  Piclav.  F.p.,  Epist.  ad  Thom.  Cautuar.  Archiep.  (l.ttpu*,  Oper., 
tom.  X,  p.  65)  : Detestabiles  illas  prolanasque  consuetudines.  — Johan.  Sa- 
resb.,  Epist.  145  (edid.  Gilet,  vol.  I,  p.  238). 

(4)  Gottfr.  Yindoc. , Epist.,  lib.  I,  ep.  2,  ad  Pascbal.  II,  P.  (Sirmond..  Op., 
vol.  III,  col.  626)  : Perversæ  quædam  exactiones  sive  consuetudines.— 
Lib.  II,.  ep.  24,  ad  Gottfr.  Ep.,  col.  704.  — III,  7,  ad  Raimond.  Ep., 
col.  731:  Execrand®  consuetudines.  — V,  20,  ad  Guillem.  Duc.  Aquit.. 
col.  865:  Consuetudines  violenter  impress®.  — Gregor.  V.,  Epist.,  lib.  I, 
ep.  66,  ad  Felic.  Massan.  Ep.  (vol.  II,  col.  553). 

(5)  Gap.  Cum  lanto,  11,  X,  h.  I.  ( § 162,  p.  405,  note  6). 
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le  sens  commun,  qu’aucune  coutume  ne  saurait  déroger  au  droit 
naturel  (§  149)  dont  la  transgression  entraîne  le  péril  de  l’âme. 
Une  (elle  coutume  ne  mériterait  plus  que  le  nom  de  peste.  » 

Ces  paroles  de  Grégoire,  empruntées  au  célèbre  chapitre Cum 
tanta  (p.  405,  not.  5),  sont  suivies  de  celles-ci,  qui  posent  les  vé- 
ritables bases  delà  théorie  de  tout  le  droit  canon  sur  le  droit  cou- 
tumier : « En  effet,  continue  ce  pape  (1),  bien  que  l’antique  cou- 
tume n’ait  pas  une  médiocre  autorité,  elle  ne  peut  aller  cependant 
jusqu'à  préjudicier  à une  loi,  cette  loi  fût-elle  purement  positive, 
c’est-à-dire  de  droit  humain,  à moins  qu’elle  ne  puisse  invoquer 
en  sa  faveur  une  prescription  accomplie  dans  les  conditions  exi- 
gées par  la  raison  et  par  la  loi.  » 

Caractère  raisonnable,  prescription  légale  : telles  sont  donc, 
selon  Grégoire  IX,  les  conditions  voulues  pour  que  la  coutume 
ait  force  de  loi  ; la  glose  du  canon  Frustra  et  celle  de  la  décré- 
tale Cum  tunto  (2)  y en  ajoutent  neuf  à dix  autres.  Ainsi  la 
coutume  doit  avoir  subi  l’épreuve  d’un  contradictorium  judi- 
cium  et  avoir  été  pratiquée,  par  ceux  qui  l’observent,  avec 
conscience  de  leur  droit  et  avec  l’intention  de  continuer  à l’ave- 
nir à la  prendre  pour  règle  de  conduite  ; l’objet  auquel  elle  se 
rapporte  doit  être  prescriptible;  elle  doit  elle-même  justifier  son 
nom  de  coutume  par  l’antiquité  de  son  origine,  ainsi  que  par  une 
pratique  traditionnelle  et  constante  ; elle  ne  doit  point  blesser 
l’équité  naturelle  (3);  de  plus,  il  faut  qu’elle  ait  été  introduite  en 
connaissance  "de  cause,  non  par  le  fait  d’une  pure  tolérance  de  la 
part  du  législateur,  encore  moins  à la  faveur  d’une  erreur  ; enfui, 
il  est  nécessaire  que  la  plus  grande  partie  de  la  population  soit 
familiarisée  avec  l'usage  de  cette  coutume  ; car,  de  meme  que  la 
minorité  ne  peut  faire  une  loi  valable,  de  même  elle  ne  saurait 
non  plus  établir  une  coutume  obligatoire. 

Or,  en  examinant  de  prc-s  ces  conditions  exigées  par  la  glose 


(1)  Supra,  § 162. 

(2)  Glossa  Coneuetudinem , ad  Can.  Fruilra , 7,  d.  8,  tl,  v.  Scia*  eryo. 
— Glossa  Légitimé  sit  prseecripta,  ad  cap.  Cum  quanta,  rit. 

(3)  Glossa  Légitimé,  cil.  — Puchta,  Gewohnheilsrecht , vol.  H.  p.  25  sqq. 
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pour  la  validité  canonique  des  coutumes,  on  découvre  immédia- 
tement que  plusieurs  sont  défectueuses. -Si  la  preuve  d’une  cou- 
tume in  contradictorio  judicio  était  une  condition  indispensable, 
il  n’y  aurait  pas  de  coutume  possible  ; car  ou  elle  n’est  qu’une 
lettre  morte  devant  la  sentence  du  juge,  et  alors  le  juge  ne  peut 
déclarer  qu’elle  a eu  force  de  loi  et  qu’elle  a pris  racine  dans  la 
législation  coutumière;  ou  elle  est  en  pleine  vigueur,  et  alors  elle 
n'a  pas  besoin  d’une  reconnaissance  judiciaire  qui  lui  imprime  le 
sceau  de  la  loi  (1).  11  en  est  de  njème  du  consentement  du  légis- 
lateur; Boniface  VIII  dit,  il  est  vrai,  que  le  pape  garde  tous  les 
droits  dans  le  sanctuaire  de  son  cœur  (2);  mais  il  ajoute  lui- 
même  qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que  la  connaissance  qu'il 
en  a s’étend  aux  coutumes  et  statuts  de  chaque  localité,  de  cha- 
que individu,  et  que  ce  sont  là  des  faits  particuliers  qui  ne  peu- 
vent être  atteints  par  des  lois  générales  qui  ne  les  ont  point  spé- 
cialement eu  vue  (3).  Enfin,  pour  ce  qui  est  du  consentement  du 
peuplg  (4),  manifesté  par  l’acceptation  de  la  majorité,  il  en  esl 
de  cette  condition,  empruntée  par  la  glose  à la  théorie  de  Julien, 
comme  de  la  plupart  des  autres  qu’elle  énonce,  et  qui  rentrent 
dans  les  deux  principales  posées  par  Grégoire  IX  (5). 

La  glose  elle-même  finit  par  se  ranger  à ce  système  ; Jean  Sé- 
méca,  l’auteur  de  l’énumération  que  nous  avons  reproduite, 
ainsi  (pie  Barthélemy  (6)  et  Bernard  de  Bolone  (7),  réduit  les 
conditions  constitutives  de  la  validité  de  la  coutume  aux  deux  que 
nous  avons  présentées  comme  suffisantes  et  indispensables.  Nous 
allons  les  examiner  successivement. 

(1)  Virhing,  Jus  canon,  h.  t.,  scct.  1,  g 4,  n.  23  (tom.  I,  p.  125).  — Reif~ 
fenstuel,  Jus  canon,  h.  t.,  § 6,  n.  146  sqq.  (tom.  I,  p.  170). — Leuren, 
Forum  eccies.  h.  t.,  q.  580  (tom.  I,  p.  206). 

(2)  Cap.  Licet  Romanus,  1,  de  Constit.  in  6to  (I,  2). 

(3)  Pue  Ata,  toc.  cil.,  p.  46. 

(4)  Reiffenetuel,  toc.  cit.,  15,  n.  110  sqq.,  p.  166. 

(5)  ibid.,  g 2,  n.  30.  p.  157. 

(6)  Glossa  Consuetudinem,  cit.  — Hoc  breviter  leneas,  quod  sufiieit,  se- 
cundum  canones,  quod  ait  rationabilis  et  præscripta  : ut  extra  de  consuelti, 
cap.  ulti.  Bartholo.  Brixien. 

(7)  Glossa  Légitimé,  cit.  — Sed  secundum  banc  decr.  satis  sutîioero  vide- 
tur,  si  consuetudo  solummodo  sit  rationabilis  et  pnesoripta.  fier. 
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i.  De  la  prescription  comme  condition  de  ia  validité  canonique 
des  coutumes. 

La  coutume  dans  le  droit  canon  a toujours  le  caractère  d’tuie 
pratique  ; elle  résulte,  en  conséquence,  naturellement  et  régu- 
lièrement d’une  suite  d’actes  homogènes  (1).  Pour  formuler  une 
règle  précise  et  rationnelle,  la  *loi  devait  se  baser  non  sur  tel 
nombre  déterminé  de  ces  actes,  mais  nécessairement  sur  tel  laps 
de  temps  pendant  lequel  ils  devaient  s’être  produits  sans  récla- 
mation (2).  El  tel  est  en  effet  le  sens  que  le  droit  canon  attache 
au  mot  prescription  eu  matière  de  lois  coutumières.  On  voit  que 
ce  mot  n’est  pas  pris  ici  dans  son  acception  usuelle.  Ce  serait 
donc  une  erreur  complète,  au  point  de  vue  du  droit  canonique, 
que  d’établir  une  synonymie  d’idées  entre  la  coutume  et  la  pres- 
cription; celle-ci  court  au  profit  de  telle  église  ou  de  tel  parti- 
radier,  et  ne  peut  avoir  sa  base  dans  le  fait  d’une  personne  qui, 
ayant  un  droit  de  plainte,  néglige  d’en  faire  usage  : la  prescrip- 
tion, dans  ce  cas,  a conséquemment  pour  effet  d’amoindrir  les 
droits  de  la  partie  lésée,  ce  qui  n’a  point  lieu  pour  la  coutume  (5). 
Ou  peut  donc  rigoureusement  dire,  non  comme  Grégoire  IX,  que 
la  coutume  se  prescrit,  mais  qu’elle  prescrit  contre  la  loi;  et 
toute  l’analogie  entre  la  prescription  exigée  pour  la  validité  delà 
coutume  et  celle  nécessaire  pour  l’acquisition  ou  la  déchéance  de 
droits  privés  se  réduit  principalement  à ce  que  l’une  et  l’autre 
supposent  un  certain  intervalle  de  temps  (4). 

Or,  à cet  égard,  il  faut  d’abord  répondre  à cette  question  : 

(1)  Supra,  § 162. 

(2)  Puchta,  (las  Uewohnlieilsrccbt,  vol.  Il,  p.  95. 

(5)  Leur  ci),  Forum  eccles.  h.  t.,  cap.  1,  q.  370  (tom.  I,  p.  2(Hsq.). — 
Hoitien».,  Siimma  h.  t.,  n.  13,  fol.  15. — Fagnani,  Gomment,  ad  Gap.  l>- 
nerabilis,  X,  de  Gensib.  { ill , 59).  — Rei/fcmtuel , Jus  canon,  h.t.,  §1. 
n.  25  (tom.  I,  p.  156).  * 

(4)  I.ayman,  Jus  canon,  11.  t.,  ad  Cap.  Cum  tanin,  11,  n.  9 (vol.  1, 
p.  197). 
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Pourquoi  l’Église,  par  analogie  avec  la  prescription  en  matière 
de  plaiute.  a-t-elle  exigé  un  certain  laps  de  temps  pour  la  vali- 
dité de  la  coutume)  Le  motif  est  facile  à comprendre  : en  agis- 
sant ainsi.  l’Église  a suivi  le  principe  universel  en  vertu  duquel 
elle  protégeait,  dans  les  limites  du  droit,  toutes  les  pratiques 
auxquelles  l’antiquité  conférait  une  certaine  autorité  (§  162).  Les 
Pères  de  l'Église  s’expriment  déjà  dans  ce  sens  (§  159),  et  telle 
a été  jusqu’à  nos  jours  la  pratique  constante.  Or,  l’Église  étant 
dirigée  par  des  lois  et  d’après  des  lois,  les  coutumes  ne  sont  à 
ses  yeux,  avant  toutes  choses,  que  de  simples  faits  qu’elle  tolère 
comme  des  exceptions,  et  auxquels  elle  reconnaît  une  certaine 
force  juridique,  pourvu  qu'ils  soient  marqués  du  sceau  de  l'an- 
cienneté et  approuvés  par  la  raison.  Elle  va  si  loin  à cet  égard, 
qu'alors  même  qu'une  coutume  notoirement  établie  manque  de 
la  preuve  du  temps  exigé,  elle  laisse  ceux  qui  l’invoquent  dans 
une  quasi  posse&sio  juris.  C’est  la  solution  donnée  par  Inno- 
cent 111  au  sujet  d’une  élection  contestée  pour  le  siège  de  Sutri, 
en  attendant  qu’il  réglât  toute  l’affaire  par  une  décision  défini- 
tive (1). 

Le  chapitre  Cum  Ecclesia,  qui  renferme  cette  décision,  a 
aussi  son  importance  pour  la  solution  de  la  question  déjà  depuis 
longtemps  débattue  : Quel  est  le  laps  de  temps  requis  pour  la 
prescription  d’une  coutume?  Le  système  le  plus  exact  serait  de 
prendre  pour  base,  non  un  nombre  déterminé  d’années,  mais 
uniquement  la  longue  durée  d’une  coutume  (2),  en  en  abandon- 
nant l'appréciation  au  jugement  des  autorités  compétentes,  pour 
chaque  cas  particulier.  Tel  est  le  sens  de  la  constitution  de  Cou- 
stantiu.  Or,  Grégoire  IX  a-t-il  pris  cette  disposition  pour  base 
dans  la  décrétale  Cum  tanto,  en  se  bornant  à en  faire  une  simple 
paraphrase  et  à reproduire  d’une  manière  plus  positive  la  condi- 
tion de  la  Consuetudinis  longxvæ  exprimée  précédemment  <5)? 
Cela  est  plus  que  douteux  (4);  la  raison  en  est  que,  par  là,  Gré- 

(1)  Cap.  Cum  Ecclesia,  3,  X,  de  Causa  possess.  (II,  12). 

(2)  V.  Savigny,  System  des  heutigen  rœmischen  Rechts,  vol.  I,  p.  154. 

(3)  Savigny,  loe.  cil.,  p.  427,  noteq. 

(4)  Rosshirt,  Gescbichtc  des  Rechts  im  Miltelalter,  vol.  I,  p.  473. 
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goire  se  sérail  placé  à un  point  de  vue  qui  n’était  point  celui  de 
son  temps  (1).  Aussi  l’interprétation  donnée  jusqu’à  présent  à 
sa  décrétale  suppose-t-elle  que,  par  l’expression  légitimé  p'æ- 
scripta,  il  a voulu  exiger  un  nombre  d’années  déterminé.  La 
glose  (2)  et  les  anciens  canonistes  (3)  entendent  cette  expression 
dans  ce  sens,  que  les  coutumes  dérogeantes  prescrivent  par  une 
durée  de  quarante  ans,  ainsi  que  les  plaintes  de  l’Église.  C’est 
aussi  le  sentimentdes  légistes.  Jasonmagnus,  par  exemple,  dit  en 
propres  termes  : « Dix  ans  suffisent  pour  la  prescription  d’une  cou- 
tume dont  l’objet  est  de  compléter  la  loi  ; mais,  pour  une  coutume 
contraire  au  droit  canon,  il  faut  nécessairement  quarante  ans  (4).» 

Celle  interprétation  de  la  décrétale  Cum  tante  est  non-seule- 
ment d’accord  avec  la  doctrine  du  temps  de  Grégoire  et  de  l’épo- 
que subséquente  (5),  mais  ses  prédécesseurs  sur  le  siège  apos- 
tolique ont  eu  incontestablement  la  même  manière  de  voir  sur  le 
point  dont  il  s’agit.  On  peut,  en  particulier,  invoquer  ici  plu- 
sieurs décrétales  d’innocent  111,  qui,  rapprochées  les  unes  des 
autres  et  de  celles  d’aulres  papes,  ne  sont  pas  susceptibles  d’une 
autre  explication.  L’une  de  ces  décrétales  est.  le  chapitre  Cum 
Ecclesia  déjà  cité,  que  l’on  peut  mettre  en  regard  d’une  autre 
de  Grégoire  IX,  le  chapitre  Cumana  (6),  ces  constitutions  ayant 
trait  toutes  deux  à une  élection  litigieuse  d’évêque. 

On  sait  qu’autrefois,  lorsque  l’ancien  mode  d’élection  des  évê- 
ques par  le  suffrage  du  peuple  et  des  prélats  voisins  eut  été  à 
peu  près  abandonné,  cette  élection  fut  attribuée  principalement 

(1)  Puchta,  toc.  cit. , vol.  II,  p.  t)8sqq. 

(2)  Glossa  légitime  sit  prsescripla,  ad  cap.  Cum  tanlo , cit.  — Glossa  Cano- 
nial, ad  cap.  Aon  eit,  5,  h.  t.  inGto. 

(3)  Haïtiens.,  Summa  h.  t.,  n.3,  c.  fol.  14.  — Félin.  Sonde,  ad  Cap. 
Treugat,  2,  X,  de  Treuga  et  pace  (I,  34),  n.  13,  fol.  240. 

(4)  Jaton,  ad  L.  De  quitus,  § 144  (Puchta,  toc.  cit.,  p.  99,  note  136): 
Si  indicatur  consuetudo  præler  jus,  sufticit  tempus  X annorum  ; si  aulcm 
indicatur  contra  jus  canonicum , opus  est  quod  consuetudo  sit  præscripla 
XL  annis. 

(5)  Zatius,  Jus  canon,  h.  t.,  n.  14,  p.  40.  — Layman,  Jus  canon.,  h.  t., 
ad  Cap.  Non  eit,  cit.,  n.  2 (lom.  I,  p 203). — Ejmd.,  Théo!,  moral., 
tib.  I,  tract.  IV,  cap.  3,  n.  4,  p.  36. 

(6)  Cap.  50,  X,  de  Elect.  (t,  6). 
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au  clergé  de  la  ville  épiscopale.  Mais  un  nouveau  changement 
-''était  encore  peu  à peu  introduit  à cet  égard,  la  législation  ec- 
clésiastique favorisant  depuis  longtemps  l'élection  faite  exclusi- 
vement pur  le  chapitre  de  la  cathédrale.  En  Allemagne,  le  con- 
cordat de  Worms  avait  essentiellement  contribué  à amener  cet 
état  de  choses  (§  126),  qui  s'était  également  réalisé  dans  d’autres 
églises.  Ainsi  Innocent  III  pouvait  dire  avec  raison  (1)  que,  con- 
formément  aux  canons,  l’élection  des  évêques  appartenait  aux 
chanoines  des  cathédrales,  et  c’est  pourquoi  aussi  le  quatrième 
concile  de  Lalran,  tenu  à celle  époque,  donna  ce  principe  pour 
base  à ses  prescriptions  sur  la  forme  de  l’élection,  comme  une 
chose  généralement  admise  et  hors  de  toute  contestation  (2). 
Quand  donc,  vers  la  fin  du  douzième  siècle,  certaines  églises  re- 
vendiquaient l ancieu  droit  de  suffrage  en  faveur  des  évêques 
voisins,  notamment  des  sulliagants,  pour  l’élection  de  l’arche- 
vèque  (5),  ou  du  clergé  de  la  ville  conjointement  avec  les  cha- 
noines de  la  cathédrale,  il  fallait  prouver  que  la  possession  de  ce 
droit  reposait  sur  une  ancienne  coutume.  Or,  existait-il  une  cou- 
tume semblable  dans  l’église  deSutri  et  dans  celle  de  Cumes  (4), 
réunie  plus  tard  à l’archevêché  de  Naples  ! Telle  était  la  question 
déférée  à Innocent  111,  puis  à Grégoire.  IX.  La  réponse  du  pape 
fut  négative  pour  les  deux  cas,  bien  que  le  clergé  de  Sutri  prou- 
vât qu’il  avait  déjà  pris  part  aux  trois  dernières  élections  ; et  celui 
de  Cumes,  qu’il  avait  assisté  deux  fois  à cette  opération  et  qu’il 
y avait  nommé  des  scrutateurs.  Mais  ces  preuves  ne  furent  pas 
reconnues  comme  suffisantes,  à défaut  du  laps  de  temps  voulu, 
pour  justifier  de  l’existence  d'une  coutume  proprement  dite  (5)  : 

il)  Cap.  Cum  Ecclesia,  cil.  — Thonumin , Velus  cl  nova  ccclcs.  discipl., 
p.  II,  lib.  II,  cap.  33,  n.  1-2  (lom.  V,  p.  192  sqq.). — Hurler,  InnocenzIII, 
vol.  III,  p.  221  sqq. 

(2)  Cane.  Later.  IV,  ann.  1215,  cap.  24  (Cap.  guia  propltr,  42,  X,  do 
Elcct.1,6). 

(3)  Cap.  llonæ  memorùe,  4,  g .Vos  igitur,  X,  de  Postulat,  pnel.  (1,  5)  : — 
llequisilo  sufl'ragaiieoruiu  assensu,  si  essel  de  anliqua  et  approbata  consue- 
ludinc  requirendua. 

(4)  Terra  di  Lavoro. 

(5)  Cap.  Cumana,  cit.  : Net  prubalum  tuerai,  quod  clenci  adiiiilli  de- 
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propter  brevitatem  temporis  usque  ad  præscriptionem  legiti- 
mam  non  producti  (1).  Or,  comme  il  n’y  avait  pas  d’autre  dé- 
termination du  laps  de  temps  voulu  que  la  prescription  en  usage 
dans  le  droit  canon,  il  n’est  pas  présumable  qu’innocent  III  ail 
voulu  parler  d’autre  chose  que  de  cette  prescription  ; ses  expres- 
sions supposent  évidemment  un  intervalle  déterminé  qui  ne  sau- 
rait être  celui  de  dix  ans,  car  il  est  hors  de  toute  vraisemblance 
que,  dans  un  si  court  espace  de  temps,  il  eût  pu  y avoir  trois  ou 
tpiatre  élections  d'évêques.  L’histoire  de  ces  deux  églises  ne  four- 
nit pas  de  documents  suffisants  à cet  égard  ; on  ne  sait  rien  sur 
les  évêques  de  Cumes  de  cette  éjtoque  (2):  pour  ce  qui  concerne 
Sutri,  la  date  de  la  décrétale  (1599)  relative  à l’élection  en  ques- 
tion peut  suppléer  à l’absence  de  renseignements  plus  précis.  Il 
s'agit  vraisemblablement  de  l’élection  occasionnée  par  la  déposi- 
tion de  cet  évêque  qui  avait,  par  l’absolution  de  Philippe  de  Baune, 
outre-passé  les  pouvoirs  à lui  conférés  comme  légat  par  le  souve- 
rain pontife  (5).  Son  prédécesseur,  Jean,  siégeait  au  troisième 
concile  de  Latran  de  l’année  1179  (4);  celui-ci  avait  succédé  il 
l’évêque  Ad  al  ber  t,  élu  en  1170,  et  conséquemment  la  première 
élection  à laquelle  le  clergé  de  Sutri  prouvait  qu’il  avait  parti- 
cipé remontait  vraisemblablement  au  delà  de  l’année  1170,  et 
tombait  dans  la  période  décennale  précédente. 

Mais  la  prescription  de  quarante  ans  ressort  d’une  manière 
encore  plus  formelle  des  expressions  du  chapitre  Abbate  (5),  dans 
lequel  Innocent  III  résout  une  question  de  droit  analogue  à la 
précédente,  et  au  sujet  de  laquelle  il  avait  émis,  au  commence- 


buerint , nec  quod  capcllani  admissi  fuerint  de  consuetudine  vel  de  jure. 
— Son  constitit — id  cis  de  jure  competcre,  vel  ex  consuetudine  jam  prtc- 
scripla. 

(1)  Cap.  Curo  Eeclesia,  cit.  § Verum  : — Nec  ex  eo,  quod  elerici  ante- 
dicti  se  inter  cligentes  Sutrinos  episcopos  probavcruut  tertio  exstitisse,  jus 
eligendi  propter  brevitatem  temporis  usque  ad  præacriptionem  légitimant 
non  producti  sibi  acquirere  potuerunt. 

(2)  Ughelli,  ltalia  sacra,  tom.  VI,  p.  228. 

(5)  Bahmtr,  Ilegesteu  des  Kaiscrreichs,  2teAbth,  S.  291,  Nr  2. 

|4)  Ughelli,  toc.  cit.,  tom.  I,  p.  1294. 

(5)  Cap.  25,  X,  d,  V.S,(V,42). 
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ment  de  la  même  année,  la  décrétale  Cum  dilectus  (1).  Voici  le 
fait. 

Il  n était  pas  rare,  lors  de  la  fondation  d’un  monastère,  qu'il 
fût  érigé  en  règle,  contrairement  au  droit  commun,  que  l’abbé 
ou  prieur  serait  élu,  non  dans  le  monastère  même,  mais  dans  un 
autre  (2).  Cette  règle  pouvait  reposer  sur  un  privilège  du  pape, 
ou  s’introduire  simplement  par  la  pratique.  Innocent  III  recon- 
nut la  légitimité  d'une  coutume  de  ce  genre  dans  le  chapitre 
Cum  dilectus,  par  lequel  il  décida,  au  sujet  d’un  différend  élevé 
entre  le  couvent  de  Saint-André,  près  Boulogne,  et  celui  de  Cha- 
roux,  dans  le  diocèse  de  Poitiers,  qu’il  s’agissait  uniquement  de 
prouver  l’existence  juridique  de  la  coutume,  en  question.  A quel- 
ques mois  de  là,  les  moines  du  cloître  de  Saint-Berlin  parvinrent 
à prouver,  dans  la  discussion  de  leur  démêlé  relativement  à celui 
d'Anxy-le-Cliàteau,  que  depuis  quarante  ans  les  religieux  de  ce 
monastère  choisissaient  leur  abbé  parmi  eux.  Innocent  lui-même 
avait  mentionné,  dans  sa  décrétale,  que  ce  même  monastère  avait 
tiré  sept  fois  son  abbé  du  couvent  de  Saint-Berlin.  Raymond  de 
Pennafort,  considérant  cette  circonstance  comme  entièrement 
erronée,  a laissé  de  côté  le  passage  qui  s’y  rapporte;  mais  il  re- 
produit la  partie  décisive  du  dispositif,  à savoir  : que  les  moines 
(de  Saint-Bertin)  avaient  fourni  la  preuve  de  la  prescription  de 
quarante  ans. 

Tous  ces  passages  semblent  clairs  et  décisifs.  Néanmoins  on 
a trouvé  moyen  de  les  obscurcir  et  d’eu  tourmenter  le  sens  de 
manière  à n’y  voir  que  l’application  à la  coutume,  dans  des  cas 
particuliers,  de  la  condition  canonique  de  quarante  ans  pour 
prescrire  contre  le  droit  d’un  tiers,  sans  aucune  intention 
d’énoncer  un  principe  général  de  droit  coutumier  proprement 
dit  (3).  C’est  h signification  que  l’on  a prêtée  surtout  à l'appro- 
bation donnée  par  Boniface  VIII  à la  coutume  qui  permet  à l’é- 
vêque, par  exception  au  droit  commun,  de  ne  pas  convoquer  sou 

(1)  Cap.  8,  X,  h.  t.  — Puchta,  loc.  cit.,  p.  280  sqq. 

(2)  Joh.  Abbat.  Fiscum,  DiU.,  ann.  1031  {Martine,  Nov.  Thés.  Aneed., 
lom.  I,  p.  154). 

(3)  Cap.  JVon  est,  3,  h.  t.  in  (Ho. 
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chapitre  potu  le  jugement  des  crimes  des  clercs,  pourvu  seule- 
ment que  celle  coutume  ait  légalement  prescrit  (I),  et  la  décré- 
tale Cum  tantu  clle-méme  a dû  se  plier  à cette  interprétation 
làclice  (2).  Mais  l’on  ne  devait  pas  s’en  tenir  là. 

Les  partisans  de  celte  opinion  avaient  soutenu  que  le  laps  de 
temps  nécessaire  à la  prescription  n'était  pas  exigé  pour  la  cou- 
tume en  général;  à leur  tour,  grand  nombre  de  canonistes  subsé- 
quents ont  voulu  voir  dans  la  décrétale  le  principe  que  la  cou- 
tume dérogeant  à la  loi  devait  être  basée  sur  une  prescription 
lapsu  temporis  ; seulement  que  ce  laps  de  temps  n’était  point  de 
quarante  ans,  mais  de  dix.  Celle  théorie,  qui  a prévalu  peu  à 
peu  (3),  est  arrivée,  par  différentes  voies,  à écarter  toutes  les 
autres  (4),  mais  principalement  au  moyen  d’une  distinction  ar- 
bitraire de  la  coutume  à l’égard  des  lois.  Ainsi  on  professait  qu’il 
sulïisuit  d’une  prescription  de  dix  ans  pour  qu’une  Coutume  put 
déroger  à une  loi  qui  n’avait  jamais  été  reconnue  par  le  peuple, 
et  d’une  prescription  de  quarante  ans  vis-à-vis  de  toute  autre 
loi  (5).  D’autres  rejetaient  cette  distinction  comme  superflue,  si- 
non eu  elle-même,  du  moins  relativement  à la  coutume,  et  exi- 
geaient quarante  ans  dans  les  deux  cas  (6).  Un  troisième  système 
se  contentait  pour  tous  les  cas  de  la  prescription  de  dix  ans  (7), 
et  se  fondait,  en  cela,  sur  ce  qu’il  était  admis  que  le  droit  ro- 
main n’exigeait  cpie  ce  laps  de  temps  (8),  et  que  là  où  la  loi  ne 

(t)  Puchla,  toc.  cil.,  vol.  II,  p.  ‘281 , note.  27  — V.  Savigny,  System  des 
heutigen  ltœmischcn  lîeclits,  vol.  1,  p.  154,  note  66.  — Richter,  Kirchen- 
reclit,  §181,  note  4. 

(2)  Kichhorn,  Grnndsælze  des  Kirchcnreclits,  vol.  II,  p.  42  sqq.  — Reif- 
feiutuel,  Jus  canon,  h.  t.,  §4,  n.  105, 107  (tom.  I,  p.  165). 

(5)  Rénal.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XIII,  cap.  5,  n.  4. 

(4)  Xœri u»,  loc.  cil.,  n.  14. 

(5)  Suarez,  de  l.egib.,  lib.  VII , c.  18,  n.  12.  — Reiffenstuel,  loc.  cil., 
n.  102,  p.  160. 

(6)  Fagnani,  Gomment,  ad  Cap.  Treugas,  2,  X,  de  Treuga  et  pace  (1, 54), 
n.  40,  67).  — Rci/fe>ulutl,  loc.  cil.,  n.  104,  p.  165. 

(7)  Pirhing,  Jus  canon,  b.  t.,  n.  59  (tom.  I,  p.  129).  — Schmalzgrueber, 
Jus  canou.  b.  t.,  § 5,  u.  10  (tom.  I,  p.  51).  — Rei/femtuel,  loc.  cït. , 
u.  105  sqq. 

(8)  Telle  était  depuis  longtemps  l'opinion  unanime  des  légistes.  Puchla, 
loc.  cit.,  vol.  11,  p.  96  Sqq. 
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distinguait  point  entre  ce  droit  et  le  droit  canon,  cette  distinc- 
tion ne  devait  pas  être  faite  (1  ).  Les  partisans  de  ce  système  se 
prononçaient  en  outre  contre  la  prescription  de  quarante;  ans,  en 
soutenant,  en  thèse  générale,  que  vouloir  exciper  de  la  prescrip- 
tion en  usage  contre  les  droits  des  églises  particulières,  en  faveur 
des  coutumes  dérogeantes,  ce  serait  prouver  beaucoup  trop  ; car, 
dans  cette  hypothèse,  toute  coutume  contraire  à une  loi  générale 
de  l’Église  ne  pourrait  être  protégée  que  par  une  période  de  cent 
ans,  attendu  que  les  lois  générales  émanent  de  l’Église  romaine, 
contre  laquelle  il  n’y  a qu’une  prescription  de  cent  ans  qui  puisse 
prévaloir  (2).  Mais  c’est  là  une  fausse  induction  qui  repose  sur 
une  confusion,  évidemment  postérieure  à l’ère  des  Décrétales; 
car  autrement  il  y aurait  vraiment  lieu  de  s’étonner  que,  pai  mi 
les  anciens  canonistes,  il  ne  s’en  soit  pas  trouvé  un  seul  qui  ait 
eu  cette  même  idée.  Or,  comme  aucun  d’eux  n’a  fait  la  distinc- 
tion dont  il  s’agit,  ou  s’explique  difficilement  comment  elle  a pu 
venir  à la  jicnsée  de  Grégoire  IX.  Mais  examinons  la  chose  en 
elle-même. 

On  peut  dire  sans  doute,  à la  gloire  de  l’Église  romaine,  que 
les  lois  générales  ont  été  formées  dans  son  sein  ; cela  est  rigou- 
reusement vrai  et  exact  dans  un  certain  sens;  mais  ce  n’est  pas 
à dire  pour  cela  qu’ elles  émanent  proprement  d’elle.  Elle  prend 
une  part  immédiate  à leur  confection.  C’est  là  pour  elle,  indubi- 
tablement, un  insigne  honneur;  mais  la  puissance  législative  nu 
réside  point  en  elle,  elle  réside  originairement  et  intégralement 
dans  le  successeur  de  saint  Pierre,  l’évêque  universel  de  l’Église. 
L’auréole  de  gloire  qui  resplendit  autour  du  chef  auguste  a re- 
jailli sur  l’Église  romaine,  et  l’a  décorée,  il  est  vrai,  de  divers 
privilèges  infiniment  honorables  ; de  ce  nombre  est  celui  de 
n’avoir  contre  elle  que  la  prescription  de  cent  ans;  mais  ce  privi- 
lège, l’Église  romaine  ne  peut  le  revendiquer  que  comme  tel  et 
pour  elle  seule  (3)  ; il  ne  peut  conséquemment  se  rapporter  aux 

(1)  RetffenUuel,  loc  vit.,  n.  100. 

:‘2)  Rei/fcnsluel,  loc.  cit.,  n.  307,  p.  165.  — Schmalzgrueber,  loc.  cil., 
n.  10,  v.  Argumentant  contrariée. 

(3)  Bened.  XIV,  lue.  cit. 
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diverses  dispositions  de  la  législation  [«pale  pour  l’Église  univer- 
selle. Les  lois  générales  émanées  du  pape  sont  le  domaine  com- 
mun de  la  catholicité  ; elles  appartiennent  à chaque  église,  au 
même  titre  qu'à  l’Église  de  Rome  ; elles  ne  constituent  point  les 
privilèges  de  celte  dernière,  mais  une  partie  du  jus  commune. 
Et  ainsi,  une  fois  placé  à ce  point  de  vue  général,  que  la  pres- 
cription était  une  condition  essentielle  de  la  coutume,  il  fallait  né- 
cessairement, pour  prescrire  contre  le  droit  commun,  appliquer 
la  règle  générale,  adoptée  dans  le  droit  canon,  d’une  prescrip- 
tion régulière  de  quarante  ans. 

Dans  plusieurs  j«ssagcs  des  sources  canoniques  du  droit,  il 
est  question  encore,  relativement  aux  coutumes,  d’un  intervalle 
de  temps  immémorial  ; mais  cela  ne  se  rapporte  qu’aux  cas  où  il 
s'agit  de  l’acquisition  de  certains  droits  déterminés,  et  l'on  ne 
peut  en  conclure  que  le  principe,  qu’à  défaut  de  titre  la  preuve 
d’un  laps  de  temps  déterminé  ne  suffit  pas,  mais  qu’il  faut  une 
prescription  immémoriale,  soit  applicable  à toutes  les  coutumes 
en  général  (1). 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  preuve  de  la  prescription  (2)  exi- 
gée par  les  canons,  il  est  laissé  au  juge  d’user  de  tous  les  moyens 
d'investigation  historique  à sa  disposition  pour  arriver  à cette 
pieuve,  et  ici  les  témoignages  oraux  et  les  documents  écrits  soûl 
également  admissibles.  Ces  derniers  ont  non-seulement  à con- 
stater les  différents  actes,  mais  encore  à fixer  l’époque  à dater  de 
laquelle  ces  actes  se  sont  produits  sans  réclamation.  Un  moyen 
de  preuve  toujours  certain,  c’est  la  connaissance  antérieure  d’une 
coutume  in  contradictorio,  parce  que  cela  suppose  que  le  juge 
avait  déjà  alors  sa  conviction  formée  sur  la  prescription  de  la 
coutume.  Toutefois  aucune  espèce  de  preuve  du  nombre  d’an- 
nées requis  ne  suffirait  à établir  la  validité  juridique  d'une  cou- 
tume si  elle  n’était  pas  raisomiable;  c’est  pourquoi  nous  allons 
maintenant  passer  à l’examen  de  cette  qualité  pour  en  exposer  le 
véritable  sens. 


(1)  Layman,  toc.  cil. 

(2)  Reiffitutuel,  toc.  cil.,  §7,  il.  170,  p.  17'2. 
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5.  Les  coutumes,  pour  être  canoniquement  valides,  doivent  être 
raisonnables. 

Que  faut-il  entendre  par  coutume  raisonnable ? Cette  question 
est,  à double  titre,  d’une  importance  majeure  (1)  : spécialisée 
pour  le  juge,  dans  tous  les  cas  particuliers,  par  le  droit  canon, 
sous  cette  formule  pratique  : La  coutume  invoquée  est-elle  rai- 
sonnable (2)?  (die  est,  dans  sa  formule  générale,  très-diversement 
résolue  par  les  canonistes. 

On  chercherait  en  vain  dans  le  droit  canon  une  définition  ex- 
presse de  la  coutume  raisonnable;  mais  il  en  retrace  le  caractère 
dans  un  si  grand  nombre  d’exemples  particuliers,  que  l’on  peut 
trouver  dans  ces  appréciations  diverses  la  liase  solide  d’une  règle 
générale  et  sûre  dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique.  Cette 
règle  est  celle-ci  : En  cas  de  doute,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d'une 
coutume  præter  letjem  (3),  le  juge  doit  présumer  toujours  en 
faveur  de  la  coutume  (4). 

Nous  avons  parlé  de  l’extrême  divergence  des  opinions  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe  ; en  voici  une  rapide  esquisse  : quelques- 
uns  donnent  le  nom  de  raisonnable  à la  coutume  qui  peut  devenir 
l’objet  d’une  loi  juste  dérogeant  à une  autre  loi  déjà  existante  (5). 
Cette  définition  est  incontestablement  exacte  ; mais  elle  ne  lait  pas 
faire  un  pas  à la  solution  de  la  question.  Une  autre  opinion  veut 
qu’il  n’y  ait  de  coutume  irraisonnable  que  celle  qui  blesse  un 
principe  de  droit  naturel  ou  de  droit  divin  (6).  Selon  une  troi- 
sième, on  doit  considérer  comme  telle  toute  coutume  eu  opposi- 


(1)  V.  Saeigny,  System  des  heutigen  rœmiscben  Redits,  vol.  I,  p.  428. 

(2)  Glossa  Ratio nabilia,  ad  Cap.  Comuetudinem , 1,  h.  t.  in  6to.  — Pir- 
hing,  Jus  canon,  h.  t.,  § 5,  n.  30  (tom.  I,  p.  127). 

(3)  Sihmalsgrueber,  Jus  canon,  h.  t.,  §2,  n.  8 (tom.  I,  p.  50). 

(4)  Rei/femtuel,  Jus  canon,  h.  t.,  §2,  n.  43  (tom.  I,  p.  158). 

(5)  Sanchez,  de  Matrimon.,  lib.  VII,  disp.  4,  n.  14  (Edit.  Lugd.  1690, 
t.  II,  p.  15).  — Reiffeiistuel,  toc.  cit.,  §2,  n.  33,  p.  257. 

(6)  Navarrvt,  Consil.  3,  de  censib.,  n.  4. 
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lion  avec  la  loi  naturelle  ou  divine,  ou  réprouvée  par  le  droit 
canon,  ainsi  que  celle  qui  peut  être  une  occasion  de  péché,  ou  qui 
préjudicie,  sous  un  autre  rapport,  au  bien  de  l’Église  ou  de 
•l’État  (i). 

De  ces  deux  dernières  définitions,  la  première  est  évidemment 
beaucoup  trop  vague  ; car  il  y a une  foule  de  coutumes  qui  ne  pè- 
chent point  directement  contre  la  loi  divine  et  n’en  sont  pas 
moins  irraisonnables.  La  dernière  présente  une  notion  assez 
exacte  au  fond,  mais  elle  est  trop  compliquée  dans  sa  contexture 
pour  ne  pas  faire  désirer  une  formule  plus  simple  et  plus  précise. 
Mais  enfin  elle  est  admissible,  et  par  là  même  met  à néant  les 
deux  autres. 

Maintenant,  quelle  est  l'acception  du  mot  ratio  ? Dans  les  sour- 
ces du  droit  canonique,  très-souvent,  ce  mot  s’entend  de  cette 
raison  suprême  et  divine,  qui  n’est  autre  chose  que  la  volonté 
de  Dieu  manifestée  aux  hommes  dans  la  loi  révélée,  et  ainsi,  cette 
volonté  est  la  raison  fondamentale  de  la  loi,  et  la  loi  divine  est 
la  vérité. 

D'après  cette  explication,  par  ratio  on  doit  entendre  l’ensem- 
ble des  principes  qui  découlent  de  la  loi  divine  par  voie  de  dé- 
ductions rationnelles,  et  cela  est  raisonnable  qui  est  d'accord 
avec  ces  principes,  ou,  pour  parler  le  langage  du  droit  séculier, 
qui  est  conforme  à la  nature  de  la  chose.  Or,  ici  la  chose 
même  est  divine  ; c'est  l’Eglise  fondée  par  Jésus-Christ,  et  con- 
séquemment le  mol  raisonnable  signifie  conforme  à la  nature, 
à l’esprit,  à la  fin  de  l’Église.  On  doit  comprendre  qu’il  s’agit 
spécialement  ici  de  la  législation  ecclésiastique.  En  effet,  de  même 
que  l’autorité  législative  de  l’Église  dérive  de  la  volonté  divine, 
ainsi  sa  législation  repose  sur  le  fondement  de  la  loi  divine  ; c’est 
dans  cette  loi  qu’elle  a pris  racine  et  qu'elle  puise  sa  force  vitale. 
Constamment  dirigée  par  le  Saint-Esprit,  l’Église  ne  peut  dévier 
des  principes  de  la  loi  divine,  et  par  cela  même  ses  prescriptions 


;l)  Laijman , Theol.  moral.,  lib.  I,  tract.  4,  cap.  24,  n.  4,  p.  84.  — Rrif- 
frnsluel,  loc.  cit. , n.  34,  p 157.  — Virhing,  loc.  cil.,  il.  29.  — Sehmalz- 
yrueber,  lor.  cil.,  n 7. 
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ont  toujours  une  connexion  au  moins  médiale  avec  cette  loi.  Ceci 
ne  saurait  s’appliquer  aux  ordonnances  que  chaque  évêque  peut 
rendre  comme  législateur  de  sou  diocèse.  Mais  de  ce  que  la  légis- 
lation ecclésiastique  suit  généralement  la  voie  qui  lui  est  tracée 
par  la  loi  divine,  cela  ne  veut  pas  i’.’re  qu’elle  marche  toujours 
parallèlement  à celle-ci,  invariable  et  imprescriptible  comme  elle: 
non,  mais  seulement  que  l’Église  tient  constamment  ses  prescrip- 
tions générales  en  harmonie  avec  la  loi  divine,  tout  en  se  con- 
formant aux  temps  et  aux  circonstances.  Or,  si  la  législation  de 
l’Église  n’est,  en  quelque  sorte,  qu’un  reflet  de.  la  loi  divine,  un 
rayonnement  de  la  lumière  de  la  vérité,  n’est-on  pas  autorisé  à 
énoncer  en  principe  que  toute  coutume  contraire  à la  loi  de 
l’Église  est  contraire  à la  raison,  son  opposition  directe  avec  cette 
loi  impliquant  par  là  même  mie  opposition  indirecte  avec  la  loi 

divine?  Évidemment:  seulement  il  est  essentiel  de  bien  lixer  la 

« ' 

limite  de  ce  principe. 

Ce  qui  est  certain  d’abord  et  facile  à concevoir,  c’est  qu’il  y a 
des  lois  ecclésiastiques  qui  prohibent  certaines  actions  plus  im- 
médiatement que  d’autres,  à raison  de  leur  culpabilité.  Ces  lois 
ont  conséquemment  pour  objet  d’empêcher  ces  actions,  mau- 
vaises, non-seulement  à cause  de  leurs  suites  funestes  pour  l’ordre 
spirituel,  mais  encore  et  surtout  à cause  du  danger  qui  en  ré- 
sulte pour  le  salut  de  ceux  qui  s’eu  rendent  coupables. 

On  peut  citer  pour  exemples  les  cas  de  trafics  simoniaques  ( 1 } , 
ou  bien  encore  ceux  où  des  évêques  ou  des  patrons  réduisent 
tellement  les  revenus  affectés  aux  besoins  des  pasteurs  parois- 
siaux, que  ceux-ci  n’ont  plus  les  moyens  de  vivre  (2). 

Or,  comme  l’âme  humaine,  selon  la  pensée  d'Alexandre  III 
(note  1),  reproduite  par  Grégoire  IX  dans  la  décrétale  Cam  tanü> 
(§  164),  est  d’autant  plus  enchaînée  parle  péché,  quelle  vit  plus 
longtemps  dans  ses  liens  honteux,  et  que  les  prévarications  des 
hommes,  bien  loin  de  diminuer  par  la  durée,  ne  font  que  se 
multiplier  quand  les  actions  qui  les  constituent  passent  à l’état 

f 

(1)  Cap.  Non  salit,  8.  — Cap.  Cum  in  ücclesim,  9,  X (de  Simon.,  V,  3), 

(2)  Cap.  Exstirpandx , 30,  X,  de  I’neb.  (III,  51. 

, 24. 
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de  oou  tu  mes,  ces  coutumes  doivent  nécessairement  être  considé- 
rées comme  déraisonnables.  En  opposition  flagrante  et  immédiate 
avec  la  loi  de  l’Église,  elles  sont  par  là  même  atteintes  d’un  carac- 
tère de  culpabilité  ( vitium  amsuetudinn ) (p.  421 , note 2)  qui  les 
met  également  en  opposition  avec  la  loi  morale  supérieure  (tb.). 

Ce  que  nous  avons  dit  ici  de  la  défense  de  certains  actes,  à 
raison  de  la  criminalité  qui  y est  inhérente,  s'applique  générale- 
mentaux  lois  prohibitives.  Il  appartient  à l’Église,  et  en  particulier 
à son  chef,  investi  par  Jésus-Christ  et  en  son  nom  du  titre  et  de 
la  puissance  de  législateur  suprême,  de  juger  entre  le  sang  et  le 
sang,  entre  la  lèpre  et  la  lèpre,  entre  la  chose  et  la  chose  (1), 
de  discerner  entre  la  vertu  et  le  vice,  entre  la  vérité  et  l’erreur, 
entre  las  pâturages  sains  et  bienfaisants  et  ceux  qui  sont  empoi- 
sonnés. Elle  est  en  droit,  en  vertu  de  son  autorité  divine,  d’obliger 
les  fidèles  à suivre  ses  prescriptions,  et,  quand  elles  sont  transgres- 
sées, fùt-ce  par  des  actes  innocents  d’ailleurs  en  eux-mêmes,  cette 
transgression  entraîne  toujours  un  péché  de  désobéissance  contre 
Dieu  et  contre  la  défense  portée  par  l’Église.  En  conséquence, 
dès  lors  que  l’Église  réprouve  expressément  une  coutume,  elle  la 
signale  à la  réprobation  de  la  raison  elle-même;  par  le  lait  seul 
de  son  existence,  une  telle  coutume  est  en  opposition  avec  la  loi 
divine  qui  ordonne  d’obéir  à l’Église  : Qui  vous  écoute  m’écoute.; 
qui  vous  méprise  me  méprise. 

Mais,  même  abstraction  faite  des  lois  formellement  prohibitives 
de  certaines  coutumes,  il  faut  tenir  pour  déraisonnables  celles 
qui  troublent  l’économie  de  l’Église,  œuvre  d’institution  divine, 
ou,  jiour  ce  qui  est  de  création  humaine,  établie  par  l’Église  sur 
la  base  du  droit  divin.  Toute  coutume  donc  qui  porte  atteinte  à 
la  vigueur  de  la  discipline  ecclésiastique,  en  affaiblissant  le  nerf 
qui  la  rattache  à la  loi  divine  (2),  et  qui  est  évidemment  eon- 

(1)  Deuter.  XVII,  8.  — Cap.  Per  venerabilem,  13,  X : Qui  Clii  sint  legit 
(IV,  17). 

(1)  Cap.  Cum  intir,  5,  X,  h.  t.  : — Nos  igitur  cognito,  quod  ex  tali  con- 
suetudine,  si  qua  foret,  disrumperetur  nervus  ecclesiasticæ  disciplina:, 
ipsam  duximus  irrilandam.  — Glossa  De  consvetudine,  i.  f.  : Et  sic  patet, 
quod  ubioumquc  lit  aliquid  contra  ecdesiaslicam  disciplinant,  sivo  nervum 
Ecclesiæ,  non  liabet  locum  pitüscriptio. 
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traire  à l’ordre  l’ondé  par  les  canons  (1),  est  aussi,  médiatement, 
en  opposition  avec  le  droit  divin . Dans  cette  catégorie  se  rangent, 
par  exemple,  les  coutumes  en  vertu  desquelles  des  évêques  s’at- 
tribueraient, sans  délégation  spéciale  du  pape,  les  droits  réservés 
au  chef  de  l’Église  (2);  des  clercs  empiéteraient  sur  les  préroga- 
tives des  évêques  (5);  des  laïques  usurperaient  la  juridiction  spi- 
rituelle (4),  ainsi  que  celles  qu’on  invoquerait  pour  ne  tenir 
aucun  compte  des  censures  ecclésiastiques  ou  pour  ne  point  les 
appliquer  dans  toute  la  rigueur  de  la  loi  (5),  pour  refuser  de  re- 
cevoir les  légats  du  souverain  ponlife(6),  porter  atteinte  aux  immu- 
nités ecclésiastiques  (7),  enfreindre  les  lois  de  l’Église  concernant 
le  mariage,  etc.  Ce  sont  là  autant  de  coutumes  qui  doivent  être 
écartées  comme  condamnées  par  la  raison. 

Qu’on  s’évertue  tant  qu’on  voudra  à les  justifier  en  les  pré- 
sentant comme  sanctionnées  par  la  permission  de  Dieu,  et  en  les 
qualifiant  de  pratiques  tolérantes  et  d’autres  dénominations 
spécieuses,  elles  n’en  sont  pas  moins  des  chaînes  imposées  à 
l’Église  de  Dieu,  et  ces  chaînes,  on  ne  peut  lui  contester  le  droit 
de  les  briser,  à moins  d’accuser  Dieu  lui-même  d’avoir  outre- 
passé le  sien  en  délivrant  les  Juifs  du  joug  de  Pharaon  et  de  la 
captivité  de  Babylone. 

Enfin,  il  va  sans  dire  qu’une  coutume  contraire  au  bien  géné- 
ral est  radicalement  irraisonuable.  C’est  précisément  en  vue  du 
bien  général  de  l’hiunanité  que  Dieu  a institué  son  Église,  et 
cela  doit  s’entendre  même  des  rapports  du  pouvoir  spirituel  avec 
le  pouvoir  temporel,  rapports  qui  sont  aussi  l’œuvre  de  l'institu- 
tion divine.  Toutes  les  lois  de  l’Église  ayant  trait  à ces  rapports 
reposent  médiatement  sur  cette  institution  (8),  et,  par  là  même, 

(1)  Gap.  Cum  venerabilis,  7,  X,  h.  t.  : — Consuetudo  — qmr  — prolccto 
sacris  canonibus  est  inimica. 

(2)  Beiied.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  IX,  cap.  2,  n.  G. 

(3)  Gap.  Quanto,  4,  X,  h.  t. 

(4)  Cap.  Dilecli,  4,  X,  de  Arbitr.  (1,43). 

(5)  Cap.  Cum  inter,  cit. 

(6)  Cap.  Super  gen les,  h.  t.  Lu  Extrav.  connu.  (Joann.  XXII,  1, 1). 

(7)  Can.  Consuetudines,  i,  X,  h.  t.  * 

(8)  Vid.  § 105  aqq. 
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toute  coutume  qui  tend  à les  troubler  est  virtuellement  contraire 
à la  raison. 

D’après  cet  ensemble  de  considérations,  on  peut,  ce  nous  sem- 
ble, définir  la  coutume  raisonnable  : « celle  qui  ne  contredit  la  loi 
divine  ni  directement  ni  indirectement  (i).  » Cette  définition  nous 
paraît  préférable  à la  troisième  rapportée  plus  haut,  eu  ce  qu  elle 
supprime  des  spécifications,  exactes,  si  l’on  veut,  mais  superflues, 
et  elle  écarte  entièrement  la  deuxième,  en  déterminant  d’une 
manière  précise  en  quoi  consiste  l'opposition  d’une  coutume  aux 
principes  du  droit  divin. 

Ici  se  reproduit  naturellement  une  question  déjà  posée  : La 
ligne  de  démarcation  que  nous  venons  de  tracer  laisse-t-elle  en- 
core réellement  subsister  des  coutumes  dérogeantes,  et  toute 
coutume  de  cette  nature,  en  tant  que  contradictoire  au  droit  di- 
vin, soit  directement,  à cause  de  son  opposition  avec  une  loi  de 
l’Eglise,  soit  même  indirectement,  ne  doit-elle  pas  être  considé- 
rée comme  désavouée  par  la  raison? 

Les  coutumes  dérogeantes  ne  peuvent  avoir  d’effet  général  (2); 
elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  et  raison  d’être  que  des  choses 
purement  accessoires  et  indifférentes,  ne  blessant  aucun  principe 
fondamental  de  l’ordre  spirituel,  et,  conséquemment,  elles  sont, 
de  leur  nature,  purement  particulières  et  même  locales.  La  rai- 
son de  leur  validité,  dans  ces  conditions,  c’est  (jue,  dans  le  même 
état  de  cause,  la  loi  de  l’Église  peut  aussi  être  modifiée  et  abo- 
lie par  une  autre.  De  même  que  la  loi  dérogeante  est,  à certains 
égards,  plus  rationnelle  que  la  loi  qu  elle  supprime,  de  même 
on  conçoit  qu’une  coutume,  quoique  en  opposition  avec  une  loi 
de  l’Église,  puisse,  sous  un  autre  rapport,  être  conforme  aux 
principes  de  la  raison  (5).  Ceci  revient  à ce  principe  énoncé  plus 
haut,  savoir,  que  la  coutume  raisonnable  est  celle  dont  l’objet 
peut  devenir  la  matière  d’une  loi  dérogeante. 

Un  exeriiple  lumineux  de  ce  genre,  c’est  le  cas,  précédemment 

(1)  Gibert,  Corpus  juris  canonici,  Proleg.  Pars  post.,  tit.  XI,  cap.  2,  p.  84. 

(2)  Ex  parle,  iO,  X,  h,  t.,  et  Cap.  Ad  nostram,  3,  X,  h.  t. 

(3)  Pirhing,  loc.  cit.,  n.  31,  p.  127.  — Schmalzgrueber,  loc.  cit..  n.  fi, 
p.  50.  — Reiffenetuel,  Inc  cit.,  n.  40,  p.  158. 
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cité,  de  (‘élection  d’un  abbé  par  l’assemblée  conventuelle  d’un 
autre  monastère.  Le  droit  général  veut  que  l’abbé  soit  élu  parmi 
les  religieux  du  couvent  qu’il  est  appelé  à diriger.  La  ratio  logis, 
dans  ce  cas,  est  la  connaissance  plus  parfaite  de  la  situation  du 
cloître  qu'un  tel  sujet  doit  naturellement  avoir,  en  supposant 
d’ailleurs  qu’il  possède  toutes  les  qualités  voulues  pour  être  plus 
apte  à ces  fonctions  qu’un  moine  étranger.  Contrairement  à cette 
règle,  une  ancienne  coutume  attribuait  au  monastère  de  Charoux 
le  privilégede  fournir  ses  abbés  au  couvent  de  Saint-André.  Ici  la 
ratio  cansaetud. inis  était  que,  le  petit  cloître  de  Saint-André  étant 
une  colonie  de  la  maison  plus  importante  de  Charoux,  on  avait 
jugé  qu’il  était  dans  l’intérêt  de  l’ordre,  nonobstant  le  grand  éloi- 
gnement des  deux  communautés,  de  maintenir  entre  elles  une 
intime  union  et  de  perpétuer  en  même  temps  dans  la  succur- 
sale la  discipline  de  la  maison  mère.  Pour  atteindre  ce  but , il 
fallait  s’écarter  du  droit  commun  ; mais  l’exception  présentait 
ici  de  grands  avantages,  et  il  était  juste  de  maintenir  cette  cou- 
tume, après  l’expiration  du  délai  voulu  pour  la  prescription.  Le 
principe  fondamental  de  l'économie  et  de  la  discipline  monacale 
était  sauvegardé,  dans  ce  cas  particulier,  par  la  coutume,  comme 
dans  la  généralité  des  cas  il  est  protégé  par  la  loi . Mais  on  ne 
pourrait  raisonner  de  même  de  la  coutume  qui  obligerait  un  cou- 
vent à choisir  son  abbé  dans  une  maison  d’un  ordre  tout  diffé- 
rent. Une  coutume  semblable  est  formellement  réprouvée  par 
Clément  V (1).  Cependant  ce  serait  à tort  que  l’on  prétendrait 
voir  dans  cette  disposition  l’intention  d’abroger  la  décrétale  Cnm 
dili'Ctis,  laquelle  ne  se  rapporte  qu’au  cas  ci-dessus  (2). 

Ainsi  donc  l’Église  permet  la  coutume,  même  quand  elle  dé- 
roge à une  loi;  mais  à la  condition  qu’elle  n'attente  en  aucune 
façon  à la  loi  divine  (3).  Du  reste,  c’aurait  été  peu  à ses  yeux  de 
poser  en  principe  que  la  coutume  doit  être  raisonnable,  si  elle 
ne  se  fût  prononcée  formellement  contre  une  foule  de  coutu- 

(1)  Gonzalez  Tellez,  Comment,  ad  Cap.  Cum  dileclut,  8,  X,  h.  t.,  lom.  I, 
p.  196. 

<2)  Cap.  Cum  roO'on»,  1,  de  Eleet.  in  Clem,  (I,  3). 

(3)  Giraldi,  Expos,  jur.  pnnlif.  h.  t.  ad  Cap.  Cum  dileclus  toni.  I,  p.  19. 
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mes  (1);  et  dans  la  plupart  des  cas  elle  l’a  fait  avec  énergie  et 
résolution.  aW.ôaa  (2),  molit  (3),  abusiva  (4),  exstir- 
pancla  œnsuetudo  (5),  comiptela  (6)  : telles  sont,  sans  parler 
d’autres  que  nous  avons  déjà  mentionnées  (7),  les  qualifications 
par  lesquelles  elle  leur  a imprimé  le  sceau  de  sa  solennelle  ré- 
probation. Elle  n'a  cessé  de  les  combattre  qu’elle  ne  les  ait  eu 
radicalement  extirpées  (8),  parce  que  les  laisser  plus  longtemps 
en  vigueur,  ç'aurait  été  courir  le  risque  de  les  voir  bientôt  s’im- 
poser comme  des  règles  auxquelles  il  serait  devenu  difficile  de 
toucher  (9). 

Généralement  les  canons  se  montrent  peu  favorables  à la  trop 
grande  multiplicité  des  coutumes  ; elles  peuvent  trop  facilement 
devenir  des  chaînes  pour  les  fidèles,  qui  ne  doivent  point  être 
esclaves  de  la  loi  (10).  Si  parfois,  cependant,  certaines  coutumes 
condamnables  ont  été  tolérées,  c’est  qu’il  n’y  avait  pas  possibilité 
de  les  extirper  immédiatement  et  d’un  seul  coup  (11). 

(1)  Giraldi,  toc.  cit.,  p.  20  sqq. 

(2)  Conc.  Nie.  I,  can.  15  (Hardouin,  Concil.,  Ion).  I,  col.  330). 

(3)  Can.  Mala,  3,  d.  8. 

(4)  Cap.  Ex  parte,  10,  X,  h.  t. 

(5)  Cap.  Rxstirpandæ,  30,  X,  de  Pneb.  (lit,  5). 

(6)  Can.  Mala,  cit.  — Cum  vemrabilit,  7,  X,  h.  t. 

(7)  Page  425,  note  2. 

(8)  Can.  Mala,  cit.  : Radiâtes  evcllalur. 

(9)  Innoc.  I,  P.,  Epist.  3,  ad  Milev.  Syn.  (Cou* (an/,  Epist.  Roman. 

Pontif. , col.  707.) 

(10)  Can.  Omnia,  12,  d.  12. 

11)  Beiud.  XIV,  toc.  cit.,  lib.  XI,  cap.  6,  n.  8.  — Supra,  § 161. 
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4'onventio  inter  SailftiMmiimi  Doiuiniini  Pinm  VII . Muni- 
niant  PontiHeent,  et  JHajentnteni  Muant  Maxintilianunt  Jo- 
Mephnnt,  Havnriæ  regent. 

Sanctitas  Sua  Summus  Ponlifex  Pius  VII,  et  Majestas  Sua  Maxi- 
milianus  Josephus  Bavariæ  Rex,  débita  sollicitudinc  cupienles  ut, 
in  iis  (pue  ad  res  ecclesiaslicas  pertinent,  certus  stabilisque  in 
Bavariæ  regno  terrisque  ei  subjectisconstituaturordo,  solemnem 
propterea  conventionem  inire  decreveninl.  — Hinc  Sanctitas  Sua 
Summus  Pontifex  Pius  Vil,  in  Suum  plenipotentiarum  nominavil 
eminentissimum  dominura  Herculem  Consalvi,  S.  R.  E.  Cardina- 
Icni  diaconum  Saucüe  Agatlue  ad  suburram,  Suum  a secretis 
status,  et  Majestas  Sua  Maximilianus  Josephus  Bavariæ  Rex  excel- 
lentissimum  dominum  baroncm  Casimirum  de  Haeffelin,  episco- 
pum  Chersonesi,  Suum  ministrum  plenipotentiarum  apud  Sanc- 
tam  Scdcm.  Qui,  postsibi  mutuotradita  respectivæ  plenipolentiæ 
instrumenta,  in  sequentes articulos  convenerunt  : — Articulas  I. 
Religio  catholica  apostolica  Romana  in  toto  Bavariæ  regno  terris- 
que ei  subjeclis  sarta  tecta  conservabiturcum  iis  juribus  et  præro- 
galivis,  quibus  frai  débet  ex  Dei  ordinatione  et  canonicis  sauclio- 
uibus.  — Art.lt.  Sanctitas  Sua,  servatis  servandis,  Bavariæ  regui 
diœceses  sequenti  ratione  constituet:  Sedem  Frisingæ  Monacbium 
transferet,  eamque  eriget  in  metropolitanam,  quæ  pro  diœcesi 
sua  Inibebit  territorium  actuale  Frisiugensis  diœcesis;  ejus  tamen 
ecclesiæ  antistes  ejusque  successores  arcliiepiscopi  Monachii  et 
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Frisingæ  nuucupandi  erunt.  Eidem  antistiti  épiscopales  ecclesias 
Augustanam,  Passaviensem  et  Ualislxmensem  prævia  metropoli- 
ticæ  qualitatis  suppressione  in  suffraganeas  assignait.  Autistes 
tamen  Passaviensis  ecdesiæ  actu  vivens  exemptionis  pri  vilegio, 
(|uoad  vixeritgaudebit.  — Bambergensem  catliedralera  ecclesiam 
in  melropolitanam  eriget  illique  in  sull'raganeas  assignabit  eecle- 
sias  épiscopales  Herbipolensera,  Eichstettensem,  et  Spirensem.  — 
Territorium  Aschalîeuburgcnse,  olim  ad  Moguntinam,  nunc  ad 
Ratisbonensemdiœcesim  perlinens,  et  partem  Bavaricam  F uldeusis 
diœcesis  Herbipolensi  diœcesi  adjunget.  Partem  autem  Bavari- 
cam Constantiensis  diœcesis  cum  exempto  territorio  Campidu- 
nensi  Augustanæ  diœcesi  uniet.  Simili  modo  partem  Bavaricam 
diœcesis  Sabsburgensis  et  territorium  exempta;  præposituræ 
Bercblolgadensis,  partim  Passaviensi,  partim  Monacensi  diœcesi 
uniet,  cui  quidem  diœcesi,  prævia  suppresione  sedis  Chicmensis, 
'hujus  quoque  ecclesiæ  diœcesim  assignabit.  Novi  singularum 
diœcesium  fines,  in  quantum  necesse  erit,  dcsignabmitur.  — 
Art.  III.  Capitula  metropolitanarum  ecclesiarum  babebunt  duas 
dignilates,  nempe  præposilumac  decanum,  et  decem  canonicos  : 
capitula  vero  catbedralium  ecclesiarum  babebunt  pariter  duas 
dignitates,  silicet  præpositum  ac  decanum,  et  octo  canonicos. 
Quodlibet  præterea  capitulum,  tam  melropolitanum  quam  cathé- 
drale, habebit  præbendatos  scu  vicarios  saltem  sex.  Si  vero  in 
|X)steruin  ecclesiarum  istarum  reditus  per  novas  fundationes  aut 
bonorinn  augmentationes  incrementum  talc  perceperint,  ut  plu- 
rcs  præbendæ  erigi  possint,  canonicorum  et  vicariorum  numerus 
ultra  augebitur.  — lu  quoris  caj'itulo  archiepiscopi  et  episcopi 
ad  formain  sacri  concilii  Tridentini  duos  ex  canonicis  designn- 
liunt,  qui  partes  tbeologi  et  partes  pœnitentiarii  respective  agent. 
— Dignitates  et  canonici  onines  præter  chori  servitium  arebiepi- 
scopis  et  episcopis  in  administrandis  diœcesibus  suis  a consiliis 
servient.  Archiepiscopis  tamen  et  episcopis  plane  liberum  erit  ad 
specialia  munia  et  uegotia  ol’ficii  sui  illos  pro  beneplacito  appli- 
care  Simili  modo  vicariorum  officia  archiepiscopi  et  episcopi  assi- 
gnabunt.  — Majestas  tamen  Regia  iis,  qui  offîcio  vicarii  gene- 
alis  fungentur,  quingentos  llorenos  annuos,  iis  vero,  qui  secre- 
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tarii  episcopalis  parles  agent,  bis  ceutos  llorenos  assiguabit.  — 
Art.  IV.  Redilus  mensarum  archiepiscopalium  et  episcopaliuui 
in  bonis  fundisque  stabiiibus  libérai  archiepiscoporum  et  epi- 
scoporuni  administration!  tradendis  constituentur.  — Simili  bo- 
uoriun  genere  et  admiuistratioiiis  jure  gaudebuut  capitula  me- 
tropolitanarum  et  catbedralium  ecclesiarum  et  vicarii  seu 
præbendati  prædictarum  ecclesianun  servitio  addicti.  — Quanti- 
tas redituum  annuorum,  deductis  oneribus,  erit  ut  sequitur  : 
Diaxesis  Monucensis  : Vro  archiepiscopo  florenorum  vigiuti  inil- 
lium,  pro  præposilo  lloreuoriun  quatuor  inillium,  pro  deeano  llo- 
renorum  quatuor  inillium;  proquolibet  e quinque  canonieis  senio- 
ribus  iloreuorum  bis  inillium,  pro  quolibet  e quinque  canonieis 
junioribus  Iloreuorum  mille  sexcentorum,  pro  quolibet  e tribus 
vicariis  senioribus  Iloreuorum  octiiigentorum,  pro  quolibet  e tri- 
bus vicariis  junioribus  llorenormn  sexcentorum.  — Diaxesis 
liamberyensis  : l'ro  arclnepiscopo  llorenormn  quiudecim  inillium , 
pro  piæposito  Iloreuorum  trium  inillium  quingentorum,  pro  de- 
cano  iloreuorum  Ilium  miilium  quingentorum,  pro  quolibet  e 
quinque  canonieis  senioribus  lloreuoriun  miilium  octiiigentorum, 
pro  quolibet  e quinque  canonieis  junioribus  Iloreuorum  miilium 
quadringeulorum,  pro  quolibet  e tribus  vicariis  senioribus  llore- 
uorum  octingculorum,  pro  quolibet  e tribus  vicariis  junioribus 
iloreuorum  sexcentorum. — Diæceses  Auyustana,  Hatisbonen- 
sis  et  Herbipolensis  : Pro  quolibet  episcopo  Iloreuorum  deeem 
miilium,  pro  quolibet  præposilo  llorenormn  trium  miilium,  pro 
quolibet  deeano üorenorimilriummillium,  pro  quolibet  e quatuor 
canonieis  senioribus  llorenormn  mille  sexcentorum,  pro  quolibelc 
quatuor  canonieis  junioribus  lloreuoriun  mille  quadringentorum, 
proquolibete  tribus  vicariis  senioribus  llorenormn  octingeutorum, 
pro  quolibet  e tribus  vicariis  junioribus  Iloreuorum  sexcentorum. 
— Diæceses  Passaviensis,  Eichstettensis  et  Spirensis  : Pro 
quolibet  episcopo  Iloreuorum  oclo  miilium,  pro  quolibet  præpo- 
sito  llorenorum  bis  mille  quingentorum,  pro  quolibet  deeano  llo 
renorumbis  mille  quiugentormn,  pro  quolibet  e quatuor  canonieis 
senioribus  florenorum  mille  sexcentorum,  proquolibete  quatuor 
canonieis  junioribus  Iloreuorum  mille  quadringentorum,  pro 
m.  25 


quolibet  e tribus  vicariis  seuioribus  lloreiiorum  octingeutorunl, 
pro  quolibet  c tribus  vicariis  junioribus  florenoruin  sexcentorum. 
Quorum  omnium  mlituum  suinmæ  salue  semper  et  integr<e  con- 
servanda;  erunt,  et  bona  fundique,  ex  quibus  provenient.  uec 
distrahi,  ncc  in  peiisiones  mutari  poterunt.  Tempore  autem  va- 
cationis  archicpiscopalium  et  episcopalium  sedium,  dignitatum, 
canonicaluum,  præbendarum  seu  vicariatuum,  pnedictæ  redi- 
tuum  summæ  in  utilitatem  respedivarum  ecclesiarum  præci- 
piendæ  et  conservandæ  erunt.  — Habitatio  insuper  tam  archi- 
episcopis  et  episcopis  quam  dignitatibus,  canonicis  senioribus  et 
vicariis  pariter  senioribus,  illorum  dignitati  et  statui  respondens 
assiguabilnr.  Pro  curia  archiepiscopali  et  episcopali,  pro  capitule 
et  arcliivio  Majestas  Sua  dormtm  aptam  assignait.  — Ad  nego- 
tium  hujusmodi  redituum,  fundoruin  et  bonorum  assignationis 
intra  trimestre  post  ratificatiuneni  prjesentis  conventionis,  si  fieri 
poterit,  vel  ad  summum  intra  semestre  perliciendum  utraque 
coutralieutium  pars  commissarios  nominabit,  aede  fonnali  pne- 
dictæ assignationis  actu  tria  exemplaria  in  authentica  forma  ex- 
pediri  jubebit  Regia  Majestas,  unum  pro  arebivo  regio,  alterum 
pro  nuulio  apostolico,  tertiuni  denique  pro  arebivo  singularum 
ecclesiarum.  — Alia  bénéficia,  ubi  exstant,  conservabuntur. 
— Quod  pertinet  ad  diœcesim  Spirensem,  quoniam  ob  spéciales 
circumstautias  ei  mine  fundi  ae  bona  stabilia  assiguari  non  pos- 
sunt,  interea  usqueilum  hæc  assignatio  fieri  valeat,  providebitur 
a Majestate  Sua  per  assigualionem  præstalionis  annuatim  solvendæ 
in  suinina  : Pro  episcopo  florenomm  sex  millium,  pro  præposito 
Uorenorum  mille  quingentoruin,  pro  decano  llorenorum  mille 
quiugentorum,  pro  quovis  ex  octo  canonicis  llorenorum  mille, 
pro  quovis  esex  vicariis  llorenorum scxcentorum.  — Fabricarum 
denique  ipsarumque  ecclesiarum  fundi,  reditus,  bona  mobilia  et 
iramobilia  conservabuntur,  et  nisi  pro  ecclesiarum  manuten- 
lione,  prodivini  cultus  expensis  et  inservientium  necessariorum 
salariis  sufliciant,  Sua  Majestas  supplebit.  — Art.  V.  Sua  sin- 
gulis  diœcesibus  seminaria  episcopalia  conserventur  et  dolatione 
congrua  in  lionis  fundisque  stabilibus  provideautur  ; in  iis  autem 
dieuccsibus  in  quibus  désuni,  sine  mura  cuiii  eadem  | ta  ri  ter  dota- 
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tione  in  bonis  t'undisque  stabilibus  luudentiir.  — lu  seminariis 
uutem  udmitleiilur  alque  ad  nonnam  sacri  concilii  Tridentini 
eflormabuntur atque  instituenlur  adolescentes,  quos  archicpiscopi 
etepiscopi  pro  necessitalevel  utilitate  diœcesium  in  iis  recipiendos 
judicaverint.  Horum  seniiuarioruin  ordinatio,  doctriua,  guber- 
natio  et  adminislratio  archiepiscoporum  et  episcoporum  auctori- 
lati  pleno  liberoque  jure  subjectæ  erunl  juxta  lornius  canonieas. 
— Redores  quoque  et  professores  seininarionun  ab  archiepisco- 
piset  episcopis  nominabuntur,  et  quotiescunque  necessarium  aut 
utile  ab  ipsis  judicabitur,  removebuntur.  — Cum  episcopis  in- 
cumbat  fidei  ac  raorum  doctrinæ  invigilare,  in  hujus  orticii 
exercitio  etiam  circa  scliolas  publicas  iiullo  modo  impedienlur.  — 
Art.  VI.  Majestas  Sua  Regia,  collalis  cum  arcbiepiscopis  et  epi- 
scopis consiliis,  assignabit  pariter  cum  suflicienti  dote  domum,  in 
(jua  infirmi  ac  senes  clerici  benemeriti  solamen  et  asylum  repe- 
riant.  — Art.  Vil.  Insuper  Majestas  Sua,  considerans  quoi  uli- 
litates  Ecclesia  atque  ipsc  status  a religiosis  ordinibus  pcrcepe- 
rint  ac  percipere  in  postemm  possint,  et  ut  promptam  suam  crga 
Sanctam  Sedem  voluntatem  probct,  aliqua  monasticorum  ordi- 
niim  utriusque  sexus  cœnobia  ad  inslitueudam  in  religionc  et 
litteris juventutcm,  et  in  parochorum  subsidimn,  aut  procura 
iuiirmorum,  inito  cum  Sancta  Sede  consilio,  cum  couvenieuti 
dotatione  instaurari  curabit.  — Art.  VIII.  Bona  seminariorum, 
parocbiarum,  beneficiorum,  fabricaruin  omniumque  aliarum 
ecclesiasticarum  fundationum  semper  et  intégré  conservanda 
emnt,  uec  distrahi,  nec  in  peusioues  mutari  polerunl.  — Eccle- 
sia insuper  jus  liabebit,  novas  acquirendi  possessiones,  et  quid- 
quid  de  novo  acquisierit  faciet  suum,  et  censebitur  eodem  jure 
ac  veteresfundationes  ecclesiasticæ,  quarum,  uti  et  illarum,  qu;e 
in  posterum  fient,  nulla  vel  suppressio  vel  unio  fieri  poteril 
absque  Sedis  Aposlolicæ  auctoritatis  interventa,  salvis  facidta- 
tibus  a sacro  concilio  Tridentino  episcopis  tributis.  — Art.  IX. 
Sanctitas  Sua,  attenta  utilitate  quæ  ex  bac  conventione  manat  in 
ea  quæ  ad  res  Eeclesiæ  et  religionis  pertinent,  Majestati  Régis 
Maximiliani  Josephi  tjusquc  successoribus  catholicis  [)er  litteras 
apostolicas  statim  posl  raliticationem  præsentis  conventionis  ex- 
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pediendas  iu  perpeluum  coucedct  indultuni  nuniinandi  ad  vacan- 
tes archiepicopales  et  épiscopales  eeclesias  regni  Bavarici  digno» 
et  idoneos  ecclesiaslicos  viros  iis  dotibus  præditos,  quas  sac, ri 
oanones  requirunt.  Talibus  aulcm  viris  Sanctitas  Sua  canonicain 
dabit  in.'titutionem  juxta  formas  consuctas.  Priusquam  vero  eam 
obtinuerint,  rcgimini  seu  administrai ioni  ecclcsiarum  rcspecti- 
varum,  ad  (puis  designati  sunt,  nullo  modo  sese  innniscere  pote- 
riml.  Annatariim  vero  et  cancellariæ  laxæ  proport  ionali  ter  ad 
miiiiscujusquc  mensœ  anriuos  reditns  de  novo  statueulur.  — 
Art.  X.  Præposiluras  tani  in  métropolitains  quam  iu  cathedra- 
libus  ecclesiis  eonferet  Sanctitas  Sua  ; ad  decanalus  nominabit 
Begia  Majestas,  quæ  etiam  ad  canonicatus  iu  sex  mcusibus  apo- 
slolicis  sive  papalibns  nominabit.  Quoad  alios  autem  sex  menses, 
in  eonnn  tribus  arcbiepiscopus  etepiscopus,  in  reliquis  vero 
tribus  capitulnm  nominabit.  — In  capitula  ecdesiarum  tain  me- 
Iropolilananim  quani  calliedralium  in  postcrum  alii  non  admit- 
lentiir,  quam  indigeni,  qui  præter  qualitates  a sacro  concilie 
l’ridentino  requisitas,  in  animarum  cura  et  sacris  ministeriis 
cum  laude  versati  sint,  aut  arcbicpiscopo  vel  episcopo  in  admi- 
nistranda  diœcesi  adjutricem  operam  præstiteriut,  vel  virtulis 
ac  scientiæ  merilis  conspicuos  sese  reddiderint.  Vicariatus  vero 
in  iisdem  métropolitains  et  calhedralibus  ecclesiis  libère  ab  ar- 
chiepiscopo  vel  episcopo  confcrcntur.  — Pro  bac  vice  (amen, 
quoniam,  capitulis  nondum  conslitutis,  oninia  ea,  <juæ  hoc  arti- 
culo  staluta  sunt,  servari  non  possunt,  Nuutius  Aposlolicus,  col- 
latis  cum  Majeslate  Sua  consiliis  et  auditis  intéresse  habentibus, 
nova  capitula  constitue^  Idem  circa  vicarios  seu  piaibeudatos 
observabilur.  — Dignilates,  canonici  et  beneliciali  omnes  resi- 
denliales  uli  a pluralilate  beneficiorum  et  præbendarum  juxta 
sacros  cauones  prohibentur,  ita  ad  residenliam  sccuiidum  eorum 
canonum  rigorem,  salva  semper  Sedis  Apostolica;  aiictorilale, 
adstringunlur.  — Art.  XI.  Rex  Bavariæ  ad  ca  bénéficia  lam  pa- 
rocliialia  quam  curala  ac  siinplicia  præsenlabit,  ad  quæ  ex  legi- 
timojure  patronatus  sive  per  dotationem  sive  per  fundationem , 
si\e  [ier  conslruclionein  aeqnisito  ejus  antccessorcs  duces  et  ele- 
clores  præseutabunt.  — Præterea  Majestas  Sua  præsenlabit  ad  ea 
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bénéficia,  ad  quæ  corporations  erclesiasticæ  nrlu  non  existentes 
pnrsentabant.  — Subdili  Majestalis  Suæ,  qui  jure  palronatus 
légitimé,  ut  supra,  gaudent,  ad  bénéficia  respcctiva  tam  paro- 
chialia  quam  curala  ac  simplicia  hujusmodi  juri  palronatus  sub- 
jecla  præsentabunl.  — Archiepiscopi  vero  et  episcopi  præsenlatis 
débita  requisita  habentibus,  præmisso  circa  doctrinam  et  mores 
examine  ab  ipsis  ordinariis  instituendo,  si  de  parochialibus  aut 
de  curatis  beneficiis  agatur,  canonicam  dabunt  institutionem.  — 
Præscntatio  aulem  ad  omnia  ista  bénéficia  intra  tcmpus  a cano- 
nibus  præscriptum  fiet,  secus  ea  libéré  al)  archiepiscopis  et  cpi- 
scopis  conferentur.  — Rcliqua  vero  bénéficia  omnia  tam  parochia- 
üa  quam  curata  ac  simplicia,  quæ  antecessorcs  antistites  octo  ec- 
clesiarum  regni  Bavariæ  confercbant,  libéré  ab  archiepiscopis  et 
episcopis  personis  Majestati  Suæ  gratis  conferentur.  — ■ Art.  A II. 
Pro  regimine  diœcesium  archiepiscopis  et  episcopis  id  omne 
exercere  liberum  erit,  quod  in  vim  pasloralis  eorum  ministerii 
sive  ex  déclarât ione,  sive  ex  disposition  sacrorum  canonum  se- 
cundum  præsenlem  et  a Sancta  Sede  approbalam  Eccclesiæ  di- 
sciplinam  compelit,  ac  præsertim  : a)  Vicarios,  consiliarios  et 
adjnlores  administralionis  suæ  constituera  ecclesiasticos  quoscum- 
que  (pios  ad  prædicla  officia  idoneos  judicaverinl  ; b)  Ad  stalum 
cleiicalem  assumera  et  approbatis  a sacris  canouibus  titnlis  ad 
ordines  etiam  majores,  prævio  examine  ab  ipsis  archiepiscopis  et 
episcopis  aut  eorum  vieariis  cum  examinatoribns  synodalibus 
instituendo,  promovere  quos  nccessarios  aut  utiles  suis  diœcesibus 
judicaverinl,  et  e contrario,  quos  indignos  censuerint,  a susce- 
plione  ordinum  arcere,  ipiin  ab  nllo  quovis  obtontu  impediri 
qneanl;  e)  Causas  ccclesiaslicas  atque  in  primis causas  matrimo- 
niales, ([uæ  juxta  canonem  12  sess.  24  sacri  concilii  Tridenliui 
ad  judices  ecclesiasticos  spectant,  in  foro  eorum  cognosccre,  ac 
de  iis  seutentiam  ferre,  exceptis  causis  mere  civilibus  clcrico- 
rum,  exempli  gratia  contractuum,  debitorum,  hæreditatum,  quas 
laici  judices  cognoscent  et  deünient;  d)  In  clericos  reprehensioue 
dignos  aut  honestum  clericalem  habitum  eorum  ordini  et  digni- 
tali  congrucntem  non  deferentes,  pœnas  a sacro  concilio  Tri- 
dentino  s ta  tu  tas,  aliasque  quas  convenientes  judicaverint,  salvo 
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canonico  recursu,  inlligcre,  eosque  in  seminariis  aut  domibus 
.ni  id  destinandis  custodire  : censuris  quoque  animadvertere  in 
quoscumque  lideles  ecclesiastiearum  legum  et  sacrorum  cauouuni 
trausgressores  ; e)  Cum  clero  et  populo  diœcesano  pro  munere 
officii  pastoralis  communicare,  suasque  instructiones  et  ordina- 
tiones  de  rebus  ecclesiaslicis  libéré  publicare  ; prælerea  episco- 
porura,  cleri  et  populi  comraunicatio  cum  Sancta  Sede  in  rebus 
spiritualibus  et  negotiis  ecclesiaslicis  prorsus  libéra  erit;  f)  Col- 
latis  cum  Regia  Majestate,  pneserlim  pro  convenienti  redituuni 
assiguatione,  consiliis,  parochias  erigere,  dividere  vel  un  ire  ; g) 
Præseribere  vel  indicare  pi'eces  publicas  iliaque  pia  opéra,  cum 
id  bonum  Ecclesiæ  vel  status  aut  populi  postulet,  et  invigilare, 
ut  in  ecclesiaslicis  functionibus,  præsertim  autem  in  missa  et  in 
administratione  sacramenlorum  Ecclesiæ,  formula?  in  lingua  la- 
lina  usurpentur.  — Art.  XIII.  Quoties  arcliiepiscopi  et  episcopi 
libros  aut  in  regno  impressos  aut  in  illud  introductos  Gubemio 
indicabunt,  qui  aliquid  fidei,  bonis  moribus  aut  Ecclesiæ  disci- 
plinæ  contrarium  conlineant,  Gubemium  curabit  ut  eorum  di- 
vulgatio  debito  modo  impediatur.  — Art.  XIV.  Majestas  Sua 
proliibebit,  necatholica  religio  ejusque  ritus  vel  bturgia  sive  ver- 
bis,  sive  factis,  sive  scriptis  contemnalur,  aut  ecclesiamm  antisti- 
les  vel  ministri  in  exercendo  munere  suo  pro  custodienda  præ- 
sertim fidei  ac  morum  doctrina  eldisciplina  Ecclesiæ  impediantur. 
Desiderans  prælerea  ut  debitus  juxta  divina  mandata  sacris  mi- 
nistris  honor  servebir,  non  patietur  quidquam  fieri,  quod  dede- 
cus  ipsis  afferre,  aut  eos  in  coutemptuin  adducere  possit,  imo 
vero  jubebit,  ut  in  quacumque  occasioue  ab  omnibus  regni  ma- 
gistralibus  peculiari  reverentia  atque  honore  eorum  dignilati  de- 
bilo  cum  ipsis  agatur.  — Art.  ATT7.  Arcliiepiscopi  et  episcopi 
coram  Regia  Majestate  juramentum  fidelitatis  emittent  sequen- 
tibus  verbis  expressum  : « Ego  juro  et  promitto  ad  sancta  Dei 
evangelia  obedientiam  et  fidelilatem  Regiæ  Majestati;  item  pro- 
mitto, me  nullam  communicationem  habiturum,  nullique  consi- 
lio  interfuturum,  nullamqne  suspeetam  unionem  neque  intra  ne- 
que  extra  conservaturum,  quæ  tranquillitati  publie*  noceat,  et 
si  tam  in  dicecesi  mea  <piam  alibi  noverim  aliquid  in  status  dam- 
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mini  tractari,  Majeslati  Suie  manifestabo.  » — Art.  XVI.  Per 
présentera  eonventionem  loges,  ordinationes  et  décréta  in  Bava- 
ria  hue  usque  lata,  in  quantum  illi  adversantur,  abrogata  liabe- 
buntur.  — Art.  XVII.  Cietera,  qnæ  ad  res  et  personas  eccle- 
siasticas  spectant,  quorum  nulla  in  bis  articulis  expressa  facta  est 
mentio,  dirigenlur  omnia  et  adminislrabuntur  juxta  doctrinam 
Ecclesiæ,  ejusque  vigentem  et  approbatani  disciplinam.  Si  vero 
in  postemm  supervenerit  difficultas,  Sanctitas  Sua  et  Regia  Ma- 
j estas  secum  couferre  et  rem  umice  componere  sibi  reservant. — 
Art.  X VIII.  U traque  Contrabentium  pars  spondet.  Se  successores- 
que  Suos  omnia,  de  quibus  in  bis  articulis  utrinque  convenlum 
est,  saucte  servaturum,  et  a Majestate  Regia  præsens  conventio 
lex  status  declai'abitur.  — Præterea  Majestas  Sua  Regia  spondet., 
uihil  uuquam  Se  successoresque  Suos,  quavis  de  causa,  articulis 
hujus  conventionis  addituros,  neque  in  iis  quidquam  immutatu- 
ros,  vel  eosdem  déclara turos  esse  absque  Sedis  Apostolicæ  aucto- 
rilate  et  cooperalione.  — Art.  XIX.  Ratilicationum  hujus  con- 
ventionis traditio  tiet  intra  quadraginta  dies  ab  ojusdem  data, 
aul  eilius,  si  ücri  polerit. 

Ratura  Romæ,  die  5 Jun.  anni  1817. 

Hercules,  cardinal is  Consalvi. 

Casimircs  Hæffemk,  episcopis  Chersonrnsift. 

Nos  præfatam  convenlionem  cum  omnibus  suis  articulis  ao- 
eeptamus,  i-atihabemus  et  eonfirmamus,  simulque  firmiter  pro- 
mittimus,  Nos  omnia,  de  quibus  ita  convenlum  est,  sancte  ser- 
vaturos,  atquecuram  liabi turos,  ut  ab  omnibus  subditis  Nostris 
stricte  observentur.  In  quorum  fidem  présentés  hasce  litteras 
propiia  manu  subscripsimus  et  Sigillo  Regio  Noslro  muni  ri  jus- 
simus.  Dabantur  Monacbii  in  Palalio  Nostro  Regio  die  vigesima 
quarta  Octobris  anno  Domirii  millesimo  octingentesimo  decimo 
septimo,  regni  autem  Noslri  duodecimo. 

Maximilianus  Josepuiis.  (b.  S.) 
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Hulin  eii'riunneriplionÎM  Diii'ci'üiuiu  Provineiv  EeflrHianim 
HuperïoriM  H lien  i <1.  IB.  AiiiiisI.  18* I. 

Proviila  solersque  Romanorum  Poutificum  sollicitudo  in  iis 
componendis  et  ordinandis,  quæ  ad  apliorem  dominici  gregis 
euslodiam  ae  procurationem  ex  ipsa  etiam  temporum  ac  loeonim 
natura  magis  expedire  dignoscantnr,  eos  adigil  ad  novas  episco- 
jiales  sedes  ipiandoque  constituendas,  et  quandoque  illamm  ali- 
quas  transferendas,  ut,  domino  messis  benedicenle,  aplioru 
exinde  in  fidelis  populi  spirituale  bonum  pnesidia  queant  coni- 
parari.  Statim  ac  ilaquc  redditafuit  Germanise  tranquillitas.  Nos 
ad  coinponendas  res  eeclesiasticas  in  prætcrita  temponun  eala- 
inilatc  perturbalas  continuo  direximus  curas  Nostras,  iisque  in 
Bavariæ  regno  quatuor  abhinc  annis  opportune  ordinatis,  Nostras 
pariter  sollicitudines  absque  inora  convertimus  ad  illos  omnes  or- 
thodoxa*  (idei  eultores,  qui  actu  subsunt  doiuinationi  Serenissimo- 
nun  Principuni  Statuumquc  Germanise,  nempe  Regis  Wurtem- 
bergiæ,  Magni  Dueis  Badensis,  Electoris  Hassiæ,  Magni  Ducis 
Hassiæ,  Ducis  Nassoviæ,  überæ  civitatis  Francofurlensis,  Magni 
Ducis  Megalopolitani,  Ducum  Saxoniæ,  Ducis  Oldenburgensis, 
Principis  Waldeccensis,  ac  Liberarum  civitatum  Hansealicarum, 
Lubeccensis  et  Bremensis,  qui  sese  paratos  ostendendo  ad  oninem 
operam  dandam  pro  episcopaluum  ab  Apostolica  Sede  vel  crigen- 
domm  vel  instaurandoruin  convenienti  dotatione,  legatos  com- 
inuni  nomine  Romam  bujus  rei  causa  miseront.  Ast  cum  res 
omnes  ecclesiasticæ,  de  quibus  aclum  fuit,  conciliari  minime  po- 
luerint,  sjte  tamen  non  decidentes  fore,  ut  pro  eorundem  Prin- 
eipum  ac  Statuum  sapientia  valeant  illæ  imposterum  componi;  ne 
inferea  Christi  fidèles  in  dietis  regionihus  coinmorautes,  quos  in 
maxima  spiritualis  regiminis  necessitate  agnoscimus  constitutos, 
diutius  propriis  destituantur  pastoribus,  ad  noimullarum  in  præ- 
cipuis  ipsorum  Principum  et  Statuum  civitatibus  ac  terriloriis 
sedium  erectionem,  ac  diœcesium  circumscriplionem  proceden- 
dnm  esse  decrevimns,  ut  celerrime  eeclesiis  illis  de  suis  episeo- 
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pis  providere  valeamus  : reservata  nobis  cura,  catholicos  aliorum 
principum  subditos,  iis  diœcesibus,  quas  commodiores  judicabi- 
mus,  in  posterum  adjimgendi.  Audito  igitur  consilio  nonnulio- 
rum  venerabilium  iratrum  Nostrorum  S.  R.  E.  Cardinalium,  ex 
certa  scientia  ac  matura  deliberatione  Nostris,  deuique  aposto- 
licæ  potestalis  plcnitudiue,  supprimimus,  annullamus  et  extin- 
guinius  titulum,  denorninatioiiem,  uaturam  etessentiam  tolum- 
que  præscutem  staluni  vaeantium  tam  episcopalis  ccclesiæ 
Conslantiensis,  quam  præposituræ  vere  nullius  Sancli  Vili  Elva- 
censis,  una  cum  suis  capilulis,  ad  effectum  libéré  procedendi  ad 
infra  dicendas  uovas  ecclesiarum  erectiones  àc  diœcesiuni  cir- 
cumscriptiones,  atque  ullerius  immutamus  præsentem  slatum 
episcopalium  ecclesiarum  Moguntinæ  ac  Fuldensis,  ita  ut  ilia  a 
quocumquc  metropolitico  jure  arcliiepiscopi  Mechliuiensis  om- 
niuo  subtracta,  et  non  amplius  dispositioni  nostrarum  litterarum 
apostolicarum  incipientium  : Qui  Christi  Domini,  datarum 
tertio  Kalendas  Decembris  anui  millesimi  octiugentesimi  primi 
subjecta  remaneat,  atque  ista  a regulari  statu  per  alias  apostoli- 
cas  literas  fel.  raem.  Benedicti  XIV,  Prædecessoris  Nostri,  qua- 
rum initium  : ln  Apostolicx,  constituto  ad  statum  secularem 
translata  intelligatur,  ac  scientia,  deliberatione  etpoteslate  simi- 
libus  ad  Omnipotentis  Dei  gloriam,  orthodoxæ  fidei  cxaltationem 
et  calliolieæ  religionis  incrementum,  Friburgum  Brisgoviæ  civi- 
tatein  principem,  studiorum  Academia  aliisque  fundationilnis 
insignem,  atque  a novem  mille  et  amplius  civibus  inhabitatam, 
in  civitatem  arcbiepiscopalem  ac  celebcrrimum  templum  sub 
litulo  Assumptionis  Bealæ  Mariæ  Virgiuis  in  ecclesiam  arclii- 
opiscopalcm  et  parochialem  ; pariterque  Rottenburgum  ad  Nica- 
rum  olim  caput  ducatus  Hohenbergensis  in  medio  regni  Wirtem- 
bergiæ,  in  quo  tribunal  provineiæ  existit,  quodque  incolæ 
quinque  mille  quingenti  inhabitant,  in  civitatem  episcopalem, 
in  eaque  jieramplum  templum  sub  invocatione  Saucti  Martini 
episcopi  et  confessoris  in  ecclesiam  episcopalem  ; nec  non  Lim- 
burgum  ad  Lalinam,  fertili  solo  in  medio  ducatus  Nassovici  situm 
et  bis  mille  septingentos  conlhiens  habitatores,  in  civitatem  si- 
militer  episcopalem,  et  in  ilia  existons  templum  sub  invocatione 
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Sancti  (ieorgii  in  eerlesiam  item  episcnpalem  cum  omnibus  juri- 
Ims,  jurisdictionibus,  pravininculiis,  lionoribus  et  privilegiis  ar- 
cbiepiscopali  et  episeopalibus  respective  sedibns  légitimé  compe- 
tentibus  perpetuo  erigimus  et  constituimus.  Antedictæ  vero 
metropolitanæ  ecclesiæ  Friburgensi  præfatas  quatuor  episeopales 
ecclesias  Moguntinam,  Fuldenseni,  Rottenburgensein  ac  Limbur- 
gensem  suftraganeas  assignamus.  Porro  quodlibet  capitulum  tam 
metropolitanæ  Friburgensis,  quam  cathedralium  ecclesiarum 
Moguntinæ  ac  Rottenburgensis  ex  unira  deeanatus  dignitate  et 
sex  eanonicatibus,  Fnldense  vero  ex  dignitate  deeanatus  et  qna- 
tuor  eanonicatibus  ac  Limburgense  ex  deeanatus  dignitate  ac 
quinque  eanonicatibus  respective  eonstabunt  ; ac  insuper  ad  mi- 
nistrorum  numerum  aliquantulum  augendum  sex  in  Friburgensi 
et  Rottenburgensi,  quatuor  in  Mogunlina  et  Fuldensi,  ac  duo  in 
Limburgensi  respective  ecclesiis  præbendæ  seu  vicariæ  pro  toti- 
dem  præbendalis  seu  vicariis  erunt  constabilienda\  Unicuique 
auteni  ex  inemoratis  capitulis,  ut  pro  chori  servitio,  pro  distri- 
butiouuni  et  alioruin  quorumlib(;t  emolumentorum  divisione, 
pro  oneruni  supportatione,  pro  rerum  ac  jurium  tam  spiritua- 
lium  quam  temporalinm  prospero  i'elicique  regimine  ac  dire- 
ctione,  quæcumque  statuta,  capitula  et  décréta,  licita  tamen  et 
honesta  et  canouiris  regulis  minime  adversantia,  sub  respectivi 
pro  tempore  existentis  antistilis  pnbsidentia,  iuspeclione  et  ad- 
probatione  condere  atque  edere,  ncc  non  gratiis,  insignibus  ac 
privilegiis,  quibus  alia  cathedralium  ecclesianim  in  illis  partibus 
capitula  légitimé  fruuntur  et  gaudent,  frui  et  gaudere  libéré  ar 
licite  possint  et  valeant,  licentiam  et.  facultatem  concedimus  ac 
impertimur.  Cuilibet  piofecto  antistiti  supradictanun  ecclesin- 
mm  expresse  injungimus,  ut  servatis  servandis  deputet  ex  cano- 
nicis  unum,  qui  nmnus  pœnitentiarii  stabiliter  exerceat,  ac  al- 
terum,  a quo  sacra  Scriptura  statutis  diebus  populo  exponatur, 
vel  si  minus  commode  canonici  ad  hæc  munera  deputari  possint, 
curabunt  episcopi,  utmuneribus  liujusmodi  abaliis  idoneis  pres- 
bvteris  salis  Hat,  utque  media  ad  congruam  laborum  mercedem 
presbyteris  ipsis  comparandam  opportune  conquirantur.  Cum- 
que  ad  præscriptum  sacri  concilii  Tridentini  pro  clcri  educatione 
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hc  inslilulione  seminarium  puerorum  eeclesinsticum  ab  episcopo 
libéré  regendum  et  administrandum  existcre  delieat  in  singulis 
ex  pi-ædictis  tara  archiepiscopali  quant  episcopa I i bus  ecclesiis, 
ubi  is  aluranorum  alatur  numerus,  quem  respectivæ  diœcesis 
nécessitas  et  utijitas  postulat;  ctimqtie  in  quatuor  ex  illis  jam 
adesse  sciamus,  in  reliqua  ecclesia,  quaniprimnm  poterit,  con- 
grue erigendum  mandamus.  Volentes  mine  ad  quinque  supradi- 
c.larum  diœccsium  circumscriplionem  procedere,  ut  distinctis  sin- 
gulanim  lin  i bus  milia  quæstio  inter  respectivos  episcopos  cirea 
ecclesiasticæ  jurisdictionis  exercitium  exsurgere  possit,  pnevia 
dismenibratione  infra  nominandoruni  locorum  a diœeesibus  e( 
ecclesiis,  n rpiibus  aetu  dépendent,  de  simili  apostolicæ  potesta- 
tis  plenitudine  sequentia  decernimus,  pnescribimus  et  constitua 
nuis.  Métropolitain)  Friburgensis  ecclesia  pro  diœcesano  suo 
lerritorio  habebit  cunctam  ditionem  Magni  Ducatus  Badensis , 
nempe  parœcias  intra  limites  hujusce  Ducatus  positas,  quæ  par- 
tira  ad  Constantiensem,  partim  etiam  ad  Argentinensem,  Spi- 
rensera,  Wormatiensem,  HerbipoJenseni,  Basileensem,  et  Ratis- 
lionenscm  diœceses  vel  pertinent,  vel  jam  pertinebant:  alias 
i|uatuordecim  parœcias  cum  sua  filiali  ]>ositas  in  principatu 
llolienzollern-Hechingen  ad  præfatam  diœcesim  Constantiensem 
pertinentes,  nec  non  viginti  quatuor  parœcias  in  principatu  Ho- 
henzollem-Sigmariugen  existentes  eidem  Constantiensi  diœcesi 
spectanles,  atquc  insuper  oclodecim  parœcias  decanatus  Vœrin- 
gen  ac  parœcias  septenidecim  decanatus  Haigerloch  in  dicto  si  ta, 
principatu  et  ad  prædiclam  diœcesim  pertinentes.  Episcopalis 
ecclesia  Moguntina  pro  suo  territorio  diœcesano  habebit  univer- 
sam  ditionem  Magni  Ducatus  Hassiaci,  nempe  parœcias  oinnes 
diœcesi  MoguHtinæ  reliquas  post  separationem  locorum  snb  di- 
tione  Bavarica  existentium,  nliaque  loca  et  parœcias  ex  Ratisbo- 
nensi  ac  Wormatiensi  diœeesibus,  nec  non  unicam  parœciam 
loci  Herbstein  ex  diœcesi  Fuldensi  ad  Magnum  Ihicatuni  pnedi- 
ctiun  in  teinporalibus  pertinentes,  ac  denique  parœcias  in  loris 
Darmstadt,  Giessa  et  Offenbacli  ejnsdem  Magni  Ducatus  Hassiaci, 
ita  tamen,  ut  a primo  futuro  episcopo  in  locis,  qui  niaxima  in 
parte  ab  acatbolicis  inhabitantur,  nova*  parncbiales  ecclesia*  pro 
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catholicis  fundentur,  si  ipsi  in  maguo  sint  numéro,  si  vero  in 
exigiio.  parœciis  catholicis  vicinioribus  adscribantur.  Ecclesia 
episcopalis  Fnldensis  pro  diœcesano  suo  territorio  habebit  totuin 
Elcctoratum  Hassiæ,  videlicet  quadraginta  parœcias,  viginti  ex 
antiqua  metropolilana  diœcesi  olim  Moguntina,  postea  Ratisbo- 
nensi,  atque  unam  in  loco  Volkmarsen  ex  diœcesi  Paderbornensi, 
demptis  illis  parœciarum  fraclienibus,  quæ  in  Bavarico  regno 
existentes  proximioribus  aliis  parœciis  diœcesium  regni  Bavariæ 
autjam  applicatæ  fuerunt  aut  brevi  ex  apostolica  delegatione  ap- 
plicabuntur.  Parœciarum  autem  exterarum  fractiones  in  ditione 
llassiaca  exisLentes  proximioris  alicui  diœcesis  Fuldensis  parœciæ 
vel  parœciis  erunt  applicandæ.  Eidem  inlerea  Fuidensi  diœcesi 
imitas  relinquimus  novem  parœcias  in  Magno  Ducalu  Saxonico- 
Vimariensi  sitas,  de  quibus  aliter,  si  opus  fuerit,  disponendi 
Nobis  et  Romanis  Pontificibus  Successoribus  Nostris  facultaleni 
libéré  reservamus.  Rottenburgensis  episcopalis  ecclesia  pro  suo 
territorio  diœcesano  habebit  integrum  regnum  Wirtembergense 
cum  parœciis  omnibus,  quæ  jam  ab  anno  millesimo  octingente- 
simo  decimo  sexto  ab  Augustana,  Spirensi,  Wormatiensi  et  Her- 
bipolensi  diœcesibus  fuerunt  separatæ,  nec  non  parœciis  ad  sup- 
pressam  præposituram  Sancti  Viti  Elvacensis  nullius  diœcesis  antea 
pertinentibus.  Episcopalis  demum  ecclesia  Limburgensis  pro  diœ- 
cesano suo  territorio  habebit  totum  Ducatum  Nassovicum,  in  quo 
comprehenduntur  quinquaginta  octo  parœciæ  ad  antiquam  Ratis- 
bonensem,  et  parœciæ  quinquaginta  duæ  ad  antiquam  Treviren- 
sem  olim  diœcesos  metropolitanas  spectantes,  nec  non  viginti  qua- 
tuor parœciæ  in  provincia  Dillimburg  et  Weilburg  existentes,  ac 
insuper  territori uni  liberæ  civitatis  Francofurtensis,  in  quo  cum 
tribus  filiabus  unica  existit  parochialis  ecclesia  sub  invocatione 
Sancti  Bartholomæi  Apostoli,  ad  quam  catbolici  omnes  dictæ  civi- 
latis  ac  territorii  pertinent,  qnæque  a supradicla  Ratisbonensi 
diœcesi  pendebat.  Supradictas  idcirco  civitates  et  ecciesias  in  ar- 
chiepiscopalem  et  épiscopales  erectas  cum  prædictis  locis  et  parœ- 
ciis quinque  supranumeralis  ecclesiis  pro  respectivo  diœcesano 
territorio  attribut»  illorum  incolas  utriusque  sexus  tam  clericos 
quam  laicos  pro  clero  et  populo  perpetuo  assignamus  et  cujusli- 
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bet  antistitis  jurisdiclioni  spirituali  omnimodo  subjicimus,  ifa  ut 
personis  juxta  canonicas  sanctiones  dignis  et  idoneis  ad  easdem 
archiepiscopalem  et  épiscopales  ecclesias  regendas  tum  pro  hac 
prima  vice,  quam  futuris  temporibus  apostolica  auctoritate  præ- 
vio  inquisitionis  processu  a Romano  Ponlifice  ad  formam  instru- 
ctiouis  piæ  memoriæ  Urbani  Papa1  VIII  Prædecessoris  Nostri  jussu 
editæ  in  singulis  casibus  comittendo  præficiendis  licet,  quemad- 
modum  nos  præcipimus  et  mandamus,  per  se  ipsos  vel  per  alios 
eorum  nomine,  postquam  tamen  præsentes  litera'  débité  atque 
intégré  fuerint  executæ  et  præsules  ipsi  apostolicæ  provisionis 
literas  consecuti  fuerint,  veram,  realem  et  corporalem  possessio- 
nem  regiminis,  administra tionis  et  omnimodi  juris  diœcesani  in 
supradictis  ecclesiis,  civilatibus,  ac  diœcesibus  et  bonis  aliisque 
redditibus  pro  dotatione  assignatis  vel  assignandis  libéré  appre- 
henderc,  apprehensamque  perpeluo  relinere.  Decernimus  interea 
ut  omnia  et  singula  loca  supra  memorata  ab  iisdem  sive  vicariis  sive 
admiuistratoribus  légitimé  deputatis  lemporarie  pergant  guber- 
nari,  quibus  actu  subduntur.  Ut  autem  omnia  et  singula  supe- 
rius  a nobis  disposita  celerem  felicernque  sortiantur  effectuai, 
venerabili  fralri  Joanni  Baptistæ  de  Keller  episcopo  Evariensi, 
quem  nominamus,  eligiraus  ac  deputamus  præsentium  literarum 
Nostrarum  Exequutorem,  committimus  et  mandamus,  ut  ad  sn- 
pradidarum  ecclesiarum,  capilulorum  et  seminariorum  in  bonis 
fundisquc  stabilibus  aliisque  redditibus  cum  jure  hypothecæ  spe- 
eialis  etiufundospostmodumac  bona  stabiliaconvertendis,  ab  iis  in 
proprietale  possidendis  et  administrandis  respectivam  dotationem 
procédât  modo  et  forma,  quibus  a Screnissimis  Principibus,  quo- 
rum sub  dilione  singulæ  diœceses  sunt  positæ,  oblata  et  expressa 
fuerunt  per  infra  memoranda  instrumenta  légitima  forma  cxarata 
et  ad  Nos  Iransmêssa,  quæ  servantur  in  actis  hujus  congregatio- 
nis  rebus  consistorialibus  præpositæ,  et  quorum  authentica  exem- 
pla  a prædicto  Exequutore  singulis  ecclesiis  tradentur  in  eomm 
respective  archivis  asservanda.  Videlicet  arehiepiscopali  ecclesiæ 
Friburgeusi  in  Brisgovia  assigna  bit  domina  tum  Lincensem,  vulgo 
Lin/,  aliosque  redditus,  quæ  bona  redditusque  in  tolum  septua- 
ginla  quinque  millium  trecentum  sexaginta  quatuor  florenorum 
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Rhcncnsium  annuani  summam  producunt,  pront  clare  ac  dis- 
tincte descnbitur  in  inslrumenlo  ex  speciali  mandate  Magni  Ducis 
Badcnsis  die  vigesima  tertia  Decembris  anni  millesimi  octingen- 
tesimi  vigesimi  confeclo.  Fundos  vero  diclus  Joannes  Baptista 
episcopus  ita  distribuet,  ut  ex  iis  obveniant  quotannis  archiepisoo- 
paii  mensæ  floreni  tredecim  mille  quatuor  centum,  quibus  ad- 
dendo  eas  præstationes,  infra  enarrandas,  a tribus  cathedralibus 
eeclesiis  annuatim  persolvendas,  ejusdem  Friburgensis  mensæ  ar- 
chiépiscopale annui  reditus  erunt  llorenorum  quatuordecim  mil- 
lium  septingentorum  et  decem;  decano  capituli  floreni  quatuor 
mille  ; primo  ex  canonicis  floreni  bis  mille  trecentum;  cuilibet  ex 
aliis  quinque  canonicis  floreni  mille  octingenti  ; uniniiqne  de- 
mum  ex  sex  pi-æbendatis  floreni  nongenti;  seminario  insupei' 
diœcesano  floreni  viginti  quinque  mille  ; fabricæ  cathedralis  ec- 
clesiæ  floreni  quinque  mille  dueenti  sexaginta  quatuor;  eancel- 
lariæ  arcbiepiscopali  floreni  ter  mille  ; domibus  denique  eccle- 
siasticorum  emeritorum  vel  jam  existentibus  vel  ab  ordinario, 
cujus  jurisdictioni  subdentur,  erigendis,  floreni  oeto  mille.  Præ- 
terea  pro  archiepiscopali  habitalione  assignabit  palatium  in  civi- 
tatc  Friburgensi,  foro  ecclesiæ  metropolilana*  adjacens,  antea 
statibus  provincialibus  Brisgoviæ  destinatum,  cum  suis  adnexis 
pertinentiis  alque  horto  ante  portam  civitatis,  et  pro  babitahone 
tam  decani  quam  sex  canonicomm  cl  sex  præbendatorum  alias 
domos  in  prædicto  iustrumento  descriplas.  Episcopali  ecclesiæ 
Mogurilinæfirmisredditibus  et  proventibus,  quibus  actu  gaudet, 
annuam  tribuet  summam  viginti  mille  florenorum  Bhenensinm 
percipiendam  ex  proventibus  ac  redditibus  præfecturæ  Mogun- 
linæ ad  exigenda  vectigalia  redditusque  dominicos  constituée, 
solvendam  quotannis  prædictæ  ecclesiæ  ea  lege,  ut  memorata 
somma  gaudeat  jure  liypothecæ  in  bonis  fundïs  et  redditibus  do- 
ininicis  ejusdem  præfecturæ  Mogunlinæ,  utque  hujusmodi  disjto- 
sitio  Arma,  stahilis  et  inconcussa  maneat,  donec  ipsi  episcopali 
ecclesiæ,  Mogunlinæ  prædia  et  lundi,  quorum  fructus  viginti  mil- 
lium  florenorum  summam  annuatim  producant,  pleno  jure  ab 
ea  possidenda  assignentur,  prout  expresse  cavetur  in  instrument  o 
ex  speciali  mandalo  Magni  Bncis  Hassiæ  et  ad  Rhenum  die  vige- 


Digitized  by  Googl 


ANNKXKS.  445 

sima  sexta  Augusti  anni  millesimi  oct  ingentesimi  vigesimi  exarato. 
Hac  autem  sumnia  viginli  millium  florenorum  annuorum  ad- 
juncta  redditibus,  qui  dotem  modo  exstantem  Mogunlinæ  eccle- 
siæ  constituunt,  tanquam  supplementum  dotalionis  tota  quantitas 
reddiluum,  quæ  iudc  exsurget,  ita  a præfato  Exequntore  distri- 
buenda  erit,  ut  episcopo  florenorum  octo  millium,  vicario  ejus 
generali  florenorum  bis  mille  quingentorum,  cuilibet  ex  ses  ca- 
nonicis  florenorum  mille  octingentorum,  primo  vero  ex  quatuor 
præbendatis  nongentorum  florenorum,  et  cuilibet  ex  aliis  tribus 
præbendatis  octingentorum  florenorum  annuos  redditus  liberos 
præbeant.  Hæc  tamen  dispositio  quoad  decanum,  canonicos  et 
præbendatos  suum  non  sortielur  eflectum,  nisi  cum  Moguntiiiir 
cathedralis  ecclesiæ  oanonicorum  numerus  ad  senarium  fueril 
redactus,  in  quem  liuem  deceniimus,  ut  quatuor  ex  decem  illius 
capituli  actualibus  præbendis  primo  quomodocunque  vacaturæ 
aliis  non  conferantur  ad  hoc,  ut  idem  capitulum  ex  decano  etsex 
canonicis  impostemm  eonstet.  Interea  tamen  decem  vivenles  ca- 
nonici  eosdem  annuos  redditus  pcrcipient,  quos  ante  avulsam 
ac  Spircnsi  ecclesiæ  atlributam  portionem  antiquæ  Moguntinæ 
diœcesis  percipiebant , quique  posl  novam  circumscriptionem 
diœcesium  territorii  olim  Galliarumper  alias  Nostras  litteras  su  b 
plumbo  datas  tertio  Kalendas  Dccembris  antii  millesimi  octingen- 
tesimi  primi  slalutam  illis  attributi  fuenint.  Quoad  prabendatos 
autem  in  Moguntina  ecclesia  cathedrali  actu  non  existentes,  quo- 
niam  eorum  vice  funguntur  presbyteri  habentes  redditus  partim 
pi'æbendæ  ex  officio  fabricæ  minute  praîsentiarum  nomine  nun- 
cupatæ,  partim  pensionum,  quæ  a Gubernio  solvuntur  in  piæ- 
sens,  hine  hujusmodi  presbyteri  idem  senitium  cum  dictis 
redditibus  cathedrali  ecclesiæ  præstare  pergent,  don  ex  iis  dece- 
dentibus  quatuor  É|ipra  memoratæ  præbendæ  ex  nunc  pro  tune 
erigendae  constitui  possint,  cum  supra  enunciata  dotatione  an- 
nuorum florenorum  nongentorum  pro  primo,  et  florenorum 
octingentorum  pro  quolibet  ex  aliis  tribus  præbendatis.  Pro 
cpiscopi  autem  habitatione  domus  ilia  cum  adjacente  liorto  in- 
serviet,  qua  hue  usque  gavisus  fuit;  idem  peragendum  erit  tam 
pro  pnesentibns  quam  pio  fntnris  canonicis,  pro  quorum  liabi- 
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latione  jam  assignatæ  reperiunlur  decem  domus,  quarum  qua- 
tuor liortosetiam  liabent  adjacentes.  Ad  f’abricam  cathedralis  ec- 
clesiæ  maiiutenendam  et  ad  sustinendos.  sumptus  ad  divinum 
cultum  uecessarios  conservabuntur  fuudi,  prædia,  aliique  reddi- 
tus  a prædicta  ecclesia  ab  antiquo  possessa,  quæ  ad  annuam  ter 
mille  trecentuni  triginta  quinque  florenoruni  summam  pertin- 
gunt.  Idem  disponimus  circa  seminarium  diœcesanum,  quod 
prævia  suppressione  cœuobii  olim  a religiosis  viris  ordinis  fratrum 
Eremitarum  Sancti  Augustini  inhabitati  in  ipso  cœnobio  cum 
adnexis  ecclesia  alque  borto  stabiliter  erigendum  constitnimus, 
ipsique  assignandos  deccrnimus  annuos  redditus  partim  ex  anti- 
quis  ejus  lundis  anno  millesimo  octingentesimo  sexto  restituas, 
partim  ex  posterioribus  donationibus  et  legatis  provenientes  ac 
1er  millium  septingentorum  florenoram  siuumam  constiluentes, 
tirma  etiam  recentissima  et  uberrima  donatione  ipsius  favope 
facta,  nec  non  aliis  in  posterum  forsan  faciendis,  quarum  reddi- 
tus eidem  seminario  perpetuo  erunt  addiceudi . Idem  demum  dis- 
iwuimus  de  domo  emeritorum  PfalTenscliwabenhemii  existente 
ac  destinata  fovendis  et  sustentaudis  clericis  aut  senio  fessis  aul 
morbo  fractis,  quam  prævia  suppressione  cœnobii  olim  a cano- 
nicis  rcgularibus  ordinis  Sancti  Augustini  inhabitati  in  hujusquc 
cœnobii  fabrica  constitui  mandamus,  et  cujus  dotatio  annuam 
profcrt  summam  florenonim  mille  octingentorum  viginti  duorum 
ultra  ea,  quæ  subsidii  charilativi  nomme  veniunt  collecta  in 
parte  antiquæ  diœcesis  Moguntinæ,  postea  Ratisbonensis,  quæque 
solvi  hucusque  solila,  non  exigua  capicnt  incrementa.  Fuldensis 
ecclesia  episcopalis  habebit  agros,  prata  et  silvas  aliosque  reddi- 
tus annuam  summam  tlorenorum  Rhenensium  viginti  sex  mil- 
lium trecentum  et  sepiuagiuta  constiluentes,  prout  latius  dcseri- 
bilur  in  iuslrumento  ab  antedicto  Eleclore  Ha#iæ  sub  die  quarta 
décima  Martii  anni  millesimi  octingentesimi  vigesimi  primi  con- 
iecto.  Hanc  autem  dotalionem  præfatus  Exequutor  ita  distribue^ 
ut  episcopo  sex  mille  floreni,  decano  capituli  bis  mille  sexcenli 
lloreni,  unicuique  ex  quatuor  canonicis  mille  octingenti  floreni, 
cuilibet  ex  quatuor  praebendalis  octingenti  floreni  annuatim  ob- 
veniant,  fabricæ  cathedralis  ecclesiæ  duo  florenomm  millia,  se- 
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minario  diœcesano  seplem  milita  florenorum,  et  archiepiseopo 
Friburgensi  lanquam  métropolitain»  centum  septuaginta  tloreni 
annuatim  persolvantur.  Insuper  pro  habitai ione  episcopi,  proque 
curia  episcopali  statuimus  dornurn  catliedrali  ecclesiæ  proximani 
ad  montera  Sancti  Micbaelis  cura  duobus  adjacentibus  horlis  et 
pertinentiis  suis,  pro  habitatione  decani,  quatuor  canonicorum  et 
quatuor  præbendatorum  alias  domos  in  memorato  instrumente 
descriptas,  ac  denique  pro  seminario  ædificimn  proximum  catlic- 
drali  ecclesiæ  jam  ad  hune  usum  destinatum  cura  horto  adja- 
cente. Rottenburgensis  ecclesia  episcopalis  gaudebit  redditibus 
singulalim  descriptis  in  instrumente  ex  speciali  mandato  anle- 
dicti  Regis  Wirlembergensis  die  décima  Novembris  anni  mille- 
simi  octingentesimi  vigesirai  confecto,  qui  quidem  ila  a prædicto 
Exequutore  dividendi  errait,  ut  episcopali  mensædecem  mille  llo- 
reni,  decano  capituli  bis  mille  quatuor  floreni,  unicuique  autem 
^>x  sex  eanonicis  floreni  mille  octingenti,  primo  e sex  præbenda- 
tis  floreni  nongenti,  cuilibet  ex  aliis  quinque  præbendatis  floreni 
octingenti , fabricæ  cathedralis  ecclesiæ  et  manutentioni  alionira 
ædiflciomni  floreni  mille  quatuor  centum , seminario  diœcesano 
floreni  octo  mille  nonaginta  duo,  eancellariæ  episcopali  floreni 
sex  mille  nongenti  et  sexdecim,  catliedrali  ecclesiæ  pro  divini 
cullus  expensis  floreni  bis  mille  centum  et  quinquaginta,  pro 
ædituo  aliisque  ecclesiæ  inservienlibus  floreni  octingenti , et 
archiepiscopo  Friburgensi  tanquam  metropolitano  octingenti 
sexaginta  quatuor  floreni  annuatim  obveniant.  Quod  si  de- 
canus  ad  munus  etiam  vicarii  generalis  ab  episcopo  eligatur, 
alii  floreni  mille  et  centum  ipsi  erunt  persolvendi,  si  vero  sim- 
plex canonicus  capitularis  ad  prædictum  vicarii  generalis  mu- 
nus ab  episcopo  designabitur,  eidem  florenorum  mille  septingon- 
torum  augmenlu^attrihuctur.  Prætcrea  pro  habitatione  episcopi 
proque  curia  episcopali  domum  in  civilale  Rottenburgi  versus 
vallem  Nieari  sitam,  præl'ecturæ  regiæ  antea  destinatam,  cum 
adjacente  horto  ac  pertinentiis  suis,  pro  habitatione  decani, 
capituli,  sex  canonicorum  et  sex  præbendatomm  alias  domos  in 
prædicto  instrumente  pariter  descriptas,  nec  non  pro  seminario 
episcopali  prævia  suppression conventus  olim  inbabitati  a fra- 
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tribus  ordinis  Brûlai  Mariai  Yirginis  de  Moule  Carmelo  doiumn 
ipsius  quondam  cœnobii  ad  Nicarum  sifam  iu  seminarii  clericorum 
usubi  respective  addici  maudamus.  Episcopalis  ecclesia  Limbnr- 
gensis  gaudebit  bonis,  lundis,  censibus,  decimis  aliisque  reddi- 
libus  annuam  smnmam  constituentibus  vigiuti  unius  miilium 
scxcentum  sex  florenorum,  prout  apparet  ex  instrumente  de 
speciali  mandate  Ducis  Nassoviæ  die  terlia  Januarii  currentis  anni 
miilesimi  octingentesimi  vigesimi  primi  coni'ecto,  quos  quidem 
redditus  Exequutor  prædictus  ita  distribuct,  ut  in  singirios  annos 
obviant  episcopo  sex  mille;  decano  capituli  bis  mille  quatuor 
ccntumfloreni;  primo  cunonico,  quisimul  parochus  Limburgensis 
erit,  floreni  mille  octogenti  ; tertio  canonieo,  qui  simul  erit  pa- 
rochus ecclesia;  Dietkirchensis,  floreni  item  mille  octiugenti; 
quarto  canonieo,  qui  simul  parochus  erit  in  Alla  Villa,  floreni 
bis  mille  tercentum,  et  quinte  canonieo,  simul  parocho  in  libéra 
civitate  Francofurtensi  ejusque  territorio,  ea  ipea  summa,  quan^  . 
uti  parochus  actu  jam  percipit  ; super  dictarum  retentione  parœ- 
ciarum  cum  memoratis  quatuor  canonicis  apœtoliea  delegala 
auctoritate  dispensando,  cum  hoc  lamen,  quod  cume  animarum 
parœciarum  hujusmodi  per  idoneos  vicarios  ab  ordinario  servalis 
servandis  ad  formant  canonicarum  sanctionum  approbandos  et 
instituendos  opportune  provideatur.  Primo  saccllano,  qui  cano- 
nicum  parochuin  Limburgensem  in  animarum  cura  adjuvabit, 
floreni  octiugenti  ; secundo  saceiiano,  cui  misses  in  sacello  Stochii 
Limburgensis  salisfacere  incumbet,  floreni  octingenti  ; arehiepi- 
scopo  Friburgensi,  uti  metropolitano,  pro  rata  augmenti  ejus 
dotationis  bis  centum  septuaginta  floreni,  seminario  intra  pro- 
vinciam  coustitulo  vel  constituendo  pro  clericorum  Limburgensis 
diœcesis  educatioue  et  instructione  floreni  mille  quingenti,  can- 
cellariæ  deniqueepiscopali,  ac  procæteris  su^ptibus  administra- 
tionis  tam  ecdesiasticæ  quant  bonorum  floreni  bis  mille  centum 
triginta.  Pro  episcopt  præterea  habitalione,  prævia  suppressione 
monasterii  seu  cœnobii  olint  a fratrihus  ordinis  Sancti  Francisci 
inhabitati,  parlem  ipsius  monasteni,  quant  hue  usque  obtinuil 
præfcctus  ducalis  cum  finitimo  horto  mûris  septo  ; pro  decano 
vero,  quinque  canonicis  et  duobus  sacellanis  alias  domos  in  pne- 


Digitized  by  Gi 


A.NNKXKS.  l'w 

dicto  instrumenta  descri  plas,  respective  assignandas  decernimus. 
Antedicto  insuper  Jouiini  Baplislæ  episcopo  injuugimus,  ut  ani- 
înarum  cura  in  metropolitana  et  calliedralibus  ecclesi  is  opportune 
consulat,  statuatque,  a quibus  presbyteris  prævio  concursu  ad 
normam  canonicarum  sanctionum  a respeclivo  ordinario  appro- 
I taudis  et  inslituendis  et  quacum  congrua  dotatione  in  ecclesiis 
ipsis  debeat  exercer!;  utque  désigné!,  in  quod  seminarium  pro- 
vincial ecclesiasticæ  Friburgensis  cleriei  dioecesis  Limburgensis 
recipi  valeant.  cura  assignatione  annua  supradictorum  mille 
quingentorum  florenorum  usque  dum  proprium  Liraburgenso 
seminarium  erigatur  ; atque  ut  ulterius  summam  determinet  a 
respectivis  principibus  territorialibus  subminislrandam,  qua  di- 
vini  cultus  impensis  in  suppressis  tam  episcopali  Constantiensi, 
quam  præposilurali  Elvacensi  ecclesiis  opportune  ac  stabiliter 
providealur,  ac  demum  curet,  quod  suppressorum  capitulorum 
actu  existentibus  canonicis  annua  præstatio  ad  eorum  vitam 
intégré  ac  fideliter  persolvatur.  Ad  consnlendum  præterea  re- 
spectivorum  diœccsanorum  Ixino  et  comraoditati  præscribimus, 
ut  omnia  et  singula  documenta  respicientia  parœcias  et  loca  ab 
antiquis  diœcesibus  dismembrata  novisque  applicata  a veteribus 
cancellariis  extrabantur.  atque  opportuna  forma  tradantur  novis 
archiepiscopali  et  episcopalibus  respective  cancellariis,  in  quibus 
perpetuo  erunt  asservanda.  Habita  vero  ralione  reddituum  supra 
memoratis  archiepiscopali  et  episcopalibus  ecclesiis  respective 
assignatorum  in  libris  caméra  apostolicæ,  proul  sequilur  : nempe 
ecclesiam  Friburgensem  in  llorenis  sexcentum  sexaginta  octo 
cum  uno  tertio,  ecclesiam  Moguntinam  in  florenis  trecentum 
quadragiuta  octo  cum  uno  sexto,  ecclesiam  Fuldensem  in  llorenis 
trecentum  triginta  duobus,  ecclesiam  llottenburgensem  in  flo- 
renis quatuor  centum  nonaginta,  et  ecclesiam  Limburgensem  in 
llorenis  trecentum  triginta  duobus  taxari  matidamus,  atque  ut 
euricta  a Nobis  ut  supra  disposita  rite  ad  exitum  producantur, 
supradicto  Joanni  Baplistæ  episcopo  Evariensi  harum  literarum 
Exequutori  deputato,  onuies  et  singulas  ad  hujusmodi  effectum 
necessarias  et  opportunas  concedimus  facilitâtes,  ut  praviis  re- 
spectivis dotationihus  per  instrumenta  in  valida  diversornm  sta- 
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(unm  forma  exaranda,  ad  uniuscujusque  ecclesiæ  mm  suo  capitu- 
|o  sive  crertionem  sive  novam  ordinal  ionem  procédera,  runctaque 
alia  ut  supra  ordinata  peragere  ac  statuera  delegata  sihi  aposlo- 
lica  auctoritate  libéré  ac  licite  possit  et  valeat;  atque  ulterius 
ipsi  Joauni  Baptistæ  episcopo  facultatem  pariter  (ribuimus,  ut  ad 
pleuam  renim  omnium  in  locis  præsertim  ab  ejus  residentia  re- 
motis  executiouem  imam  seu  plures  personas  in  dignitate  eccle- 
siaslica  constitutam  vel  constitutas  subdelegare  ettam  ipse  Joannes 
Baptista,  quam  persona  vel  personæ  ab  eo  sic  subdeleganda  vel 
subdelegandæ  super  quacumque  oppositione  in  actn  cxecutionis 
Imjusmodi  quomodolibel  forsan  oritura,  servatis  tamen  de  jure 
servandis,  etiam  definitive  et  quacumque  appellatione  remota 
pronunciare  libere  item  ac  licite  possint  et  valeant,  ac  quilibet 
eorum  respective  possit  et  valeat.  Eidem  porro  Joanni  Baptistæ 
episcopo  expressione  iujungimus  et  mandamus,  ut  exempla  siu- 
gulorum  actorum  tam  per  sc  quam  per  subdelegatos  suos  in 
harum  literarum  executionem  conficiendonim  intra  quadrimestre 
ab  expleta  ipsarum  exccutione  ad  Apostolieam  Sedem  in  authen- 
tica  forma  transmittat,  in  arcliivo  prædictæ  congregationis  con- 
sistorialis  de  more  asservanda.  Præscntes  aulem  literas  et  in  eis 
contenta  ac  statuta  qusecumque  etiam  ex  eo,  quod  quilibet  in 
præmissis  vel  in  eorum  aliquo  jus  aut  interesse  habenles,  vel 
quomodolibel  etiam  iii  futurum  babere  pnetendentes,  cujusvis 
status,  ordinis,  conditionis  et  præeminentiæ,  ac  spociali  quoque, 
specifica,  expressa  et  individua  mentione  digni  sint.  illis  non  con- 
senserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis  ad  præmissa  minime  vocati 
vel  etiam  non  satis,  aut  millimode  audit i fuerint,  sive.  ex  alia 
qualibet  juridica,  privilegiata  ac  privilegiatissima  causa,  colore, 
prætexlu,  et  capite  etiam  in  corpore  juris  clanso,  millo  unquam 
tempore  de  subreptionis  vel  obreptionis  aut  'rtidlitatis  vitio  seu 
inlentionis  Nostra;,  aut  interesse  habentium  consensus,  aliove 
quolibet  defectu.  quantumvis  magno  et  substantiali,  sive  etiam 
ex  eo,  quod  solemnitates  et  quæcumque  alia  forsan  servanda  et 
adimplenda  in  præmissis  minime  servata  et  adinipleta,  seu  causæ 
propter  quas  præsentes  emanaverint,  non  sufficienter  addnclæ, 
verificatæ  et  justificatæ  fuerint,  nolari,  impugnari  aut  alias  in- 
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fringi,  suspendi,  restringi,  limitari,  vel  in  controversiam  vocari, 
sive  adversus  eas  restilutionis  in  inlegrum,  aperifionis  oris,  aut 
aliud  quodeumque  juris,  facti  vel  juslitiæ  remedium  impetrari, 
aut  sub  quibusvis  contrariis  constitulionibus,  revocationibus,  li- 
înitalionibus,  modilicalionibus,  decrelis  ac  declaraliouibus  gene- 
ralibusvel  specialibus  quomodolibet  factis  minime  posse  compre- 
liendi,  sed  semper  ab  illis  exceptas  esse  et  fore  ac  tauquam  ex 
ponliliciæ  providentiæ  officio,  certa  scientia  et  potestatis  pleuilu- 
dine  Nostris  factas  et  emanalas  perpetuo  validas  et  efficaces  exi- 
stere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  efïectus  sortiri  et  ob- 
tincre,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spectat  et  quomodolibet  spectabil, 
in  fulurum  perpetuo  iuviolabiliter  observari  ; ac  snpradictarum 
ecclesiarum  episcopis  et  capitulis  aliisque  quorum  favorem  pr.e- 
sentcs  Noslræ  lileræ  concernunt,  perpeluis  fuluris  temporibus 
pleuissime  sulïragari  debere,  eosdemque  super  præmissis  omni- 
bus et  singulis,  vel  illorum  causa  ab  aliquibus  quavis  auclorilale 
l’uiigentibus  quomodolibet  molestari,  perturbari,  inquietari,  vel 
impediri,  nec  ad  probalionem  seu  verificationem  quorumcunquc 
in  iisdem  præsentibus  narralorum  unquam  teneri,  neque  ad  id 
in  judicio  vel  extra  cogi  seu  compelli  posse,  et  si  sccus  super  bis  , 
a quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranler  contigerit 
attentari.  irriluni  et  prorsus  inaue  esse  ac  fore  volumus  atque 
decernimus.  Non  obslantibus  de  jure  quæsito  non  tollendo,  de 
suppression! bus  rommitlcndis  ad  partes  vocatis  quorum  interest, 
aliisque  nostris  et  caneeilariæ  aposlolicæ  regulis,  uec  non  eecle- 
sianun  eliatu  confirmatione  apostolica  vel  quavis  tir  mi  ta  le  alia 
roboratis  stalutis,  privilegiis  et  indultis,  quamvis  specilica  cl  in- 
dividua  mcutione  dignis;  onmibusquc  et  singulis  apostolicis  ac  in 
synodalibus,  provincialibus  et  universalibus  couciliis  editis  spe- 
cialibus vel  generalibus  constitulionibus  et  ordinatiouibus,  quibus 
omnibus  et  singulis,  illorum  tenores  præsentibus  pro  iuscrtis  lia- 
bentes,  ad  præniissorum  eflectum  latissime  ac  plenissime  specia- 
liter  et  expresse  scientiæ  et  potestatis  plcnitudine  pariter  dero- 
gainas,  cætciisque  contrariis  quibuscumque.  Volumus  insuper, 
ut  pnesenlium  lilcrarum  transsumptis  etiam  impressis,  manu 
lumen  alicujus  notarii  publici  subscriplis  et  sigillo  personæ  in 
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ccdesiusticu  diguitate  constitué  muuitis,  eadeni  prorsus  tides 
ubique  adhibeatur,  quæ  ipsis  præsentibus  adliiberelur,  si  forent 
adhibitæ  vel  ostensæ.  Nulli  ergo  omuiuo  lioiniuuiu  liceat  banc 
I kj g i nam  nostræ  suppressionis,  extinclionis,  anuuilalionis,  rcor- 
dinationis,  erectiouis,  dismembratiouis,  unionis,  aggregationis, 
applicationis,  coneessionis,  indidti,  circumseriptionis,  assignatio- 
ns, atlributionis,  slaluli,  coramissiouis,  députa tionis,  mandai), 
decreti,  derogationis  et  voluntatis  iufringere,  vel  ei  ausu  temc- 
rario  contraire,  si  quis  autern  lioc  altentare  præsumpserit,  iu- 
dignationem  Omnipotentis  Dei  ae  Bealorum  Pétri  et  Pauli  apo- 
stolorumejussenoveritincursurum.  Datum  Romæ  apud  Sauctam 
Mariam  Majorem  anno  incarnationis  dominiez  millésime  oclin- 
gentesimo  vigesimo  primo,  decimo  septimo  Kalendas  Septembris, 
Pontificatus  Nostri  anno  vigesimo  secundo. 

Loco  f Plmnbi.  „ 


m 


Huila  erectionii»  Ui«ceniam  Provineiv  Ecclesia«ti«e  *u|>e- 
riorlN  Hheni  d.  t.  April.  îDtl. 

Ad  dominici  gregis  custodiam  pustores  præficere,  qui  et  saero- 
runx  procuratione  et  ministerio  verbi  in  semitis  ilium  regant  ju- 
stitiæ  ac  salutis,  maxima  semper  assiduaque  contentione  Romani 
Pontilices  adnisi  sunt,  probe  gnari,  id  sibi  ex  muneris  sui  oflicio 
a pastorum  principe  inqirimis  comniendari.  Hoc  proindc  consilio 
pro  summo,  quo  in  Ecclesiæ  bonum  llagrabat  studio,  felicis  rc- 
cordatiouis  Prædecessor  Noster  Pius  VII  maxime  sibi  religioni 
duxit,  intentas  in  eos  orthodoxæ  fidei  cultores  sollicitudiues  eou- 
vertere,  qui  Serenissimonun  Principum  Statuumque  Germanise, 
Regis  nempe  Würtembergiæ,  Magni  Ducis  Badensis,  Electoris 
Hassiæ,  Magni  Ducis  Hassiæ,  Ducis  Nassoviensis,  liberæ  civitatis 
Franeolurtensis,  Magni  Ducis  Megalopolitani,  Ducum  Saxoniæ, 
Ducis  Oldenburgensis,  Principis  Waldeccensis,  ac  liberarum  civi- 
laltini  Haiiseaticarum  Lubcccensis  et  Bremensis  doniinatioui  sub- 
sunt,  ac  proindc  diligentissime  iu  omnibus  perpensis,  qine  magis 
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ex  re  esse  visa  suut,  præsides  sacrer  uni  iisdeut  assignandos 
curavit.  Dalis  idcirco  ad  diem  septiiuam  kaleudas  Septembris 
auno  millesimo  octiugentesimo  vigesimo  primo  apostolicis  lileris, 
(juaruni  initium  Provida  solersque  archiepiscopalis  Friburgeusis 
sedes,  ejusque  suffraganeæ  quatuor,  Hottenburgensis  nimiruni, 
Moguntiua,  Limburgensis  ac  Fuldensis  constitulæ  sunl,  cuuclis 
opportune  in  id  operis  sancilis,  quæ  ad  antistitem,  eensuiu,  ad 
canoniconim  collegia,  ad  seminaria,  ad  parœcias,  ad  cathédrales 
ædes  eraut  prætinieuda.  Quiu  imo  Deo  bene  juvaute,  qui  pater 
est  lumiiium  et  auetor  tolius  consolalionis,  in  eo  jam  sumus,  ut 
iis  sedibus  suos  quam  primum  pastores  præficiantus.  Verum  non- 
nulla  adliuc  concilianda  desiderabantur,  quibus  in  futura  tem- 
pera de  antistitum  præsertim  electione  opportune  pro  locorum 
ratione  esset  consultuin,  ut  integra  in  id  causæ  perslent  aposto- 
licæ  sedis  jura,  et  omnia,  quæ  idcirco  erunt  ibidem  peragenda, 
communis  opinionis  testimouio  commendeutur.  Nostras  in  id 
curas  impense  appulimus,  id  unice  in  gravissimo  hoc  et  diflîcili 
negotio  revoiveules  animo,  ut  ea  enmia  adimerentur,  quibus  ad- 
huc  præpedimitur  maxima  animarum  luera  per  memoratæ  bullæ 
dispesitiones  procurata,  et  optatum  exilum  tandem  nanciscanlur, 
quæ  in  religionis  commodum  fueraut  constiluta.  Omni  ilatjue  ne- 
gotii  ratione  in  examen  deducta  iisque  susceptis  consiliis,  quæ 
ex  rei  nalura  ejusque  adjunctis  universis  occurrerunt,  nudilis 
nonnullis  ex  veuerabilibus  t'ralribus  nostiis  S.  R.  E.  Cardiualibus, 
atque  ex  cerla  scientia  et  matura  deliberatione  Nostiis  deque 
apostolicæ  polestatis  pleuitudine  hæc,  quæ  sequuntur,  dccerni- 
mus  ac  mandainus.  Primo  : Quotiescumque  sedes  archiepiscopa- 
lis  vel  episcopalis  vacaverit,  illius  cathedralis  ecclesiæ  capilulum 
intra  menscm  a die  vacationis  computandum  summos  respectivi 
territorii  Principes  certiores  lieri  curabil  de  nominibus  candida- 
torum  ad  clerum  diœcesanum  spectauliuiri,  quos  dignos  et  ido- 
neos  juxta  sacrorum  canonum  pnescripla  judicaverit  ad  archi- 
episcopalem  ecclesiam  sancle  sapienterque  regendam  ; si  Forte 
vero  aliquis  ex  candidatis  ipsis  suinmo  territorii  principi  minus 
gratus  extilerit,  capilulum  ecatalogo  eum  delebit,  relique  tameu 
malien  le  sutlicieuli  caudidaleruin  numéro,  ex  que  novus  autistes 
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eligi  valeat;  (une  veio  capitulum  ad  canouicam  electionem  in  ar- 
chiepiscopurn  vel  episcopum  unius  ex  candidatis,  qui  supererunl, 
juxla  consuetas  canonicas  formas  procedet,  ac  docuinentum  ele- 
clionis  in  forma  authentica  inlra  mensem  ad  Summum  Pontifi- 
eem  perferri  curabit.  Secundo  : Confectio  processus  infonnativi 
super  (|ualitaLil)iis  promovendorum  ad  archiepiscopalem  vel  épi- 
scopales ecclesiasa  Romano  Ponlificead  formam  instructionis  piæ 
memoriæ  Urbani  I’.  P.  Oclavi  jussu  edibe  uni  episcoporum  pro- 
vinciæ  vel  ecclesiastico  respective  diœcesis  viro  in  dignitate  cou- 
stiluto  committetur,  cpio  accepto,  si  Sunmius  Pontifex  compererit 
promovendum  iis  dotibus  instructuin,  quas  sacri  canonesin  epi- 
scopo  requirunl,  eum,  quanto  cilius  fieri  poterit,  juxta  slatutas 
canonicas  formas  per  apostolicas  literas  contirmabit.  Tertio  : Si 
vero  aut  electio  minime  fuerit  canonice  peracla  aut  promovendus 
prædictis  dotibus  instructis  non  reperiatur,  ex  speciali  gratia 
Sunnims  Pontifex  indulgebit,  utcapitulum  ad  novam  electionem, 
ut  supra,  canonica  melhodo  valeat  procedcre.  Quarto  : Capitula, 
tain  melropolitammi  i|uam  cathedralia  pro  prima  vice  eo,  qui 
sequilur,  modo  cflbrtnahunlur.  Poslquam  archiepiscopus  vel 
episcopus  respective  Sarictæ  Sedis  auctoritate  fuerint  instituti , eis 
a Summo  Pontilîcc  committetur,  ut  ejusdem  Summi  Pontificis 
uoniinead  nominationem  decani,  canonicorum  et  vicariorum  ea- 
piluli  procédant,  iisque  dent  canouicam  institutionein.  Üeinceps 
vero,  quotiescumquc  decanatus,  aut  canonicatus  vel  vicariatus 
vaca vérin t,  arcliiepiscopus  vel  ejiiscopus  cum  respectivo  capitulo 
altérais  vicibus  inlra  sex  hebdomades  a die  vacationis  proponent 
summo  terrilorii  Priucipi  quatuor  candidatos  in  sacris  ordinibus 
conslitutos  iisc|ue  præditos  qualitatibus,  quas  sacri  canones  in 
capitularibus  requirunt.  Quod  si  forte  aliquis  ex  ipsis  candidatis 
summo  terrilorii  Priucipi  minus  sit  gratus,  id  quamprimum  ar- 
cbiepisco]X)  vel  episcopo  vel  respective  capitulo  idem  summus 
Princeps  iudicari  curabit,  ut  ab  elencho  caudidatorum  deleatur; 
tune  vero  arcliiepiscopus  aut  episcopus  ad  rollalionem  decana- 
tus, canonicatus  aut  præbendæ  seu  vicariæ,  vel  respective  capi- 
tulum  inlra  quatuor  hebdomades  procedet  ad  noininalioncni 
unius  ex  reliquis  candidatis,  cui  arcliiepiscopus  aut  episcopus 
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canonicam  dabit  institutionem.  Quinto  : In  seminario  archiepi- 
scopali  vel  episcopali  is clcricorura  numerus  ali,  atquc  ad  forniam 
decretorum  sacri  concilii  Tridentini  institui  ac  edueari  debebil, 
qui  diœcesis  amplitudinî  et  necessUati  respondeal,  quique  ab 
episcopo  congrue  erit  defiuiendus.  Sexto  : Liberum  erit,  cum 
Sancta  Sede  de  uegotiis  ecclesiasticis  communicare,  atque  archi- 
episcopus  in  sua  diœcesi  et  provincia  ecclesiastica,  uti  et  episcopi 
in  propria  quisque  diœcesi  pleno  jure  episcopalem  jurisdictionem 
exercebunl,  quæ  juxta  canones  nunc  vigentes  et  præsentem 
Ecclesiæ  disciplinam  eisdem  competit.  Hæc  porro,  quæ  tenore 
præsentium  apostolicæ  sanctionis  robore  communimus,  districte 
niaiidamus,  ut  antistites  ac  capitula  memoratorum  sedium  in  iis, 
quæ  ad  ipsos  spectant,  accurale  ac  diligenter  exequantur  et  ser- 
vent. Id  vero  et  ab  Serenissimis  Principibus  certa  jucundaque  spe 
præstolamur,  utanimo  quo  sunt  magno  et  excelso  atque  ad  popu- 
lorum  felicitatem  operandam  intento  animad  ver  tentes,  quonani 
Nostra  toto  hoc  in  negolio  sese  prolulerit  indulgenlia,  bciievolos 
se  in  diesmagis  præbeant  erga  catholicos  subditos,  quos  certe  et 
tide  et  obsequio  et  obediendi  studio  sibi  quamque  maxime  devin- 
ctissimos  tempore  quolibet  nancisccntur.  Decernenles  easdem 
pnesentes  literas  nullo  unquam  tempore  de  subreptionis  et  obre- 
ptionis  aut  nullitatis  vitio  notari  aut  impugnari  posse,  sed  semper 
firaias,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  non  obslanlibus  apo- 
stolicis  generalibus  vel  specialibus  constitutionibus  ctordinatio- 
uibus,  ac  Noslris  ac  cancellariæ  apostolicæ  regulispræserlim,  de 
jure  quæsito  non  tollendo  ceterisque  etiam  speciali  meulioue 
diguis  contrariis  quibuscumque.  Quibus  omnibus  et  singulis, 
illoruni  lenores  pro  expressis  et  ad  verbuiu  insertis  habentes,  illis 
alias  iu  suo  robore  permansuris,  ad  præmissorum  effeclum 
diuntaxal  specialiler  et  expresse  derogamus.  Volumus  insuper,  ut 
præsenluun  lileranun  transsumptis  etiam  impressis  manu  tamen 
alicujus  nota  ri  i publici  subseripUs  cl  sigillé  personu;  in  ecclesia- 
stica  dignitale  constiluUe  munitis  cadcm  prorsus  Iules  ubique 
adliibeatur,  quæ  ipsis  piæscntibus  adbiberetur,  si  l’orent  exlii- 
bilævel  ostensic.  Nulli  ergo  onuiino  liominuin  liceal,  liane  pagi- 
^naiu  Nostra;  concessionis,  approbalionis,  derogationis,  sUiluli. 
in.  2li 
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mandati  et  voluntatis  infringere,  vel  uusu  leiuerario  contraire-,  si 
quis  autein  hoc  atlentarc  præsumpserit,  indigoationem  OranijK»- 
tentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  uoveril 
incursurum.  Dalum  Uomæ  apud  Sanctum  Petrum,  anno  incar- 
nationis  dominicæ  millesinio  oetingentesimo  vigesiino  septirno. 
tertio  Idus  Aprilis,  Pontilieatus  Nostri  anno  quarto. 

Loco  f Pliitnbi. 


IV 


Bref  apostolique  ttdreoMé  aui  évêque*  de  lu  province  ecclé- 
M«ati<|ue  du  Haut-Rhin. 

Yenerabilibus  Fratribus,  Archiepiscopo  Friburgensi,  et  Epi- 
scopis  Moguntino,  Roüenburgensi , Limburgensi  et  Ful- 
densi,  Puis  P.  P.  VIII. 

Pervenerat  non  ita  pridem  tristis  ad  aures  Nostras  ruuior, 
hostes  Ecclesiæ  Catholicæ  nova  non  pauca  contra  sanam  do- 
ctrinam  atque  ipsius  Ecclesiæ  conslitutionem  callide,  neque  irrilo 
conatu  in  istis  Provinciæ  Rhenanæ  regionibus  naoliri.  Incertis 
adhuc  hujusmodi  voeibus  ut  üdem  adjungeremus,  adduci  ab 
initio  non  poteramus,  præsertim  cuin  nibil  Nobis  esset  per  Vos 
indicatuin,  quorum  omniuo  fuisset  de  tanta  re  ac  tara  gravi  Nos 
diligenter admonere,  ncdumvigilare  acriteradsaluleniDiœcesium 
Vcstrarura,  ac  non  modo  errores,  sed  onme  etiam  erroris  peri- 
culuin , ipsamque  suspicioncin  averlere.  Verum  summo  cum 
dolore,  nec  sane  minore  cum  admira tione  rationis  Vestr.e  frustra 
fuisse  spem  nostram,  ipsa  jam  re  declaratum  est.  Quod  eiüni 
privatim  relatum  erat,  id  jam  publieis  etiam  litleris  nunciatur,  ac 
gravissimis  confirmatur  certissimisque  testimoniis,  ut  persuasum 
baberc  Nobis  necesse  fucrit,  novas  res  istuc  inductas  falsis  innivas 
erroneisque  principiis,  utpote  quæ  doclrinæ  ac  legibus  adver- 
sentur  Ecclesiæ  Cbristi,  aperteque  ad  perniciem  spectent  ani- 
marum,  ferri  in  eadem  Ecclcsia  mdlo  modo  posse. 

Libéra  est  instilutione  diviua,  nullique  obnoxia  lerrentc  po- 
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testât)  intemerala  Sponsa  immaculali  Agni  Cliristi  Jesu.  Al  per 
profanas  illas  novitates  in  probrosam  redigitur  miscrrimamque 
servitutem,  dum  laicæ  potestati  libéra  dalnr  facnllas,  Synodos 
dicecesanas  confirmandi  vel  rejiciendi,  Diœceses  dividendi,  ini- 
tiandos  sacris  Ordinibns  ministros  el  Ecclesiasticis  muneribus 
præficiendos  seligendi;  regimen  prreterea  illi  attribuitiir  religiosæ 
et  moralis  institntionis  : ac  disciplina»  ipsa  etiam  Seminaria  atque 
alia  ejnsmodi  quomodocumqne  spirituale  Ecclesiæ  regimen  atlin- 
gant,  arbitrio  committnntur  laiconmi,  impedilis  adeo  fidelibns, 
ne  cura  surnmo  illius  capite  coramnnicarc  libéré  possint,  ni  ea 
eommunicatio  ad  ipsius  Ecclesiæ  Catholicæ  constitutionis  naturam 
essentiamque  pertineat,  nec  intercipi  ilia  jtossit,  quin  (idoles  op- 
portune ac  necessario  animabus  suis  auxilio  destituti  in  apertuni 
ætemæ  sahitis  discriraen  adducantur. 

At  eo  saltem  uti  solatio  Nobis  liceret,  quod,  pro  gravissimi 
Officii  Vestri  munere,  omnis  adbibita  a Vobis  fnisset  diligentia, 
ut  commissos  curæ  Vestræ  fideles  de  manifestis  principiorum 
illorum  erroribusedoceretis,  acdeinsidiisadmoneretis,quæ  inilis 
lrajusmodi  consiliis,  cœptisquc  parabantur.  Vestrum  enim  omuino 
erat,  ea  sedulo  præslare  quæ  tanta  verborum  gravitate  Paulus 
Apostolus  Timotbeo  discipulo  suo  et  ejus  persona  Episeopis 
omnibus  inculcat,  cum  ait  : « Prædica  verbum,  insta  opportune, 
importune,  argue,  obsecra,  increpa  in  orani  patientia  etdoctrma  : 
erit  enim  tempus  cum  sanam  doctrinam  non  sustinebunt,  scd  ad 

sua  desideria  coacervabunt  sibi  magistros  prurientes  auribus 

Tu  vero  vigila,  in  omnibus  labora,  opus  fac  Evangelislæ,  raini- 
sterium  tuum  impie.»  Vestrum  erat,  vocem  tollere  pastoralem, 
ita  ut  errantium  castigatio  esset  siraul  fræno  ac  timori  varillan- 
tibus,  juxta  illud  ejusdem  Apostoli  : Peccantes  coram  omnibus 
argue,  ut  et  ceteri  timorera  habeant.  Denique  Vestrum  erat, 
exemplum  imitari  Apostolorum.qui  silentium  indicentibus  evan- 
gelica  libertate  respouderunt  : Obedire  oportel  Deo  magis,  quam 
hominibus. 

Vemm  dissimulandum  Nobis  non  est,  Venerabiles  Fratres, 
quantis  prematur  angitstiis  cor  Nostrum,  ex  eo  etiam,  quod  ac- 
cepimus,  fuisse  aliquem  e vestro  numéro,  qui  tantum  abest , ut 
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Ecclesiæ  Catholieæ  ejusque  doctrinæ  defensor  extiterit  repugnans 
novitalibus  et  erroribus,  et  concreditos  curæ  suæ. fideles  monitis 
muniens  præeeptisque  salutaribus,  ut  etiam  novitatibus  illis,  ac 
falsis  erroneisque  principiis  assensu,  operaque  sua  aucloritatem 
ac  robur  adjungere  non  dubitaverit.  Culpæ  gravitas  facit,  ut 
falsam  existimemus  accusalionem;  nimis  enim  abhorrct  auimus 
a tam  injurioso  de  Vobis  judicio,  ut  quemquam  Vestrum  credamus 
Ecclesiæ  Jesu  Cluisti  causam  in  re  tanti  momenti  prodere  potuisse, 
quanti  ea  sunt,  in  quibus  constitutions  ejus  vis  et  essentia  ipsa 
posita  est.  Necpie  enim,  nisi  læsa  planeque  perturbata  Ecclesiæ 
divinitus  instituta  ratione  ipsa  naturaque  regimiuLs  lîeri  potesl, 
utulla  in  eam  tæruli  dominetur  potcstas,  aut  ejus  moderetur  do- 
clriiuc,  aut  obsistat,  ne  cum  prima  sede  communicetur,  ad  quam, 
teste  Sancto  Irenæo  propter  potiorem  principalitatem  necesse 
est  omnem  convenire  Ecclesiam,  et  eos,  qui  sunt  undique  fideles, 
quique  aliam  vellet  ejus  regiminis  fonnam  inducere,  is,  ut  in- 
quit  sanctus  Cyprianus,  humanam  eonaretur  lacéré  Ecclesiam. 

Qnod  Vobis,  Vcnerabiles  Fratres,  Officia  in  memoriam  revo- 
camus  Apostolici  Ministerii,  id  eo  consilio  fecimus,  ut  Vos  cou- 
lirmcmus,  et,  si  quidem  opus  sit,  excitemus  ad  jura  Ecclesiæ 
summo  studio  asserenda,  tuendamque  sanam  doctrinam  ita,  ut 
minime  dubitelis  quam  rationi  ac  juslitiæ  adversentur,  quæ  vel 
suscepta  sunt,  vel  in  eo  est,  ut  suscipiantur  perniciosa  Ecclesiæ 
consilia,  iis  ostendere,  apud  quos  agi  necesse  sit.  Ipsa  quidem 
eausæ  bonitas  ac  justifia,  et  ovium  curæ  vestræ  commissarnm 
sollicitudo  addere  Vobis  animos  debenl,  quo  propriam  Pasloris 
Itoni  virtutem  pro  illarum  salule  proferetis;  sed  tamen  illud  etiam 
accedit  ad  Vos  conlirmandos,  quod  inilis  inter  Sanetam  Sedem  cl 
Principes  ipsos  conventionibus  causa,  quam  defenditis  innititur; 
obligata  quippe  publiée fide  polliciti  sunt,  se  plane  liberam  in  suis 
regionibns  Ecclesiam  Catholicam  præstituros,  tum,  quod  pertinet 
ad  Fideliunv* cum  summo  Ecclesiæ  ipsius  Capite  de  negotiisee- 
clesiasticiscommercium,  tum,  quod  ad  plénum  jus  Archiepiscopi 
et  Episcoporum  onmis  Episcopalis  jurisdictionis  ex  vigentium 
Canonum  præscripto,  ex  præsentis  disciplinai  Ecclesiasticæ  legi- 
bus  exercendæ. 
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Hæc  autem  salis  esse  speramus,  ad  id  nsscquendutn,  ut  quæ- 
cumque  de  rebus  adeo  gravibus  perperam  sancila  sint,  detis 
operam,  ul  illico  revocenlur;  Vosque  exituni  nacli  studii  Vestri 
salutarem  rei  bene  ac  féliciter  gestæ  meritum  et  gloriam  conse- 
quamini. 

De  istarum  Ecclesiarum  conditione  ex  tanto  rerum  novarum 
scandalo  incredibiliter  solliciti,  respousum  a Vobis  quam  citissi- 
mum  exspectamus,  sive  illud  votis  Nostris  consentaneurn  ut  con- 
solemur  dolorem  Noslrum,  sive,  quod  Deus  advertat,  adversuni, 
ut  ea  capere  consilia  possimus,  quæ  a Nobis  Aposlolici  Officii 
inunus  omnino  postulet.  Fiducia  jure  freti  studii  Vestri  iu  bis 
perficieiubs,  quæ  vobis  in  Domino  et  suademus  et  maudamus, 
Apostolicam  Benedietionem  Vobis,  Veuerabiles  Fratres,  Gregi- 
busque  Vestris  peramanter  impertimur. 

Datum  Romæ  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  die  30  Junii 
auni  1850,  Pontif.  Nostri  anno  II. 


V 

Huila  circumwriptioni»  Diœceaiam  Rcgni  Borunnici 
rt.  I«  Julii  1891. 

Desaluteanimarum,  dequecatbolicæ  religionis  incremento  pro 
apostolicæ  servi tutis  olTicio  impense  solliciti  curas  Nostras  con- 
tinue intendimus  ad  ca  omnia,  quæ  Christi  fidelium  spiriluali 
regirnini  procurando  magis  apta  et  utilia  comparare  posse  diguo- 
scamus.  Hoc  sane  consilio  jamdiu  cogitationes  Nostras  præcipue 
intendimus  in  regioncs.  illas,  quæ  actu  dominatui  subsunt  Sere- 
nissimi  Principis  Friderici  Guilelmi  Borussorum  Régis,  ut  illius 
intercedente  ope  ac  liberalitate  rem  sacram  ibidem  meliori,  qua 
lieri  posset,  methodo  componere  valeremus. 

Probe  siquidem  Nobis  ante  oculos  versabatur  præsens  regio- 
num  illarum  ratio,  nec  unquam  deplorare  ccssaveramus  ingeu- 
tia  damna  promanata  ex  prætcritis  rerum  perlurbationibus', 
quæ  llorentissimas  olim  atque  dilissimas  Germania;  ccclesias  a 
veteri,  quo  præsfabant,  splendorc  dejectas,  ac  Itononun  pnesidio 
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spolialns,  ad  miserrimum  redegerant  stalum,  ex  quo  snmma  in 
ratholicam  religionem  nt  in  eatholieos  ij^so<  pernicies  proma- 
navit. 

f< unique  temporum  conditio  minime  pateretur  inclytæ  nationis 
Germanicæ  ecclesias  ad  splendidum  antiquum  stalum  aspicere 
revoeatas,  omne  studium  diligentiamque  adhibuimus,  ut.  tantis 
malis  ea  saltem  pararemus  remedia,  quæ  ad  conservandam  illis 
in  regionibus  catholicam  üdem,  et  ad  animarum  Christi  fidelium 
salutem  procurandam  impriinis  necessaria  et  opportuna  esse  vi- 
derentur. 

Hujus  modi  autem  votis  Nostris  miritice  obsecundavit  laudalus 
Borussorum  Rex,  cujus  propensam  admodum  invenimus  et  grato 
animo  prosequimur  voluntatem  in  eatholieos  magno  numéro  sibi 
subdilos,  præsertim  ex  Ei  attributa  grandi  parte  provinciarum  ad 
Rhenum,  ita  ut  omnia  tandem  fausto  felicique  exitu  componere, 
ac  pro  locorum  positione  atque  incolarum  eommoditate  novum  in 
Borussiæ  regno  ecclesiarum  statum,  et  diœcesium  limites  nunc 
constituere,  singulasque  deindc  sedes,  ubi  deliciant,  propriis, 
dignis  et  idoucis  pastoribus  donare  valeamus. 

Pro  expressis  igitur,  ac  de  verbo  ad  verbum  insertis  habentes 
omnibus  iis,  quæ  respiciunt  infra  dicendas  vel  ecclesiarum  et  ca- 
pitulorum,  eorumque  peculiarium  anleriorum  jurium  ac  præro- 
gativarum  extinctionem,  aut  immutationem  seu  reordinationem 
ac  respectivarum  diœcesium  dismembrationem,  seu  novara  ap- 
plicalionem,  nec  non  cujuscumque  præcedentis  juris  melropolitici 
annullationem,  et  insuper  quorumcumqne  intéressé  babentium 
consensui  plenarie  supplcntes  ex  certa  scientia  et  matura  delibe- 
ratione  Nostris  deque  apostolicæ  potestatis  plenitudine,  prævia  ex 
nunc  omnimoda  suppressione,  exf  inetione  et  annullatione  vacantis 
episcopalis  sedis  Aquisgranensis  cum  illius  cathedrali  capitulo  ad 
statum  simplicis  collegiatæ  ut  infra  reducendo,  atque  alterius 
episcopalis  ecclesiæ,  et  capituli  cathedralis  Gorbejensis,  nec  non 
monasterii  abbatiæ  nuncupati  Neocellensis,  vulgo  Neuenzell,  ex 
nunc  ifemque  alterius  monasterii  abbatiæ  pariter  nuncupati  Oli- 
vensis  ex  nunc  pro  tune,  quando  scilicet  ex  persona  venerabilis 
fratris  Josepbi  de  Hohenzollem  episcopi  Wârmiensis  moderni 
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abbatis  Olivensis  quomodoeumque  vacaverit;  ut  communia  quo- 
que  Germanonim  vota  regiis  etiam  aucla  commendationibns  be- 
nigno  favore  prosequamur,  ad  Omnipotentis  Dei  gloriam  et  ad 
honorem  beati  Pétri  Apostolorum  Principis  Coloniensem  eccle- 
siam,  jam  anlea  inter  Germaniæ  sedes  nulli  antiquitate  ac  splen 
dore  secundam,  sub  invocatione  laudati  Prineipis  Apostolorum  ad 
metropolitanæ  ecclesiæ  gradiun  restituimus,  ac  iu  illo  perpetuo 
constituendam  esse  decernimus,  eidemque  metropolitanæ  suffra- 
ganeas  assignamus  épiscopales  ecclesias  Trevircnsem,  Monaste- 
riensem  atque  Paderbornensem . 

Episcopalem  pari  ter  ecclesiam  Posnaniensem  sub  invocatione 
Sanctorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ad  sedis  metropolitanæ  gra- 
dum  extollimus  ac  constituimus,  eandemque  alteri  arcliiepiscopali 
ecclesiæ  Gnesnensi  sub  invocatione  Sancti  Alberti  per  dimissionem 
venerabilis  fratris  Ignatii  Rac/inski  ultimi  dlius  arcbiepiscopi  in 
manibus  Nostris  libère  factam  et  per  Nos  admissam  ad  præsens 
vacanti,æque  principaliter  perpetuo  unimus  etaggregamus,  ac  ve- 
uerabili  fratri  Timolheo  Gors/enski  moderno  episcopo  Posnaniensi 
curam,  regimcn  et  administra tionein  ipsius  ecclesiæ  Gnesnensis 
plenarie  committimus,  eundemque  arcliiepiscopum  Gnesnensem 
ad  Posnaniensem  constituimus  et  deputamus,  ac  arcliiepiscopum 
Gnesnensem  ac  Posnaniensem  semper  esse  et  appellari  manda- 
nts, ejusque  juri  metropolitico  episcopalem  ecclesiam  Culmen- 
sem  suffraganeam  assignamus. 

Episcopales  vero  ecclesias  Wratislaviensem  ac  Warmietisem 
huic  Sanctæ  Sedi  perpetuo  immédiate  subjectas  esse  ac  remanere 
debere  declaramus. 

Singulis  autem  arcbiepiscopis  et  episcopis  omnia  et  singula 
jura,  præeminentias,  prærogativas  ac  privilégia  aliis  illarum  par- 
tium  arehiepiscopis  et  episcopis  légitimé  competentia  tribuimus  et 
confirmamus. 

Quod  spectat  capilulum  metropolitanæ  ecclesiæ  Coloniensis,  in 
eo  duas  erigimus  dignitates,  præpnsituram  videlicet,  quæ  major 
erit  post  pontificalem,  ac  decanatum  secundam,  decem  canon  i- 
catus  numerarios,  et  quatuor  canonicatus  honorarios,  ac  pire 
terra  octo  vicarialus  seu  præbendatus. 
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Archiepiscopalis  ecclesiæ  Gnesnensis  capitulum  constatât  im- 
postcruni  ex  unica  dumlaxat  præposifi  dignitate,  et  ex  numéro 
sex  cauoiiicatuum,  alterius  vero  Posnaniensis  archiepiscopalis 
ecclesiæ  capitulum  efTormabunt  duo  dignitates,  præpositi  videlicet 
ncdecani,  oclo  canonicatus  numerarii,  etalii  quatuor  canonicatus 
lionorarii,  nec  non  octo  vicariæ  seu  præbendatus. 

Calliedralium  ecclesiarum  Trevirensis  atque  Paderbornensis 
respeclivum  capitulum  constabil  ex  duabus  d igii i L'i tibus , una 
nempe  præpositi,  ac  altéra  decani,  ex  octo  canonicatibus  nume- 
rariis,  et  quatuor  canonicatibus  honorariis,  atque  et  sex  vicariis 
seu  præbendatis. 

In  cathedrali  ecclesia  Monasteriensi  capitulum  constituent 
binæ  dignitates,  major  nempe  præposituræ,  ac  secunda  decana- 
tus,  octo  canonicatus  numerarii , quatuor  honorarii  canonicatus, 
et  octo  vicariæ  seu  præbendatus. 

Culmensis  calhedralis  ecclesiæ  capitulum  constabit  ex  biuis 
dignitatibus,  præposituræ  videlicet  ac  decanatus,  ex  octo  canoni- 
catibus numerariis,  ex  quatuor  honorariis  canonicatibus,  et  e sex 
vicariis  seu  præbendatis. 

Cathedralis  ecclesiæ  Wratislaviensis  capitulum  efTormabunt 
duo  dignitates,  una  videlicet  præposituræ,  et  altéra  decanatus, 
decem  canonicatus  numerarii,  quorum  primus  scholastici  præ- 
hendam  adnexam  babebit,  sex  canonicatus  honorarii,  atque  oclo 
vicariæ  seu  piæbondalus. 

Demum  quod  altinel  ad  episcopaleni  ecclesiam  Warmienseni, 
i II  i us  cathédrale  capitulum  in  eo,  quo  nunc  reperitur,  statu  cou- 
sistel,  reservata  tamen  Nobis  ac  Romanis  Ponlificibus  Succes- 
soribus  Nostris  facultate  capitulum  ipsum  ad  aliarum  in  regno 
Borussico  existenlium  ecclesiarum  normam  imposlerum  confor- 
mandi. 

Porro  in  qualibet  ex  antedictis  e<,clesiis  tam  archiepiseopalibus 
quam  episcopalibus  animarum  parochianorum  cura  habitualis 
residebit  penes  capitulum , actualis  vero  ab  uuo  e capilularibus  ad 
hoc  expresse designando,  et  prævio  examine  ad  formam  sacrorum 
canonum  ab  ordinario  approbando  cum  vicariorum  auxilio  exer- 
rebitur;  ac  in  unoquoque  ex  iisdem  capitulis  duo  ab  ordinario 
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stabiliter  depulandi  ermiL  idonei  canonici,  a quorum  lino  pœui- 
tentiarii,  ab  altero  vcro  Sacram  Scripturam  statis  diebus  populo 
expouciido  theologi  respective  munera  fideliter  adimpleanlur. 

Singuiis  profecto  ex  primodictorum  capitulorum  canonicis  lio- 
norariis,  quos  ad  personalem  residentiam  et  ad  servitium  chori 
minime  obligatos  esse  declaramus,  idem  mm  residenlibus  cano- 
nicis  aditus  ad  nliorum  et  ad  ceteras  ecclesiasticas  functioncs 
patebit,  Nosque  ad  majus  prædictarum  ecclesiarum  decus  ac 
splendorem  omnibus  anledictis  dignitatibus  et  canonicis  indul- 
tum  ntendi  iisdem  insigniis  quibus  antea  fruebantur,  express* 
confirmamus,  et  quatenns  opus  sit  de  novo  concedimus  et  elar- 
gimur. 

Cuilibet  similiter  ex  supradictis  capitulis  catliedralibns  mine  et 
pro  lempore  existentibus , ut  ipsi  capitulariter  congregati  pro 
novo  et  circumslantiis  magis  accommodato  earumdem  arehicpi- 
scopalium,  et  episcopalium  ecclesiarum,  earumque  cliori  quoti- 
diano  servitio,  nec  non  reruin  ac  jurium  lam  spirilualium  quant 
temporalium  prospéra  felicique  regimine,  gubernioac  dircctione, 
onerumque  iis  respective  incumbentium  supportatione,  distribu- 
lionum  quotidianarum,  et  aliorum  quorumcunque  emolumonto- 
rum  exactionc  ac  divisione,  et  pœnarum  incurrendarum  a non 
iuleressenlibus  divinis  oflieiis  incursu,  singulorum  præsenliis  et 
absentiis  notandis,  cæremoniis  ac  ritibus  servandis,  et  quibusvis 
aliis  rebus  circa  præmissa  necessariis  et  opportuuis  qiuecumque 
statuta,  ordinaliones,  capitula  et  décréta,  licita  tamen  atque  lio- 
nesta,  et  sacris  canon i bus,  conslilutionibus  apostolicis,  decretis- 
que  concilii  Tridentini  minime  adversantia  sub  præsidentia, 
inspectione  et  approbalione  respectivorum  archiepiscoporum  et 
episeoporum  edere,  alque  édita  declararc  cl  interpretari,  ae  iu 
ineliorem  formam  rédigera  et  reformare,  seu  alia  de  novo,  a b 
illis  ad  quos  spécial  et  pro  tempore  spcctabit  inviolabililer  obser- 
va nda,  sub  pœnis  in  contrafacientes  statuendis  pariter  coudera 
atque  edere  libère  ac  licite  valeant,  facultatem  perpetuo  concedi- 
mus,  et  impertimur. 

Dignitatum  canonicorum,  et  vicariorum  seu  præhendatorum 
numéro  tam  in  metropolitanis  quam  in  catliedralibns  capitulis  ut 
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supra  præfinito,  ad  ea  tam  pro  hac  prima  vice,  quam  pro  futuris 
(emporibus  oomponenda  statuimus,  ut  impostenim  quilibetad 
dignitates  et  canonicatus  assequendos  infrascriptis  oraatus  esse 
debeat  rcquisitis,  nempe,  quod  majores  saoros  ordines  susceperit, 
utilemquc  Ecdesiæ  operam  saltem  per  quinquennium  navaverit, 
vcl  in  animarum  cura  exercenda  aut  adjuvanda  sese  præstiterit, 
vel  theologiæ  aut  sacrorum  canonum  prot'essor  extiterit,  vel  ali- 
cuique  in  regno  Borussico  existenti  episcopo  in  diœccsanæ  admi- 
nistra tionismnnerc  inservierit,  vel  demum  in  sacra  theologia  aut 
injure  canonico  docloratus  lauream  rite  fucrit  consequutus;  po- 
streiçæ  tamcn  hujusce  condilionis  effectu  ex  justis  gravibusque 
causis  per  decennium  a data  pnesenlium  computandum  in  su- 
spensum  rémanente.  Cujuscumqtie  vero  conditionis  ecclesiasticos 
viros  æquali  jure  ad  dignitates  et  canonicatus  obtinendos  gaudere 
debere  deccrnimus.  Itemque  statuimus  unam  in  Monasteriensi,  ac 
altoram  in  Wratislaviensi  cathedralibns  ccclesiis  canonicalem 
præbendam  desiguandam,  et  ab  eo,  ad  quem  juxta  mensium 
allcmativam  pertinebit,  semper  et  quandocumque  conferendani 
esse  uni  et  alteri  canonica  requisita  habentibus  ex  professoribus 
universitatum  in  dictis  respectais  civilatibus  exislentium  ; atque 
ulterius  deccrnimus,  tam  præpositum  parochialis  ecclesiæ  Sanctæ 
Hedwigis  civitatis  Berolinensis,  quam  decanum  commissarium 
ecclesiasticum  in  comitatu  Glacensi  pro  tempore  existentes  inter 
honorarios  canonicos  Wratislaviensis  cathedralis  capituli  esse 
cooptandos,  ita  ut.  pari  cum  iis  t'ruantur  jure,  locum  ilium  atque 
ordinem  tenentes,  «pii  secundum  respectivæ  nomiuationis  tempus 
ipsis  eompcterc  dignoscatur.  Quilibet  autem  ex  canonicis  hono- 
rariis  in  uuumquodque  ex  antedictis  capitulis  cooptandus  su- 
mendus  erit  ex  numéro  archipresbyterorum  animarum  curam  in 
respectiva  diœccsi  laudabililer  excrcentium. 

Quod  vero  atlinel  ad  novam  supradictorum  capitulorum  pro  bac 
prima  vice  ea  qua  convenit  celeritate  explendam  compositionem, 
infra  nominando  harum  literarum  Nostrarum  Exequutori  potc- 
statem  facimus,  ut  in  unaquaque  ecclesia  tam  dignitates  et  cano- 
nicatus, quam  vicarias  seu  præbendatus  actn  vacantes,  quæ  ad 
æquandum  numerum  ut  supra  designalum  fortasse  déficient. 


Digitized  by  Google 


ANNEXES. 


465 

dignis  et  idoueis  ecclesiasticis  viris  ex  delegala  sibi  spécial i 
aposlolica  facultate  ac  hujus  Sancfce  Sedis  nomine  conférai  ; ila 
lamen,  ut  ii  dumtaxat,  qui  de  dignitatibus  et  cauouicatibus  ab 
ipso  provisi  fuerint,  apostolicas  novæ  provision»  et  confirma- 
lionis  literas  infra  sex  menses  ex  tune  proxinios  a llataria  Nostra 
impetrare  et  expedire  facerc  teneantur.  Kl  si  contiugal,  quod  in 
aliqua  ex  raetropolitanis  vel  cathedralibus  in  Borussiæ  regno 
existentibus  ecclesiis  dignitates,  canonici,  et  viearii  seu  præben- 
dati  légitimé  et  canonice  instituti  adbuc  viventes  respertivuui 
numerum  a Nobis  ut  supra  præfinitum  excedant,  prædiclus 
Exequutor  apostolicus,  vocatis  auditisque  interesse  habenlibus, 
aut  per  voluntarias  jurium  abdicationes  ab  illis  vel  ab  illorum 
aliquibus  emittendas  rem  eomponat,  proviso  insimul  per  con- 
gruas  vitalitias  pensiones,  jam  a Serenissimo  Rege  politicas  di- 
mittentium  suslenlalioni,  aut  si  abdicationes  hujusmodi  minime 
liabeantur,  vel  suflicientem  numerum  non  attingant  in  hoc  casu, 
qui  numerum  in  supradicta  Nostra  dispositione  præfmitum  éx- 
cedentes  dignitatum,  canonicatuum  et  vicariatuum  possessionem 
poslremo  loco  adepti  fuerint,  si  apud  ecclesias  suas  resideant, 
capilularcs  quidem  et  viearii  respective  esse  pergent,  juribus  et 
prærogativis  nunc  iis  competentibus  fruentur,  suosque  redditus 
in  ea  quantitate  percipient,  qua  in  præsens  gaudent.  Sed  quundo 
bénéficia  ab  iis  oblenta  quocumque  modo  vacaverint,  aliis  con- 
ferri  minime  poterunl,  atque  ex  nunc  pro  tune  suppressa  et  ex- 
tincta  debeant  intelligi,  ad  hoc  ut  deinceps  præfixus  ut  supra 
numerus  in  respectivis  capilulis  ad  amussim  observetur.  (juod  si 
iu  aliquo  capitulo  canonici  minoribus  in  præseutiarum  fruanlur 
redditibus,  quam  qui  futuris  eorum  loco  assignantur,  nullum  isti 
rediluum  augmentum  consequenlur,  nisi  ab  Exequutore  aposto- 
lico  singillatim  similibus  amplioribus  reditibus  donati  fuerint. 

Fuluro  autem  temporc,  ac  succcssivis  vacationibus  a Nobis  et 
Romanis  Pontificibus  SuccessoribusNostrispræpositura,  quæ  ma- 
jor post  pontilicalem  dignitas  in  supra  memoratis  arcliiepiscopa- 
libus  et  episcopalibus  ecclesiis,  nec  non  in  eeclesia  Aquisgranensi 
iu  collegiatain  ut  infra  erigenda,  ileinque  cunonicalus  in  mensibus 
Januai  ii,  Martii,  Maii,  Julii,  Seplembris  ac  Novembris  iu  præfalis 
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ecclesiis  vacautes  conferenlur,  quemadmodum  in  capitule  Wra- 
lislaviensi  hactenus  factum  est  ; quo  vero  ad  decanatus  in  præ- 
diclis  métropolitains  et  catlicdralibus  ecclesiis,  et  ad  canonicatus 
lam  in  ipsis  quam  in  dicta  Aquisgranensi  ecclesia  in  oollegiatam 
erigenda,  in  aliis  sex  mensibus  vacantes  ab  archiepiscopis  et 
cpiscopis  respective  conferentur.  Vicariatus  autem  seu  præben- 
datns  in  prædictis  ecclesiis,  quocumque  mensc  vacaverint,  respe- 
ctivorum  archiepiscoporum  et  episcoporum  collationi  relinqui- 
mus. 

Hem  denique  Germanise  gratissimam,  simulque  prælaudato 
Borussiæ  Hegi  acce|»tissimam,  Nos  esse  facturas  judicaules,  si 
electionum  jure  in  Transrhenanis  ecclesiis  îl'lcnto  ac  conlirmato, 
et  in  Cisrhenanis  cessato  per  aposlolicas  dispositiones  anni  mille- 
simi  ocliiigenlesimi  primi,  nuuc  in  ipsis  Cisrhenanis  diœcesibus 
prælali  Hegis  lemporali  dominio  subjectis  idem  jus  electionis  redin- 
tegrelur,  quoad  capitula ecclesiarum  adGermaniam  pertinentium, 
uempe  Coloniensis,  Trevirensis,  VVratislaviensis,  Paderbornensis 
et  Monasteriensis,  decernimus  ac  staluimus,  quod  alia  quacumque 
ralione  vel  consuetudine,  nec  non  electionis  et  postulationis  discri- 
mine, nobilitatisque  natalium  necessitate  sublalis,  capitulis  præ- 
diclis,  poslquam  supradicta  metbodo  constituta  etordinata  enint, 
lacnltatem  tribuimus,  ut  in  singulis  illanun  sedium  vacationibus 
fier  antistitum  respectivorum  obitum  extra  Homauam  curiam,  vel 
|ier  carum  sedium  resignationem  et  abdicationem  (excepto  lamen 
pr.esenli  casu  vacationis  Coloniensis  ac  Trevirensis  ecclesiarum) 
infra  consuetum  trimestris spatium  dignitates  ac  canonici  capitu- 
lariter  congregati  et  servatis  canonicis  regulis  novos  antistites  ex 
ecclesiasticis  qiiibuscumque  viris  regni  Honissici  incolis,  dignis 
lamen  et  juxta  canonicas  sanctiones  idoncis,  servatis  servandis  ad 
lormam  sacrornm  canonum  eligere  possint,  ad  liujusmodi  autem 
electionis  jus  sutïragii  habebunt  canonici  lam  numerarii  quam 
lionorarii,  ne  exclusis  quidem  illis,  qui  ultra  cupitulariuni  nunic- 
mm  in  bac  rcordinationc  prælinilum,  quoad  vixerint,  in  ipsis 
capitulis  conservabuntur. 

Niliil  vero  in  capitulis  cpiscopaiitun  ecclesiarum  Wariniensis  cl 
Culmciris,  nec  non  arcbicpiscopalium  Gnesiicusis  et  Posnanien- 
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sis  inviceni  perpetuo  unitarum  innovantes,  mandamus  dumtaxal 
ut  Guesnenses  et  Posuanienses  capitulares  ad  archiepiscopi  ele- 
ctionem  conjunctim  debeant  procédera.  Quod  autem  spécial  va- 
eanteni  episcopalem  ecclesiani  Wratislaviensem,  specialem  po- 
testatem  faeimus  quoique  acta  in  ilia  existentibus  dignitatibus, 
uempe  præposito,  decauo,  arcliidiacono,  scholastico,  et  custodi, 
octo  canoaicis  residentibus,  etsex  cauonicis  honorariis,  qui  nunc 
ejus  ecclesiæ  capitulares  habenlur,  ut  ad  novi  episcopi  electioneni 
canonicam,  modo  et  forma  præmissis,  bac  etiam  prima  vice  pro- 
cédera possint  et  valeant. 

Quælibet  vero  electionum  hujusmodi  instrumenta  in  authentica 
forma  exarata  ad  Sanctam  Sedem  de  more  mittenlur,  a qua  si 
eleclio  canonice  peracta  agnoscetur,  et  ex  processu  inquisilionis 
deinde  a Romano  Pontilice  in  singulis  casibus  alicui  ex  arehiepi- 
scopis  vcl  episcopis  intra  fines  regni  Borussici  existentibus  com- 
mittendo,  et  ad  formam  instructiouis  jussu  S.  M.  Urbani  VIII 
Puedecessoris  Nostri  editæ  diligenter  exarando  de  elecli  idoueitate 
constiteril,  electiones  hujusmodi  a Nobis  et  Romanis  Pontificibus 
Successoribus  Noslris  juxla  statutum  morem  per  ajioslolicas  li- 
teras  conlirmabuntur. 

lu  singulis  præterea  civilatibus  tam  archiépiscopal ibus  quam 
episcopalibus  unum  clcricorum  seminarium  vel  eonservandum 
vel  de  novo  quamprimum  erigendum  esse  statuimus,  in  quo  is 
clericorum  numerus  ali  atque  ad  formam  decretorum  sacri  con- 
cilii  Tridentini  iustitui  ac  educari  debeat,  qui  respectivamm 
diœcesium  amplitudini  et  necessilati  respondeal,  quique  ab  Exe- 
quutorepræsentium  literarum  congrue  erit  præfmiendus.  Ardii- 
episcopi  tamen  Gnesnensis  et  Posnaniensis  judicio  et  prudentiæ 
relinquimus,  vcl  in  ulraque  civitate  proprium  ac  disliuctum,  vel 
unum  tantum  in  Posnanicnsi  civitate,  quia  amplis  ædibus  con- 
stat, pro  clericis  ambarum  diœcesium  seminarium  constabilire, 
prout  ecclesiarum  ipsarum  utilitas  postulaverit. 

Yolentes  nunc  prævia  dismembratione,  scparatione  atque  im- 
mutatioue  nomiullorum  locomm  et  parœciarum  a priorum  ordina- 
riorum  jurisdiclione  subtrahendarum  ail  effectum  ilia  et  illas 
diœcesibus  infra  scriptis  noviter  aggragandi  atque  incorporandi, 
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prout  magis  iu  Domino  opportun  um  visum  fiieril,  el  audilis 
etiam  veiicrabilibus  fralribus  Noslris  S.  R.  E.  Cardiualibus  cou- 
gregationi  de  propaganda  lidc  præpositis  ad  novam  diœeesiimi 
circiimscriptioneni  proeedere,  ut  singularum  disliuctis  finibus 
quæstiones  onuies  auferantur  circa  spiritnalis  jurisdielionis  exer- 
citium,  eariun  dislribulionem  ac  divisioncm  de  apostolicæ  pole- 
statis  pleiiitudiuc  deoemimus,  prescribimus  cl  constituimus  juxla 
cuin,  qui  sequilur,  modum,  videlicet  : 

Métropolitaine  ecclesiæ  Coloniensis  diœcesis  eflormabitur  ex 
parœciis  sexcenlum  oeloginta  sex  partim  in  sinislra,  partim  iu 
dextera  Rlieni  ripa  positis.  Et  in  sinislra  quidern  coniplecleliir 
parœcias  omnes  pridem  in  suppressa  ad  præsens  Aquisgraueusi 
diœeesi  contentas,  quæ  ad  provincias  pertinent  Colonienseni, 
Dusseldorphinam  et  Aquisgranensem,  nempe  ultra  parœeias  civi- 
lalum  Coloniæ,  et  Aquisgrani  eeclesias  cantonales  nuncupatas  — 
Berglieimerdorff — Bonna,  vulgo  Bonn— Brühl — Kerpen—  Leclic- 
nich — Lessenich  — Lœvenich  — Meckcnheim  — Miinstereififel — 
Zolbiacum.vulgoZülpich — Crefeld — Dahlen — Dormagen — Elsen- 
Gladbach — Neuss— Urdingen  Yierscn— Burlscheid — Marcodu- 
rum,  vulgo  Düren — Erkelenz — Eschweiler  — Geilenkirchen  — 
Geraünd  — Heinsberg  — Juliacum,  vulgo  Jülich  — Linnich  — 
Montjoie—  et  Niddeggen — una  cuni  earum  ecclesiis  succursalibus 
et  adnexis,  quæ  in  dictis  provinciis  inti'a  Borussici  regni  fines 
modo  inveniunlur,  a cantonalibus  disjungendo  parœcias  succur- 
sales et  adnexas  pridem  pendentes  a cantonalibus  positis  extra 
i-egnum  aggregando  cantonalibus  in  regno  existentibus.  Com- 
plcctetur  prælerea  cantonales  eeclesias  ad  Leodiensem  diœce- 
sim  pertinentes,  ac  temporariæ  administration!  moderni  vicarii 
capitularis  Aquisgranensis  ab  Apostobca  Sede  commissas,  vide- 
licet eeclesias  cantonales  mmeupatas  — Cronenburg  — Eupen 
— Malmedy  — Niederkrüchten  — Schlciden  — et  Si.  Vitli  — 
una  cum  earum  succursalibus  et  adnexis  in  Borussica  ditione  sitis, 
de  sex  parœciis  succursalibus  nuncupatis  — Afden  — Alsdorfl' — 
Mcrkstein  — Rolduc  — Ubach  — et  Welz  — modo  dependentes 
a cantonal!  — Herckrædc — posita  extra  regnum  Borussicum. 
lusuper  complectetur  novemdecim  provinciæ  Aquisgranensis  ad 
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Trevirensem  diœcesim  usquc  mmc  pertinentes  parcecias  nuncupa- 
las — Allendorf  — Blankenlicini  — Dollendorff  — Holleratli  — 
Lommersdorff  — Manderfeid  — Marmagen  — Mïillieim  — Net- 
lersheim — Reifferscheid  — Rcsheid — Rigsdorf — Roiii — Schmill- 
lieim  — Schonberg  — 5 - Steinfeld  — Tondoii  — Udellioven  — cl 
Wïldeuburg  — cum  suis  adnexis  ecclesiis.  In  dextera  aulcm 
Rhcni  ripa  provinciisque  Coloniensi,  Dnsscldorpliiuna  cl  (!on- 
lluentina  parœcias  complectetur  regionum  — Juiliensis  — Dus- 
seldorphiauæ  — Ksscnsis  — et  Sicgburgensis  — cum  eamni 
succursalibus  et  adnexis,  demptis  lainen  parœcia  — Rümers- 
liagen  — Paderbornensi  diœcesi  ut  infra  applicanda,  liée  non 
paradis  — Haolienburg  — et  Mariengtadt  — nuncupatis,  quæ 
in  ducatn  Nassoviæ  reperiuntur. 

Diœccsis  episcopalis  ecelesiæ  Trevirensis,  ab  omni  melropoli- 
tico  jure  archiepiscopi  Mcchliniensis  subtractæ,  ac  metropolitanæ 
Coioniensis  sulîraganese  adsignatæ,  conslabit  infra  regni  Borussiei 
fuies  ex  parœciis  sexccnlum  triginla  quatuor,  scilicet  iu  siuistra 
Rbeni  ripa,  ex  iis  omnibus  quæ  actu  ad  illam  diœcesim  perti- 
nent, et  provinda  Trevircnsi  continentur.  Tum  vero  ex  ea  sup- 
pressæ  mmc  diœccsis  Aquisgranensis  parte,  quæ  in  Conlluentina 
provincia  continentur,  videlicet  civitatc  ijisa  Confluentiæ,  et 
ecclesiis  eantonalibus  nuncupatis  — Adenau  — Ahrweiler  — 
Andemacb  — Boppard  — Caslellaun  — Cocliem  — Creutznacli 
— Kaysersesch  — Kirchberg  — Kim  — Lützeratli  — Maycn  — 
Münstermayfeld  — Niederzisscn  — OberWescl  — Polch  — Piiu- 
derich  — Remagen  — ■ Rübenach  — Simmern  — Sobernheim  — 
St.  Goar  — Stromberg  — Treiss  — Ulmen  — Wanderath,  — 
et  Zell  — cum  suis  succursalibus  et  adnexis.  Porro  autem  ex 
centum  triginta  duabus  parœciis  tum  eantonalibus  tum  succur- 
salibus cum  suis  adnexis,  quæ  in  circumscriptione  anni  millesimi 
octingentesimi  primi  (üœcesi  Metensi  fuerant  attributæ,  ac  deindc 
lemporariæ  administrationi  vicarii  capitularis  Trevirensis  ab 
Apostolica  Sede  commissæ.  In  dextra  vero  Rbeni  ripa  ex  cunctis 
ecclesiis  ditionis  Borassicæ,  (piæ  pridem  ad  ipsum  Trevirensem 
diœcesim  spectalwiit,  quæque  per  Gallicanarum  diœcesium  cii  - 
cumscriptiouem  anno  millesimo  octingentesiino  primo  a Nobis 
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laclani  ab  ilia  luerant  dismembralæ,  ac  iu  piæsens  a vicario 
apostolico  in  oppido  Ebrenbreitstein  residentc  ad  ISostrum  beiie- 
placitum  administrant»)-.  Tandem  vero  extra  prædidum  parœ- 
cianim  sexeenliim  triginta  quatuor  numeruui  regnique  Borussici 
fines,  cnnctis  illis,  quæ  in  territoriis  principuui  Coburgensis ; 
lloinb'irgeiisis  et  Oldenburgensis  inveniuulur  juin  ij*si  diœcesi 
Trevirensi  [iertinentibus. 

Üiœcesim  episcopalis  Monasteriensis  ecclesiæ  sulïraganeæ  nie- 
Iropoiitanæ  Coloniensis  elforinabunt  biscenlum  octoginta  septem 
parœciæ  intra  fines  regni  Borussici  silæ,  et  aliæ  quoque  extra 
ejusdem  regni  fines  in  eodem  diœcesano  territorio  actu  compre- 
bensæ,  de  quibus  iu  aliud  lempus  disponendi  Nobis  et  Romanis 
Ponlificibus  Successoribus  Nostris  prout  opporluuum  in  Domino 
judicabitur  facultatem  rescrvamus.  Adjungimus  præterea  regiones 
nuncupatas  Recklinghausensem  — Sterkratensem  — et  Reesen- 
sem  — pridem  antiquæ  Coloniensis  diœcesis,  exclura  lameu  ab 
bac  postrema  regione  parœcia  Oefielt  sub  temporali  Belgici  regni 
domiuio  exiotcnte,  ne<'  non  ex  diœcesi  Aquisgranensi  nunc  sup- 
presra  cantonales  ecclcsias  nuncupatas  — Calcar  — Cleve  — 
Cranenburg  — Didken  — Geldem  — Gocli  — Kempen  — Meurs 

— Rheinberg  — Wankum  — Wesel  — et  Xanlen  — cum  suis 
succursalibus  et  adnexis,  exceptis  lameu  iis  domiuio  regis  Bel- 
garurn  in  temporalibus  subjectis.  Adjungimus  insuper  parœcias 
nuncuptas  — Elleu  — et  Emmericb  — cum  sua  tiliali  hue 
usque  sub  missionibus  Hollandicis  exstantes,  itemque  parœciam 

— Üamme  — quant  ab  Osnabrugeusi  diœcesi  sepramus,  et 
parœciam  — Oldenburgensem,  — quam  sejungimus  a mission) 
bus  septentrionulibus,  quæque  pertinent  ad  ditionem  ducis 
Oldenburgensis.  Denique  moderno  ac  pro  lempore  existenli  epi- 
scopo  Mouasleriensi  perpetuo  regendas  et  administrandas  com- 
mittimus  quiuque  parœcias  nuncupatas  — Brochterbeck  — 
Ibbenbühren  — Mettingen  — Recke  — et  llalverde,  quæ  suflra- 
ganei  Osnabrugensis  administra tioui  ad  Apostolicæ  Sedis  bene- 
placitum  erant  commissæ. 

Paderbornensis  episcopalis  ecclcsiæ,  Coloniensis  melropoiitauæ 
sulliagoiieæ  diœcesis  iisdem,  quibus  nunc  reperitur,  manebit 
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circurnscripta  Jimitibus.  Illi  præterca  adjungimus  altcram  uunc 
suppressam  diœcesim  Corbojenseni  cum  integro  suo  terrilorio  a 
venerabili  fratre  Ferdinando  episcopo  Monasteriensi  administrn- 
tam,  nec  non  ex  Transrhenano  autiquæ  l'oloniensis  diœcesis 
terrilorio  decanatus  — Mesehedeusem  — Attendornensem  — 
Brilonensem  — Wormbachcnsem  — Medebachensem , — et 
Weltensclieidensem  — nuncupatos  cum  suis  parochialibus  et 
filiulibus  ecclesiis,  pariterque  rommissariatum  — Naarensem,  — 
et  parœciani  — Romershageu , — et  ulterius  — Rittbergensem  — 
et  Wiedenbruckensem  — decanatus,  cum  suis  respective  paro- 
chialihus  et  filialibus  ecclesiis  abOsnabrugensi  diœcesi  separandos, 
nec  non  a diœcesi  olim  Moguntina,  postea  Ratisbonensi  disjun- 
gendas  parœcias,  — Siegen  — et  Obernetphen  — nuncupalas, 
civitatem  Heiligenstadt  — cum  suo  decanatu,  et  decanatus  — 
Beurensem  — Bischoferodensem  — Kirchwoibensem  — Kiibl- 
stadtensem  — Lengefeldensem  — Neueiulorfensem  — Nordhau- 
senscm  — Rüstenfeldensem  — Wiescnfeldensem  — cum  suis 
parochialibus  et  filialibus  ecclesiis,  et  civitatem  Erfurti  — cum 
tribus  parœciis  suburbanis,  atque  parœcias  in  terrilorio  magni 
ducis  Saxoniæ  Wimarensis  existentes,  nec  non  parœciam  Eppen- 
sem  extra  Borussiæ  regnum  iu  principatu  Waldeccensi  ab  autiqua 
Coloniensi  diœcesi  segregandam , et  demum  a missionum  septem- 
trionalium  vicariatu  aposlolico  separandas,  et  a futuris  ac  pro 
lempore  existentibus  Paderbornensibus  episcopis  perpetuo  ad- 
ministrandas  parœcias — Mindensem  scilieet  in  Westphalia,  et 
in  provincia  Saxoniæ  — Adersleben  — Althaldensleben  — Am- 
mensleben  — Ascbersleben  — Hadtmerslebcn , — ecclesias 
Sancti  Andreæ  et  Sanctæ  Catharinæ  Halberstadii  — Hamersleben 
— Hedersleben  — Huysburg  — .Magdeburg  — Marienbeck  — 
Mariensluhl  — - Meyendorf  — Stendal  — Halle  — et  Burg.  — 
Attentis  autem  grandæva  ætate,  ac  egregiis  de  Ecclesia  et  de 
cutholica  religione  meritis  venerabilis  fralris  Francisci  Egonis  a 
Fiiistemberg  præstantissimi  Hildesiensis  ac  Paderbornensis  præ- 
sulis,  ac  missionum  septeiitrionalium  vicarii  apostolici,  ne  ipsi 
iiovæ  administrationis onus  adjungatur,  decernimus  etmandamus 
uiliil  circa  talem  antistitem  in  præsens  esse  innovandum,  sed 
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cuncla  in  eo,  quo  nuuc  reperiuulur  statu  interea  reliuquendo, 
autedictam  Paderbornensis  diœcesis  ampliationem  eo  dumtaxat 
tempore  smun  effectum  sortir!  debere,  cum  episcopali  sedi 
Paderbornensi  de  laudati  antistitis  Franeisci  Egonis  persoiia  quo- 
modoeumque  vacanti  novus  episcopus  Apostolicæ  Scdis  aucloritale 
instituetur.  luterea  vero  ornuia  loca  et  parœeiæ,  quæ  a Coloniensi 
cl  Osnabrugensi  diœcesibus,  ut  supra,  dismembrautur,  admini- 
stra lion  i pcculiaris  vicarii  apostolici  a Nobis  committentur,  ut 
iuibi  usque  ad  Paderbornensis  episcopalis  sedis  vacatiouem  ac 
futuri  novi  episcopi  iustitutioncm  exercent  spiritualem  jurisdi- 
elionem;  atque  insuper  alia  loca  et  parœeiæ  a diœeesi  olim 
Moguatina  postea  Ratisbonensi  disjoncta,  et  ab  episcopo  pridem 
Corbejensi,  nunc  Monasteriensi  administrata  temporanea;  pari  1er 
vicarii  apostolici  administration!  tradeutur. 

Archiepiscopalium  Gncsnensis  et  Posuaniensis  invieem  per- 
pcluo  æque  principaliter  unilarum  diœceses  efformabunt  ea  ipsa 
loca,  quæ  actu  in  iisdein  continentur,  post  uovissimam  diœcesium 
regni  Polonici  a Nobis  peractam  circumscriptionem,  exceptis 
lamen  dccanalibus  Schlochaviensi  — Tucheleusi,  ét  Cameuensi, 
— Culmcnsi  diœeesi  ut  infra  adjiciendis,  ac  præterea  docanatus 
Kruszwicensis,  Junivladislaviensis,  et  Gnicwkowensis  a diœeesi 
Wladislavicnsi  separandi,  qui  ad  præsens  a vicario  apostolico 
Gcdanensi  adminislrautur,  nee  non  decanatus  Ostrszeszowensis 
cl  Kempnensis  disjungendi  a diœeesi  Wratislaviensi.  Divisionem 
autem  et  assignationem  territorii  diœcesani  pro  una  et  altéra 
diœeesi  statueudam  infra  dicendo  præsentium  literariun  Exequu- 
lori  peragendam  expresse  committimus. 

Diœcesis  episcopalis  ecclesiæ  Culmensis.  suffragaueæ  ardu- 
episcopi  Gnesnensis  et  Posuaniensis,  constabit  ex  bisoentum  quin- 
decim  parœeiis  nempe  cum  suis  respective  succursalibus  et 
filialibus  eedasiis  ex  decanatibus  Lessensi  — Rhedensi  — Neu- 
markano  — Lœbaviensi  — Lauteuburgensi  — Strasburgcnsi  — 
Gollubensi  — Thorunensi  — Culmcnsi  — Culniseensi  — et 
Gurcznensi  — cum  parœcia  Bialutten  nuucupata,  quæ  postremæ 
duo  olim  diœcesis  Plocensis  a suffraganeo  Culmcnsi  in  præsens 
administrantnr;  itemque  ex  decanatibus  — Gcdanensi  — Putzi- 
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gensi  — Mirchaviensi  — Dirsehaviensi  — Stargardcnsi  — Mo- 
weensi  — Neueiiburgensi  — Schwetzensi  — Lauenlnirgensi  — 
Schlœhaviensi  — Tuchelensi  — Camcneiisi  — et  Fordonensi, 
qui  decanatus  pridem  dicecesis  Wladislaviensis,  uunc  ab  antedicto 
vicario  apostolico  Gedanensi  administrantur,  nec  non  ex  territorio 
monasterii  abbatiæ  nuncupatæ  Olivensis  ut  supra  suppressi  ex 
mine  pro  tune  quando  ex  persona  moderni  abbatis  quomodo- 
cumque  vacaverit.  Etquoniam  expositum  Nobis  luit  aptas  Gulma* 
deficere  domos  pro  episcopo  et  capituli  decenti  habitalione, 
facultatem  tribuimus  apostolico  liarum  literaruni  Excqinitori,  ut 
auditis  interesse  habentibus,  ac  re  mature  perpensa,  finno  ré- 
manente titulo  ac  denominatione  episcopatus  Culmensis,  et  oppor- 
tunis  assignatis  ecclesia  atque  ædibus,  residentiam  episcopi  et 
capituli  Culmensis,  si  ila  in  Domino  expedirc  judicaverit,  Pelpli- 
num  transferre  libéré  ac  licite  possil  et  valeat,  proviso  insimul 
congruæ  cathedralis  Culmensis  manutention!. 

Wratislaviensis  episcopalis  ecclesiæ  liuic  Apostolicæ  Sedi  immé- 
diate subjeche  diœcesim  efl’ormabit  actuale  illius  territorium, 
exceptis  dunitaxat  decanatibus  Ostrszeszowcnsi , Kcmpnensi , • 
diœcesi  Posnaniensi  ut  supra  incorporais,  et  insuper  decanatus 
Plessensis  et  Bylhomiensisa  Cracoviensi  diœcesi  disjuncti,  nec  non 
sequentes  parœciæ  in  Lusatia,  videlicet  Neocellcnsis  monasterii 
nullius  ut  supra  suppressi,  et  aliæ  nuncupatæ  — Wittichenau  — 
Guntersdorf  — Hennersdorf  -r-  Pfalfendorf  — Ullersdorf  — a 
decano  collegiatæ  ecclesiæ  Sancti  Pétri  oppidi  Buddissin;e.  in 
Lnsatia  superiori  hactenus  administrât*  : quæ  omnes  insimul 
intra  fines  Borussici  regni  parœciæ  ad  sexcentum  viginti  unius 
numemm  ascendent.  Conservabit  item  illas,  quas  actu  babet  in 
Austriaca  ditione  parœcias.  Futuri  præterea  ac  pro  tempore  exi- 
stentis  Wratislaviensis  episcopi  administrationi  perpetuo  subjici- 
mus  cas,  quæ  a vicario  apostolico  missionum  septemtrionalium 
fuerint  hue  usr|ue  administrât*  parœciæ  in  civitatibus  Berolini, 
Polsdaniii,  Spandaviæ,  Francofurti  ad  Viadrum,  Stettini  et 
Stralsundiæ,  quaxjue  imposteruiu  vi  subdelegationis  episcopi 
Wratislaviensis  a supra  memoralo  præposito  parochialis  ecclesia' 
Sanclæ  Hedwigis  dicte  civitatis  Bcrolincnsis  erunl  administrandæ. 
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Dcnique  Warmicnsis  episcopalis  ecclesiæ , Apostolicæ  Sedi 
pariter  immédiate  subjectæ,  diœcesis  ex  proprio  actuali  diœcesano 
territorio  constabit,  atque  insuper  ex  decanatibus  — Fürsten- 
werdensi  — Neuteichensi  — Mariæburgensi  — Stumensi  — et 
Christbnrgensi  — cum  suis  ecclesiis  tam  succursalibus  quam 
filialibus  a diœcesi  Culmensi  disjungendis,  ita  ut  integra  diœcesis 
centum  novemdecim  parœcias  complectatur. 

Prædictas  itaque  civitates,  et  ecclesias  archiépiscopales  et  épi- 
scopales, itemque  parœcias  et  loca  respectivis  ecclesiis  pro  diœcesi 
attributa,  eonjmque  incolas  ulriusque  sexus  tam  clericos  quam 
laicos,  iisdem  ecclesiis  eorumque  præsulibus  pro  suis  respective 
civitate,  territorio,  diœcesi,  clero  et  populo  perpetuo  assignamus, 
et  in  spiritualibus  omnimodo  subjicinius  ad  hoc,  ut  cuilibet 
antisliti  vel  jam  promoto,  vel  in  futurum  apostolica  auctoritate 
promovendo  liceat  per  se  vel  per  alios  eorum  nomine  (postquam 
, tamen  supra  memoratus  Josephus  episcopus  Warmicnsis  præ- 
sentes  lileras  debitæ  executioni  mandaverit,  et  quoad  nonnullas 
dispositiones  nunc  pro  tune  a Nobis  factas,  cum  tempus  pro 
illarum  executione  ut  supra  deiinitum  advenerit),  veram,  realem, 
actualem  et  corporalem  possessionem  regiminis,  adminisfra- 
tionis  et  omnimodo  juris  diœcesani  et  ordinarii  in  prædictis  civi- 
tatibus,  ac  eamm  ecclesiis  et  diœcesibus,  nec  non  bonis  aliisque 
redditibus  ad  ipsarum  dotationem  ut  infra  assignandis  rigore 
literaram  apostolicarum  canonicæ  institulionis  libéré  apprehen- 
dere,  appreheusamque  relinere  ; proptereaque  statim,  ac  in  locis 
per  hanc  Nostram  dispositionem  singulis  diœcesibus  nunc  attri- 
butis  possessionem  sumpserint,  illarumque  regimen  actu  conse- 
quuti  fuerint,  omuis  antiquorum  sub  quocumque  ordinariorum 
seu  vicariorum  vel  adminislratorum  litulo  jurisdictio  cessare 
debebit,  omnesque  facultates  in  partibus  et  locis  ab  eorum 
jurisdictione  subtractis  nullius  erunt  amplius  roboris  vel  mo- 
menti. 

Nos  enim  ad  respectivorum  diœcesanorum  utilitati  consulen- 
dum  præscribimus  et  injungimus,  ut  omnia  etsingula  documenta 
respicientia  ecclesias,  diœceses,  parœcias  et  loca  ut  supra  dis- 
membrata  ac  de  novo  applicala  e veteribus  cancellariis  extrabi, 
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et  canccllariis  diœcesium,  quibus  erimt  incorporai  a,  opportuns 
forma  tradi,  alque  in  iis  pcrpetuo  debeant  asservari. 

Vicissim  autem  venerabiles  fratres  nioderni  ac.  pro  temporc 
existentes  Pragensis  et  Olomuccnsis  archicpiscopi,  nec  non  epi- 
scopi  Reginorliadecensis  et  Litomericensis  eamdem,  quam  nuno 
exercent,  spiritualem  jurisdiclionem  in  regno  Borussico  etiam 
imposterum  conservabunt. 

Filiales  vero  et  parocbiales  ecclesias  earumque  fractiones  ni 
bac  Noslra  dispositione  non  comprehensas,  et  extra  reginim 
Borussiæ  existentes  a matricibus  et  paroebialibus  in  eodem  regno 
j>ositis  disjungimus,  et  a proximioribus  ordinariis  aliis  matricibus 
et  paroebialibus  ditionum,  quibus  in  temporalibus  subjacent, 
applicandas  esse  mandamus,  ac  vicissim  de  parœciis  et  filialibus 
eeclesiis,  cum  suis  fractionibus  intra  Borussicum  regnum  posilis, 
(juæ  e matricibus  extra  idem  regnum  existent ibus  pendent,  idem 
observandum  esse  decernimus;  reservata  Nobis  et  huic  Aposlo- 
licæ  Sedi  cura  de  spiriluali  regimine  aliis  part  ibus  et  locis,  si 
opns  fuerit,  providendi. 

[nspectis  autem  diœcesium  Borussici  regni  amplitudine,  ac 
magno  diœcesanorum  numéro,  cuin  difficile  admodum  essel 
arrhiepiscopis  et  episcopis  confirma tionis  sacramentum  Christ i 
tidclibus  administrare,  aliaque  pontificalia  niunera  sine  alterius 
cpiscopi  opéra  et  auxilio  exercere;  bine  Nos  continuantes  sufi'ra- 
ganeatus  in  diœcesibus  regni  Borussiæ,  in  quibus  constiluli 
reperiuntur,  eos  in  Coloniensi  ac  Trevirensi  diœcesibus  red inté- 
grâmes et  de  novo  constituimus,  atque  idcirco  quilibet  archi- 
episcopus  et  episcopus  Nos  et  Romanos  Pontifices  Successores 
Noslros  juxta  præscriptum  morem  supplicabit,  ut  aliquis  eccle- 
siasticus  vir,  opportunis  præditus  requisitis,  ad  suffraganei 
munus  designetur,  ac  prævio  canonico  processu  servatisque  con- 
suetis  formis  de  episcopatu  titulari  in  partibus  inlidelium  cum 
assuetæ  congruæ  adsignatione  provideatur. 

Quoniam  vero  præclaram  antiquissimam  Coloniensem  sedem 
archiepisrnpnlcm  duximus  redintegrandam  potius,  quam  episco- 
palem  sedem  Aquisgranensem  illius  quodammodo  loco  viginti 
dumlaxat  abliinc  annis  erectam  conservare  ; aliquam  tamen  civi- 
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lalis  Àquisgraueusis  rationeni  liabcndam  esse  existimantes,  co- 
gnita  eliam  in  id  propensa  Serenissimi  Bonissici  Regis  voluntabe, 
decernimus  ac  statuimus,  quod  ecclesia  sub  tilulo  Beaüe  Mariæ 
Virginis  antea  catliedralis  in  collegiatam  immutetur,  ejusque  col- 
legiale capitnlum  conslel  ex  unica  tantum  præpositi  dignitate  et 
sex  canonicatibus,  cujus  et  quorum  collatio  semper  quoad  pre- 
posituram  Apostolica'  Sedi,  et  quoad  canonicatus  eidem  Sedi 
Apostolieæ  altcrnalim  cum  Coloniensi  arcliiepiscopo  spectare 
debeat  ac  perlinere.  Hujusmodi  aulem  capitularibus  ex  peculiari 
gratia  licentiam  deferendi  cappam  magnam  sericam,  violacei 
coloris  cordulis  sericis  subsulam  cum  pellibus  armellinis  biemali, 
a>stivo  autem  lempore  mozzettam  supra  rocheltum  concedimus 
et  indulgemus,  atque  ullerius  facultalem  condendi  statuta  iisdem 
modo  et  forma,  quibus  de  capilulis  cathedralium  ecclesiarum 
supra  eluculentcr  dictuni  est,  tribuimus  et  impertimur. 

In  Exequutorem  ilaque  præsentium  Noslrarum  literaruin  præ- 
diclum  venerabilem  fralrem  Josephum  cpiscopum  Warmiensem, 
de  cujus  prudenlia,  doctrina  atque  integritate  plurimam  in  Do- 
mino fiduciam  babemus,  expresse  nominamus,  eligimus,  cousti- 
tuimus  et  deputanms,  eidemque  committimus,  ut  supradicta 
omnia  et  singula  a Nobis  disposita  ad  præstitutum  iinem  perdu- 
rai, atque  pariter  ad  efiectum  vacantes  ecclesias  de  idoneis 
pastoribus,  quæ  prima  nécessitas  est,  cito  providendi,  et  cunctas 
res  ecclesiaslicas  ad  meliorem  stalum  et  ordinem  revocaudi, 
quaslibet  ecclesias  congrua  et  firma  dotatione  muniri  studeal, 
media  ad  hoc  necessaria  benevolentissime  ac  liberalitcr  exliibentc 
pnelaudalo  Serenissimo  Bonissiæ  Rege,  qui  magnauimi  principis 
animum  et  propensissimam  erga  catholicos  ejus  imperio  subjeclos 
voluntatem  pro  ordinandis  absque  ulla  mora  diœcesibus  omnibus 
regui  llorussiæ  a perte  declaravit,  et  sequentibus  ratione  ac  modo 
slabilienda  et  applicanda  proposuit.  "" 

Super  publicis  regni  silvis  nominatim  designandis  tôt  census 
auctoritale  regia  imponcutur,  quot  erunt  diœceses  dotandæ,  et 
in  respecliva  quanlitate,  ut  ex  iis  annui  fructus  ab  omnibus 
cujuscumque  generis  oneribus,  prorsus  libéré  percipi  possint, 
qui  satis  sint  vel  ad  inlegram  ipsarum  diœcesium  dotal  ionem,  si 
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millam  actu  liabeunt,  vel  ad  supplcmentum  ejusdem  dotatipnis, 
si  parlera  aliquam  suorum  bonorum  adhuc  possideant,  ita  ut  sin- 
gulæ  diœcescs  eos  annuos  mldilus  imposterum  haLeant,  qui 
redditibus  pro  archiépiscopal  i vel  episcopali  rncusa,  pro  capilulo, 
pro  semiuario  diœcesauo,  proquo  suffraganeo  statutis  in  quan- 
litaie  singulis  inferius  desiguauda  perfecte  respondeant,  atque 
hujusmodi  censuum  proprictas  per  instrumenta  in  légitima  vali- 
daque  regni  forma  stipulanda,  et  a prælaudalo  rege  subscrilienda 
nnicuique  ecclesiæ  conferetur.  El  quoniam  cnunciatæ  silva* , 
prout  et  puldica  boua  omuia  regni  üorussiæ,  ob  æs  alienum  a 
Gubernio  bellorum  causa  contraelum,  hypotbeea  gravata  sunt. 
atque  ob  id  super  nulla  earum  parte  census  imponi  eorunique 
fruclus  percipi  salva  fuie  possunt,  antequam  imminuta  per  solu- 
liones  a Gubernio  creditoribus  bypotlieeariis  factas  æris  alieni 
summa,  sufliciens  silvarum  quantitas  bypotbec;e  vinculo  liberata 
J’uerit,  eumque  secundum  legem,  qua  Serenissimus  Hex  creditu- 
ribus  publicis  cavit,  anuo  millesimo  octingeutesimo  trigesimo 
tertio  a magistratibus  definiendum  sit,  qui  agri  ab  eo  vinculo 
soluti,  quique  adhuc  uexi  remanebunt,  bine  decernimus,  pne- 
dictos  census  super  silvis  supra  memoratis  dicto  anno  millesimo 
octingeutesimo  trigesimo  tertio,  et  citius  etiam,  si  prius  anle- 
dictæ  silvæ  ab  hypotbeea  saltern  pro  rata  censuum  impoueudonun 
liberatæ  fuerint,  esse  imponeudos,  proptereaque  a singulis  dim- 
(a^sibus  immédiate  sallem  post  annum  millesimum  octingcnlesi- 
mum  trigesimum  tertium  pmlictorum  censuum  fruclus  esse 
pcrcipiendos,  ex  nunc  aulem  usque  ad  tolum  annum  millesimum 
octingentesimum  trigesimum  tertium,  vel  usque  ad  ccleriorem 
dictorum  censuum  inipositionem,  eamdem  argenti  summam 
fructibus  censuum  resjMuidentem  ab  ærariis  provincialibus  uni- 
cuiquc  diæcesi  esse  nmnerandam.  Ne  vero  ullo  modo  uumera- 
lionis  prorogatio  ultra  annum  millesimum  octingentesimum 
trigesimum  tertium  liraeri  possit,  cum  forte  Magistratus  inter- 
eesserint,  ne  census  imponanlur  non  salis  diminuta  publici  æris 
alieni  quantilale,  laudalus  llex  ullro  promisil,  eonceptisque 
verbis  sese  obligavit,  si  p noter  omnem  exs|xvtationem  id  accidat, 
se  curaturum  esse,  ut  lot  agri  regiis  impensis  emnntur  pleno 
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dominii  jure  singulis  ecclesiis  tradendi,  quot  uecessarii  sint,  ut 
eorura  redditus  animas  illas  summas  exæquent,  quæ  a censibus 
percipiendæ  essent,  nisi  impedimentum  illud  intercessisset.  Quæ 
omnia  cum  Serenissimus  Rex  per  diplomata  in  valida  regni 
forma  a se  subscribenda  in  tuto  ponere  sit  pollicitus,  ut  plénum 
et  integrum  eflectum  suo  tempore  sortiantur,  hinc  supradictus 
Josephus  cpiscopus  diplomata  hujusmodi  singulis  ecclesiis  tradet 
in  respectivis  arcliivis  asservanda. 

Similis  autem  redditus  ad  formam  promissionis  regiæ,  deductis 
oneribus,  constare  debebunt  sequentes  annuas  dotationum  sum- 
inas,  nempe  pro  archiepiscopo  Coloniensi  ac  pro  arcbiepiscopo 
Gnesnensi  et  Posnaniensi  duodecim  millium  tbalerorum  Borussi- 
(orum,  proepiscopis  Trevirensi,  Monasteriensi,  Paderbornensi  et 
Gnlmensi  oclo  millium  tbalerorum  ejusdem  monelæ,  pro  episropo 
vcro  Wratislaviensi  duodecim  millium  tbaleronim  dictæ  monetæ, 
ultra  redditus  fundi  Wurbeniani  ad  ejus  episcopalem  mensam 
spectantis  pro  parte  diœcesis  iu  regno  Borussico,  salvis  mancn- 
tibus  illis  redditilms,  quos  percipit  ex  reliqua  diœcesis  parle 
temporali  dominio  charissimi  in  Cbristo  filii  Nostri  Francisci 
Auslriæ  imperatoris,  atquc  Hungariæ  et  Bohemiæ  regis  apostolici 
subjecla  ; quod  vero  ad  Varmiensis  episcopalis  mensæ  dolationcm 
pertiuet,  firmis  bonis  ac.  redditibus,  quibus  aclu  ilia  mensa  gau- 
det,  nihil  in  præsens  innovandum  esse  declaramus,  scd  aliquando 
ad  aliarum  in  regno  Borussico  mensarum  normam  apostolica 
interveniente  auctoritate  fore  conformandam. 

Pari  metliodo  metropolitanæ  ecclesiæ  Coloniensis  capitulum 
dotabitur  in  annua  summa  pro  præposito  thaleronim  Borussico- 
rum  bis  mille,  pro  decano  tbalerorum  item  mis  bille,  pro  quo- 
libet ex  duobus  primis  canonicis  numerariis  thalerorum  mille  bis 
centum,  pro  quolibet  ex  duobus  postremis  canonicis  thalerorum 
octingentorum,  pro  quolibet  ex  quatuor  canonicis  honorariis 
thalerorum  centum,  pro  quolibet  demum  ex  octo  vicariis  seu 
præbendatis  thalerorum  bis  centum. 

lu  arcbiepiscopali  ecclesia  Gnesnensi  pro  præposito  ex  cano- 
nicis, quibus  illud  capitulum  imposterum  çonstabit,  ea  reddituum 
quantilas  conservabitur,  qua  præpositus  et  sex  capitulares  se- 
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niores  actu  fruuntur.  In  capitulo  archiépiscopale  ecclesiæ  l’ostia- 
niensis  redditus  prædiclo  modo  assignabuntur  in  annua  summa 
pro  præposito  ihalerorum  mille  octingenlorum,  pro  decano 
tlialerorum  pariter  mille  octingenlorum,  pro  quolibet  ex  duobus 
primis  canonicis  thalerorum  mille  bis  ccntum,  pro  quolibet  ex 
quatuor  sequenlibus  tlialerorum  mille,  pro  quolibet  ex  duobus 
postremis  thalerorum  octingenlorum,  pro  quolibet  ex  quatuor 
canonicis  honorariis  tlialerorum  centum,  et  pro  quolibet  ex  octo 
vicariis  seu  præbendalis  tlialerorum  bis  centum. 

In  capitulis  cathedralium  ecclesiarum  tam  Trevirensis  quant 
Paderbonensis  pro  præposito  thalerorum  mille  quatuor  centum, 
item  pro  decano  tlialerorum  mille  quatuor  centum,  pro  quolibet 
ex  duobus  primis  canonicis  thalerorum  mille,  pro  duobus  sequen- 
tibus  thalerorum  noningentoruin,  pro  quolibet  ex  quatuor  cano- 
nicis honorariis  thalerorum  centum,  et  pro  quolibet  e sex  vicariis 
seu  præbendalis  thalerorum  bis  centum. 

In  episcopali  eeclesia  Monasleriensi  pro  præposito  thalerorum 
mille  octingenlorum,  pro  quolibet  ex  duobus  primis  canonicis 
tlialerorum  mille  bis  centum.  pro  quolibet  ex  sequenlibus  quatuor 
tlialerorum  mille,  pro  quolibet  ex  duobus  poslrcmis  thalerorum 
octingenlorum,  pro  quolibet  ex  quatuor  canonicis  honorariis  tha- 
leromm  centum,  et  pro  quoliliet  ex  octo  vicariis  seu  præbendalis 
tlialerorum  bis  centum. 

In  eeclesia  cathedrali  Culmensi  pro  præposito  tlialerorum  mille 
bis  centum,  item  pro  decano  thalerorum  mille  bis  centum,  pro 
primo  canonieo  tlialerorum  mille,  pro  secundo  thalerorum  nonin- 
gentorum,  pro  quolibet  ex  reliquis  sex  tlialerorum  octingentorum, 
pro  quolibet  e quatuor  canonicis  honorariis  thalerorum  centum, 
et  pro  quolibet  e sex  vicariis  seu  præbendalis  thalerorum  bis 
centum. 

In  cathedrali  eeclesia  Wratislaviensi  pro  præposito  thalerorum 
bis  mille,  pro  decano  similiter  tlialerorum  bis  mille,  pro  primo 
canonieo  præbendam  scholastici  obtinente  thalerorum  mille  quin- 
gentorum,  pro  quolibet  e duobus  sequenlibus  thalerorum  mille 
centum,  pro  quolibet  ex  aliis  septem  thalerorum  mille,  pro  quo- 
libet e sex  canonicis  honorariis  thalerorum  centum,  et  pro  quo- 
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Ubol  ex  octo  vicariis  sen  præbendatis  thalerorom  bis  centum. 

In  ecclesia  vero  episcopali  Warmiensi  niliil  circa  ejus  capituli 
(lotationem  et  formam  ad  præsens  immutandum  esse  dedaramns, 
reservata  tamen  Nobis  et  Romanis  Pontificibus  Successoribus 
Nostris  facidtate  illos  aliquando  ad  reliquarum  Bonissici  regni 
ecclesiarum  normam  conformandi. 

Aquisgranensis  præterea  ecelesiæ  per  Nos  in  collegiatam  ni 
supra  constitutæ  capitulum,  constans  ex  unies  pnepositi  dignitale 
et  sex  eauonieatibus,  eamdem  annuorum  rcddituuni  summaiu 
conservabit,  qua  actu  gandet. 

CoHiniittimus  pariter  antedicto  Josepho  episcopo  Warmiensi, 
ut  elericorum  seminariis  in  qualibet  diœcesi  opportune  consta- 
biliendis,  firma  rémanente  possessione  bonorum  quæ  ad  præsens 
oblinent  eas  vel  partiales  vel  intégras,  prout  nécessitas  atqne 
utilitas  postulabit,  bouorum  dotationes  attribue!,  quæ  ab  adpro- 
missa  Serenissimi  Borussiæ  Begis  liberalitate  suppeditabunlur. 

Mandamus  quoque  eidem  Josepbo  episcopo,  ut  pro  cujuslibet 
antistitis  decenti  residentia  vel  vetera  episcopia,  si  commode  lieri 
polerit,  vel  alias  domos  ad  id  a præfato  Hegc  in  respectifs  civi- 
talibus,  atque  eliam  jdteras  nui,  si  facile  jvossi t , concedeüdas. 
ilemque  domos  pro  dignitatibus  canonicis,  et  vicariis  seu  præben- 
datis, ncc  non  pro  curia  ecclesiastica,  pro  capitulo  et  archive 
Iribuendas  opportune  statuât  atque  assignet. 

Ad  niainitentioncin  vero  febricarum  tain  metropolitanarum 
quam  cathedralium  ecclesiarum,  comprebensis  quoque  snppressis 
cathcdralibus  Corbejensi  et  Aquisgranensi,  atque  ad  divini  cnllus 
ac  inservientiuni  expensas  ea  boua  ac  redditus  eliam  in  futurum 
couservabuntnr,  quæ  iis  usibus  jain  sunt  destinala , quæque  Sore- 
nissimus  Rex  diligenlissime  servaturum  est  pollicitus,  et  in  casu 
exlraordinariæ  necessitatis  confidimusfore,  ut  rebus  liisce  de  tbe- 
sauro  regio  lilteraliter  provideatur. 

Antedicto  Joseplib  episcopo  praterea  injungimus,  ut  cujuslibet 
arcbiepiscopalis  et  cpiscopalis  eccleslæ  sulTraganealus  assuetæ 
congruæ  dotationi  provideat,  utque  singulis  archiepiscopis  et 
episcopis  ad  satisfaciendum  expensis  vicariorum  geiieralium  cl 
curiæ  eam  rcddituuni  tribnal  quanlilntem,  quæ  a prælaudalo 
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Bonissiæ  Rege  jtixta  libéraient  ac  providant  suam  promissioncm 
bisce  lilulis  faelam  constituetur. 

Et  quoniam  Serenissiinus  Borussiæ  Rex  ultro  Nobis  pollicilus 
est,  se  non  modo  domos  illas  tam  ad  alendos  emeritos  senes  vel 
infirmos  sacerdotes,  quant  ad  coereendos  ecclesiasticos  discolos. 
ubi  existant,  conservaturinn,  scd  ctiam  ttovas,  ubi  desunt,  con- 
slabiliturum,  proptcrea  ipsi  Joseplto  episcopo  committimus,  ul, 
cognitis  iis  quæ  de  bac  re  statuent  prælaudatus  Rex,  auditisqne 
respectivis  locorum  ordinariis,  sttb  quorum  jurisdictione  liujits- 
modi  domus  mattere  dcbebunt,  ontitia  quæ  opus  enmt  circa  me- 
rnoratas  domos  earumque  congruam  dotationem  disponat. 

Cum  vero  in  suppressis  Corbcjeusi  et  Aquisgranensi  cathedra- 
libus  ecelesiis  sacra  reperiantur  supellectilia  ad  pontificalia  in 
illis  exerceuda  non  antplius  necessaria,  facultatem  prædicto  Jose- 
jtlto  episcopo  concedintus,  ut  ea  in  usum  connnodum  arcltiepi- 
scopalis  ecclesiæ  Coloniensis,  si  opus  fueril,  si  minus,  in  usum 
nliarum  regni  ecelesiarum,  quæ  iis  indigeant,  libère  valeat  con- 
vertere.  * 

Habita  nunc  ratione  reddituuin  supramemoratis  archiepiscopa- 
libus  et  cpiseopalibus  regni  Borussiæ  ecelesiis  ad  præsens  respe- 
ctive adsignatorum,  in  libris  canteræ  aposlolicæ  prout  sequitur, 
nempe  ecclesiam  Coloniensem  in  llorenis  mille  auri  de  caméra, 
ecclesias  invitent  unitas  Gnasnetisem  etPostiauiensem  in  florenis 
pariter  mille,  ecclesiam  Wratislaviensem  in  florenis  mille  centuni 
sexaginta  sex  cum  duobtts  tertiis,  ecclesiasque  Trevirensem,  Mo- 
nasteriensem,  Paderbornensent,  Culmensem  et  Wanniensem  in 
florenis  sexcentum  sexaginta  sex  cum  duobus  tertiis  taxari  man- 
damus. 

Ut  autem  cuncta  a Nobis  ut  supra  disposita  rite,  féliciter  ac 
celeriter  ad  optalum  exitum  perducantur,  supradicto  Joseplto 
episcopo  Warmiensi  ltarum  literarum  Exequulori  deputato  omîtes 
et  singulas  ad  Imjusmodi  eflectum  necessarias  et  opportunas  con- 
eedimus  fiieultales,  ul  præviis  respectivis  dotationibus  per  instru- 
menta iu  valida  regni  forma  exaranda  ad  uniuscttjusque  ecclesûe 
cum  suo  capitulo  sive  erectionem  sive  novam  ordinationem,  ac 
respectivi  territorii  dioecesani  circumseriptionem  proeedere,  alia- 
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que  oninia  ut  supra  ordinal  a peragere,  atque  staluere  delcgata 
sibi  apostolica  auctoritate  libéré  et  licite  possit  et  valeat;  atque 
ulterius  ipsi  Josepbo  episcopo  facullatem  pariter  tribuimus,  ut 
ad  plenam  rerum  omnium  in  locis  pnesertim  ab  ejus  residentia 
remotis  execulionem  unam  seu  plures  personam  vel  personas  in 
simili  vel  alia  dignilale  ecclesiastica  constitutam  vel  constituas 
subdelegare,  et  lam  ipse  Josephus  quam  persona  vel  personne  ab 
eo  sic  subdeleganda  vel  subdelegandæ  super  quacumque  oppo- 
silione,  in  acta  executionis  bujusmodi  quomodolibet  forsan 
oritura,  servatis  tamen  de  jure  servandis,  etiam  diffinitive  et 
quacumque  appellatione  remota  pronunciare  libère  item  ac  licite 
possinl  et  valeant,  ac  quilihet  corum  respective  possit  et  valeat. 

Eidem  vero  Josepho  episcopo  expresse  injungimus  ac  manda- 
mus,  ut  exempta  singulorum  actorum  tain  per  se  quam  per  ab 
eo  subdelegalos  in  præsentium  literarum  execulionem  conficien- 
ilorum  intra  quadrimestre  ab  expleta  ipsarum  executione  ad  banc 
Apostolicam  Scdem  in  authentica  forma  transmittat  in  archivo 
congregationis  rebus  consisloriaiibus  præpositæ  de  more  asscr- 
vanda. 

Præsenles  autem  Kleras,  el  in  eis  contenta  ac  statuta  quæ- 
cmnque,  etiam  ex  eo,  quod  quilibet  in  præmissis  vel  in  eonun 
aliquo  jus,  aut  iuteresse  habentes,  vel  quomodolibet  etiam  in 
fulurum  liabere  præteudentes  cujusvis  status,  ordinis,  conditionis 
et  pi'a'eminenti.T,  ac  etiam  specilica  expressa  et  individua  men- 
fione  digni  sint,  illis  non  consenserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis 
ad  præmissa  minime  vocali,  vel  etiam  nullimode  aut  non  satis 
auditi  fuerint,  sive  ex  alia  qualibet  etiam  læsionis,  vel  alia  juri- 
diea  privilegiata  ac  privilegialissima  causa,  colore,  prætextu  et 
capitc  etiam  in  corpore  juris  clauso,  nullo  unquam  tempore  de 
subreptionis  vel  obreptionis  aut  nullitatis  vitio,  seu  intentionis 
Nostræ,  vel  interesse  habentium  consensus,  al iove  quolibet  defectu 
quantumvis  magno,  inexcogitato,  substantiali  ac  substantialis- 
simo,  sive  etiam  ex  eo,  quod  in  præmissis  solemnitates  et  quæ- 
rumque  alia  forsan  servanda  et  adimplenda  minime  servata  et 
adimpleta,  seu  causæ,  propter  qnas  præsenlcs  emanaverint,  non 
sufficienter  adduclæ,  veriflralæ  et  justiliealæ  fuerint,  notari,  im- 
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pngnari  aut  alias  infringi,  susperidi,  restringi,  limitari  vel  in 
controversiam  vocari,  seu  adversus  cas  restitutionis  in  integrum, 
aperitionis  oris  aut  aliud  quodcumque  juris  facti  vel  justitiæ  re- 
medium impetrari,  aut  sub  quibusvis  contrariis  constitutionibus, 
revocationibus,  suspensionibus,  limitationibus,  decretis  aut  dé- 
clara tionibus,  gcneralibus  vel  specialibus  quomodolibet  factis 
minime  posse  comprehendi,  sed  semper  ab  illis  exceptas  esse  et 
fore,  ac  tamquam  ex  pontificiæ  providcnliæ  officio,  certa  scientia 
et  potestatis  plenitudine  Nostris  factas  et  emanatas,  omnimoda 
firmitate  perpetuo  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque 
plenarios  et  integros  etïectus  sortiri  et  obtinere,  ac  ab  omnibus, 
ad  quos  spectat  et  spectabit  quomodolibet,  in  futurum  perpetuo 
et  inviolabiliter  observari,  ac  supradictarum  ecclesiarum  episco- 
pis,  et  capitulis  aliisque,  quorum  favorem  præsentes  Nosiran 
literæ  concernunt,  perpetuis  futuris  temporibus  plenissime  suf- 
fragari  debere,  eosdemque  super  præmissis  omnibus  et  singulis, 
vel  illorum  causa  ab  aliquibus  quavis  auctoritate  fungentibus 
quomodolibet  moleslari,  perturbari,  inquietari  vel  impediri, 
neque  ad  probationem  seu  verificationem  quorumeunque  in 
iisdem  pnesentibus  narralorum  ullatenus  unquam  teneri,  neque 
ad  id  in  judicio  vel  extra  cogi  seu  compelli  posse,  et  si  seeus 
super  his  a quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter 
contigerit  attentari,  irritum  et  prorsus  inane  esse  ac  fore  volumus 
atque  decernimus. 

Non  obstantibus  de  jure  quæsito  non  tollendo,  de  suppressio- 
nibus  committendis  ad  partes  vocatis  quorum  interest,  aliisque 
Nostris  et  cancellariæ  apostolieæ  regulis,  nec  non  dictarum  eccle- 
siarum etiam  confirmalione  apostolica  vel  quavis  firmitate  alia 
roboratis  statutis  et  cousuetudinibus  etiam  immemorabilibus, 
privilegiis  quoque,  indultis  et  concessionibus,  quamvis  specifica 
et  individua  menlione  dignis,  omnibusque  et  singulis  apostolicis, 
ac  in  svnodalibus,  provincialibus  et  universalibus  conciliis  editis 
specialibus  vel  generalibus  constitutionibus  et  ordinationibus, 
t quibus  omnibus  et  singulis  eorumque  tolis  tenoribus  ac  formis, 

i etiam  si  specialis,  specifica  et  individua  menlio,  seu  quævis  alia 

expressio  habenda,  aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ad  hoc  ser- 
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vanda  forci,  illorura  tcnorcs,  ac  si  de  verbo  ad  vorbuin,  nihil 
pcnitus  omisso,  et  forma  in  illis  tradita«observata,  inserti  forent, 
præsentibus  pro  expressis  habentes,  ad  præmissorum  omnium  cl 
singulorum  elîcctum  latissime  et  plenissime,  ac  specialiter  et 
expresse  ex  certa  scientia  et  potestatis  plenitndine  paribus  dero- 
gamus  et  derogatum  esse  declaramns,  ceterisque  contrariis  qui- 
linscumque. 

Volumus  præterea,  ut  harum  literarum  Nostrarum  transsum- 
ptis,  eliam  impressis,  manu  tamen  alicujus  notarii  public!  sub- 
scriptis,  et  sigillo  personæ  in  ecclesiastica  dignitatc  constitulæ 
inunitis,  cadem  prorsus  fides  ubique  adhibeatur,  quæ  ipsis 
præsentibus  adbiberetur,  si  forent  exhibilæ  vel  ostensæ. 

Nulli  «go  on  mi  no  hominum  liceat  liane  paginam  Nostræ  sup- 
pression», extinction»,  annullaliouis,  restilutionis,  érection», 
unionis,  dismembrationis,  disjonction»,  separationis,  aggrega- 
tionis,  application»,  circumscriptionis,  concessionis,  iudnlti, 
elargition»,  assignationis,  suppletionis,  subjectionis,  altrilmlio- 
nis,  slatuti,  declarationis,  commissionis,  deputationis,  mandat!, 
decreti,  derogalionis  et  voluntatis  infringere,  vel ei  ausu  temerario 
contraire.  Si  quis  auteni  hoc  atlentare  præsuinpseri t,  indignatio- 
nem  Oinriipotentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolonnu 
ejus  se  noverit  incursunim.  Dation  Romæ  apud  Sanctam  Mariant 
Majorent  anno  incarnat ion»  dominicæ  milles imo  octingentesimo 
vigesiino  primo,  decimo  septimo  Kalendas  Augusti,  Pont!  beat  us 
Noslri  anno  vigesimo  secundo. 


VI 

Bail*  eireunMcripttoniji  UiirceKinm  Hegni  Hnnnoverinni 
d.  ••  Mart.  t««l. 

lmpensa  Romanorum  Pontificum  solliciludo,  qua  in  universa 
Catbolfca;  Ecclesiæ  bonum  advigilant,  ad  ea  procuranda  ipsos 
coiupellit,  quibus  fldelis  populi  commoditali  consulatur,  ut  pro 
Inconnu  ac  temponun  ratione  facilius  ad  ea  pertrahantur,  qua1 
sint  divini  cultus,  quoique  ad  æternam  animant m salnlent  valeant 
cotnlecere.  Hinc  assiduis  ipsi  studiis  in  id  setuper  counisi  sunt. 
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ut  dominico  gregi  nunquam  decssent  pa stores,  qui  eum  in  salu- 
taria  pascua  deducerenl,  et  iu  justitiæ  semitis  retinerent. 

Id  sane  potissimum  intendit  Prædccessor  Noster  felicis  recor- 
dationis  Pins  VII,  pro  cura  quam  in  religionis  utilitates,  ubi 
maxime  de  ipsius  discrimine  mcluendum  videbatur,  enixe  im- 
pendeliat,  quando  post  teterrimas  præleritorum  temporum  cala- 
milates  omnibus  in  Iota  Germauia  episcopalibus  sedibus  opportune 
prospicere  sluduit,  cogitationesquc  suas  pariter  convertit  ad  duns 
antiquitatc  et  dignilate  præstantes  cedcsias,  Ilildesimensem  sci- 
licet  atque  Osnabrugensem,  quai  usque  a Caroli  Magni  ævo  suam 
duçiint  originem,  quæque  nunc  inlra  fines  Hannoveriani  regni 
continenlur. 

Re  propterea  collata  cum  Serenissimo  Georgio  Quarto  rcgno- 
rum  Magnæ  Britanniæ  et  llilicrniæ  uuitorum,  necnon  Hanuovei-.e 
Rege,  ac  Brunswicensi  et  Luneburgensi  Dure,  laudalusPoutifex, 
auditis  cliam  nonnullis  ex  venerabilibos  fralrilms  Noslris  S. R.  E. 
Cardinalibus,  de  faciliori  rationc  deliberandum  ceusuil,  quæ  in 
lanta  rcrum  eonversionc  occurrebat,  unice  ad  binas  illas  épisco- 
pales sedes  cum  suis  capitulis  aliquo  paclo  conscrvandas,  atque 
ad  dotem  ipsis  ac  diceceses  quo  posset.  aptius  pneliniendaS. 

Cumque  Nos,  meritis  licet  imparibus,  ad  Sununi  Pontilicatus 
apicem,  divina  sic  disponenle  beiiignilate,  fuerimus  evocati,  inid 
etiam  sedulo  incumberc  debuimus,  ne  de  ilia  catbolici  gregis 
portione  minus  solliciti  videremur.  Perspeximus  quidem  a sa- 
crorum  canouum  rigore  liaud  mediocriter  temperandum  fuisse, 
multumque  locorum,  temporum  ac  personarum  conditioni, 
aliisque  id  geuus  peculiaribus  adjunctis  tribuendum.  Ast  cum 
maxime  congruat,  Prædecessorum  vestigiis  inhærere,  atque  ad 
exitum  perdncerc,  quæ  Pius  VII,  morte  præventas,  nequivil 
apostolicæ  aucloritatis  munimine  roborare,  novum  in  llaunove- 
riauo  reguo  ccclesiarum  pt  capitulorum  statum  novosque  diœce- 
sium  limites  ad  connu  normam,  quæ  Inudutus  Prædocessor 
iluxcral  admittenda,  constitui  necessariimi  conspeximus. 

Ilabentes  igitur  pro  cxpressis  ac  de  verbo  ail  verbum  prolatis 
iis  omnibus,  quæ  piædiclarum  mlesiarnm  et  capitulorum  aute- 
riora  jura,  privilégia  ac  prærogativas  respiciunt,  et  consensui 
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suppléâtes  eorum  omnium,  quorum  intersit,  de  apostolicrr  pote- 
slatis  plenitudine,  pnevia  omnimoda  suppressione,  extinctione  et 
ressatione  prions  status  earundem  ecclesiarum  et  capitulorum, 
deceruimus,  quod  ex  nunc  in  posterum  eapitulum  catbedralis 
ecclesiæ  Hildesimensis  efformetur  ab  imita  decanatus  dignitate, 
et  sex  canonieis,  ac  quatuor  vicariis  seu  præbendatis. 

Mensæ  episcopaiis  annui  ■ redditus  émut  in  summa  quatuor 
mille  thalerorum  monetæ  con vent iona lis  ut  infra  pereipiendomm, 
ac  insuper  ædes  pro  decenti  habitatione,  si  non  adsint,  noviler 
episcopo  erunt  attribuendæ. 

Decanus  capituli  catbedralis  annno  reddilu  thaleromm  mille 
quingeolorum  monelæ  conventionalis , duo  canonici  seniores 
mille  quatuorcentum,  tertius  et  cpiartus  canonicus  mille,  pos- 
tremi  duo  canonici  oclingentorum,  ac  quatuor  vicarii  seu  præ- 
bendati  quatuorcentum  ut  infra  percipiendorum,  respective  gau- 
debunt,  atque  insuper  decanus,  quilibel  canonicus  et  duo  vicarii 
in  ordine  priores  domos  liabebunt,  unicuique  eonim  præbenda1 
assignandas. 

Ad  hujusmodi  autem  redditus  coustituendos  præfatus  Geor- 
gius  Rex  spopondit  intra  quadriennium  a data  præsenlium  nume- 
randum  tôt  fundos  ac  bona  stabilia,  décimas  et  censtis  reales 
iisdem  episcopo  et  capitulo  ea,  qua  singulis  par  est  quatililate, 
se  tradilurum,  quot  prædictis  aunuis  adsignatis  redditibus  ab 
omni  cujuscumque  generis  onere  prorsus  liberis  et  immunibus 
respondeant,  ila  tamen,  ut  antea  per  infrascriptum  harum  lite- 
rarum  Exequutorem  Apostolicæ  Sedis  judicio  subjiciantur,  quo 
accurate  perpensa  necessariam  ab  ipsa  adprobationcm  nanciscan- 
tur.  Interea  vero,  donec  isthæc  reddituum  adsignatio  in  fundis  ac 
bonis  slabilibus,  decimis  censibusque  realibus  locum  habeal, 
memoratæ  sununæ  episcopo  et  capitulo  a tbesauro  regio  quotan- 
uis  in  pecunia  numerala  intégré  ac  libéré  erunt  persolvendæ. 

Quoi!  vero  speclat  ecclesiam  Osnabrugeusem,  quoniam  pré- 
sentes rerum  circumslantiæ  utramque  ecclesiam  dotari  posse  non 
sinunt,  nova  ipsius  Osnabrugensis  episcopaiis  mensæ,  capituli  ac 
seminarii  dolatio  suspensa  pcrslet,  usquedum  necessaria  ad  id 
suppetaut  media,  quo  casu  in  fundis,  bonis  stabilibus,  decimis 
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censibusque  realibus  erit  perficienda.  Atque  tuiic  Osnabrugensis 
cpiscopus  non  secus  ac  episcopus  Hildesinicnsis  annuo  redditu 
quatuor  millium  tbaleroruni  monelæ  convenlionalis  in  suprame- 
moratis  bonis  gaudebit,  capitulum  eodcm  ac  llildesiinensc  eapi- 
tularium  et  vicariorum  numéro  conslabit , paresque  redditus 
anuui  eisdcm  respective  assignabunlur;  nec  non  episeopaii  semi- 
nario  ca  reddituum  annua  summa  Iribuetur,  quæ  neeessilatibus 
et  utiiilati  diœcesis  valeat  respondere. 

Quamdiu  autem  episcopatus  Osnabrugensis  dolatio  suspeusa 
manebit,  episeopaii  mensæ  Hildcsimcnsi  augmentuni  bis  mille 
thalerorum  e bonis  eeclesiasticis  in  provincia  Osnabrugensi  silis 
percipiendorum,  itemque  decano  Hildesinicnsis  capitnli  augnieu- 
tum  ter  cenlum  tbaleroruni  assignabitur,  ab  ipsis  annuatim  re- 
spective percipiendorum,  perdurante  tantummodo  præilicla  dota- 
tionis  episcopatus  Osnabrugensis  suspensione. 

Atque  interea,  ne  dioêcesis  Osnabrugensis,  cui  ob  cas  rationes 
desiguari  in  præsens  antistes  nequit,  legitimo  careat  rei  sacrai 
regimine,  mandamus,  ut  veuerabilis  frater  Carolus  de  Gruben, 
episcopus  Parensis  in  parlibus  infidelium  ejusdemquo  Osnabru- 
gensis ecclesiæ  suffragancus,  diœcesim  ipsam,  quoad  vixerit,  gu- 
bernare  prosequatur,  coque  defuncto  Hildesimensis  pro  tempore 
episcopus  diœcesim  quoque  Osnabrugenseni  facultatibus  ad  id  ab 
Apostolica  Scde  qualibet  vice  sibi  speciatim  delegandis  admini- 
stra re,  suumque  vicarium  in  spirilualibus  generalcm,  qui  in 
civitate  Osnabrugensi  resideat,  debeat  adsciscere.  Qui  quidem 
vicarius,  dummodo  vere  dignus  et  idoneus  judicalus  fuerit,  a 
Romano  Ponlifice  titulo  alicujus  episcopalis  ecclesiæ  in  partibus 
infidelium,  servatis  omnibus  servandis,  decorabilur  ad  boc,  ut 
pontificalia  in  ipsa  civitate  et  diœcesi  Osnabrugensi  exercere  pos- 
sit  et  valeat.  Eidem  idcirco  vicario  generali  Osnabrugensi  pro  sua 
et  episcopalis  curiæ  dolatioue  annua  persolvenda  erit  summa 
trium  millium  tbaleroruni  monetæ  conventionalis  a prælaudali 
Serenissimi  Regis  liberali  munificentia  promissa,  quæ  in  ipsius 
vicarii  generalis  cougruam,  et  in  annuam  laboribus  responden- 
tem  merccdem  ecclesiasticorum,  qui  suam  eidem  iu  ea  procura- 
tione  operam  commodabunt,  erit  impendenda. 
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Douée  uulem  proprium  Osuabrugense  seminarium  erigi  potue- 
rit,  Imjnsce  diœcesis  clerici  alcntur  alquc  educabuntur  in  episco- 
paliseminarioHildesimcnsi,  cui  proptereabonaacredditus,  quibus 
actu  gaudet,  intégré  conservabunlur  ; ([uod  idem  dictum  volu- 
inus  de  bonis  ac  rcdditibiis  in  tuitioneni  a'dimn  sacrarum  tain 
Hildesimensis  quant  Osnabrugensis,  atque  in  suiuplus  divini  cul- 
tus  ac  ministrormn  niercedcm  adsignatis. 

(Juotiescumquc  veto  aliqua  c\  supradictis  sedibus  episcopali- 
bus  tain  Hildcsimensi  cpiam  Osnabrugensi,  qmc  anibæ  perpeLuis 
liiluris  tcinporibus  immédiate  subjcctæ  crunt  Aposlolicæ  Sedi, 
vacavcrit,  illius  catliedralis  ecclesiæ  capitulum  inlra  nienscin  a 
die  vacationis  coniputanduin  regios  miiiislros  certiores  licri  cura- 
bit  de  nominibus  candidatorum  e clero  tolius  regni  scleclomin, 
i|uornm  uuusquisque  trigesimum  sua-  ætatis  annum  ad  minimum 
eompleverit,  et  indigenatu  pnedilus  sit,  sludia  in  llieologia  et 
jure  canonico  cum  laude  absolvcrit,  curam  animanun  aul  nm- 
nus  professons  m seminariis  cgregic  cxcrcuerit,  aut  in  admini- 
slrandis  negotiis  ëcclesiasticis  cxcelluerit,  optinia  fanta  gaudcal, 
sana  doclrina  et  inlcgris  sit  moribus.  Ac  si  forte  aliquis  ex  candi-  • 
dalisipsis  Gubernio  sit  minus  gratus,  capitulum  c catalogo  eum 
expungel,  rcliipto  tameu  manentc  snl'ficienti  candidatorum  nu- 
méro, ex  quo  novus  episcopus  eligi  valeat.  Tune  vero  capitulum 
ad  canonicam  elcclionem  iu  cpiscopum  iiniiis  ex  candidalis,  qui 
supererunt,  juxta  consuetas  formas  |irocedet,  ac  docuinentum 
electionis  in  forma  autbcntica  inlra  mensem  ad  Summum  Ponli- 
fteem  perferri  curabit. 

Confeetio  aulem  processus  informativi  super  qualitatibus  pro- 
moveudorum  ad  regimen  episcopalium  ecelesiarum  regni  lïan- 
noveriani,  vel  episco[Hi  alterius  sedis  non  vaeantis,  vel  eeelcsia- 
stico  illius  regni  viro  iu  dignitate  conslilulo  a Romauo  Pontitiee 
committetur,  et  ad  formant  instruclionis  ab  Apostolica  Sede  in 
singulis  easibus  Irausmittendæ  exarabitur,  quo  aeeeplo  Sununus 
Pontifex,  si  conqiererit  promoveudum  instruclum  iis  dotibus, 
tptas  sacri  eanones  iu  episcopo  requirunt,  eum,  quo  cilius  fieri 
|joterit,  juxta  slalulas  formas  per  apostolieas  lilcras  conlirmabit. 

Si  vero  aut  electio  minime  fucrit  canonico  peracta,  aut  promo- 
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vendus  prædictis  dotihus  instructus  non  reperiatur,  ex  speciali 
gratia  indulgemus,  quod  cathédrale  capitulum  ad  novam  eleclio- 
nem  ut  supra  canonica  metliodo  valcat  procedere. 

Novus  episcopus  ab  altero  regni  episcopo  jam  cousccralo, 
atque  facultatem  expresse  ad  id  ab  Apostolica  Sede  liabente,  as- 
sistentibus  duobus  aliis  episcopis  ad  hoc  rogatis,  et  in  eonun  de- 
fccliun  duobus  pra;latis  pontiiicalium  usnm  liabenlibus,  vol  bis 
quoque  delicientibus  duobus  presbyteris  c regni  doit)  in  eccle- 
siasliea  dignitate  constitutis,  consecrabitur. 

In  capitularmm  numerum  alii  non  admfttentur,  uisi  (pii  indi- 
geuatu  et  qualitatibus  a sacris  canonibus  requisitis  pnedili  siut, 
triginta  saltem  annorum  ætateni  habeant,  et  in  presbyteratus  or- 
dine  sint  constiluti,  quique  in  exercenda  cura  animarum,  vel  in 
alio  obeundo  ecclcsiastico  ministerio,  vel  professons  munere  in 
seminario  episcopali,  conspicuos  sese  reddiderint. 

Quotiescumque  vero  decanatus,  aut  canonicatus  vel  vicariatus 
in  cathedralibus  vacaverit,  episcopus  et  capitiüum  altérais  vicibus 
intra  sex  hebdoniadas  a die  vacationis  pro|)oncnt  quatuor  caudi- 
dntossupraenunciatis-præditos  qualitatibus.  Quod  si  forte  aliquis 
ex  ipsis  candidatis  Gubemio  invisus  aut  suspectus  sit,  id  quanipri- 
înum  episcopo  respective  aut  capitulo  indicari  poterit,  ut  expun- 
gatur  : tune  autem  episcopus  ad  collationem  decanatus,  canoni- 
catus aut  vicariatus,  vel  respective  capitulum  intra  quatuor 
hebdomadas  procedet  ad  nominalionem  unius  ex  personis  Gu- 
bernio  non  invisis  nec  suspectis,  cui  episcopus  canonicam  dabit 
institutionem. 

Ad  novam  nunc  procedendo  circumscriptionem  dioecesium 
episcopatus  Hildesimensis,  qui  aclu  a veuerabili  fratre  Francisco 
Egone  a Fürstenberg  moderno  ejus  episcopo  gubernatur,  et 
Osnabrugensis,  qui  suo  a pluribus  annis  orbata  pastore  a supra- 
memoralo  Carolo  episcopo  Parensi  ac  ejusdem  Osnabrugensis 
ecclesiæ  suffraganeo  cum  apostolicis  sibi  delegatis  facullatibiis 
administratur,  prævia  dismembratione,  separatione  ac  inunuta- 
(ione  a quorumeunque  mctropolitanorum,  episcoporum  seu  or- 
dinariorum,  ac  vicariorum  apostolicorum  jurisdictionc,  superio- 
i itate  ac  potestate  omnium  et  singularum  civitatum,  terrarum  ac 


Digitized  b y Google 


488 


ANNEXES. 


parœciantm  intra  regni  Hannoveriani  limites  comprehensaruni 
decernimus,  prout  a Pio  VII,  Prædecessorc  Noslro,  designatum 
fuerat,  ut  regnum  ipsum  in  duas  omniuo  diœceses  a cursu  llu- 
minis  Visurgis  vulgo  — Weser  — nuncupati  tanquam  suis  limi- 
tibus  separatas  dividatur,  ita  ut  parœciæ  ad  dexteram  ejusdem 
lluminis  parlera  sitæ  diœcesi  Hildesimeusi,  parœciæ  autem  ad 
sinislram  Visurgis  ripam  positæ  diœcesi  Osnabrugensi  respective 
assigneutur,  prout  sequitur,  videlicet  : 

Diœcesis  Hildesimensis  efiormabitur  a sequentibus  quinqua- 
ginta  quinque  parocliialibus  ecclesiis  ad  ipsam  Hildesimensem 
diœcesim  jam  pertinentibus,  nempe  — Achtum  — Âdlum  — 
Ahrbergen  — Gross-Algermissen  — Asel  — Bauenstedt  — Belt- 
mar  — Bilderlah  — Bohcnem  — Bolzum  — Borsum  — Detl- 
lurt  — Dingelbc  — Dinklar  — Dorstadt  — Gross-Düngen  — 
Emmerke — Gross-Gicsen — Grasdorf  — Granhoff  — Gronau  — 
Goslar  — Harsum  — Iieinig  — Ecclesiæ  cathedralis,  Sancti  Go- 
debardi,  Sanctæ  Magdalena; — Sanctissimæ  Crucis,  in  civitale  Hil- 
desbeim  sibe  — Hennekenrode  — Himmelslhür  — Hohenbameln 

— Hunnesrück  — Itzum  — Lamspringe  — Liebenburg  — Ma- 
rienrode  — Morilzberg  — Ottbergen  — Peine  — Poppenburg  — 
Bingelheim  — Rulhe  — Schladeu  — Soder  — Sobre  — Sorsum 

— Sottrum  — Steinbruck  — Yienenburg  — Gross-Wôrste  — 
Westfeld  — Wiedelah  — Winzemburg  — Wôhle  — Wolden- 
berg  — ; atque  insuper  a viginti  parocliialibus,  ac  tredecim 
curalis  succursalibus  nuncupatis  ecclesiis  in  provincia  Eichsfcl- 
diæ  positis,  et  antiquæ  melropolilanæ  ecclesiæ  Moguntinæ,  seu 
Ratisbonensi  olim  subjectis,  quæ  in  præsentiarum  a venerabili 
iiratre  Carolo  Friderico  de  Wendt  episcopo  Basinopolitano  in  par- 
tibus  infidelium  ac  Hildesimensis  ecclesiæ  suffraganeo  uti  vicario 
apostolico  administrantur,  videlicet  parœcia  — Dudersüidt  — 
cum  tribus  succursalibus  ecclesiis,  Gerblingerode,  Fisslingerode 
et  Westerode  nuncupatis,  ac  parœciis  — Breitenberg  — Desin- 
gerode  — cum  duabus  succursalibus  ecclesiis  Werxhausen  et 
Esplingerode  denominatis,  nec  non  parœciis  — Immingerode — 
Nesselrœdeu  — Seulingen  — Seeburg  — Berusbausen  — cum 
succursali  Gennersbauseu  — atque  parœciis — Lindau  — Bils- 
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liausen  — Crebeck  — cum  succursali  Bodensee  et  parocbialibus 
ecclcsiis  — Wolbrandshausen  — Gieboldehausen  — Bolsliausen 

— Rudensbausen  — Rhumspringe  — cum  succursali  Hiikerode  : 
parœcia  quoquc  — Furhbach  — cum  duabus  succursaübus  Lan- 
geubagen  et  Brochthausen,  — nec  non  parœcia — Überfed  — 
cum  succursali  Mingerodc,  — parœcia  quoque  — Nocrtben  cum 
duabus  ecclesiis  succursalibus,  ac  jtarœcia  — Reushausen  ; — 
deuique  a tribus  parœciis  — Hannover  — Goltiugen  — eL  Celle  — 
vulgo  nuncupatis,  quæ  bactenus  a supradicto  moderno  episcopo 
Ilildesimensi  missionum  septentrionalium  vicario  apostolico  fue- 
runt  spiritualiler  guberuatæ. 

Diœcesis  Osnabrugensis  constabit  ex  sequenlibus  decanatibus, 
videlicet  ex  decanatu  ecclesiæ  cathedralis  et  civilalibus  Osnabru- 
gensis septem  continente  parœeias,  quarum  dure  reperiuntur  in 
civitate  ipsa  Osnabrugensi,  reliquæ  vero  in  ipsius  territorio,  mm- 
cupanturque  — Bellm  — Bissendorf  — Bulle  — Scbledebausen 

— et  Wallenhorst;  — ex  decanatu  — - Iburg  — vulgo  denominato 
septem  pariter  complcctente  parœeias,  ut  sequilur  nuncupalas,  id 
est  — Borglob  — Glandorf — Glane  — Hageu  — Iburg — Laer 

— et  Oesede;  ex  decanatu  — F ürstenau  — qui  undecim  sequentes 
complectitur  parœeias,  nempe  — Berge  — Fürstenau  — Merzen 

— Neuenkircben  — Schwagstorf  — Volthlage  — Allbausen  — 
Ankum  — Badbcrgen  — Bersscnbrück  et  Quakenbriick  ; — ex 
decanatu  — Vorden  — nuncupalo,  qui  undecim  sequentes  com- 
pleclilur  parœeias,  videlicet — Lage  — Malgarten  — Vorden  — 
Bomte  — Huntoburg  — Osterkappeln  — Sanctæ  Annæ  — Ges- 
mold  — Melle  — Riemslob  — Wellingholtbansen  ; — nec  non 
partes  illas  parœciarum  — Damme  — et  Neuenkireheu, — quæ 
inlra  limites  regni  Hannoveriani  reperiuntur  : ex  archipresbyle- 
ratu  inferioris  comitalus  - Lingen  — duodeeim  continente  pa- 
rœcias,  videlicet — Bawinkel  — Bceslen  — Freren  — Lenge- 
ricli  — Messingen  — Scbapen  — Tliuine  Baccum  — Bramsclie 

— Lingen  — Planlhinne  — et  Spelle ; nec  non  ex  viginli  septem 
parœ^is  in  dislriclu  de  — Meppen  — comprcheusis,  et  ad  Mo- 
nasterienscm  diœeesim  jam  perlinentibus  videlicet — Ascbendorf 

— Beesen  — Bokelœ  — Bôrger  — Dorpeu  — Emsbüren  — Haren 

111.  28 


Jigiltèd  by  Google 


ANNEXES 


490 

— Haselünue  — lleede  — Herzlake  — Hesepe  — Roi  te  — Laten 

— Lomp  — Meppen  — Papenburg  ecclesia  principales,  ac  alia 
cjusdem  nominis  ecclesia  succursalis — Rhede  — Ruttenbrock  — 
Steinbild  — Sogel  — Scliepsdorfî  — Salzbergen  — Twiesl  — 
Twiestingen  — Werlte  — et  Wesuwe.  — Très  quoque  adjuu- 
guntur  parœciæ  in  Frisia  orientali  posila:,  et  prafatæ  Monaste- 
riensi  diœcesi  jam  subjectæ,  quæ  — Emdeu  — Leer—  et  Norden 

— udgo  îmncupanlur.  Et  postremo  octo  jiarœciæ,  quæ  reperiun- 
lur  in  comitatu  de  Benthcim  — octo  a regno-  Hannoveriaiio  in 
lemporalibus  dependentes,  et  hactenus  a præfato  Monastcriensi 
episcopo  gubernatæ,  nempe  — Benlheiiu  — Brandlccht  — Em- 
bliclieim — Laerwalde,  — seu  Wolda  — Noi'dliorn  — Neuenhaus 

— Schüttorf  — et  Wittmarschen. 

Pradictos  vero  decanatus,  parœcias  cl  loca  episcopis  pro  tem- 
pore  Iiildesimensi  et  Osnabnigensi  pro  eorum  respective  dioece- 
sibus  attributa,  eorumque  incolas  utriusque  sexus  tam  clericos 
quam  laicos  iisdem  ecclesiis  èorumque  prasulibus  pro  suis  respe- 
ctive territorio,  diœcesi,  clero  et  populo  jterpeluo  assignamus,  et 
in  spiritualibus  omnimode  subjicimus,  proptereaque  statiru  ac 
])i-æ sentes  literæ  plenariæ  ûierint  exccutioni  mandatæ,  omnis  an- 
tiquorum metropolitanorum,  ordinariorum,  vicariorum  apostoli- 
conim  seu  administratorum  jurisdictio  in  snpradictis  lotis,  deca- 
uatibus  et  parœciis  cessare  deliebit,  onmesque  tune  facultales  in 
locis  et  partibus  ab  eorum  jurisdictione  subtractis  nullius  roboris 
vel  momenti  amplius  futuras  dedaramus. 

Ut  insuper  commoditati  populorum  sic  ut  supra  respectivis 
episcopis  subjectorum  consulatur,  præscribimus,  ut  omnia  et  sin- 
gida  documenta  respicienlia  ecclesias  et  loca  ut  supra  dismem- 
brata  et  de  novo  applicala,  a veteribus  cancellariis  extrabi  et  can- 
cellariis  diœcesium,  quibus  erunt  incorporata,  debeant  opportuna 
forma  tradi,  atque  in  iis  perpetuo  asservari. 

Habita  modo  ratione  reddituum  episcopalis  mensæ  Hildesimen- 
sis  de  more  taxari  in  ilorenis  septingentis  quinquaginla  sex  auri 
de  caméra,  et  hujusmodi  taxam  in  libris  caméra  Nostra  aposto- 
licæ  descrilti  mandamus.  Quod  vero  spécial  episcopalem  mensain 
Osnabrugensem , quando  locus  factus  fueiit  illius  dotationi  ut 
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supra  enunciatæ,  ecclesiam  ipsam  de  more  taxari  in  florenis  sex- 
centum  sexaginta  sex  am  i de  caméra  cum  duobus  lerliis,  eam- 
demque  taxam  in  libris  apostolicæ  caméra'  similiter  describi 
manda  mus. 

Benique,  utcuncla  a Nobis  ut  supra  disposita  rite  ad  suum  per- 
ducantur  effectum , supradictum  Franciscum  Egonem  episcopum 
Hildesimensem  in  liarura  literarum  apostolicarum  Exequutorem 
cum  omnibus  et  siugulis  necessariis  et  opportunis  facultatibus  de- 
putamus  ut  præviis  respect i vis  dotation ibus  ia  valida  forma  perfi- 
ciendis  ad  uuiuscujusque  ecclesiæ  cum  suo  capitulo  novam  ordi- 
nationem,  ac  respectivi  teiritorii  diœcesani  circumscriptionem 
procédera,  aliaque  omnia  ut  supra  ordinata  peragere  et  staluero 
delegata  sibi  apostolica  aucloritate  libère  ac  licite  possit  et  valeal, 
atque  ulterius  ipsi  Francisco  Egoni  episcopo  facultatem  pariter 
tribuimus,  ut  ad  plenam  rerum  omnium  in  locis  præserlim  ab 
ejus  rcsidentia  remotis  executionem  quameunque  personani  seu 
personas  in  ecclesiastica  dignitate  constitulam  vel  coustitutas  sub- 
delegare,  ac  tain  ipse  quant  persona  vel  personæ  ab  eo  sic  subde- 
leganda  vel  subdelegandæ  super  quacumque  oppositione  in  aclu 
execulionis  bujusmodi  quomodolibet  forsan  oritura,  servatis  la- 
men  de  jure  servandis,  eliam  definitive  et  quacumque  appel  la- 
lione  remota  pronunciare  libéré  item  ac  licite  possint  et  valeant, 
ac  quilibet  eorum  respective  possit  et  valent. 

Eidem  insuper  Francisco  Egoni  episcopo  expresse  injungimus, 
ut  exempla  singulonun  actorum,  tam  per  se  quant  suos  subdcle- 
gatos  in  harum  literarum  executionem  conficiendoruin , intra 
quadrimestre  ab  ipsaruni  expleta  executione  ad  Aposlolicam  Se- 
dem  in  authentica  forma  transmittat  in  archivo  congregationis 
rebus  consistorialibus  præpositæ  de  more  asservanda. 

Præsentes  autem  literas  et  in  eis  contenta  ac  statuts  quæcurn- 
que;  eliam  ex  eo  quod  quilibet  in  præmissis  vel  in  eorum  aliquo 
jus  aut  interesse  babentes,  vel  quomodolibet  eliam  in  futurum 
babere  prætendentas,  cujusvis  status,  ordinis,  conditionis  et  pne- 
eminentiæ,  ac  eliam  specifica,  expressa  et  individua  menlione 
digni  sint,  illis  non  conseuserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis  ad  pras 
ntissa  minime  vocali,  vel  etiam  nullimode  aut  non  satis  audit  i 
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fuerint,  sive  ex  qiialibet  etiam  læsionis,  vel  alia  juridica,  privile- 
giata  ac  privilegiatissima  causa,  colore,  prætextu  et  capite  etiam 
in  corpore  juris  clauso,  nulio  unquam  tempore  de  subreptionis, 
vel  obreplionis  aut  nulliUitis  vitio,  seu  intentionis  Nostræ,  vel  in- 
teresse habcntium  consensus,  aliove  quolibet  defeclu  quantumvLs 
magno,  inexcogitato,  subslantiali  ac  substantialissimo,  sive  etiani 
ex  eo,  quod  in  præinissis  solemnitates  et  quæcunique  alia  forsan 
servauda  et  adimplenda  minime  servata  et  adimpleta,  seu  causa', 
propter  quas  præsentes  einanaverint,  non  sufficienter  adductæ,  ve- 
rificatæ  et  justificatæ  fuerint',  notari,  impugnari  aut  alias  infringi, 
suspendi,  restringi,  limitari,  vel  in  controversiani  vocari,  seu  ad- 
versus  eas  reslitutionis  in  integrum,  aperitionis  oris,  aut  aliud 
quodcumque  juris,  vel  facti,  aut  justitiæ  remedium  impetrari, 
aut  sub  qnibusvis  coutrariis  eonstilutiouibus,  revocationibus,  sus- 
[tensionibus , limitationibus,  derogationibus,  modificationihus, 
decretis  aut  declarationibus  generalibus  vel  specialibus  quomo- 
dolibet  faclis  minime  posse  comprebendi,  sed  semper  al)  illis  ex- 
ceptas esse  et  fore,  ac  tanquam  ex  pontificiæ  providentiæ  ofïîeio, 
certa  scientia  et  potestatis  plenitudine  Nostris  fartas  et  cmanalas 
omnimoda  firmitàte  perpeluo  validas  et  efficaces  cxistere  et  fore, 
suosque  plenarios  et  integros  effectus  sorliri  et  obtinere,  ac  ab 
omnibus,  ad  quos  spectat  et  spectabit  quomodolibet,  in  futurnm 
perpeluo  et  inviolabiliter  observari,  ac  supradiclarum  ecclesiarum 
episcopis  et  capitulis,  aliisque,  quorum  favorem  præsentes  No- 
stræ  litene  concernunt,  perpetuis  futuris  temporibus  plenissime 
sulTragari  debere,  eosdemquc  super  præmissis  omnibus  et  singu- 
lis,  vel  illorum  causa  al)  aliquibus  quavis  auctoritate  fungentibus 
cpiomodolibet  molestari,  perturbari,  iuquietaii  vel  impediri,  ne- 
que  ad  probationem  seu  verificalionem  quorumcunque  in  eisdem 
præsentibus  narratorum  nullatenuÿ  unquam  leneri,  neque  ad  id 
in  judicio  vel  extra  cogi  seu  compelli  posse;  et  si  secus  super  bis 
a quoquam  quavis  auctoritate  scientcr  vel  ignorauter  contigerit 
attentari,  irritum  et  prorsus  inane  esse  ac  fore  volumus  atque  de- 
ccrnimus. 

Non  obslanlibus  de  jure  quæsito  non  tollendo,  de  suppressio- 
nibus  commitendis  ad  parles  vocalis  quorum  interest  aliisque 
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Nostris  et  cancellariæ  aposlolicai  regulis,  nec  non  dicta rum  eecle- 
siarum  etiam  eonfirmationc  apostolica,  vel  quavis  lirmitate  alia 
roboratis,  stalutis  et  consuetudinibus,  etiam  immemorabilibus, 
privilegiis  quoque,  indultis  et  concessionibus  quamvis  specifica  et 
individua  mentione  dignis,  omnibusque  et  singulis  apostoücis,  ac 
in  synodalibus,  provincialibus  et  universalibus  conciliis  editisspe- 
cialibus  ve]  generalibus  constitution ibus  et  ordinationibus.  Quibus 
omnibus,  et  singulis,  eorumque  totis  tenoribus  ae  forniis,  etiam  si 
specialis,  specifica  et  individua  mentio,  seu  quævis  alia  expressio 
habeuda,  aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret, 
illorum  tenores  ac  si  de  verbo  ad  verbum  n il  penitus  omisso  et 
forma  in  illis  tradita  obscrvata  inserti  forent,  præsentibus  pro  ex- 
pressis  babentes  ad  præmissorum  effectum  latissimc  et  plenis- 
sime,  ac  speeialiter  et  expresse  derogamus  et  dérogation  esse  dé- 
clarâmes, cælerisque  conlrariis  quibuscumque. 

Volumus  item,  ut  barum  literarum  Nostrarum  transsumplis 
etiam  impressis,  manu  tainen  alicujus  uolarii  publici  subscriplis, 
et  sigillo  personæ  in  ecclesiastica  dignitate  constitutæ  munitis, 
eadem  prorsus  lides  adhibeatur,  quæ  ipsis  præseutibus  adhibere- 
tur,  si  forent  exhibitæ  vel  ostensæ. 

Nulli  ergo  oinnino  hominum  liccat  liane  paginam  Nostræ  sup- 
pressionis,  extincüonis,  annullationis,  dismembrationis,  separa- 
tionis,  unionis,  circumpscriptionis,  assignationis,  indulti,  subjec- 
tionis,  suppletionis,  declarationis,  depulationis,  commissionis, 
mandali,  decreti,  derogationis  et  voluntatis  infringere,  vel  ei  ausu 
temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  pnesumpserit, 
indignationem  Omnipotentis  Dei  ac  Beatorum  Pétri  et  Paulj 
apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum.  Datum  Ronue  apud 
Sanctam  Mariam  Majorem  aimo  incarnatiouis  dominicæ  mille- 
simo  oclingentesimo  vigesimo  quarto,  septimo  Kalendas  Aprilis, 
Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

A.  G.  Gard.  Prodatabiüs. 

J.  Gard.  Albancs. 

Visa  de  Curia  : D.  Testa. 

Lorn  J-  Plumbi.  F.  I.AVimRirs. 

■2X. 
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I 

f 'onventio  inter  Summum  Pontifleem  Piiini.  et  (Subernïiim 
Cinlliennum. 

Sanctitas  Sua  sunnnus  Pontifex  Pins  VII,  alquc  primus  Con- 
sul Gallicæ  Reipublicæ,  insuos  respective  plenipotentiarios  nomi- 
narunt, 

Sanctitas  Sua,  Eminentissimum  Dominum  Herculem  Con- 
sai.vi,  S.  R.  E.  Cardinalem  diaronum  S.  Agatliæ  ad  Suburram, 
suum  a secrctis  status;  Josephum  Spina,  Archiepiscopum  Corin- 
llii,  S.  S.  prælatum  domesticum  ac  pontificio  solio  assistentem; 
et  palrem  Caselli,  theologum  consultorem  S.  S.  pariter,  munitos 
facultatibus  in  bona  et  débita  forma; 

Primus  Consul,  cives  Josephum  Bonaparte,  consiliarium  sta- 
tus; Cretet,  consiliarium  pariter  status;  ac  Bernier,  doclorem 
in  S.  theologia,  parochum  S.  Laudi  Andegavensis,  plcnis  facul- 
tatibus  munitos; 

Qui,  post  sibi  mutiio  tradita  respectivæ  pleuipoleuliæ  instru- 
menta, de  iis  quæ  sequuntur  convenerunt  : 

Intel'  summum  Pontijicem  Pium  septimum,  et  Gubernium 
Gallicanum. 

Gubernium  Reipublicæ  recognoscit  Religionem  catholicain, 
apostolicam,  Romanam  eam  esse  Religionem,  quam  longe  maxima 
pars  civium  Gallicanæ  Reipublicæ  profitetur. 

Summus  Pontifes  pari  modo  recognoscit  eamdem  Religionem, 
maximam  utilitatem,  maximumque  decus  percepisse,  et  boc 
quoque  tempore  præstolari  ex  catholico  cnltu  in  Galba  constiluto, 
nec  non  ex  peculiari  cjus  professione,  quam  faciunt  Reipublicæ 
Consules. 

Hæc  cum  ita  sint  atque  utrinque  recognita,  ad  Religionis  lio- 
num  internæque  tranquillitatis  conservationem,  ea  quæ  seqnuu- 
‘tnr  inte  ipsos  ronventa  sunt  ; 

Art.  I.  Religio  catholica,  apostolica,  Romana,  libéré  in  Galba 
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exercebitur.  Cullus  publiais  erit,  habita  tamcn  ratione  ordina- 
lionnm  quoad  politiam,  quas  Gubemium  pro  pub] ica  tranquil- 
litate  necessarias  cxislirnabit. 

II.  Ab  Apostolica  Sede,  collatis  cuni  Gallico  Gubernio  consiliis 
novis  finibus  Galliaruni  diœcesos  circumscribcnlur. 

III.  Summus  Pontifex  titularibus  Gallicarum  Ecclcsiarum 
Episcopis  significabit  se  ab  iis,  pro  !>ono  pacis  et  unitatis,  onuiia 
sacrifiera  fimia  fiducia  exspectare,  en  nonexcepto,  quo  ipsas  suas 
épiscopales  sedes  résignent. 

llac  horlatione  præmissa,  si  huic  sacrilicio,  quod  Ecclesiæ  Iw- 
num  exigit,  renuere  ipsi  vellent  (fieriid  auteni  posse  Suinnnis 
Pontifex  suo  non  reputat  animo),  gubemationibus  gallicarum 
Ecclesiarum  novæ  circumseriptionis  de  novis  titularibus  provide- 
bilur,  eo  qui  sequilur  modo. 

IV.  Consul  primus  Gallican®  Reipublicæ,  inlra  1res  menses  qui 
promulgationem  Constitutionis  Apostolicæ  consequentnr,  Archi- 
episcopos  et  Episcopos  novæ  circumscriptionis  diœcesibus  præfi- 
riendos  nominabit.  Summus  Pontifex  instilulionem  eanoniram 
dabit  juxla  formas,  relate  ad  Gallias,  ante  regiminis  commuta' 
lionem  statu  tas. 

V.  Item,  Consul  primus  ad  épiscopales  sedes,  quæ  in  posterum 
vacaverint,  novos  Antistites  nominabit,  iisque,  utinarticulo  præ- 
cedenti  constitutum  est,  Apostolica  Sedes  canonieam  dabit  insli- 
tutionem. 

VI.  Episcopi,  antequam  munus  suum  gerendmn  suscipianl, 
coram  primo  Consule,  juramcnlum  fidelitatis  emittent,  qurnl 
erat  in  more  ante  regiminis  commutationem,  sequentibus  verbis 
expressum  : 

a Ego  juro  et  promitto,  adsancta  Dei  Evangelia,  obedienliam 
« et  fidelitatem  Gubernio  per  Constitutionem  Gallicanæ  Roipi'i- 
« blicæ  slatuto.  Item,  promitto  me  nullam  eommunicationem 
« bahilurum,  nulli  consilio  interfulunim,  nullamque  suspeclam 
« unionem  neque  intra,  neque  extra  conservaturmn , quæ  tran- 
« quillilati  pnblicæ  noceat;  et  si,  tam  in  diœcesi  mea  qnam  alibi, 
« noverim  aliquid  in  status  damnum  Iractari,  Gubernio  mani- 
« festaho.  » 
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VII.  Ecdesiastici  secundi  ordinis  idem  juramentum  emitlent 
coram  aucloritiitibus  civilibus  aGallicano  Gubernio  designatis. 

VIII.  Postdivina  Officia,  in  omnibus calholicis  Galliæ  (emplis, 
sic  orabitur  : 

Domine,  salvam  fac  Rempublicam; 

Domine,  salvos  fac  Consul  es. 

IX.  Episcopi,  in  sua  quisque  diœeesi,  novas  parœcias  circum- 
scribent;  quæ  cireumseriplio  suuin  non  sortietur  efleclum , nisi 
poslquam  Gubernii  consensus  aceesserit. 

X.  lidem  Episcopi  ad  parœcias  nominabunt,  nec  personas  seli- 
gent,  uisi  Gubernio  acceptas. 

XI.  Poterunt  iidern  Episcopi  liabere  uuum  capilulum  in  ca- 
thedrali  ecclesia,  alque  uuum  seminarium  in  sua  quisque  diœeesi, 
sine  dotationis  obligatione  ex  parte  Gubernii. 

XII.  Omnia  templa  metropolitana,  cathedralia,  parochialia, 
atque  alia  quæ  non  alienala  sunt,  cultui  necessaria,  Episcoporum 
dispositioni  Iradentur. 

XIII.  Sanctitas  Sua,  pro  pacis  bono  felicique  Religionis  restitu- 
tione,  déclarât eos,  qui  bona  Ecclesiæ  alienala  acquisiverunt,  nw- 
Icsliam  nullam  habiluros,  neque  a se,  neque  a Romanis  Pontifici- 
bus  successoribus  suis,  ac  consequenter  proprietas  eorumdem 
bonorum,  redditus  el  jura  iis  inhærentia,  immutabilia  penes 
ipsos  ernnt  atque  ab  ipsis  caus;un  habeutes. 

XIV.  Gubernium  Gallicanæ  Rcipublica*  in  se  recipit,  tum  Epi- 
scoporum,  tum  parochorum,  quorum  diœceses  atque  parochias 
nova  circumscriptio  complectetur,  sustentationem,  quæ  cujusque 
statum  deceat. 

XV.  Idem  Gubernium  curabit,  ut  catliolicis  in  Galba  lilienuu 
sit,  si  libucrit,  ecclesiis  consulere  novis  fundationibus. 

XVI.  Sanctitas  Sua  recognoscit  in  primo  Consule  Gallicanæ  Rei- 
publicæ,  cadem  jura  ac  privilégia,  quibus  apud  Sanctam  Sedem 
fruebalur  antiquum  regimeu. 

XVII.  U trinque  conventum  est,  quod  in  casu  quo  aliquis  ex 
successoribus  hodierni  primi  Consulis  catholicam  Religionem  non 
profileretur,  stiper  jurihus  el  privilegiis  in  sn|ieriori  arliculo 
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commemoralis,  nec  non  super  nomiuatione  ad  Arcliiepiscopatus 
et  Episcopatus,  respectu  ipsius,  nova  conventio  fiet. 

Ratificalionum  autem  traditio  Parisiis  fietquadragintadierum 
spalio. 

Datuni  Parisiis,  die  15  mensis  Julii  1801. 

Herculus,  cardinalis  Consalvi.  (L.  S.)  J os.  Bonaparte.  (L.  S.) 
Jos.  archiep.  Corinthi.  (L.  S.)  Crf.tet.  (L.  S.) 

F.  Carolus  Caselm.  (L.  S.)  Bernier.  (L.  S.) 


VIH 

Huila  Confirmât ionia  Convention!*. 

Nos  Joannes  Baptista , Tituli  Sancti  Honuphrii,  Snvctæ 
Ramanæ  Ecdesiæ  Presbyter  Cardinalis  CAP  BABA,  Ar- 
due piscopus , Episevpns  Æsinus,  Sanctissimi  Domini 
Nostii  Pu  Pape  Vil,  et  Sandæ  Sedis  Apostolicæ  ad  Pri- 
mum  Galliarum  Reipublicie  Consulem,  a Lateie  Legatus , 

ÜNIVERSIS  GaLLIARUM  POPl’LIS,  SAMJTEH  IN  DoMI.NO. 

Quæ  præcipuæ  fuerunt  Sanctissimi  Domini  Noslri  in  ipso  sui 
Aposlolatus  exordio  sollicitudines,  quod  omnium  lionorum  votis 
jamdiu  expctebatur,  quod  a Vobis  tam  incenso  studio  concupi- 
secbalur,  ut  post  tantas  calamitates,  quæ  cum  publica,  christia- 
nam  quoque  rem  afllixerunt  in  GaJliis,  hæc  demum  in  florentis- 
siniis  bisce  regionibus  restitueretur,  tantum  islud  bonum,  divinà 
tandem  favente  gratia  advcnisse  Vobis,  Galliarum  Populi,  summa 
cum  exultantis  animi  consolalione  nuntiamus.  Apostolicas  siqui- 
dem  sub  plumbo  Cilleras  Pontificio  nomine  publicamus,  in  qui- 
bus  Conventio  inter  Sanctilatem  Suant  et  Reipublicæ  Vestræ  Gu- 
bcrnium  Parisiis  inita  solemniter  confirmatur.  His  in  litteris, 
quæ  ad  instaurandum  in  Galliis  publicum  Catholicæ  Religiouis 
cultum,  res  Ecclesiastieas  componendas,  easque  in  nniverso,  qua 
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late  nunc  palet,  Reipublicæ  terri  torio,  ad  eandem  formam  atqne 
ordinem  revocandas  a Sanctitate  Sua  constituta  sunt,  luculen- 
lissime  continentur.  Ea  ut  rationi  loeorum  ac  temporum  accom- 
înodaret,  una  fecit  Ecclesiæ  utilitas,  servandæ  Unitatis  studium 
et  auimarum  salua.  Qui  inde  novus  exsurget  rerum  Ecclesiasti- 
carum  ordo,  is  profecto,  si  cum  ppoterita  rerum  perturbatione 
comparetur,  fieri  nou  polest,  quiu  omnes  tanto  meliori  objecta 
christianæ  rei  conditione  recreentur.  Quæ  enim  fere  deperdita  in 
Galliis,  omnium  oculis  videbalur,  ea  nunc  præsidio  Legum,  Su- 
premique  Regiminis  auctoritate  mirum  in  modum  reviviscit. 
Primus  vero  Reipublicæ  Vestræ  Consul,  cujus  præcipuæ  in  tanta 
bac  utilitate  Yobis  comparanda  partes  fuerunt,  cuique  dalum 
videtur,  ut  aftlictæ  Galliæ  tranquillitatem  et  ordinem  reslitue- 
ret,  Catholicæ  Rebgionis,  Constant ino  illi  magno  simillimus, 
praesidium  effcctus,  gloriosissimam  in  Ecclesiasticis  Gallinrum 
monrnnentis  islorum  temporum  recordationem  est  reücturus. 
Excipite  igitur  læfæ  gratæque  mentis  oflicio  Aposlolicas  Litteras, 
(|uas  nuntiavimus  Yobis,  quasque  hic  subjicimus. 

« l • 

PHJS  EPISCOPOS,  SERVUS  SERTORim  DeI  , AD  PERPETUAM  REI 
HEHORIAM. 

Ecclesia  Christi,  ipiam  ut  Civitatem  sanctam  llierusalem  no- 
vam  ilescendentem  de  cœlo  a Deo  vidit  Joannes,  inde  potissimum 
suam  repetit  firmitatem,  cæteraque  ornamenta  quibu^  prædita 
consurgit,  quod  nedum  Sancta,  Catbolica,  et  Apostolica,  sed  et 
Una  sit,  super  unius  solidilate  petrae  fuudata.  Ex  (irma  et  con- 
stanti  membrorum  Ecclesiæ  omnium  unione  in  eadem  fide,  in 
iisdem  Sacramentis,  iniisdem  vinculis  charitatis,  in  subjectione, 
atque  obsequio  omnium  legitimo  Capiti,  tota  vis  ilia  ac  pnlchri- 
ludo  est,  qua  hujus  mysticum  corpus  nobilitatur  ac  præstat. 
Quod  decus  ejus  pnecipiium  ac  singulare  Redemptor  noster,  cum 
et  ejus  proprium  esse,  et  conservari  usque  ad  consunnnalionem 
sæculi  maxime  volucrit  in  eadem  Ecclesia,  quarn  acquisivit  san- 
guine suo,  antequam  ad  Patrem  ascenderet  memorandis  illis 
verbis  sic  pro  ea  oravit  : « Pater  sancle,  serva  eos,  quos  dedisti 
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« mitii,  ut  siut  tuium  sicut  et  nos ut  omîtes  unum  sinl,  si- 

« eut  tu,  Pater,  in  me,  et  ego  in  te,  ut  et  ipsi  in  nobis  unum 
a siut.  » 

llæc  Nos  animo  cogitantes,  simul  ac  incrustabili  divbiæ  Pro- 
videntiæ  consilio,  ad  supremum  Apostolatus  apicern,  licet  indi- 
gni,  vocati  fuinms,  statim  convertimus  oculos  nostros  ad  popu- 
lum  acquisition^,  solliciti  servare  uniUitem  in  vinculo  pacis, 
Gailiasque  potissimum  intuentes,  magnitudine  regionum,  popu- 
loruni  frequentia,  ac  Religionis  gloria  inullis  jam  sieculis  coni- 
nicndatissimas,  maximo  dolore  alfecti  sumus,  cum  animadverte- 
rimus  regiones  ipsas  qiue  Uundiu  Ecclesiæ  decus  ac  deliciæ 
exstilissent,  postremis  hisce  temporibus,  intestinis  perturbatio- 
nibusadeo  exagitatas  fuisse,  ut  maximum  Religio  detrimentum 
exinde  acccperit,  cujus  causa,  recolendæ  memoriæ  Pius  VI,  De- 
cessor  noster  lot,  tantasque  curas  impendit.  Nolumus  Nos  liic 
commemoratione  malorum  ea  vulnera  refricare,  quæ  divina  Pro- 
videutia  nunc  sanare  properat.  Qui lius  nos  divina  ope  adjuti, 
cum  opportuna  remedia  adhibere  maxime  cuperemus,  illud  jam- 
pridem  Apostolicis  noslris  litteris  die  décima  quiula  Maii  supe- 
rioris  anni  ad  universos  Episeopos  datis,  professi  sumus  : « Niiiil 
« optatius  contingere  nobis  posse,  quam  vitam  pro  liliis  nostris, 
v (|ui  sutit  Galliæ  populi,  profundere,  si  eorum  sains  posset  iu- 
« teritu  nostro  repræsentari.» 

Ad  ea  a Pâtre  misericordiarnm  impetranda  cum  indesinenter 
procès  nostræ,  lacrymæque  in  maxirna  animi  ægritudine  profun- 
derentur,  « Deiis,  totius  consolationis,  qui  consolatur  nos  in 
« omni  tribulatione  nostra,  » recordatus  mlsericordiæ  suæ,  re- 
spicere  dignatus  est  dolorem  nostrum,ae  adnm  andoprovidentiæ 
suæ  consilio,  nec  opinantibus  Nobis,  aditum  aperuit,  quo  Nos, 
et  tantis  malis  occurrere,  et  Ecclesiæ  unitatem  et  ciiaritatem, 
(juam  « antiquus  liumani  generis  liostis  superseminans  zizania 
« super  mysticum  Ecclesiæ  agrum  » dissolvere  alquc  exlinguere 
conalus  eral,  constabilire  iterumac  revocare  possemus. 

Siquidem  ille  Dominus,  « qui  dives  est  in  misericordia,  cogitât 
« consilia  pacis  et  non  al'llictionis,  » illustrent  virum  penes  quem 
summa  nunc  Gallicanæ  Reipublicæ  est  admiuistratio,  eadem  cupi- 
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dilate  liiiem  toi  malis  imponendi  inflammavil,  ut  ejus  ope  iu 
abundanlia  pacis  Religione  restituta,  bellicosissima  ilia  Natio  ad 
uuicum  lidei  centrum  revocaretur. 

Vix  carissimus  in  Christo  filius  noster  Napoléon  Bonaparte, 
Consul  prinius  Reipublicæ  Gallicanæ,  sibi  graturn  fore  testificatus 
est,  ut  Iraclalio iniretur,  vi  eujus  religionis  cultus  in  Galba,  Deo 
adjuvante,  féliciter  restitueretur,  gratias  egimus  Deo,  eujus  unius 
niisericordiæ  hoc  nos  beneficium  acceptuni  referebainus.  1 laque 
ne  nostro  muneri,  ac  studiis  ejusdem  primi  Consulis  deessemus, 
stalini  venerabileni  fratrem  Archiepiscopuni  Corintbi,  iad  ineun- 
dani  tant!  bujus  negotii  tradationem  misimus.  Qui  cum  Parisios 
venisset,  multis  hinc  indc  discussis  atque  animadversis,  tandem 
niisit  ad  nos  arliculos  quosdam  sibi  propositos. 

Ad  quos  diligenter  expendendos  Nos  omni  studio  animum  adji- 
cientes,  sententiam  etiam  audire  volnimus  congregationis  vene- 
rabilium  fratrum  nostroruru  sanctæ  Romanæ  Ecclesiæ  cardina- 
lium,  (pii  ad  nientcm  suam  de  tota  bac  causa  nobis  aperiendam 
sæpe  coram  nobis  congregati,  et  voce,  et  scriplo  quid  sentirent 
Nobis  significaverunt. 

Cum  autem  in  re  tanli  momenti,  illud  præcipue,  ut  decebat 
curandum  existimaverimus,  ut  vestigia  Pontificum  Prædecesso- 
rum  nostrorum  sequeremur,  propterea  repetentes  memoria  ea, 
quæab  iisdem  facta  fuerant  in  extraordinariis  temporum  difficil- 
limorum  casibus,  cum  gravisshnæ  populorum  perturbationes 
exortæ  inlestinis  molibus  maximas  Naliones  agitarunt,  pluria, 
gravia  et  luctuosa  accidisse  comperimus,  quæ  ante  oculos  noslros 
posita,  qua  agendi  ralione  uti  possemus  nobis  aliquo  modo  indi- 
carenl. 

Igitur  antedi'  tæ  congregationis  venerabilium  fratrum  nostro* 
runi  sanctæ  Romanæ  Ecclesiæ  cardinalium  sententia  cognita, 
post  sedulam  considerationem,  propositæ  conventioni,  qua  ra- 
tione  potuimus,  duximus  annuendum,  atque  aposlolicam  pole- 
statem  ad  ea  omnia  proferre  quæ  'extraordinariæ  temporum 
ratioues  atque  bouum  pacis  et  unitatis  Ecclesiæ  a nobis  postula- 
vcrunt. 

Quinimo,  adeo  iugeuli  exarsimus  dcsiderio  Galliæ  ad  uuitalem 
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Sanclæ  Sedis  féliciter  revocandæ,  ut  cum  allalum  ad  Nos  esset, 
uonnullas  formas  propositæ  conventionis  quam  ad  venerabilem 
fratrem  Archiepiscopum  Corintlu  remisimus,  ea  interpretatione 
explicari  ut  Gallicæ  Reipublicæ  circumstautiis  nou  aptæ  videreu- 
tur  atque  exoptatæ  unioni  moram  aliquam  possent  inferre,  mo- 
lestissime  animo  nostro  id  fereutes.  Lutetiam  mittere  slatuiinus 
dilecluiu  iu  Christo  fiüum  uostrum  Herculem  Sanctæ  Àgathæ  ad 
Suburram  diaconum  cardinalem  Consalvi  atque  a secretis  noslri 
status,  qui  (utpote  uuus  ex  eorum  numéro,  quos  ad  banc  rem 
congregatos  in  consiliura  adhibuimus,  quique  lateri  nostro  eou- 
tiuuo  in  suo  munere  adhærens),  optime  omnium  et  exposilarum 
rerum  intelligentiam , et  vcros  animi  nostri  sensus  poterat  expli-  » 
care,  eam  etiam  illi  facultalem  impertientes,  ubi  nécessitas  po- 
slularet,  in  antea  dictis  fonnis  eas  mutaliones  inducere,  quæ  de- 
finitarum  a nobis  rerum  substantiam  intégrant  retinentes,  illurum 
executionem,  quam  celerrimam  redderent,  et  faciliorem  viam 
sternerent  conventioni. 

Quæ  cum  a Nobis  commissa  féliciter,  Deo  favente,  sint  per- 
acta,  indeque  ab  eo,  una  cum  Ven.  Fratre  nostro  Arehiepiscopo 
Corinthi,  ac  Dilecto  Filio  Fr.  Carolo  Caselli  Ordinis  Servorum 
Mariæ  Ex-Generall  ex  Nostra  parte  ; et  Dilectis  in  Christo  Filiis 
Josepho  Bonaparte,  et  Emmanuele  Cretet  Consiliariis  Status, 
necnon  Dilecto  in  Christo  Filio  Presbytero  Stephano  Dernier, 
Parocbo  S.  Laudi  Andegavensis,  ex  parte  Gallicani  Regiminis, 
Conventio  inter  nos,  ipsumque  Galliarum  Regimen  Parisiis  si- 
gnala sit,  hæc  a Nobis,  adhibitisin  Consilium  V.  V.  FF.  S.  R.  E. 
Cardinalibus,  perscrutata  diligenter  atque  examini  supposita  cum 
talis  reperta  sit,  ut  nostra  approbatione  confirmari  possit;  Nos, 
nulla  amplius  mora  interposita,  per  Apostolicas  bas  Lifteras  nota 
facimus  ea  omnia,  quæ  a Nobis  constituta,  coucessaque  sunt  ad 
Religionis  bonum,  internæ  Galliarum  tranqu illi tatis  conservatio- 
neni  conscquendam,  atque  ad  properandam  illarn  tamdiu  opla- 
tam  pacein,  ac  Unitatem,  qua  Ecclesia  Sancta  in  Domino  gaudeal 
atque  lætetur. 

Atque  ilia  in  primis  a Gallicane  Regimine  soleiunis  liicla  est 
deelaratio,  nimiruni  recognoscere  se,  Religionem  Catliolicam 
ui.  29 
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Apostolicam  Romanam  eam  esse  Religionem , quam  longe 
maxima  Gallorum  Civium  pars  profitetur.  Neque  vero  haud  dis- 
simili modo  Nos  ipsi  recognovimus  ex  Catholico  Cultu  in  Gallia 
constituto,  necnon  ex  particulari  ejus  professione,  quam  faciunt 
Reipublicæ  Consules,  eadem  Religionem  maximani  utilitatem, 
tnaximumque  decus  percepisse,  et  hoc  quoque  tempore  præsto- 
lari. 

Qui  bus  ita  se  habentibus,  illud  præ  omnibus  coustitutum  est, 
ut  Religio  Catholica  Apostolica  Romaua  libéré  in  Gallia  exercea- 
lur.  Illud  etiam  sancitum  est,  ut  publicus  sit  illius  Cultus,  ha- 
bita lamcu  ratione  ordinationum  quoad  politiam,  quas  Regimeu 
pro  publics  tranquillitate  necessarias  existimabit. 

Deinde  cum  illud  maxime  necessarium  esse  compertum  sit,  ut 
de  Episcopalibus  sedibus  ratio  baberetur,  bine  cum  Gallicanum 
Regimeu  novam  fieri  Gallicarum  Diœcesium  circumscriptioneni 
se  cupere  Nobis  significaverit,  collatis  cum  eo  consiliis  nova  a 
Nobis  Gallicarum  Diœcesium  circumscriplio  fiet,  quæ  mutuæ  vo- 
luulatis  conjunctionc  ita  perficietur,  ut  spiritualibus  Gatbolico- 
rum  necessitatilms  consultum  sit. 

Et  quoniam  tum  propter  novam  banc  ipsam  Diœcesium  cir- 
cumscriptionem,  tum  propter  alias  gravissimas  causas,  omnia 
impedimenta  removenda  sunt,  quæ  tanto  operi  perliciendo  adver- 
sari  possuut;  propterea  nos  justa;  persuasioni  inuixi,  Gallicana- 
rum  Ecclesiarum  titulares  Episcopos  ita  animo  esse  comparatos, 
ut  cidem  Religioui  omnia  sacrificia,  ac  vcl  ipsam  suarum  Sedium 
resignalionem  lilare  non  siut  detrectaturi  (quod  jamdiu  quam 
plurimi  inter  ipsos  nunquam  salis  commendandis  litteris  ad  rec. 
mem.  Prædccessorem  Noslrum  dalis  die  3 Maii  1791  ultro  ob- 
tulerunt)  pnedictos  titulares  per  Nostras  Apostolicas  Litteras  sol- 
licitudiuis  plenas  adhortabimur,  et  Ecclesiæ  Paci,  atque  Unilati 
consulant,  signilicabimusque,  Nos  ab  eoriun  qua  in  Religioucin 
llagraut  charitate,  lînna  liducia,  ea  cpiæ  superius  dicta  sunt,  sa- 
crilicia  cxspectare,  ne  ipsa  quidem  Sedium  resignatione  excepta, 
quæ  Ecclesiæ  bonum  imperat.  Qua  hortatioue  præmissa  eoi  um- 
que  cognita  responsioue,  quam  Nostris  conibrmem  volis  fulurani 
esse  haud  dubilamus,  opporluua  media  adhibebimus,  quibus  Rc- 
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ligionis  bout)  cousu  lalur , atque  ut , nova  circumscriptiono 
peracla,  Gallicani  Gubernii  vota  impleantur,  operam  impett- 
demus. 

Arcltiepiscopos  autem.  et  Episcopos  novæ  circumscriptionis 
Diœcesibus  prælicieudos,  Consul  Primus  Gallicanæ  Reipublicæ  no- 
minabit,  nominationesque  exbibebit  intra  très  menses,  qui  pro- 
mulgationem  Àpostolicæ  Constitulionis  consequcntur.  Nos  vero 
iisdent  nominatis  iustitutionem  canonicam  dabimus  juxta  formas 
relate  ad  Galbas  ante  Regiminis  commutationem  stalutas. 

Eadem  ratio  servabitur  tam  in  nominationibus,  quant  in  ca- 
nonica  institutione  eorum,  qui  in  posterum  vacantibus  Sedibus 
substituentur. 

Ut  vero  ne  minimum  quidem  dubilari  possit  de  sensibus,  ac 
mente  Episcoporum  (quantquam  etiam  sine  ullius  obligationc  ju- 
ramenti,  juxta  Evangelii  præscripta,  quid  Supremis  Præpositis 
debeant  optime  noverint,  atque  implere  teneantur),  quo  certiores 
sint  de  eorum  fide  atque  obedienlia  Reipublicæ  Rectores,  ion- 
sensimus,  ut  Episcopi  antequam  Episi  opale  Munus  gerendum 
suscipiant,  coram  Primo  Consule  juiamentum  fidelitatis  emittant 
quod  erat  in  more  position  ante  Regiminis  commutationem,  se- 
quentibus  verbis  exprcssum  : « Ego  juro  et  promilto,  ad  Sancta 
« Dei  Evangelia,  obcdientiam,  et  lidclitatem  Gubernio  per  Con- 
« stitutionem  Gallicanæ  Reipublicæ  statuto.  Item  promitto  me 
« nullant  communicationem  habiturum,  nullo  consilio  interfutu- 
« rum,  nullamque  suspectant  unionem  neque  intra,  neqtte  extra 
v.  couservaturum,  quæ  tranquillitati  publicæ  uoceat,  et  si  tant 
« in  Diœccsi  mea,  quant  alibi  noverim  aliquid  in  Status  damnunt 
« tractari,  Gubernio  mauifestal>o. » 

lisdemque  de  causis  consensimus,  Eeclesiasticos  secundi  Ordi- 
nis  in  eadem  verha  jurare  coram  Auctoritatibtis  Civilibus,  quæ  a 
Rectoribus  Reipublicæ  designabuntur. 

Cunt  inscrutabili  consilio  Divinæ  Providentiæ,  quæ  largitatc 
dononnn  ttbique  diffunditur,  cuucta  regantur  in  ntutido,  pietati 
congruum,  et  publicæ,  quant  opta  mus,  fclicilati  nccessaritun 
judicavinius,  ut  ad  utilitateui  salutenique  Galliarum  [tublicis  pre- 
cibus  Divinutn  aiixilium  imploretur.  Idcirco  in  oninibus  Templis 
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Catholieorum,  quæ  suut  iu  Gailia,  posl  divina  Officia  liis  verbis 
orabitur  : 

« Domine,  snlvam  fac  Rempublicam  ; 

< Domine,  salvos  fac  Consules.  » 

Coustitutis  Diœcesibus,  cum  omnino  necesse  sit  limites  etiam 
l'arœciaruiu  couslitiii,  earum  circuniscriptiouem  ab  Episcopis 
lieri  volumus,  quæ  tamen  circumscriptio  suum  non  sortielur 
cllcctum,  nisi  postquam  Gubernii  consensus  accesserit. 

Jus  nominandi  Parochos  ad  Episeopos  pertiuebit,  qui  tamen 
Personas  non  scligent  nisi  iis  dotibus  instructas,  quas  Ecclesiæ 
Ganones  requirunt,  atque  (ut  tranquillitas  eo  magis  in  tuto  sit) 
Gubernio  acceptas. 

Cum  vero  tum  Clericorum  institutioni,  tum  Episcoporum 
consilio,  suæque  Ecclesiæ  administrationi  cousulere  necesse  sit, 
illud  non  omisimus,  ut  iidein  Episcopi  unum  habeant  in  Catbe- 
drali  Ecclesia  Capitulum,  unumque  Seminarium  in  sua  quisque 
Diœccsi,  quamvis  Gubernimn  ad  dotationis  obligationem  non  se 
adslringat. 

Quamvis  maxime  desideraretur  a Nobis,  ut  Tcmpla  omnia 
ilerum  Sacris  Miuisteriis  exercendis  Catholicis  redderentur;  cuni 
tamen  id  perfici  non  posse  videamus,  satis  liabuimus,  quod 
omnia  Templa  Metropolilana,  Cathedralia,  Parocliialia  aliaque 
non  aliéna  ta  Cultui  nccessaria  Episcoporum  dispositioni  tradantur. 

Constantes  in  proposito  ad  omnia  sacrificia  pro  bono  Unitatis 
ilescendendi,  ad  quæ,  salva  Religione  descendi  potest,  ut  etiam 
pro  viribus  Nostris  tranquillitati  Galliarum  cooperemur,  quæ 
denuo  totæ  turbarentur,  si  Bona  Ecclesiastica  alienata  iteruni 
essenl  repetenda,  et  ut  (quod  potissimum  est)  felix  Catliolicæ 
Religionis  restitutio  fiat,  Prædecessorum  Mostrorum  exempla 
sortantes  declaramus,  eos,  qui  Bona  Ecclesiæ  alienata  acquisi- 
verunt,  molestiam  uullam  babituros,  neque  a Nobis,  ueque  a 
Bomanis  ponlificibus  Successoribus  nostris,  ac  consequenter 
proprietas  eorumdeni  Bouonun,  redditus,  et  jura  iis  inhærentia 
imnmtabilia  penes  ipsos  crunt  atque  ab  ipsis  causam  liabentes. 

Swl  quoniam  Galliarum  Ecclesiis  veleri  suo  Patrimonio  pri- 
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vatis  invenienda  ratio  aliqua  est,  qna  suppleri  Episcoporum,  ac 
Parochorum  sustentation!  ac  decentiæ  possit,  Galliarum  Guber- 
nitim  in  se  recipit  tum  Episcoporum,  tum  Parochorum,  quorum 
Diœcescs,  atque  Parochias  nova  circumscriplio  complectitur  su- 
steutationcm  quæ  cujusque  statum  deceat. 

Simili  modo  slatutum  est,  Gallicanæ  Reipublicæ  Gubemium 
curaturum,  ut  Catholicis  in  Gallia  liberum  sit,  si  libuerif , Eccle- 
siis  considéré  novis.fundationibus. 

Demum  declaravimus  recognoseere  Nos  in  Primo  Console 
Gallicanæ  Reipublicæ  eadem  jura  ac  privilégia,  quibus  apud 
Sanctam  Sedem  fruebatur  antiquum  Regimen. 

Quod  si  forte  eveniat,  ut  aliquis  ex  successoribus  bodierni 
Primi  consulis  Catholicam  Reügionem  non  profiteretur,  eo  casu 
super  juribus  et  privilegiis  superius  memoratis,  necnon  super 
uominatione  ad  Archiepiscopatus  et  Episcopatus  respectu  ipsius 
nova  conventio  fiel. 

Cum  ilaque  omnia,  et  singula  superius  recensita  ex  parle 
quidem  Nostra,  ac  Nostro  et  Sedis  Apostolicæ  Domine  a Dileclo 
in  Christo  Filio  Nostro  Hercule  S.  Agatliæ  ab  Suburram  Diacono 
Cardinali  Consalvi  a Sec, relis  Noslri  Status,  necnon  Yenerrabili 
Fratre  Josepho  Archiepiscopo  Corinthi  atque  Dilecto  Filio  Carolo 
Caselli;  ex  parte  vero  et  nomme  Gallicaui  Guberuii  a Dilectis  in 
Christo  Filiis  Josepho  Bonaparte,  et  Emmanuele  Cretet,  Consi- 
liariis  status,  necnon  dilecto  in  Christo  Filio  Presbystero  Stéphane 
Dernier,  Parocho  S.  Laudi  Andegavensis,  ejusdem  Gubernii  Ple- 
nipotentiariis  Lutetiæ  Parisiorum  subscripta  sint;  Clinique  post 
lmjusmodi  Conventiones,  Pacta,  et  Concordât;!  in  omnibus,  et 
singulis  punctis,  clausulis,  articulis  et  conditionibus  a præfatis 
subscripta,  pro  iirmiori  eorum  subsistentia  robur  apostolicæ 
lirmitatis  adjicere,  et  auctoritatem  solemuorem  et  decretum  in- 
ter ponere  necessarium  sit,  Nos  ea  spe  freti,  fore  ut  Deus,  qui 
dives  est  in  misericordia,  et  a quo  omne  datum  optimum,  et 
omne  donum  perfectum,  studia  nostra  in  sanclissimo  hoc  opéré 
absolvendo,  benigno  favore  proseqni  digaetur,  ac  ut  omnibus 
amotis  impedimentis  atque  dissidiis,  veina  pietas,  et  Religio  ma- 
jora suscipianl  incrementa,  suhlatisque  ex  Agro  Dominico  dis- 
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sensionum  seminibus,  abundantior  in  dies  bonorum  operum 
seges  ad  ipsius  Dei  laudem  et  gloriam,  æternamque  animanim 
salutem  suecrescat,  de  V.  V.  FF.  Nostrorum  S.  R.  E.  Cardina- 
lium  consilio  et  assensu,  ac  certa  scientia  et  matura  deliberatione 
Nostris,  deque  Apostolicæ  Potestatis  plenitudine  supra  dictas 
Concessiones,  Conventiones,  Capitula,  Pacta  et  Concorda  ta  te- 
nore  præsentium  cohærenter  ad  peculiare  chirographum  super 
ipsis  articulis  appositum,  approbamus,  ratificamus  et  accepta- 
mus,  illis  apostolici  muniminis,  et  firmitatis  robur,  et  efficaciani 
adjungimus,  omniaquc  in  eis  contenta,  ac  promissa  sincère  et 
inviolabilité!'  ex  Nostra  ejusque  Sedis  parte  adimpletum  et  ser- 
vatum  iri,  tam  Noslro  quam  Nostrorum  Successoram  nomine  pro- 
mittimus  ac  spondemus. 

Nolumus  etiam  paternæ  Nostræ  Charitatis  non  esse  participes 
eos  Ecclesiasticos  viros,  qui  in  Sacris  Constituti  matrimonia  at- 
tentarunt,  sive  qui  a proprio  instituto  publiée  desciverunt;  ideo- 
que,  eorum  respectu,  ipsius  etiam  Regiminis  officiis  obsecundates, 
vestigia  sequemurrec.  mem.  Prasdecessoris  Nostri  Julii  Papælll, 
quemadmodum  in  nostris  Litteris  in  forma  Brevis  bac  eadem  die 
datis,  pro  eorum  spirituali  salute  providetur. 

Monemus  præterea  et  hortamur  in  Domino  omnes,  et  singulos 
Arcliiepiscopos,  Episco[X)s,  et  locorum  Ordinarios  juxta  novam 
Gallicanarum  Diœcesium  circumscriptionem  canonice  instituen- 
dos,  eorumque  Successoies,  itemque  Parochos,  aliosque  Sacer- 
dotes  in  vinea  Domini  operarios,  ut  zelo  sccundum  scientiam, 
non  iu  destruclionem,  sed  in  ædificationem  utentes,  ac  præ  ocu- 
lis  liabentes,  se  Ministros  esse  Chrisli,  qui  a Prophcta  Princeps 
pacis  cognominatus  est,  quique  transilurus  de  hoc  mundo  ad 
Patrem,  pacem  tainquam  propriam  hæreditatem  Apostolis  et 
Discipulis  suis  reliquit,  ut  omnes  idem  sentiant,  collalisque  in 
unum  studiis,  ea  quæ  pacis  suut,  ament  alque  sectentur,  et  quæ- 
cumque,  ut  præfertur,  concessa,  statuta,  et  concordata  fuerunt, 
accurate  et  diligenter  servent  atque  custodiant. 

Decernentes  easdem  præsentes  Litteras  nullo  unquam  tempore 
«le  subreptionis  et  obreptionis,  aut  nullitatis  vilio,  vel  intentionis 
nostræ  aut  alio  quocuinque,  quamvis  magno,  et  inexeogitato  de- 
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fectu,  notari  aut  impugnari  posse,  sed  semper  firraas,  validas  et 
efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus 
sortir!  et  obtinerc  et  inviolabiliter  observari  debere;  non  obstan- 
tibus  Synodalibus,  et  Provincialibus,  Generalibusque  Conciliis, 
vel  specialibus  Constitutionibus,  et  ordinalionibns  Apostolicis,  ac 
Noslris,  et  Apostolica*  Cancellariæ  Regulis,  præsertim  de  jure 
quæsito  non  tollendo,  nec  non  quarumcunque  Ecclesiarum,  Ca- 
piluloriim,  Monastcriorum,  aliorumquc  Piorum  Locorum  funda- 
tionibus,  etiam  Confîrmatione  Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia 
roboratis,  Privilegiis  quoque,  indultis  et  litteris  Apostolicis  in 
contrarium  quomodolibet  conccssis,  confirniatis  et  innovalis,  cæ- 
terisque  contrariis  quibusciunque.  Quibus  omnibus  et  singulis, 
illorum  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum  insertis  habcntes,  illis 
alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  præmissorum  effectum  dum- 
taxat  specialiter  et  expresse  dcrogamus.  Præterea,  quia  difficile 
foret  præsentes  litterasad  singula,  in  quibus  de  eis  fides  facienda 
fuerit,  loca  deferri,  eadem  apostolica  aucloritate  decerniinus  et 
maudamus,  ut  earum  transsumptis  etiam  impressis,  manu  tamen 
publie!  notarii  subscriptis  et  sigillo  alicujus  persona;  in  dignilate 
ecclesiastica  constitutæ  munitis,  plena  ubique  fides  adhibeatur, 
[Hirinde  ac  si  dictæ  præsentes  littene  forent  exhibiüe  vel  ostensæ. 
Et  insuper  irritum  quoquc  et  inane  decernimus,  si  secus  super 
bis  a quoquam,  quavis  auctoritate,  scienter,  vel  ignoranter  con- 
ligerit  atteutari.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc 
paginam  nostræ  concessionis,  approbationis,  ralificationis,  acce- 
ptionis,  derogationis,  decreti,  statuti,  mandati  et  voluntalis  infrin- 
gere  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  atten- 
tare  prcsumpserit,  indignationem  omnipotentis  Dei  ac  Beatorum 
Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Üatuni  Romæ,  apud  Sanctam  Mariam  Majorem,  anno  incarna- 
tionis  Dominicæ  millesimo  octingentesimo  primo,  decinio  octavo 
calendas  septembris,  pontificatus  nostri  anno  secundo. 

A.  Card.  Pro-dat. 

R.  Gard.  Brascliius  de  Honestis. 

Visa  de  Curia,  J.  Manassei. 

Loco  f Plumbi.  F.  Lavizzarius. 
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Rcliquum  nunc  illud  est,  ut  vos  Deo  Optimo  Maximo,  tanti 
beneiicii  auctori,  débitas  grates  rependentes,  et  singulari  studio 
illis  devincti,  per  quos  est  illud  in  vos  perfectum,  unitatis spiritus 
in  vinculo  pacis,  publicæque  tranquillitati  servandæ  sollicitant 
operam  colloeetis. 

Datum  Parisiis,  ex  Ædibus  Nostræ  Residcntiæ,  bac  die  9 Apri- 
lis  1802. 

Jo.  Baptista  Cardinalis  Caprara,  Legatus. 

J.  A.  Sala,  Apostolicæ  Legationis  Secretarius. 
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Apôtre.  Les  apôtres  sont  le  fondement  de  l’Église,  t.  1,  p.  67.  Dans  quel 
sens,  ibid.  Les  apôtres  témoins  de  Jésus-Christ,  84.  Ses  envoyés;  leur 
mission,  85.  Comment  ils  la  remplissent,  86j  succès  de  cette  mission,  87. 
Position  précise  des  apôtres  vis-à-vis  de  leur  chef  : ils  sont  tout  à la  fois 
ses  égaux  et  ses  subordonnés,  8ôj  dans  quel  sens  il  en  est  ainsi,  89 

Appel  comme  d’ahus.  L’appel  ne  date  point  de  Philippe  le  P,el,  mais  du 
quinzième  siècle,  t.  III,  p.  148.  La  source  principale  en  est  dans  la  prag- 
matique sanction,  149.  Proclamé  par  le  gallicanisme,  2Pf  ■ 

Archevêque.  Position  de  l’archevêque  dans  la  hiérarchie,  t.  II,  p.  GO. 
Tout  archevêque  n’est  pas  métropolitain,  OL  Objet  de  l'institution  des 
archevêques,  64.  Prérogatives  constitutives  de  leur  autorité,  65,  Ce  que 
cette  institution  devait  produire  et  ce  qu’elle  a produit,  ibid.  Nécessité  pour 
le  chef  de  l’Église  de  limiter  l’autorité  des  archevêques,  66,  Légitimité  de 
cette  limitation,  68, 

Arcbikpiscopat,  t.  Il,  p.  60.  Objet  de  son  institution,  üi.  Limitation  pro- 
gressive de  ses  attributions,  05. 


B 

Bonifack  VIII.  Ce  pape  n’est  pas  le  créateur  des  annates,  t.  III,  p.  128. 
Son  démêlé  avec  Philippe  le  Bel,  129.  Sa  huile  Cltrici*  laico *,  tbid.  Faits 
qui  en  lurent  l’occasion.  130.  Conduite  de  Philippe  le  Bel,  152.  Bulle  Au- 
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■iculta,  fili,  155.  Cette  bulle  falsifiée  par  Philippe  le  Bel,  155.  Bulle  Hem 
non  novam,  157,  Fausse  interprétation  qu'elle  subit,  158.  Bonil’acc  mis 
en  accusation  par  Philippe  le  Bel,  140.  Attentat  sur  sa  personne;  sa  morl, 
141. 11  est  persécuté  jusque  dans  la  tombe  par  son  ennemi,  ibid.  et  sniv. 
Voy.  Clément  V. 

c 

Calvinisme.  Cette  secte,  produit  du  luthéranisme  et  son  plus  redoutable 

.idversairu,  t.  III,  p.  263.  Parvient  à se  mettre  sur  un  pied  d’é<çalité  avec 
lui,  264. 

Canon.  Voy.  Droit  ecclésiastique. 

Cardinal.  Compétence  du  cardinal  en  matière  d’ordination,  1. 1,  p.  506. 

Célibat.  Célibat,  obligation  des  clercs,  t.  I,  p.  506.  Excellence  du  céli- 
bat  religieux  ou  de  la  virginité  en  général,  507.  Célibat  monacal,  508.  Cé- 
libat clérical,  ibid.  Ce  qui  en  fait  le  caractère  propre,  509.  Sa  raison,  pui- 
sée dans  l’essence  même  du  sacerdoce  chrétien,  ibid.  Principalement  dans  les 
rapports  du  prêtre  avec  Dieu,  510.  Secondairement  dans  ses  rapports  avec 
l’homme,  511.  Vanité  des  objections  élevées  contre  le  célibat  ecclésiastique, 
514.  De  tout  temps  l’Église  l’a  considéré  comme  une  obligation  inhérente 
au  sacerdoce,  516.  Phases  diverses  de  sa  législation  sur  ce  point,  530. 
Droit  actuel,  530. 

Clerc.  Droits  conférés  aux  clercs  par  l’ordination,  1. 1,  p.  470.  Privile- 
gium  canonis,  ou  inviolabilité  de  la  personne  du  clerc,  472.  Objet,  éten- 
due, condition  de  ce  privilège,  p.  475.  Privilegium  competentüe,  478.  Im- 
munité à l’égard  des  charges  publiques,  479.  Obligation  des  clercs,  482. 
Pratique  des  vertus  chrétiennes,  483,  Une  sainteté  éminente,  proportionnée 
à l'élévation  de  l’ordre  reçu,  485.  Vertus  spéciales  des  clercs  : chasteté, 
488;  sobriété,  490,  bienfaisance,  493;  fuite  des  occupations  temporelles, 
494;  du  négoce,  495;  des  sciences  profanes,  497;  des  divertissements 
mondains,  500;  de  la  chasse,  501.  Port  du  costume  ecclésiastique  et  de  la 
tonsure,  503;  obéissance  cléricale,  506;  bréviaire,  ibid.;  célibat,  ibid.  Yog. 
Célibat. 

Chorévêqoes,  t.  II,  74.  Diversité  d'opinions  sur  leur  véritable  caractère, 
ibid.  La  plus  vraisemblable  est  que  c’étaient  de  véritables  évêques,  76. 

Chrétien.  Les  chrétiens,  d’autres  Christs,  t.  I,  p.  15.  Tout  chrétien,  roi 
et  prêtre,  189.  Deux  classes  de  chrétiens,  ibid.  Le  chrétien,  sujet  de  Jésus- 
Christ  et  de  l’Eglise,  t,  II,  510.  Ses  devoirs  comme  tel,  511. 

Christianisme.  Le  christianisme  est  l’unique  religion  vraie,  t.  I,  p.  44. 
L’unique  religion  naturelle,  45. 

Clément  V.  Son  entrevue  avec  Philippe  le  Bel,  t.  111,  p 142.  Il  se  fixe 
à Avignon  et  asservit  l’Église  à Philippe  le  Bel,  143.  Il  anéantit  plusieurs 
bulles  de  son  prédécesseur  Boniface  VIII,  ibid.  11  publie  la  bulle  Meruit, 
144.  État  d’anarchie  où  plonge  l’Italie  sa  résidence  en  France,  154.  Son 
démêlé  avec  Henri  VII,  155.  Ses  bulles  de  Jurejurando,  de  Senletilia  et  de 
Re  judicata,  Pcutorali»,  156. 

Concile.  Définition  du  concile,  t.  II,  p.  158.  Importance,  utilité  des 
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conciles,  159.  Ils  ne  sont  cependant  pas  d’une  nécessité  indispensable,  102. 
Différentes  sortes  de  conciles,  leurs  éléments  essentiels  et  constitutifs, 
165.  — Concile  œcuménique,  170,  Ses  conditions  constitutives,  171.  A gui 
en  appartient  la  convocation,  ibid,  Quels  en  sont  les  membres  de  droit7 
176,  Cérémonial  du  concile  œcuménique,  178.  A gui  en  appartient  la  pré- 
sidence, 180.  Mode  de  votation,  184.  Conditions  de  la  légitimité  du  con- 
cile œcuménique,  186.  Conciles  reconnus  comme  oecuméniques,  187,  Con- 
ciles  particuliers,  190.  Leur  importance,  191.  Leur  caractère  et  leurs 
attributions,  ibid.  A qui  appartient  la  convocation  des  conciles  provinciaux. 
192.  Qui  en  est  membre,  194.  Interstices  à observer  dans  la  célébration  de 
ces  conciles,  196.  Règles  disciplinaires  qui  s’y  rapportent,  200.  Leur  durée, 
202.  Sanction  de  leurs  décrets  par  le  pape,  205. 

Constance.  Concile  de  Constance,  t.  1,  p.  169.  Histoire  et  appréciation 
des  actes  de  ce  concile,  170;  t.  III,  p.  178  à 192. 

Contrainte  . La  contrainte,  proscrite  par  l'Église  comme  moyen  de  con- 
version,  t.  II,  p.  286- 


D 

Dante.  Le  Dante,  auteur  du  traité  de  Monarnhia,  t.  III,  p.  174.  Sujet  de 
ce  livre,  175.  Ne  peut  être  accusé  d’hétérodoxie  intentionnelle,  176. 

Diaconat.  Troisième  degré  de  la  hiérarchie  d’institution  divine,  t.  I, 
p.  185.  Scs  attributions,  226.  Ses  divisions,  229~ 

Dmissoibe.  Origine,  objet  du  dimissoire,  t.  I,  p.  279.  Par  qui  il  est  dé- 
livré, 280,  Ses  conditions,  28tb 

Doctrine,  La  doctrine  de  l’Eglise  est  la  parole  de  Dieu,  t.  II,  p,  205.  De 

sa  transmission  historique,  206.  Deux  voies  de  transmission  : tradition 
écrite  et  tradition  orale,  208.  La  tradition  orale  a précédé  la  tradition 
écrite  et  en  est  le  complément  nécessaire,  212;  le  fondement,  215.  Livres 
canoniques  qui  constituent  la  tradition  écrite  de  la  doctrine,  215.  Avan- 
tages et  inconvénients  comparés  de  ces  deux  traditions,  217.  Interprètes 
de  ces  deux  traditions,  218.  Voy.  Église,  Pères. 

Droit.  Source  du  droit,  t.  I,  p.  17.  Droit  divin  et  droit  humain,  18. 

Droit  ecclesiastique.  Sa  terminologie  et  ses  divisions  diverses,  1. 1,  p.  17. 
Objet  de  la  science  de  ce  droit,  p.  19.  Ses  œuvres,  sa  méthode,  20.  Ses 
rapports  avec  d'autres  sciences,  24.  Son  importance  pour  le  prêtre,  le 
théologien  et  le  jurisconsulte,  25.  Sciences  auxiliaires  du  droit  ecclésiasti- 
que, 26.  Ses  affinités  avec  la  loi  ancienne,  28;  avec  le  droit  romain  et  le 
droit  germanique.  29.  Littérature  du  droit  ecclésiastique,  50.  Ses  auxi- 
liaires littéraires,  51. 

Systimes  divert  du  droit  ecclésiastique,  57.  Quelle  doit  être  la  base  d’un 
système  rationnel  de  ce  droit,  40.  Système  fondé  sur  cette  base,  41.  Il  se 
développe  dans  trois  divisions  principales,  45.  Sources  du  droit  ecclésiasti- 
que; sources  du  droit  général  : 1*  la  révélation  divine,  t.  III,  509  ; 2"  la  tra- 
dition, l’Écriture,  les  Pères  de  l’Église  [voy.  Tradition  , Écriture,  Pères); 
5"  la  loi  ancienne  et  loi  nouvelle,  520;  4*  l’Évangile  et  les  canons,  524; 
5’  la  tradition  divine,  apostolique,  ecclésiastique,  525  ; 6*  les  constitutions 
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des  papes,  533,  Leur  correspondance  avec  les  évêques,  ibid.  Epietolae  a pari 
synodicæ,  341 . Bulles  et  brel's,  348.  Conditions  constitutives  des  bulles,  349. 
Constitutions,  356.  Rescrits,  ibid.  Différentes  espèces  de  rescrits,  357. 
Conditions  requises  pour  la  validité  du  rescrit,  359.  7"  Décrets  des  conciles 
comme  source  du  droit  ecclésiastique,  564,  Collection  des  décrets  des  con- 
ciles, 368. 

Sources  du  droit  ecclésiastique  particulier,  374 : 1*  ordonnances  des  évê- 
ques, 375  ; 2'  statuts  capitulaires,  377  ; 3*  règlements  des  diverses  corpora- 
tions, 379  ; 4'  concordats,  380  ; 5"  force  obligatoire,  381.  Mode  de  leur  pro- 
mulgation, 382. 

Droit  non  écrit  ou  coutumier,  574.  Reconnu  comme  source  par  l’Église. 
ibid.  Origine  de  ce  droit,  385.  Droit  coutumier  romain , ibid.  Droit  coutu- 
mier germanique,  386.  Procédé  de  l’Église  à l’égard  de  ces  droits,  587. 
Droit  coutumier  éclos  dans  la  législation  même  de  l’Église,  589.  Caractère 
de  ce  droit,  sa  condition  essentielle,  391.  Différentes  espèces  de  coutumes 
qui  sont  le  fond  du  droit  coutumier  de  l’Église,  397.  Diversité  des  coutu- 
mes, 400.  Source  de  cette  diversité,  ibid.  Ne  porte  pas  atteinte  à l’unité  de 
l’Église,  ibid.  Coutumes  dérogeantes,  405.  Conditions  canoniques  de  la  force 
légale  des  coutumes,  405.  La  coutume  doit  pouvoir  invoquer  la  prescrip- 
tion , 410.  Elle  doit  être  raisonnable,  419. 


, E 

Écriture.  Une  des  voies  de  transmission  du  droit  ecclésiastique,  1. 111, 
p.  374. 

Ecriture  (sainte).  Langues  divci'ses  dans  lesquelles  les  saintes  Écritures 
ont  été  composées,  t.  III,  p.  521.  Différentes  versions  qui  en  ont  été 
faites,  ibid.  L’Écriture  sainte,  voie  de  transmission  de  la  doctrine  révélée; 
voy.  Doctrine. 

Église.  Sens  étymologique  du  mot  Église,  1. 1,  p.  12.  L’Église,  royaume 
du  .Christ  sur  la  terre,  ibid.  Ses  divers  types,  13.  Définition  de  l’Église,  15. 
L’Église,  école  de  Jésus-Christ,  42;  son  temple,  »6td.;  fondée  par  Jésus- 
Christ,  ibid.  Ne  pouvait  l’être  par  aucune  puissance  humaine,  ibid.  Fondée 
sur  Pierre,  41 . 

Caractère e de  l’ Église.  L’Église,  visible,  143;  une,  148;  sainte,  149;  ca- 
tholique, 150;  apostolique.  151  ; impérissable,  ibid.:  immuable,  152;  infail- 
lible, ibid.;  t.  Il,  p.  219.  Organes  de  cette  infaillibilité,  ibid.  (Voy.  Pape.) 
Nécessaire,  1. 1. 152;  romaine,  156.  A ce  titre,  possède  toutes  les  propriétés 
de  l’Eglise  générale,  ibid.  L’Église  est  une  monarchie,  160;  un  gouverne- 
ment liiérarchique,  181  ; se  compose  de  deux  États,  183. 

L’Église,  royaume  de  Dieu,  t.  II,  p.  244.  Comme  telle,  fin  de  la  société 
humaine,  ibid.  Sa  préparation  dans  la  société  juive,  259;  dans  la  société 
païenne,  266. 

L’Église  dans  ses  rapports  avec,  l’humanité  : 1“  avec  l’humanité  en  géné- 
ral, 275  ; 2"  avec  les  infidèles,  281 . Son  autorité  sur  eux , ibid.  Les  con- 
vertit sans  contrainte.  287.  3*  Avec  les  juifs.  294.  Comment  elle  règle  le 
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commerce  île  ses  enfants  avec  les  non  baptisés,  302.  4*  Avec  les  chrétiens  : 
avec  les  chrétiens  en  général , 510;  avec  les  hérétiques  et  les  schismati- 
tiques,  315. 

L’Église  dans  ses  rapport s avec  l’État,  323.  En  quoi  consistent  ces  rap- 
ports : 1*  d’après  le  droit  divin,  ibid.  Ses  membres,  considérés  comme  su 
jets  de  l'Etat,  ibid.  Le  pouvoir  de  l’État  considéré  comme  membre  de  l’É- 
glise, 356;  devoirs  de  la  puissance  temporelle,  à ce  titre,  ibid.  Institution 
divine,  nécessité,  distinction  des  deux  puissances,  342.  Nécessité  de  l’ac- 
cord de  ces  deux  puissances,  547.  Heureux  effet  de  cet  accord,  t.  III,  76. 
Conditions  de  cet  accord,  78.  Obligation  pour  l’un  et  l’autre  de  s’assister 
mutuellement,  t.  11,  362.  En  quoi  consiste  cette  assistance  du  côté,  de 
l’Ktat,  365.  En  quoi  consiste  la  distinction  des  deui  puissances,  372,  Leur 
indépendance  respective,  ibid.  Choses  spirituelles,  temporelles  et  mixtes, 
et  droits  respectifs  des  deux  puissances  à cet  égard,  581,  Ce  qu’il  faut 
précisément  entendre  par  choses  spirituelles,  388.  Indépendance  complète 
de  l’Église  sous  ce  rapport,  ibid.  Son  indépendance  dans  sa  puissance 
législative  et  juridictionnelle,  400.  Du  placet,  t.  Il,  405.  De  l’appel 
comme  d’abus,  408.  Droit  de  l’Église,  414  : 1*  aux  personnes  qui  lui 
sont  nécessaires,  ibid.;  institution  des  séminaires  et  des  corporations  reli- 
gieuses, 446;  immunités  de  l’Eglise,  417  ; 2‘  aux  choses  qui  lui  sont  néces- 
saires, 418.  Son  droit  de  propriété,  419,  Base  de-  ce  droit,  ibid.  Droit 
d’administrer  sa  propriété,  424.  Crime  de  l’atteinte  à la  propriété  de 
l’Église,  426.  Immunité  des  biens  de  l’Église,  t.  II,  428.  Position 
de  l’Église  vis-à-vi»  de  l’État,  relativement  à la  prééminence,  435.  De 
l’opinion  qui  subordonne  l’Église  à l’État,  456.  Prééminence  de  l’Église, 
444.  Subordination  médiate  de  l’Etat  à l'égard  du  pouvoir  spirituel , 446. 
Subordination  des  dépositaires  du  pouvoir  temporel  comme  individus. 
t.  II,  450;  comme  dépositaires  du  pouvoir,  ibid.;  I.  III,  103,  110,  117, 
118, 154. 

2*  Rapports  de  l’Église  vis-à-vis  de  l’État  au  point  de  vue  du  fait,  t.  Il , 
p.  459.  1*  Vis-à-vis  de  l’État  païen  , 460.  Persécutions  auxquelles  elle  est 
en  butte  de  sa  part,  485.  Raison  providentielle  de  ces  persécutions,  492. 
2*  Vis-à-vis  de  l’empire  romain  après  sa  conversion  au  christianisme,  494. 
3‘  Vis-à-vis  des  empereurs  grecs  jusqu’à  la  restauration  de  l'empire  d’Oc- 
cident,  507,  Causes  de  cette  restauration,  508,  Origine  de  la  souveraineté 
temporelle  îles  papes,  517.  Légitimité  et  caractère  de  la  restauration  de 
l’empire  d’Occident,  520,  t.  III,  p.  91 , et  suiv.  4‘  Vis-à-vis  de  l’État  germa- 
nique, 1 . Influence  de  son  esprit  sur  la  constitution  germanique,  2,  Cou- 
ronnement, l’un  des  éléments  de  cette  influence,  6.  Sens,  objet  de  cette 
cérémonie,  5.  Son  origine,  son  cérémonial,  8.  Influence  de  l’Église  sur  le 
droit  germanique,  14.  Vindicte,  16.  Paii  de  Dieu,  17.  Lieu  de  paii,19. 
Jugement  de  Dieu,  20.  Famille,  21.  5*  Vis-à-vis  des  Carlovingiens,  22. 
C'est  d’elle  qu’ils  tiennent  la  dignité  impériale,  25.  Sa  prééminence  recon- 
nue par  eux,  26.  Sa  doctrine  et  ses  prérogatives,  objet  de  leur  respect  et 
de  leur  zèle,  28.  Empiétement  dont  elle  a à souffrir  de  leur  part  sous  le 
rapport  du  gouvernement , notamment  sous  celui  de  la  collation  des  béné- 
fices, 50.  Leur  législation,  auxiliaire  de  celle  de  l’Église,  55.  6*  Vis-à-vis 
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des  États  après  la  seconde  restauration  de  l’empire  d’Occidcnt,  57.  Serment 
prêté  au  pape  par  les  empereurs,  49.  Querelle  des  investitures,  ( Voy,  Inves- 
titures.) Conllit  des  papes  avec  les  empereurs  d’Allemagne,  62  et  suiv. 
Conflit  arec  Henri  H,  roi  d’Angleterre,  110.  Complicité  de  ce  prince  dans 
l’assassinat  de  Thomas  Becket,  111.  Intervention  d'innocent  III,  par  la 
bulle  Novit,  dans  le  démêlé  de  Philippe-Auguste  et  de  Jean  d'Angleterre, 
114.  Conflit  de  Boni  face  VIII  avec  Philippe  le  Bel,  125,  (Voy.  Boniface  VIII. 1 
T A l’époque  de  la  résidence  des  papes  en  France,  140.  ( Voy.  Clément  Y.) 
Excommunication  de  Louis  de  Bavière,  161,  Le  conflit,  occasion  de  cette 
excommunication,  continue  sous  Benoît  XII  et  sous  Clément  VI,  167.  Hé- 
résie des  fratricelles,  169.  Dangers  qu’elle  fait  naître  pour  l'Église,  171. 
Schisme  du  quatorzième  siècle,  172.  Décadence  de  la  discipline  de  l’Église 
à cette  époque  néfaste,  177.  Essai  de  réforme  par  le  Concile  de  Constance, 
179.  Obstacle  que  rencontre  cette  réforme  dans  la  résidence  des  papes 
à Avignon  et  dans  d’autres  causes,  180.  Résidence  des  papes  en  France^ 
l'une  des  causes  du  nationalisme,  177;  par  suite,  du  gallicanisme,  185,  Ex- 
posé de  ce  système,  192.  Le  gallicanisme  enfante  le  fébronianisme,  et  se 
propage  à sa  faveur,  209.  Le  fébronianisme  accueilli  en  Autriche,  212.  — 
Position  faite  à l’Église  par  le  schisme  et  l'hérésie  en  Orient,  222;  en  Occi- 
dent, ‘252  ; chez  les  peuples  de  race  germanique,  ibid.;  en  Angleterre,  254: 
en  Irlande,  257;  en  Ecosse,  ibid.;  chez  les  Scandinaves  du  Nord,  258;  en 
Allemagne,  depuis  la  paix  religieuse  d’Augsbourg,  240  ; depuis  la  paix  de 
Westphalie,  265.  Position  de  l’Église  vis-à-vis  des  Etats  paritétistes,  266; 
des  États  indifférents,  279.  Sa  position  actuelle,  291  ; en  Asie  et  en  Afri- 
que. ibid  ; en  Russie  et  en  Pologne,  281;  en  Suède  et  en  Danemark,  282; 
en  Espagne,  à Naples,  en  Sardaigne  et  dans  les  provinces  pontificales,  ibid.; 
dans  le  reste  de  l'Italie,  282;  en  Autriche,  ibid.;  en  Suisse,  ibid.;  en  France, 
285;  dans  les  l’ays-Bas,  284;  en  Angleterre,  285;  dans  les  différents  Etats 
d'Allemagne,  286. I 

Episcopat,  L’épiscopat  est  d’origine  divine,  1. 1,  p.  108.  Gouverne  l’É- 
glise  de  Jésus-Christ,  110.  Est  infaillible,  t bid.  Comprend  nécessairement 
le  pape  comme  son  centre  et  son  chef,  118.  Distinct  de  la  prêtrise,  119. 
Forme  le  premier  degré  de  la  hiérarchie  d’institution  divine,  181.  Est  un 
sacrement,  211.  Renferme  la  plénitude  du  sacerdoce,  ibid.  Constitue  un 
ordre  particulier,  212.  Est  seul  ministre  de  l’ordination,  254. 

État.  L’État  est  d'institution  divine,  t.  II,  p.  325.  Objet  providentiel  de 
son  institution,  ibid.  Son  autorité,  reconnue  ot  consacrée  par  l’Église,  542; 
par  Jésus-Christ,  ibid.  Type  et  origine  de  l’Etat  dans  la  famille,  244.  Pré- 
paration au  royaume  de  Dieu  dans  ses  diverses  phases  historiques,  265. 
Soumis,  en  un  sens,  quel  qu’il  soit,  à l’autorité  de  l’Eglise.  542.  Devoirs 
particuliers  de  l’État  chrétien,  sous  ce  rapport , 347.  Doit  reconnaître  l’exis- 
tence distincte  de  l’Église,  555.  Doit  t'harmoniser  avec  elle,  ibid.;  l’assis- 
ter, t,  11,562;  ne  pas  porter  atteinte  à son  indépendance  dans  l’ordre 
spirituel,  572  ; dans  sa  puissance  législative  et  juridictionnelle,  576  ; dans 
son  droit  aux  personnes  et  aux  choses  qui  lui  sont  nécessaires,  414.  (l’oy. 
Église.)  Sa  subordination  vis-à-vis  de  l’Église,  444. 

Évêque.  Voy.  Épiscopat, 
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Exarchat.  Deuxième  degré  de  l'ordre  des  évêques,  t.  II,  p.  49.  Sa  haute 
antiquité,  50.  Ses  attributions,  51 . 

Exorciste.  Office  de  l'exorciste,  division  du  diaconat,  1. 1,  p.  252.  Ses  at- 
tributions, ibid. 

F 

Fébroxibs.  Pseudonyme  de  Hontbeim,  auteur  du  fébronianisme.  (Voy.  ce 
mot.) 

FÉcnoMAHisHE.  Produit  et  renchérissement  du  gallicanisme,  t.  III,  p.  209. 
Ses  principes,  210.  Leurs  conséquences,  211.  Faveur  que  ce  système 
trouve  particulièrement  à la  cour  d’Autriche , où  il  enfante  le  joséphisme, 
220. 

G 

Gallicanisme.  Produit  du  protestantisme  et  du  jansénisme,  t.  III,  p.  192. 
Schisme  déguisé,  195.  Trouve  un  auxiliaire  dans  les  parlements,  194.  En  sc 
donnant  comme  protecteur  de  la  liberté  de  l’Église,  la  met  sous  le  joug,  ibid. 
En  quoi  il  fait  consister  les  libertés  de  l’Église  gallicane,  197.  Différend  de 
Louis  XIV  avec  Innocent  XI , ibid.  Les  quatre  articles,  204.  Bossuet , ibid. 
Le  Gallicanisme,  propagé  et  développé,  par  le  Fébronianisme,  209. 

H 

Hérésie.  Caractère  de  l’hérésie  et  ce  qui  la  constitue,  t.  II,  p.  515;  son 
crime,  517.  Ne  peut  être  tolérée  par  l’Église,  518.  Nécessaire,  520. 

Hiérarchie.  La  hiérarchie  de  l’Église,  produite  par  la  génération  de  l’or- 
dre, t I,  p.  181.  Est  d’institution  divine,  ibid.  Se  compose  de  trois  pou- 
voirs, 182.  Repose  sur  Pierre,  185.  Subdivisions  de  chacun  des  trois  pou- 
voirs qui  la  constituent,  ibid.  Distinction  entre  la  hiérarchie  d'ordre  et 
la  hiérarchie  de  juridiction,  184.  Cette  distinction  défectueuse,  ibid.; 
t.  II,  95.  Hiérarchie  une,  102.  Principe  du  développement  de  la  hiérarchie 
sacrée  dans  l’exercice  de  ses  pouvoirs  constitutifs,  t.  II,  1 . Trois  ordres  hié- 
rarchiques d’institution  divine,  6;  les  autres  degrés  émanés  de  ceux-ci  par 
voie  de  dédoublement,  7. — Premier  ordre,  celui  des  évêques  l’organi- 
sation graduée  de  cet  ordre,  originairement  apostolique,  9...;  scs  diver- 
ses dénominations,  12.  Subordonné  à la  primauté  du  siège  de  Rome,  15... 
Influence  des  institutions  juives  et  romaines  sur  cette  organisation , 17. 
L’ordre  des  évêques  quadruple,  24.  Premier  degré,  patriarcat,  ibid.;  les 
trois  patriarcats  primitifs,  fondés  par  Pierre,  ibid...;  érection  ultérieure 
des  patriarcats  de  Constantinople  et  de  Jérusalem,  58  («.  Patriarche). — 
Deuxième  degré  de  l’ordre  des  évêques  : l’exarchat  en  Orient,  49;  la  pri— 
malie  en  Occident,  54...  — Troisième  degré;  l’archiépiscopat , 60.  — Qua- 
trième degré  : l’épiscopat  ou  les  simples  évêques,  70.  Évêques  suflra- 
gants.  72;  — exempts,  75;  — coadjuteurs,  74;  chorévêques,  75;  pnelali 
inferiort »,  77.  — Ordre  de  la  prêtrise,  78;  caractère  de  celte  inslitu- 
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lion,  82;  degrés  divers  de  la  prêtrise,  83.  — Ordre  du  diaconat , 86;  ar- 
chidiaconat , 88.  Hiérarchie,  base  de  la  préséance  et  de  l'obéissance  cano- 
nique (p.  ces  mots). 

I 

Infidèles.  Les  infidèles  soumis  à l’autorité  de  l'Église,  et  dans  quel 
sens,  t.  II.  p.  281 . Les  rapports  des  chrétiens  avec  les  infidèles,  réglés  par 
l’Église,  302. 

Investiture.  Querelle  des  investitures,  t.  III,  p.  49.  Investiture  par  l’an- 
neau  et  la  crosse,  52,  Attentatoire  aux  prérogatives  de  l’Église,  54.  Déplo- 
rables abus  auxquels  elle  donnait  lien,  55...  Tentatives  faites  pour  en  ex- 
tirper et  en  détruire  la  cause,  61,  Histoire  de  la  lutte  soutenue  à ce  sujet 
par  Grégoire  VII  contre  Henri  IV,  empereur  d'Allemagne,  03.  Portrait  de 
ce  prince,  ibid.  Son  excommunication,  sa  réconciliation  hypocrite  avec  le 
pape,  67.  Indulgence  de  Grégoire  Vil,  68.  Mauvaise  foi  de  l’empereur,  ibid. 
Sa  déposition,  69.  Portrait  de  Grégoire  VII,  fruits  que  l’Eglise  a recueillis 
de  sa  fermeté  et  de  son  zèle,  71.  La  collation  continuée  par  Henri  Y,  72. 
Déposition  de  ce  prince  dans  le  concile  de  Vienne,  73.  Dénotaient  de  la 
lutte  des  deux  pouvoirs  sur  la  question  des  investitures,  74.  Importance 
réelle  de  cette  question. 

Irrégularité.  Notions  de  l’irrégularité,  t.  1 , p.  289.  Définition , 292. 
L’irrégularité  se  contracte  ipso  jure,  296.  Ne  peut  être  levée  que  par  dis- 
pense, ibid.  Motifs  de  l’irrégularité,  297. 

Causes  d’irrégularité  : incapacité,  307,  Défaut  d’âge,  515;  âge  requis 
346;  sa  constatation,  520. — Défectuosité  corporelle,  321.  Motifs  de  cette 
irrégularité,  324.  Ses  différentes  causes,  529...  — Défaut  de  foi  et  de 
■science.  528.  Motifs  de  cette  irrégularité,  552.  Ce  qui  constitue  le  défaut 
de  science,  et  quelle  est  la  science  nécessaire  aux  clercs,  356;  défaut  de  foi 
et  ce  qui  le  constitue,  ibid.  Défaut  de  douceur,  550.  Motifs  de  cette  irrégu- 
larité, 551...  Causes  diverses  qui  la  produisent,  555...  — Bigamie,  565;  ce 
qui  la  constitue,  566.  Caractères  divers  de  la  bigamie,  comme  empêche- 
ment canonique  à l’ordination,  568;  defectus  in  significations  sacrameii- 
tali,  ibid.;  bigamia  vera,  — interyretativa,  — rimilitudinaria,  370.  Dis- 
pense de  cette  irrégularité,  574.  Défaut  de  naissance  légitime,  575. 
Origine  légale  de  cette  irrégularité.  577,  Ses  motifs,  578.  Catégories  di- 
verses d’enfants  illégitimes,  585,  Cette  irrégularité  levée  : 1*  par  la  réha- 
bilitation , 585  ; 2"  par  la  légitimation , 586  ; 5*  par  la  dispense  émanée  du 
pape,  587,  et,  dans  certains  cas,  de  l’évêque,  ibid. — Défaut  d’une  bonne 
réputation,  588.  Cas  divers  d’infamie  qui  la  font  encourir,  590:  infamia 
juris,  infamia  facti,  immediata,  mediata,  594.  Infamie  au  premier  degré, 
ibid.;  au  deuxième  degré,  592.  Conditions  constitutives  de  cette  irrégula- 
rité, 596.  Comment  cette  irrégularité  peut  être  levée  ou  être  susceptible  de 
dispense,  597.  Irrégularité  pour  cause  de  crime,  598.  Notion  du  crime, 
ibid.  Qui  est  exempt  de  crime,  ibid.  La  pénitence  produit-elle  l’exemption 
de  crime,  au  point  de  vue  de  l’irrégularité  qui  en  est  l’effet?  4Ü0.  Phases 
diverses  de  la  législation  ecclésiastique  à cet  égard,  400.  Droit  actuel,  409. 
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Véritable  caractère  de  cette  irrégularité,  410.  Catégories  diverses  de  cas  où 
l’irrégularité  n’est  point  levée  par  la  péniteuee,  411...  — Irrégularité  pour 
cause  d'homicide  et  de  mutilation,  420.  Caractère  et  conditions  de  l'homi- 
cide constitutif  de  l’irrégularité,  421 ...  Formule  de  la  règle  fondamentale  à 
cet  égard,  427.  — Celte  formule  justifiée  et  expliquée  par  des  exemples. 
428.  — Dispense  de  celle  irrégularité,  430. 

J 

Jésus-Chiust.  Jésus-Christ  est  roi,  1. 1,  p.  12,  42;  roi  universel,  t.  Il,  274. 
Il  est  docteur,  1. 1,  12,  pontife,  42;  fondateur  de  l’Église,  46;  seul  pouvait 

être  ce  fondateur,  48. 

Joséphisme.  T.  111,  p.  216:  système  gouvernemental  adopté  par  Joseph  II 
à l'endroit  de  la  religion , ibid.  Envahit  plus  ou  moins  tous  les  autres  Etats 
catholiques,  218,  Prépare  la  ruine  de  l’empire,  219. 

Judaïsme.  Le  judaïsme  a servi  de  préparation  au  royaume  de  Dieu,  t.  Il, 
I».  259. 

Juifs.  Tolérance  et  discipline  de  l’Église  à l’égard  des  juifs,  t.  Il , p.  204 
et  suiv. 

Juridiction.  Acception  de  ce  mot,  t.  Il,  p.  95, 102  ; juridiction  ordinaire,  et 
quels  sont  ceux  qui  en  sont  investis,  104.  Juridiction  déléguée,  mixte,  105. 

L 

Lecteur.  Office  du  lecteur,  dédoublement  du  diaconat,  l.  I,  p.  230.  Ses 
attributions,  ibid. 

Loi  Loi  de  l’Ancien  Testament;  se  divisait  en  trois  parties,  t.  111,  p.  520. 
Ce  qu’elle  renfermait  d’immuable,  ibid.  Quand  le  reste  a-t-il  été  aboli?  321. 
Remplacée  par  la  loi  nouvelle . 

Loi  nouvelle,  323.  Différentes  dénominations  de  cette  loi  nouvelle,  ibid 
se  compose  principalement  de  prescriptions  de  morale,  524. 

Lots  de  l’Église  , constitutives  d’un  droit  humain , mais  étroitement  uni 
au  droit  divin,  324. 

M 

Mahométans.  Rapports  défendus  aux  chrétiens  avec  les  musulmans  par  la 

législation  de  l’Église,  t.  II,  p.  502. 

ü 

Obéissance  canonique  , 1. 11,  p.  127  ; nécessité  de...,  ibid.  Son  objet,  ibid. 
Quels  sont  ceux  à qui  elle  est  due,  129.  Étendue  et  limite  de  cette  obliga- 
tion, ibid.  Peine  encourue  par  ceux  qui  la  violent,  155.  Vœu  d’obéissance 
canonique,  ibid.  Motifs  généraux  de  ce  voeu,  136.  Motifs  particuliers  de  celui 
des  évêques  à l’égard  du  pape,  138.  Formule  du  serment  des  evêques,  140, 
Caractère  de  ce  serment,  145.  La  visite  des  tombeaux  des  saints  apètres, 
objet  spécial  de  ce  serment,  148.  Antiquité  de  l’origine  de  cette  promesse, 
147.  Ses  motifs,  ibid.  Quels  sont  ceux  à qui  cette  obligation  incombe,  151. 
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Causes  qui  en  dispensent,  152.  Intervalles  à observer  pour  son  accomplis- 
sement, 154.  Ce  qui  la  constitue,  158.  Sa  sanction  pénale,  ibid.  Serment  des 
évêques  relativement  aux  conciles,  155. 

Ordination.  Sens  de  ce  mot,  t.  I,  p.  203.  L’acte  de  l’ordination  est  un  sa- 
crement, 204.  L’ordination  présente  trois  degrés  d’institution  divine,  ibid. 
Ministre  de...,  234...  Le  droit  de  la  conférer  appartient  à tous  les 
évêques.  Principes  de  ce  droit,  la  succession  apostolique,  250.  Splicre  de 
ce  droit,  quant  à son  exercice,  252.  Le  pape  seul  le  possède  sur  tout  l'uni- 
vers, 256.  Rases  diverses  de  la  compétence  épiscopale  relativement  à l’ordi- 
nation, 258;  d’après  le  droit  ancien,  ibid.;  d'après  le  droit  actuel,  260.  Con- 
ditions de  l’ordination.  L’ordination  doit  être  précédée  d’un  examen, 
280.  05,6146  0010X81060,281.  — Causes  de  l’exclusion  de  l’ordination. 

( Voy.  Irrégulité.)  — Titre  clérical,  445.  ( Voy.  ce  mot.) — Prescriptions  lé- 
gales à observer  dans  l’ordination , 461 . Prescriptions  relatives  aux  lieux , 
462;  aux  temps,  464:  à la  gradation,  465;  aux  interstices,  466;  dispenses 
des  interstices,  ibid.;  effet  de  l’ordination,  470;  droits  qu’elle  confère  aux 
clercs;  obligations  qu’elle  leur  impose.  {Voy.  Clercs.) 

Ordre.  L’ordre,  l’un  des  sept  sacrements,  t.  I,  p.  205.  Comprend  trois 
degrés  d’institution  divine,  206  ; se  divise  en  ordres  majeurs  et  en  ordres 
mineurs,  ibid.;  nombre  total  des  ordres,  207.  (Voy.  Episcopat,  Prêtrise  et 
Diaconat.) 

P 

Paganisme.  Ses  caractères,  t.  11.  p 253.  Apostasie  vis-à-vis  de  Dieu,  254. 
Crimes  qui  forment  ses  traits  distinctifs,  256.  Comment  il  a pu  servir  de 
préparation  au  royaume  de  Dieu , 265. 

Pape.  Monarque  de  l’Eglise,  t.  1,  p.  160  ; ne  peut  être  déféré  à aucun  tri- 
bunal, dans  aucun  cas,  168;  ni  déposé,  ibid.  Ce  qu’il  faut  penser  des  actes 
de  déposition  du  concile  de  Constance,  172.  Le  pape  ne  peut  jamais  devenir 
schismatique,  179;  ni,  comme  tel,  tomber  dans  l’hérésie,  180.  Possède  la 
plénitude  de  juridiction,  t.  II,  127.  Organe  de  l’infaillibilité  de  l’Église,  219. 
(Juant  parle— l— il  eco  cathedra?  245.  Souveraineté  temporelle  des  papes. 
Son  origine,  ses  causes  et  sa  légitimité,  490.  (Voy.  Primauté,  Pierre, 
Église,  Hiérarchie.) 

Patriarcat.  Fondé  par  Pierre,  t.  Il,  p.  24.  Premier  degré  de  l’ordre  des 
évêques,  20.  Patriarcats  de  Constantinople  et  de  Jérusalem,  38.  Dissolution 
des  Patriarcats  d’Orient,  45;  patriarcats  d’Oecident,  45. 

Pères  de  l'Église.  Leurs  écrits,  source  de  la  tradition  de  la  doctrine  ré- 
vélée [voy.  Doctrine);  voie  de  transmission  du  droit  ecclésiastique,  t.  111, 
p.  369.  Pères  qualifiés  du  titre  de  docteurs  de  l’Église,  310.  Pères  aposto- 
liques, Î311 . Pères  improprement  dits,  ou  écrivains  ecclésiastiques,  314.  I.es 
Pères  interprètes  de  la  sainte  Écriture,  315. 

Pierre.  Fondement  de  l’Église,  t.  I,  p.  50;  par  lieutenance,  52.  Sa 
prééminence  sur  les  autres  apôtres.  55.  Son  institution  comme  chef  de  l’E- 
glise, 54.  Réunit  dans  sa  personne  les  trois  pouvoirs,  68  : le  sacerdoce,  69  ; 
l’autorité  doctrinale,  73;  la  royauté,  75;  cette  royauté  est  universelle,  76. 
Importance  et  objet  de  la  primauté  de  Pierre,  79.  11  possède  la  souverai- 
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neté  de  l'épiscopat,  80.  11  est  le  centre  de  l’unité,  81  ; le  fondement  de  ht 
hiérarchie,  185  ; le  fondement , l’organe  de  l’infaillibilité  de  l’Église, 
t.  II,  226. 

Placet.  Principe  du  gallicanisme,  t.  III.  p.  195;  ses  conséquences,  190. 

Préséance  (canonique),  t.  II,  p.  111;  a sa  base  dans  la  hiérarchie,  ibid. 
Nécessaire,  112.  En  quoi  consiste,  114.  Sources  et  applications  diverses  du 
principe  de  la  préséance,  120. 

Prêtre.  Sa  compétence  en  matière  d'ordination,  1. 1,  p.  236.  (Koy.  Hié- 
rarchie, Ordination.) 

Primatie.  Titre  constitutif,  en  Occident,  du  deuxième  degré  de  l’ordre 
des  évêques,  constitué,  en  Orient,  par  l’exarchat,  t.  II,  p.  49. 

Primauté.  Instituée  dans  Pierre,  t.  I,  p.  53.  Primauté  dans  le  sacer- 
ccrdoce,  69  ; dans  l’autorité  doctrinale,  73;  dans  la  royauté,  74.  Position 
qu'elle  faisait  aux  apôtres  vis-à-vis  de  Pierre,  93.  Devait  nécessairement  se 
perpétuer  et  passer  de  Pierre  à ses  successeur,  98.  Successeur  de  Pierre 
dans  la  primauté,  ibid.  (Voy.  Église,  Hiérarchie,  Pape,  Pierre.) 

R 

Raison.  La  raison  ne  crée  point  la  vérité,  1. 1,  p.  9.  Elle  ne  la  trouve  que 
dans  le  christianisme,  10. 

Religion.  Sens  étymologique  de  ce  mot,  t.  I , p.  9. 

Révélation.  Base  de  tout  le  droit  ecclésiastique,  1. 111,  p.  509.  Dans  quel 
sens,  314. 

Rome.  L’Église  de  Rome,  en  un  sens,  identique  avec  l’Église  générale  et 
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DU  CONCILE  PROVINCIAL,  ou  Traité  des  questions  de  théologie  et 
de  droit  canon  qui  concernent  les  conciles  provinciaux;  par  l’abbé  U. 


Bouix.  1 fort  vol.  in-8  de  plus  de  GOO  pages.  7 fr.  00 

INSTITUTIONES  JURIS  CANONICI  in  varios  tractalus  divisæ,  au- 
clore  D.  Bouix. 

Quatre  traités  font  en  vente; 

Tractatus  de  principiis  juris  canonici.  1 v.  in-8.  6 fr.  00 

Traclatu s de  capilulis.  1 v.  in-8.  7 fr.  00 

Tractatus  de  jure  liturgico.  1 vol.  in-8.  4 fr.  50 

Tractatus  de  judiciis.  2 vol.  in-8.  • 12  fr.  00 

• Sous  presse  : . 

Tractatus  de  parocho. 


I.e  Droit  canon  semble  appelé  à reconquérir  dans  le  clergé  la  place  dont  il 
avait  été  déshérité,  et  grand  nombre  d'ecclésiastiques  cherchent  aujourd'hui  à 
compléter  leurs  connaissances  par  l'étude  de  cette  importante  science. 

Rien  ne  saurait  plus  contribuer  à seconder  ce  réveil  que  l’ouvrage  que  nous 
publions,  et  ou  sont  présentées  avec  étendue  et  d'une  manière  compiète  toutes 
les  parties  du  Droit  canon. 

L'auteur',  s'a(Trauchissant  des  étreintes  d'une  méthode  rigoureuse,  n'a  point 
circonscrit  le  champ  ni  l'ordre  dans  lequel  il  déroule  son  travail. 

Quand  le  sujet  lui  parait  comporter  de  grands  développements  à cause  de  son 
importance  ou  de  l’intérêt  qu'il  excite,  il  s’y  arrête,  et  le  traite  avec  toute  l'am- 
pleur convenable,  ainsi  qu'ou  en  peut  juger  par  les  questions  renfermées  dans 
les  volumes  déjà  édités. 

M.  l'abbé  liouix  s'appuie  constamment  de  l'autorité  des  anciens  canonistes  et 
des  auteurs  modernes  les  plus  accrédités. 

Chaque  partie  forme  un  traité  complet  et  se  vend  séparément. 

, o 

INSTITUTIONES  JURIS  CANONICI,  publici  et  privati,  ad  usunt 
scholarum  accomodatæ,  auclore  R de  M.  Ouvrage  imprimé  sous  les  yeux 
de  Mgr  Parisis,  évêque  d'Arras,  et  adopté  pour  l’enseignement  de  son 
séminaire.  2 vol.  in-8.  12  fr.  00 

D'heureux  essais  ont  été  tentés  depuis  quelque  temps  pour  rendre  familière 
aux  jeunes  lévites  la  science  du  Droit  canon;  mais  on  regrettait  l'absence  d’un 
livre  élémentaire.  C’est  celte  lacune  que  l'auteur  s'est  proposé  de  remplir  en 
composant  l'ouvrage  que  nous  annonçons. 

Ayant  enseigné  lui-même  le  droit  canon,  nul  ne  pouvait  mieux  comprendre  et 
exécuter  ce  qu'il  convenait. 

On  doit  sans  doute  assigner  à ces  diverses  causes  le  succès  déco  livre,  qui, 
dès  son  apparition,  a été  adopté  par  plusieurs  séminaires. 

L’auteur  a suivi  la  méthode  des  anciens  canonistes,  et  son  ouvrage  présente 
un  ensemble  complet,  quoique  élémentaire,  sur  chacune  des  questions  qu'il  a 
traitées.  11  s’occupe  avec  Une  sage  modération  des  questions  controversées  dans 
ces  derniers  temps,  mais  ses  doctrines  sont  toujours  conformes  à celles  du 
saint- siège. 


wntv.  — tue.  Simon  nsçov  et  coup.,  bEe  D'Enrünni,  i. 
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